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« Quelque  simple  qu’on  suppose  la  saisie  immobilière , ^ui  est 
« la  sanction  de  I njpolhëqne , il  faudra  toujours  des  formalités  as- 
« sez  lent^  et  même  assez  dispendieuses  pour  arriver  à l’expropria- 
« tion.  Le  crédit  n’est  pas  le  seni  qui  ait  droit  à des  garanties.  La 
« propriété  n’est  pas  moins  fondée  à en  réclamer;  car  elle  est  le 
N plus  précieux  de  ces  biens  inestimables,  pour  lesquels  l’hommo 
« demande  à la  société  toute  sa  sollicitude.  Or,  pour  que  la  pro- 
« priétè  soit  efBcaccment  garantie,  il  est  indispensable  que  le  débi- 
« teur  qui  l’a  offerte  comme  sûreté,  trouve,  dans  des  formalités 
K prudentes,  la  certitude  que  ses  cr^nciers  n’abuseront  pas  de  sa 
« position,  ne  s’enrichiront  pas  injustement  à ses  dépens,  et  feront 
« vendre  son  immeuble  à sa  vraie  valeur.  Il  faut  de  plus  des  pré- 
« cautions,  pour  que  la  brusquerie  des  préteurs  ne  trouble  pas  vio- 
« lemment  la  possession  des  tiers  détenteurs , et  consente  à entrer 
« avec  eux  en  compte  de  leurs  améliorations.  Enfin , les  créanciers 
« eux-mêmes  doivent  être  rassurés  contre  la  crainte  que  l’un  d’en- 
« tre  eux  ne  s’empare,  sans  droit,  do  gage  commun.  Tous  ces  in- 
« térêts  compliqués  et  divers  ne  sauraient  être  pris  en  considéra- 
« tion , sans  retarder  la  rapidité  des  poursuites  et  par  conséquent 
« le  paiement  de  ce  qui  est  dû  (1).  » 

Il  serait  difficile  de  résumer  en  moins  de  mots  le  grave  débat 
qui,  depuis  vingt  ans,  agite  la  science;  d’exprimerd’one  manière  plus 
substantielle  l’état  d’une  question  qui  se  rattache  si  intimement  i l’é- 
conomie politique.  J’ai  cité  ces  paroles  d’un  éminent  jurisconsulte  ' 
pour  préparer  le  lecteur  au  système  de  pondération  des  intérêts 
qui  a prévalu  en  184t.  * * 

Je  partage  complètement  l'hésitation  prudente  qui  arrête  le  lé- 
gislateur lorsqu’il  s^agit  de  frapper  la  propriété  immobilière,  l’uno 
des  bases  de  toute  organisation  sociale.  Dans  les  grandes  crises 


qui  menacent  les  empires,  même  les  plus  florissants,  au  miüett 
d’un  désastre  qui  entraîne  quelquefois  la  ruine  des  professions 
industrielles,  c'est  an  sol  qu’on  redemande  la  force  et  la  vio  . 


(I)  M.  TiiorLOse,  Uypolkéqvtt,  i’iibce,  p.  XXIX. 
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prèles  à s'échapper.  C’est  le  sol  qui  nourrit  toujours^  c’est  le  sol  qui 
vivifie  l'esprit  de  famille  i c'est  du  sol  que  surgissent  les  dcfeuseurs 
de  la  patrie  commune.  Chaque  année,  grâce  à la  législation  civile 
qui  ordonne  le  partage  égal,  à la  législation  politique  qui  accorde 
des  prérogatives  à la  propriété,  à l’esprit  conservateur  qui,  quoi 
qu’on  en  dise,  anime  les  masses,  la  majorité  en  France  s’attache 
an  sol,  économise  pour  acheter  quelques  arcs  de  terre.  Si,  au  savant 
la  loi  laisse  scs  livres,  quelle  que  soit  sa  dette;  si  le  cheval  du  guer- 
rier et  ses  armes  doivent  être  sacrés,  il  ne  faut  pas  légèrement  dé- 

J)ouiller  du  champ  de  scs  ancêtres  celui  qui  s'est  privé  de  tout  pour 
e conserver. 

Lorsque  l'inlérét  général  est  dominant,  et  doit  faire  taire  les 
considérations  particulières  du  droit  privé;  lorsqu’il  ne  s’agit  plus 
de  chasser  honteusement  un  homme  du  toit  qu’il  habite,  lorsqu’au 
contraire  on  veut  le  rendre  quelquefois  plus  riche  qu’il  ne  l’est,  en  lui 
donnant  de  sa  chose  une  somme  qui  en  surpasse  la  valeur  réelle,  ou 
hésite  encore,  on  craint  de  heurter  trop  violemment  les  habitudes  et 
les  affections  que  Napoléon  songeait  Ini-méme  à ménager  au  milieu 
de  sa  toute-puissance,  en  1809  (1).  Que  de  svstémes  se  sont  pro- 
duits, de  1807  à 1841,  pour  pouvoir  concilier  les  intérêts  généraux 
et  particuliers  â l’occasion  des  formes  relatives  à l’expropriation 
pour  cause  d’utilité  publique!  Et  cependant  les  canaux  et  les  che- 
mins de  fer  ne  sont  pas  uniquement  destinés  â faire  prospérer  l’in- 
dustrie et  le  commerce , ils  doivent  aussi  féconder  l’agriculture  et 
doubler  les  produits  du  sol.  On  peut  donc  demander  à la  terre  des 
sacrifices  pour  l’avantage  de  la  terre.  Mais  quand  le  propriétaire  du 
sol  SC  trouve  à la  merci  de  l’homme  d’argent,  c’est  tout  autre  chose; 
qu’on  facilite  au  premier  les  moyens  de  se  libérer  en  modérant  le 
désir  souvent  très  légitime  do  second,  et  qu’on  maintienne  une  sage 
lenteur  dans  l’accomplissement  de  la  procédure. 

Celui  qui  prèle  sur  le  crédit  d’un  homme  sait  qu’il  peut  disposer 
« quand  bon  lui  semble  de  sa  fortune  mobilière.  Un  simple  avertisse- 
ment suffit;  rien  n’est  plus  commode,  mais  aussi  rien  n’est  plus 
dangereux.  La  déconfiture  d’un  seul  homme  en  jette  des  milliers 
dans  la  misère,  ce  qui  n’arrive  jamais  pour  la  déconfiture  du  pro- 
priétaire foncier.  Quels  qu’aient  pu  être  les  vices  des  divers  systèmes 
de  saisie  immobilière,  celui  qui  prête,  en  recevant  la  terre  pour  ga- 
rantie,cst  presque  assuré  qu’il  ne  perdra  rien,  malgré  le  mauvais  état 
des  aflàircs  de  son  débiteur;  mais  en  même  temps  il  doit  savoir  que 
de  deux  voies,  l’une  prompte  et  dangereuse,  l’autre  longue  et  cer- 

(Ij  l'oit.  une  noie  dalto  du  c«mp  de  Sebaobrun,  I.octH,  t.  9,  p.  Si9. 
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taine,  ayant  choisi  la  dernière,  il  ne  rentréra  pas  promptement 
dans  les  fonds  qa’il  a prêtés. 

On  conçoit,  ainsi  que  l’ont  fait  observer  tons  les  jurisconsnltes 
qui  ont  écrit  sur  la  saisie  immobilière  ou  sur  les  hypothèques, 
combien  ces  deux  parties  de  la  législation  ont  entre  elles  de  points 
de  contact.  Je  ne  m’étonne  pas  que,  dans  les  Chambres,  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  do  3 juin  t84t,  on  ait  cherché  à modiâer  quel- 
ques-unes des  dispositions  de  notre  système  hypothécaire.  Néan- 
moins , j’approuve  la  sagesse  du  gonvernement  qui  s’y  est  opposé. 
Si  le  régime  hypothécaire  doit  être  retouché,  il  faut  qu’il  ne  le  soit 
que  dans  son  ensemble,  après  de  longues  m^itations,  quand  tons 
les  corps  savants  et  judiciaires  auront  apporté  an  pouvoir  le  fruit  de 
leurs  réflexions. 

Ce  n’est  point  ici  le  lieu  de  m’étendre  sur  les  vices  de  notre  sys- 
tème hypothécaire.  Je  dirai  seulement  <joe  si  quelques  juriscon- 
sultes demandent  la  conservation  de  ce  qui  est,  parce  qu’ils  ont  plus 
de  foi  dans  les  Portalis,  les  Tronchet,  les  Simten,  les  Treilh.'trd  que 
dans  nos  législateurs  modernes,  d'autres  réclament  des  réformes  radi- 
cales qui  mobiliseraient  le  sol  et  rendraient  chacune  de  ses  parties 
transmissible  comme  une  pièce  de  monnaie  ou  une  lettre  de  change  ; 
d’autres  enfin  se  contenteraient  de  modifications  tempérées,  qui 
prendraient  lenr  source  dans  les  inconvénients  signalés  par  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence. 

Je  ne  parle  pas  du  gigantesque  projet  de  M.  Lobbau,  directeur 
des  domaines  (1)  ; s’il  a fallu,  pour  le  formuler,  une  tête  aussi  bien 
organisée,  aussi  fortement  trempée  que  celle  de  ce  savant  directeur, 
il  faudrait  peut-être,  pour  législativer  sa  doctrine,  une  autre  époque 
et  d’autres  hommes.  Lorsque  le  gouvernement  en  comprendra 
les  avantages  et  généraux  et  privés , il  appellera  auprès  de  lui  le 
créateur  du  système  le  plus  hardi  et  le  plus  ingénieux  qui  se  soit 
encore  produit  et  il  revendiquera  l’honneur  de  le  formuler  en  projet 
de  loi. 

M.  Martin  (du  Nord),  garde  des  sceaux, a demandé  l’opinion  do 
la  magistrature  et  des  écoles  de  droit  sur  des  réformes  tempérées. 
Quel  doit  être  le  but  de  ces  réformes?  D’assurer  an  créancier  une 
complète  sécurité  et  d’encourager  ainsi  les  emprunts  nécessaires  à 
l’agriculture.  Si  le  possesseur  d’une  somme  d’argent  préfère  le  pla- 
cement à remboursement  d’une  durée  incertaine,  au  placement  avec 


(I)  Son  ooTraga  i pour  litre  : Du  crédit  : le  revenu  impoeatle  de  la  propriété , iHiot 
foueier  et  dtitmoyene  de  le  fonder,  ou  créa-  iFiinmodede  IromporI  dee  eréaneti  eur  kypa- 
tio»  d'un  lyflAMi  kypolhécaire,  appuyé  eur  I Ikéyue.analoyue  d celui  deirenlee  turf  Stpt, 
le  tttdailie,  VenrejittTeme«l,lttconlraU,e‘  * 
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rentrée  dans  Ses  fonds  à jour  fixe,  il  faut  au  moins  que  le  sol  en 
qui  il  a eu  conBance  lui  offre  une  certitude  de  paiement. 

£t  cependant,  que  d’obstacles  à cette  sécurité  présente  la  législa- 
tion actuelle,  soit  en  n’exigeant  plus  la  transcription  pour  la  trans- 
mission de  la  propriété  des  immeubles  on  des  droits  réels,  soit  en  con- 
servant on  droit  hypothécaire  sans  inscription,  à l’Etat,  aux  femmes, 
aux  mineurs  l Tout  le  monde  semble  d’accord  sur  la  nécessité  de  la 
transcription,  formalité  qui  a,  pour  ainsi  dire,  été  oubliée  lors  de  la 
rédaction  définitive  du  Code  civil.  Quant  à l’Etat,  à ta  femme  et  aux 
mineurs,  c’est  une  trop  grave  difficulté  pour  que  je  me  permette  do 
la  trancher  transitoirement. 

Il  est  utile  que  les  intérêts  des  incapables  soient  protégés  par  des 
dispositions  spéciales;  il  importe  aussi  au  bien-être  général,  à la 
sûreté  des  transactions  et  à la  prospérité  de  l’agriculture , que 
les  propriétaires  puissent  offrir  des  garanties  de  remboursement 
à leurs  créanciers.  Voici  le  moyen  que  je  propose  et  que  j’aban- 
donne à la  sagesse  denos  législateurs;  il  peut  s’exprimer  en  bien  peu 
de  mots.  Je  mettrais  sur  la  même  ligne  l’acquéreur  et  le  prêteur.  A 
l’un,  on  accorde  le  droit  de  purger  les  hypothèques  légales,  à l’autre 
devrait  appartenir  le  même  droit.  L’un  ne  paie  son  prix  que  quand 
il  a acquis  une  complète  sécurité , en  examinant  les  titres  de  son 
vendeur,  les  quittances  du  prix  et  en  faisant  pratiquer  la  purge  lé- 
gale. L’autre  acquerrait  la  même  sécurité  en  examinant  les  titres  de 
propriété,  et  en  ne  contractant  l’obligation  de  verser  les  fonds  qu’a- 
près  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  de  la  purge  légale. 
Le  créancier  serait  alors  le  premier  inscrit , avec  la  certitude  de 
n’être  primé  par  aucun  antre. 

La  loi  nouvelle  sur  la  saisie  immobilière,  comme  la  loi  an- 
cienne, ne  s’est  occupée  que  de  la  grande  ou  de  la  moyenne  pro- 
priété, mais  de  la  petite  nullement.  Et  cependant  cette  petite  pro- 
priété de  parcelles  de  100  fr.  à 1000  fr.  tend  chaque  jour  à se 
multiplier.  Les  ventes  en  détail  sont  très  nombreuses,  les  nou- 
veaux propriétaires  sont  fort  souvent  obligés  d’emprunter  pour 
payer  les  derniers  termes  du  prix.  Les  intérêts  des  vendeurs  et  des 
acquéreurs  tiers  détenteurs,  des  créanciers  et  des  débiteurs  ne  sont 
nullement  protégés  par  la  législation,  car  il  serait  facile  de  prouver, 
par  les  calculs  les  plus  simples,  que  le  créancier  d’une  somme  de  trois 
cents  francs,  sur  une  pièce  de  terre  valant  au  moins  cette  somme,  ne 
pourra  jamais  être  payé,  parce  que  les  frais  d’une  expropriation 
absorberaient  la  totalité  de  la  valeur  du  fonds  (1). 


(I)  Adisî  arriTe-t-il  fort  soDTcnl  que  l'u-  de  *eole  qui,  en  réelité,  ■<  ton!  que  det  COB- 
•ore  le  dUsimule  loui  la  forme  de  coniratt  irais  pignoratifa. 
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N’cst-il  pas  certain  que,  pour  un  objet  d'une  aussi  mince  valeur, 
jamais  les  acquéreurs  ne  viendront  d’un  canton  éloigné?  Ne  pour- 
rait-on pas,  en  prenant  de  sages  précautions,  en  accordant  dos  délais 
assez  longs,  confier  toute  l'expropriation  au  juge  de  paix,  en  der- 
nier ressort?  Quel  en  serait  le  danger?  je  ne  le  vois  pas  ; et  pour  cin- 
quante francs,  au  plus,  l’adjudication  serait  consommée.  En  1829, 
dans  mon  Code  de  la  saisie  immobilière,  p.  608,  j’avais  exprimé  les 
mêmes  vœux  sous  une  autre  forme.  Le  temps  viendra,  je  l'espère, 
où  l’on  comprendra  ce  qu’ily  ad’éminemment  utile,  pour  la  tranquil- 
lité publique,  dans  la  division  des  propriétés,  et  on  songera  alors  à 
encourager  ce  mode  d'acquérir,  en  favorisant  les  moyens  de  se  màin- 
tenir  dans  la  propriété,  de  la  conserver,  de  la  transmettre. 

II.  Notions  historiques. 

Mon  excellent  et  savant  ami,  M.  Dnvergier,  a dit  avec  raison, 
dans  la  préface  de  son  Traité  de  la  Vente,  p.  9 : « Nul  ne  peut  espé- 
« rer  de  bien  comprendre  les  dispositions  diverses  d'une  loi,  s’il  n’a 
« saisi  l’esprit  qui  anime  l'ensemble.  » , 

J’éprouve  donc  le  besoin  de  tracer  quelques  notions  historiques, 

3ui  témoigneront  tout  à la  fois  de  la  difGculté  de  la  matière,  des 
ontes  du  législateur  et  de  l'esprit  de  la  loi  nouvelle. 

Dans  son  rapport  à la  Chambre  des  Députés  (1),  M.  Pascalis  a 
retracé  avec  on  soin  consciencieux  l’ancienne  législation  qui  régissait 
la  France  avant  1789;  il  a tout  dépouillé,  tout  analysé,  ordonnan- 
ces, édits,  déclarations  générales  ou  particulières,  coutumes,  usages, 
règlements  des  cours  souveraines  ; c’était  un  véritable  chaos,  fl  a 
porté  la  lumière  dans  les  ténèbres. 

Ce  fut  en  l’an  III,  le  9 messidor,  que  le  législateur  s’occupa 
de  l’expropriation , pour  la  soumettre  à une  procédure  simple  et 
uniforme.  •> 

On  a dit  beaucoup  de  mal  de  cette  première  loi.  M.  Lacbaize  l’a 
accuséede  livrer  sans  défense  la  propriétëà  tous  les  saccages  des  mal- 
honnêtes gens,  de  tracer  une  marche  rapide  et  violente,  d’étre  em- 
preinte de  l’esprit  de  confiscation  de  l’époque.  C’était,  a dit  cet 
auteur,  la  hasta  cruenta  des  Romains. 

Déjà,  en  18*29,  dans  mes  Réflexions  préliminaires,  page  600,  J’ai 
cherché  à laver  cette  loi  d’aussi  graves  reproches,  et  j’ai  bien  fait, 
sans  doute,  car  la  loi  de  18il,  qu’on  ne  peut  pas  accuser  du  désir 


<l)  Bapporté  leituellcmeni,  infré,  p.  6S, 
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de  faire  prévaloir  un  sy$time  démagogique  j a pris  pour  modèle  la 
loi  de  l'an  111. 

On  trouvait  dans  cette  loi  : NécettiU  d'un  commandement,  en  tête 
duquel  copie  du  titre  devait  être  donnée; 

Un  délaide  vingt  jours  accordé  au  débiteur; 

Des  affiches  très  détaillées  signifiées  au  débiteur  ; 

Des  placards  imprimés,  affichés  dans  plusieurs  endroits  différents} 

Des  insertions  forcées  dans  les  journaux  d annonces  judiciaires  ; 

Trente  jours,  au  moins,  après  le  procès-verbal  d affiches,  Tadjudi- 
tation; 

Et  sept  sections  entières  consacrées  à F adjudication,  où  de  minu- 
tieuses précautions  étaient  prescrites  pour  assurer  la  connaissance  du 
jour  de  cette  adjudication,  et  pour  faire  monter  te  prix  à la  véritable 
valeur  de  l’immeuble.  Le  législateur  prévoyant  nommait  un  tuteur,  un 
curateur  au  saisi,  dans  la  personne  du  conservateur,  qui  devait 
assister  d F adjudication,  en  demander  le  renvoi  d un  autre  jour,  s'il 
ne  se  présentait  pas  assez  d'adjudicataires. 

Et  c'est  U hasta  cruentaU!  Comment  M.  Lachaize  aurait-il  donc 
qualifié  la  clause  de  voie  parie,  cette  inhumaine  convention  que  de 
célèbres  jurisconsultes  n’ont  pas  craint  cependant  de  défendre  à la 
tribune  de  la  Chambre  des  Députés? 

La  loi  du  1 1 brumaire  an  VII  fut  élaborée  avec  un  soin  extrême. 
Dans  le  Moniteur  du  temps,  on  peut  lire  les  intéressantes  discus- 
sions qui  en  ont  précédé  l’adoption.  Cette  loi  contenait  dans  un  même 
.système  le  régime  hypothécaire  et  l'expropriation  forcée  ; le  législa- 
teur cherchait  h rétablir  la  confiance  pour  augmenter  la  circulation 
do  numéraire.  Voici  quel  était  le  mécanisme  de  sa  procédure  : 

Obligation  dune  mise  en  demeure,  avec  un  délai  de  trente  jours. 
L'apposition  des  affiches  valait  saisie. 

Notification  des  procès-verbaux  d affiches  au  saisi  et  aux  créanciers 
inscrits,  et  inscription  de  ces  procès-verbaux  à la  conservation  des 
hypothèques. 

Délai  entre  cette  dénonciation  et  le  jour  de  F adjudication,  de  vingt 
jours  au  moins  et  dun  mois  au  plus. 

Adjudication  définitive. 

En  l’an  VII,  comme  en  l'an  III,  le  procès-verbal  valait  saisie; 
aux  deux  époques,  pas  d'adjudication  préparatoire. 

Le  projet  de  Code  de  procédure  civile  fut  soumis  à toutes  les  Cours 
de  l'empire.  Divers  systèmes  furent  proposés  ; l’orateur  du  gouver- 
nement se  flatta  d’avoir  évité  les  deux  écueils  entre  lesquels,  disait- 
il,  on  marchait,  dans  cette  matière  délicate. 


Digitized  by  Googl 


II 


PRtPACI. 

Suivant  le  Code  de  procédure,  la  poursuite  se  composa  : 

1»  Du  commandement  ; 

2®  Du  procès-verbal  de  saisie  ; 

3°  De  la  transcriptionde  la  saisie  à la  conservation  des  hypothèques} 

4®  De  la  transcription  au  greffe  du  tribunal; 

5®  De  la  dénonciation  au  saisi; 

6®  De  Finsertion  d'un  extrait  de  la  saisie  au  tableau  placé  dans 
cuditoire  du  tribunal; 

7®  De  Finsertion  de  cet  extrait  dans  les  journaux  ; 

8®  De  F affichage  dans  divers  lieux; 

9®  De  la  notification,  aux  créanciers  inscrits,  du  placardd affiches; 

10®  De  la  transcription  de  ce  placard; 

11®  Du  dépôt  du  cahier  des  charges  au  greffe; 

1 2®  De  la  publication  à F audience  du  cahier  des  charges,  de  quin- 
zaine en  quinzaine,  trois  fois  au  moins  avant  F adjudication  prépara- 
toire; 

1 3®  De  nouvelles  annonces  dans  les  journaux  et  de  nouveaux  pla- 
cards, huit  jours  au  moins  avant  F adjudication  préparatoire; 

14®  De  F adjudication  préparatoire  ; 

15®  De  nouvelles  annonces  et  nouveaux  placards  dans  les  quinze 
jours  de  cette  adjudication  ; 

1 6®  Enfin  de  F adjudication  définitive. 

M.  Persil,  rapporteur  do  projet  de  la  Chambre  des  Pairs,  accom- 
pagnait cette  analyse,  que  nous  lui  empruntons,  des  réflexions  sui- 
vantes, bien  amères  pour  le  législateur  de  1807,  si  glorieux  de  sou 
œuvre  : 

« De  cette  innombrable  accumulation  de  formalités,  la  plupart 
« inutiles,  plusieurs  dispendieuses,  et  presque  toutes  absorbantes 
« d’un  temps  très  précieux,  le  projet  présenté  par  le  Gouvernement 
« ne  conserve  que  les  plus  rapides,  celles  qui  sont  d’une  véritable 
* utilité,  et  qu’on  pourrait  dire  indispensables.  » 

La  loi  du  1 4 novembre  1 808  et  le  décret  du  2 février  1811  avaient 
complété  le  Code  de  1807. 

Des  plaintes  nombreuses  s’élevaient  de  toutes  parts  ; la  jurispru- 
dence, qui  exige?  la  signification  du  jugement  d’adjudication  prépa- 
ratoire, fit  plus  vivement  sentir  toute  l’inutilité  de  cette  partie  de  la 
procédure. 

.Monsieur  le  Garde  des  sceaux,  par  une  circulaire,  en  date  du  22 
mai  1 827,  invita  toutes  les  Cours  à transmettre  des  observations  mo- 
tivées et  développées  sur  les  modifications  et  améliorations  que  la 
titre  des  saisies  immobilières  serait  susceptible  de  recevoir  dans  l’in- 
térêt général  des  justiciables. 
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La  Coar  de  cassation  reprocha  à la  circulaire  le  vague  dont  elle 
était  empreinte;  les  Cours  royales,  plus  rapprochées  d’une  ap- 

ftlication  immédiate  et  ayant  eu  d’ailleurs,  quelques-unes  du  moins, 
'heureuse  pensée  de  s’éclairer  des  lumières  des  tribunaux  civils, 
furent  toutes  d’accord  sur  ce  point,  qu’il  y avait  quelque  chose  à 
faire.  Mais  chaque  Cour  indiqua  un  remède  dilTérent  pour  le  mai 
universellement  reconnu  (1). 

On  se  posa  les  questions  suivantes  : 

La  législation  est-elle  une  des  causes  qui  détournent  les  capitaux 
de  la  propriété  immobilière? 

Dans  quelle  voie  entrera-t-on  pour  améliorer? 

Cherchera-t-on  de  nouvelles  théories,  ou  se  contentera-t-on  de  mo- 
difier le  système  actuel? 

Touchera-t-on  à la  fois  au  Code  de  procédure  et  au  Code  civil? 

Si  on  touche  au  Code  civil,  quels  sont  les  titres  et  les  dispositions 
éparses  qui  se  lient  au  Code  de  procédure? 

Ne  devra-t-on  pas  modifier  les  titres  et  articles  connexes  dans  leur 
ensemble,  et  se  garder  de  n'y  apporter  que  quelques  modifications  acci- 
dentelles? 

N est-il  pas  préférable  de  se  renfermer  dans  la  procédure  et  de  na- 
méliorer  que  les  formes  de  ventes  proprement  dites? 

L'amélioration  conçue  dans  cette  pensée  ne  doit-elle  pas  s’étendre  à 
toutes  les  ventes  judiciaires  d'immeubles  et  au  titre  de  Cordre? 

Toutes  ces  questions  méritaient  une  solution.  C’était  au  gouver- 
nement à tracer  lui-méme  une  voie  certaine  et  à faire  disparaître  le 
vague  qu’on  avait  reproché  à sa  circulaire,  peut-être  injustement, 
à une  époque  où  l’on  ne  devait  demander  que  des  indications 
générales. 

En  août  1829,  un  projet,  en  183  articles,  sortit  des  bureaux  de 
la  chancellerie.  Ce  projet  a été  soumis  à d’assez  fortes  critiques; 
mais  il  faut  aussi  tenir  compte  des  dilbcnltés  qu’il  y avait  à vaincre. 
Le  rédacteur  de  ce  projet  lut  tantôt  hardi,  en  touchant  le  fond  du 
droit,  en  déclarant  que  l’adjudication  purgeait  les  hypothèques  lé- 
gales, tantôt  timide,  en  maintenant  des  formes  inutiles,  telles  que 
l’adjudication  préparatoire. 


(l)M.Martio  Mn  Nord},  garde dei aeeanx, 
• eu  l’exlrtme  obligeance  de  meure  à ma 
diapoailion  loua  lea  iraraux  priparatoirea  de 
laloi  de  1841, et  j'ai  pu  comparecainai  la  na- 


ture de  chacun  dea  documenta  précieux  qu’il 
m'a  été  permia  de  compulaer  nana  le  lilenca 
du  cabinet. 
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Voici  le  sommaire  des  principales  divisions  : 

TITRE  PRÉLIMINAIRE,  dans  lequel  sont  énumérées  les  diverses 
espèces  de  ventes  qui  se  feront  en  justice  et  aux  enchères. 

TITRE  !*'■.  — Des  ventes  par  expropriation  forcée  sur  saisie 
immoèiliire. 

Chapitre  I**’.  — Dispositions  générales  qui  rappellent  le  chapi- 
tre /'•■  du  titre  XIX  du  Code  civile  qui  règle  une  forme  spèciale  pour 
les  expropriations  résultant  d’une  créance  <fune  somme  minime  et  qui 
rappellent  la  loi  du  14  novembre  1808  (1). 

Chap.  II.  — Des  formes  de  la  saisie  immobilière  et  des  poursuites 
sur  icelle  (2). 

Chap.  III.  — Des  incidents  sur  la  poursuite  de  saisie  immobilière. 

Chap.  IV.  — Des  effets  de  la  saisie  relativement  à la  culture j 
exploitation  et  dégradation  des  biens  saisis. 

TIT.  II.  — De  la  vente  sur  surenchère  après  aliénation  volon- 
taire. 

TIT.  III.  — Des  ventes  volontaires  après  saisie  immobilière. 

TIT.  IV.  — De  la  vente  des  biens  des  mineurs  et  des  interdits, 
ou  qui  sont  indivis  entre  des  majeurs  et  des  mineurs  ou  interdits. 

TIT.  V.  — De  Ut  vente  des  immeubles  dépendant  d'une  succession 
vacante  ou  acceptée  bénéficiairement, 

TIT.  VI.  — De  la  vente  des  immeubles  du  débiteur  failli. 

TIT.  VII.  — De  la  vente  des  immeubles  après  cession  de  biens. 

TIT.  VIII.  — De  la  vente  des  immeubles  par  licitation. 

TIT.  IX.  — De  la  vente  des  immeubles  saisis  contre  les  tiers  dé- 
tenteurs par  action  hypothécaire. 

TIT.  X.  — RègUs  communes  à toutes  les  ventes  judiciaires. 

Chapitre  I«f.  — Des  formalités  relatives  A Padjudication  dè“ 
finitive. 

Chap.  II.  — De  la  surenchère  après  F adjudication. 

Chap.  III.  — Des  effets  de  ladjudication. 


M)  Il  «I  êlonniDl  qoe  la  loida  1841  o’ail 
pat  comprit  colle  do  1808  dont  aet  ditpoti- 
tioot.  V.  infrà.o.  109,lelrxle  de  coUo  loi, 
01,  p.  417,  ma  Queil.  3198. 


(3)  J'ai  doDoé  lo  loxio  dea  arüclot  da  pro* 
jet  dana  la  conféranco  do  l'ancicnno  al  wla 
nouvelle  légitlalioD,  p.  1U9  al  auit. 
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Chap.  IV.  — Dt  la  revente  sur  folle  enehire. 

Chap.  V.  — De  'appel  du  jugement  d'adjudication. 

Chap.  VI.  — Des  nullités. 

Chap.  VII.  — Dispositions  générales  sur  les  visa,  les  inser- 
tions, etc.,  et  dispositions  transitoires,  sur  la  nécessité  de  règlements 
d'administration  publique  pour  les  frais,  et  sur  Vabrogation  des  pré- 
cédentes lois. 

Cet  immense  projet,  qui  a peut-être  dû  son  insuccès  à ses  trop 
vastes  proportions,  a été  communiqué  à tous  les  corps  judiciaires  et 
aux  professeurs  de  procédure  civile  des  diverses  facultés. 

A cette  époque  deux  jurisconsultes,  que  la  mort  a ravis,  depuis, 
à la  science  et  à leurs  nombreux  amis,  MM.  Boncenne  et  Parant 
voulurent  bien  m'envoyer  les  rapports  qu'ils  avaient  préparés  sur  ce 
sujet.  J’examinai  la  législation  étrangère,  notamment  celle  de 
Genève  et  de  Belgique;  je  publiai  mon  Code  de  la  Saisie  immobi- 
lière et  je  présentai  quelques  vues  d’amélioration. 

Les  Cours,  les  professeurs  répondirent  au  nouvel  appel  du  gou- 
vernement. Des  observations  nombreuses  furent  recueillies.  Elles 
se  ressentaient  peut-être  un  peu  des  vices  de  rédaction  du  projet 
soumis  à leurs  méditations.  Mais,  au  ministère  de  la  justice,  doux 
hommes  habiles  et  consciencieux  réussirent  à les  soumettre  à une 
classiGcatiou méthodique  : M.  Armand,  chef  de  bureau,  analysa, 
sous  chaque  article  du  projet,  toutes  les  observations  reçues,  et 
M.  Pascal»,  directeur  des  afïaires  civiles,  prépara  un  nouveau 
projet;  sons  chaque  article  de  ce  projet  il  plaça  le  résumé  des  prin- 
cipales dilBcultés  soulevées  par  la  jurisprudence  et  par  la  doctrine, 
ainsique  les  réflexions  afférentes  des  Cours,  des  tribunaux  et  des 
professeurs.  Ce  travail  fut  imprimé  par  ordre  de  M.  le  Garde  des 
sceaux  (1). 

M.  le  président  Debelleyme,  de  concert  avec  plusieurs  magis- 
trats du  tribunal  de  la  Seine,  lit  imprimer  un  projet  de  loi  qui  était 
le  résumé  d’une  longue  expérience. 

Le  16  mars  1838,  M.  Bartbe,  garde  des  sceaux,  nomma  une 
commission,  sous  la  présidence  de  M.  Parant,  qui,  avocat  à Metz 
en  1829,  m’avait  communiqué  scs  premières  idées,  et  qui  était  alors 
sous-secrétaire  d’Etat  à la  justice  (2). 


(I)  J’ai  cilA  très  a«OTanl  le  IriTiil  de 
M.  Paicalit  aoni  cet  titrea.  Travail  de  1838 
da  M.  Pasealii  (pour  ne  paa  le  confondre 
atcc  aon  rapport  à la  Chambre  dea  Dépu- 
tai) ; TVeeail  prépmraUrirt  da  SI.  Paicalta/ 


Rapport  de  If.  Poacolia  i la  commûtioH  di 
1838. 

(8)  J'ai  donné,  p.l  I0,lea  nomi  dea  mem- 
brei  de  celte  cotninistioD. 
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Du  avril  au  14  décembre  1838,  la  commission  consacra  treute- 
buit  séances  à la  refonte  d'un  nouveau  projet. 

M.  Armand,  secrétaire,  a tracé  avec  la  Bdélité  propre  à M.  Lo- 
cré, les  travaux  de  cette  commission,  qui  m’ont  vivement  intéressé. 
Sur  certaines  questions  d’une  haute  importance , la  discussion 
nourrie , entraînante  quelquefois , des  Tripier,  des  Teste,  des 
Dalloz,  etc.,  m’a  rappelé  les  beaux  temps  du  conseil  d’État  de 
l’empire.  Dans  ces  succulentes  conversations  juridiques,  pas  d’ex- 
pressions à elTet,  pas  d’inutiles  répétitions,  toujours  le  mot  propre 
et  la  pensée  juste.  Que  de  fois  j’ai  regretté  que  la  dépense 
déjà  si  énorme  de  ma  publication  ne  me  permit  pas  d’imprimer, 
de  l’agrément  de  M.  le  Garde  des  sceaux,  les  procès-verbaux  de 
toutes  les  séances  (1)1 

Dans  les  vingt-six  premières  séances,  les  formes  de  l’expropria- 
tion forent  arrêtées,  et  M.  Parant  consacra  le  temps  de  repos  pour 
tous,  les  vacances,  à résumer  le  résultat  de  ces  premiers  travaux, 
dans  un  rapport  qui  fut  imprimé  et  distribué  à chacun  des  mem- 
bres de  la  commission  à la  reprise  des  réunions  (2). 

Les  douze  dernières  séances  de  la  commission  furent  employées 
à discuter  les  modifications  relatives  aux  ventes  qui  se  font  en 
justice,  autres  que  l’expropriation,  et  à réviser  certaines  dispositions. 

M.  Parant  prépara,  en  mars  1839,  au  nom  de  la  commission, 
une  rédaction  définitive,  en  y rattachant  le  motil  spécial  de  chaque 
disposition,  et  soumit  son  travail  à M.  le  Garde  des  sceaux  (3). 

Ce  travail  fut  imprimé  et  envoyé  par  M.  Teste,  garde  des  sceaux, 
ancien  membre  de  la  commission,  comme  nouveau  projet  de  loi 
proposé  par  le  gouvernement,  à la  Cour  de  cassation  et  à toutes  les 
Cours  royales. 

La  Cour  de  cassation  ne  transmit  pas  d’observations;  elle  avait 
nommé  une  commission (4),  chargée  de  lui  faire  un  rapport.  M.  Isain- 
bert,  rapporteur,  fit  son  travail  , qui  fut  imprimé  et  distribué  (5). 

Les  Cours  royales  envoyèrent  à la  chancellerie  de  nouvelles 


(1)  Il  leriil  à dtairer  que,  pourl'inilrnc- 
tion  det  cbembtet  léfiililiTei,  meuieuri  lei 
luinUiret  fitseul  imprimer  lee  procéi-Tcr- 
beuz  det  commiitiooi  de  celle  nature. 

(2)  Je  cite  ce  iraaail  de  M.  Parant  tout 
celle  rubrique,  premier  rapport  dr  U.  Pa- 
rouf,  ou  rapport  do  M.  Parant  d la  eommia- 
oioa  do  ISSS.  Dana  la  confrrence  que  j’ai 
placée  août  chaque  article,  on  lil,  A.  Par. 
p.  32  et  S9.  La  première  indication  de  page 
reneoie  an  premier  rapport,  la  teconde  an 
aecond  rapport  dont  je  eaia  ( trier. 


(3)  C'eal  U le  aecond  rapport  de  M.  Pa- 
rant. V.  la  note  précédante. 

(4)  Celle  commiftion  était  compoaee  do 
MM.  Bojer  . Laplagoa-Barria  , Moreau. 
Briére  de  Valignjr , Bayeux  , laambert  tl 
Vojain  de  Garlempa  GIt. 

(6)  Ceat  ce  rapport  que  j’ai  indiqifé,  ri 
dent  meaCau/rrencee  eldant  mon  Commu- 
lairo  par  celle  abrétialion  R.  c.  c.  c.,  uii 
Rapport  de  la  committion  de  la  Cour  <J« 
cataatioD. 
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délibérations;  toutes  ont  de  l’intérét.  Certaines  Cours  ont  mCme 
voulu  initier  le  législateur  aux  difficultés  pratiques,  par  des  dé> 
veloppemcnts  scientifiques,  DOtamment  les  Cours  à"" Amiens,  de 
Caen,  de  Paris.  Combien  il  est  encore  à regretter  qu’on  n'ait  pas, 
comme  en  1807,  fait  imprimer  ces  documents,  dans  lesquels  les 
membres  dés  deux  Chambres  auraient  puisé  les  raisons  de  certaines 
dispositions  qui  ne  leur  paraissaient  pas  suffisamment  justifiées. 

jusqu'à  l'année  1839,  j’ai  pu,  à l’aide  des  travaux  de  la  chancel- 
lerie, suivre  la  pensée  de  la  réforme  projetée;  mais  du  projet  de  la  com- 
mission de  1839  au  projet  officiel  présenté  à la  Chambre  des  Pairs, 
j’ai  regretté  une  solution  de  continuité;  cette  lacune  m’a  souvent 
arrêté.  J’aurais  préféré  l’article  do  la  commission , et  je  saisissais 
difficilement  l’esprit  du  nouvel  article  sur  lequel  aucune  discussion, 
aucune  observation  n’avaient  projeté  de  lumière  (1). 

Qu’il  me  soit  permis,  en  l’absence  de  la  pensée  écrite  et  morte, 
de  transmettre  la  pensée  vivante  que  j’ai  due  à des  communications 
toutes  bienveillantes  et  précieuses  pour  la  science. 

Dans  les  observations  des  Cours  royales,  on  remarquait  que  tout 
ce  qui  se  rattachait  à la  procédure  avait  reçu  une  approbation  géné- 
rale, mais  qu’il  en  était  autrement,  dés  qu’il  s'agissait  d’innovations 
qui  touchaient  au  fond  du  droit,  les  critiques  devenaient  alors  vives, 
inquiétantes.  En  ce  qui  concernait  même  les  innovations,  les  éloges 
n’étaient  pas  complets;  on  voulait  davantage,  parce  que,  disait-on, 
dans  cette  voie,  il  fallait  donner  tout  on  rien. 

M.  Vivien,  garde  des  sceaux,  s’arrêta  aux  considérations  sui- 
vantes ; 

Tout  pour  la  procédure,  rien  pour  le  fond  du  droit. 

On  est  trop  éloigné  de  s'entendre  sur  la  nécessité  de  changer  plu- 
sieurs dispositions  fondamentales  du  droit  civil. 

La  simplification  des  formes  est  Vobjet  d'un  vœu  général. 

Ld,  choc  des  théories,  dissentiment  des  corps  judiciaires. 

Ici,  accord  parfait;  communion  de  sentiments  dans  la  magistrature. 

Dans  toutes  les  ventes,  on  ne  voit  pas  s'agiter  ces  hautes  et  graves 
questions  de  droit  civil. 

Les  formes,  au  contraire,  pèsent  sur  toutes  les  ventes  du  poids  de 
leur  désastreuse  uniformité. 

Sous  ces  inspirations , on  rédigea  le  projet  qui  fut  présenté  à la 
Chambre  des  Pairs,  le  1 1 janvier  1840.  L’exposé  des  motifs  ne  con- 


Celle  lacune  ett  d'aulani  plua  regtetlable  que  reiposS  dea  molib  A la  Chambra 
airt  en  trop  laconique. 
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tient  peut-être  pas  assez  de  détails,  ainsi  qne  je  l’ai  déjà  fait  obscr- 
ver.  J'ai  rapporté  le  texte  de  cet  exposé,  page  t'o  et  suir. 

Ce  projet  réduisait  les  formalités  à celles-ci  ; -■  ^ i 

|o  I<  commandement 

2»  La  saisie; 

3°  La  dénonciation  au  saisi;  , 

La  transcription  au  bureau  des  hypothèques; 

5°  Le  JépOt  du  cahier  des  charges  au  greffe  ; 

6°  Une  sommation  au  saisi  d’assister  d la  publication  et  lecture  de 
ce  cahier; 

7°  Pareille  sommation  aux  créanciers  inscrits; 

8°  Transcription  de  cette  sommation  en  marge  de  la  transcription 
de  la  saisie; 

9°  Jugement  qui  donne  acte  de  la  publication,  statue  sur  Us  inci- 
dents et  fixe  U jour  de  F adjudication; 

iO®  Annonces,  dans  le  journal  à ce  destiné,  du  jour,  des  conditions 
de  F enchère  et  de  F adjudication; 

il"  Affiches  et  placards  contenant  la  mime  indication; 

12®  Adjudication. 


La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  (l)*choisit  pour  son  rap- 
porteur un  ancien  jurisconsulte,  M.  Persil.  Aussi  ce  rapport  est- 
il  une  œuvre  de  science  (2).  En  le  lisant,  on  saisit  la  pensée  de  l’au- 
teur, qui  veut  aller  au  delà  des  formes  dans  lesquelles  il  se  trouve 
péniblement  resserré!  Il  rôve  des  réformes  hypothécaires.  — Il  fit 
partager  ses  idées  à la  commission  de  la  Chambre,  et  il  les  présenta 
étayées  des  raisonnements  de  sa  puissante  dialectique. 

Mais  M.  le  Garde  des  sceaux  repoussa  les  innovations  au  nom  du 
gouvernement,  et  la  Chambre  des  Pairs  ne  se  laissa  pas  séduire  par 
la  parole  de  l’orateur,  aussi  éloquente  que  sa  plume  avait  été  in- 
cisive. 

Toutefois,  malgré  les  efforts  d’un  savant  magistrat,  M.  Laplagne- 
Barris,  qui  est  monté  plusieurs  fuis  à la  tribune  dans  la  séance  du 
25  a'iril  1840  (3)  pour  détourner  la  Chambre  de  la  voie  dans  la- 
quelle on  voulait  la  faire  rentrer;  malgré  la  déclaration  du  véné- 
rable M.  Bover,  qui  a signalé  le  danger  immense  d’attenter  à une 
disposition  fondamentale  du  Code  civil , la  forclusion  contre  un 


(I)  Voÿ.  p.  9,  le  nom  des  membres  de  cette  commission, 
(i)  K.  p.  9 et  sQiv.  le  leste  de  ce  rapport- 
(3)  F.  p.  S5S. 


vendeur  négligent  a été  adoptée.  C’est  le  seul  triomphe  (ja’aicntob- 
tenu  les  partisans  d’une  reforme  relative  au  fond  du  droit  (1). 

Le  18  mai  1840,  M.  Vivien,  garde  des  sceaux,  présenta  à la 
Chambre  des  Députés  le  projet  amendé  par  la  Chambre  des  Pairs. 

La  commission  de  la  Chambre  des  Députés  (2)  choisit  pour  son 
rapporteur  celui  de  tous  les  membre  de  la  Chambre  qui  était  le 
plus  à portée  d’approfondir  et  d’éclairer  tout  à la  fois  la  loi  pro- 
Msée  M.  Pascalis,  qui  avait  fait  à la  chancellerie  le  travail  si  con- 
sciencieux dont  j’ai  parlé  ci-dessus.  Son  rapport  (3)  tut  tout  à la 

• fois  savant,  méthodique  et  clair.  , , , . • 

La  discussion  à la  Chambre  des  Députés  fut  plus  longue  et  moins 
satisfaisante  qu’à  la  Chambre  des  Pairs  (4). 

Quelques  amendements  ayant  été  adoptés,  notamment  sur  1 ar- 
ticle relatif  au  privilège  du  vendeur,  RL  Martin  Mu  Nord),  garde 
des  sceaux,  présenta  de  nouveau  la  loi  à la  Chambre  des  Pairs,  le 
1er  février  1841  (5).  Le  5 mars  suivant  (6),  M.  Persil  déposa  son 
rapport,  et  la  Chambre  des  Pairs  rejeta  quelquesrunes  des  dispo- 
sitions adoptées  par  la  Chambre  des  I)èpul&  (7). 

Pour  la  seconde  fois,  M.  Martin  (du  Nord),  porta,  le  3 avril 
1841  (8),  la  loi  à la  Chambre  des  Députés  qui,  sur  le  rapport  de 
M.  Pascalis,  déposé  le  22,  adopta  la  loi  sans  aucune  modificaUon, 
le  29  du  même  mois  (9). 


III.  Observations  critiques  sur  la  loi  nouvelle. 


Sous  certains  rapports,  la  loi  du  2 juin  1841  aurait  pn  être 
meilleure;  il  s’est  glissé  quelques  imperfections  de  détail,  quelques 
erreurs  de  numérotage;  mais,  pour  être  juste,  je  dois  dire  qu  en 
somme  il  y a progrès.  C’est  une  bonne  loi  dont  on  a doté  le  pays. 

On  croit  assez  généralement  que  le  législateur  a procédé  plutôt 
par  voie  de  rclrancbemcnls  que  par  voie  de  cliangcmenUs  et  d’addi- 


(1)  I.a  discussion  occupa  les  22,  23,  21, 
2b  elt?  avril  1840  (Wnnileur  des  *3,  24,25, 
3bel28)  J’ai  reproduit  ceUO  discussioa  sous 
chacuD  des  articles  de  la  loi  nouTelle. 

(2)  V.  p.  55,  les  noms  des  membres  de  la 
eommissien. 

aP.  bbetsuiv. 

Elle  se  cominua  pendant  lea  aéances 
des  4,6.  7,8,  II,  12,13,  14,  15,  16,  18  el 
SI  janvier  1841  [ilonilcur  des  5,  7,  8, 9, 12, 
15,  14,  15,  16,  17,  19  el  92,  J’ai  reproduit 


relie  discussion  sons  chacun  des  articles  de 
U loi  nouvelle. 

(b)  V.  p.  90  cesecoud  ciposé  des  motifs. 

(6)  P.  ce  rapport,  p.  92. 

(7)  Séances  des  16  et  20  mars  (Jfimi/fur 
des  17  el9t).J'aiégalcmeul  reproduit  celle 
discussion  sous  les  articles  suiquels  elle  se 
raïucbait. 

(8)  1’.  cet  riposé,  p.  109. 

(9)  V.  ce  rapport  p.  103  et  la  discnilioa 
sous  les  articles. 
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tioDS;  c’est  là  One  erreur.  Il  y ad’immcnscscbangcinenls  et  des  addi- 
tions très  importantes;  jo  ne  crains  pas  d’affirmer,  qu’avant  do 
s’asseoir,  de  devenir  stable,  le  système  de  la  loi  nouvelle  soulèvera 
de  bien  graves  difficultés. 

Le  commentaire  d’une  loi  nouvelle  nécessite  beaucoup  plus  de 
soin,  beaucoup  plus  de  travail  que  celui  d’une  loi  ancienne.  Pour 
la  loi  ancienne,  l’auteur  a des  opinions  à donner;  pour  la  loi  nou- 
velle, il  doit,  pour  ainsi  dire,  deviner  les  difficnilcs  et  les  résoudre. 

La  discussion,  dans  le  sein  des  Chambres,  des  lois  d’une  grande 
étendue  offre  des  inconvénients  qui  ont  été  souvent  signalés;  les 
amendements  viennent  déranger  l’économie  do  la  loi,  des  numé- 
rotages improvisés  no  concordent  plus  avec  des  renvois  antérieurs. 
Les  questions  les  plus  délicates  sont  examinées,  excitent  des  débats 
très  vifs  et  ne  reçoivent  pas  de  solution. 

La  question  du  domicile  a donné  lieu  à un  débat  fort  inté- 
ressant sur  l'art.  673  , et  cependant  ce  n’est  que  par  induction 
que  la  solution  peut  en  découler  (K.  ma  Quest.  2199),  et,  sur  l’ar- 
ticle 699,  le  principe  contraire  a prévalu  (Foÿ.  ma  Quest.  2360).  C’est 
une  espèce  d’anomalie  qu’une  première  décision  explicite  eût  pré- 
venue. 

Sous  l’art.  686,  on  voulait  trancher  la  question  des  hypothèques 
(F.  ma  Quest.  2295)  ; mais  on  n’en  fit  rien,  et  on  ne  tint  pas  compte 
de  cette  observation  si  jadicicusc  de  M.  Lherbette.  h Je  fais  obser- 
<c  ver  qu’en  fait  de  loi  il  n’y  a d’entendu  que  ce  qui  est  volé  posi- 
« tivenient.  Les  votes  de  rejet  de  la  part  d’une  Chambre,  quand  le 
« pouvoir  législatif  est  fractionné  en  plusieurs  branches,  n’empé- 
« cbent  pas  que  l’interprétation  de  la  loi  n’ait  lieu  que  d'après  son 
« texte.  » 

La  consignation  des  deniers,  prescrite  par  l’art.  687,  avait  été  vô- 
téc;  surgit  alors  la  question  d’attribution  (Foy.  mes  (^est.  2305  et 
2306).  Il  régnait  dans  les  esprits  une  telle  incertitude  sur  le  droit 
d’attribution  en  Ini-méme  qu’on  aurait  craint  de  se  préoccuper 
des  résultats,  des  conséquences  do  celle  attribution.  On  commença 
par  en  parler;  c’est  même  ce  qui  engagea  la  discussion  générale, 
l’espèce  de  mêlée  parlementaire  dans  laquelle  disparut  la  question 
secondaire  qui  d’abord  avait  paru  la  seule  digne  d’être  cxaminécet 
décidée. 

J’ai  signalé  dans  ma  Question  2335  la  contradiction  qui  ressort 
du  rapprochement  des  art.  686,  687  et  693.  L’art.  693  semble 
permettre  la  radiation  de  la  saisie  avant  la  notification  anx  créan- 
ciers, et  les  art.  686  et  687  le  défendent  implicitement.  La  défense 
de  radiation  aurait  dû  dater  du  jour  où  il  n’aurait  plus  été  per- 
mis de  vendre.  La  raison  le  voulait  ainsi. 
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L’art.  695,  si  important,  n’a  pas  été  compris  dans  la  nomcncla* 
(ure  de  ccax  auxquels  on  attachait  la  peine  de  nullité.  C’est  le  ré- 
sultat d’une  erreur  dans  le  numérotage  (Koy.  ma  Quest.  2400);  mais 
cette  erreur  donne  lieu  à plusieurs  dillicuTtés  que  j’ai  signalas. 

Que  dire  de  celte  disposition  nouvelle  que  j’ai  qualitiée  d’irri- 
tante, introduite  dans  l’art.  717,  pour  forcer  le  vendeur  à faire  un 

I>rocés?  Il  semblait  qu’après  la  discussion  sur  les  hypothèques  léga- 
os,  les  orateurs  qui  voulaient  introduire,  dans  la  loi  de  procédure, 
des  modifications  au  Gode  civil , eussent  dû  complètement  renoncer 
à cette  pensée  malheureuse.  Mais  voilà  que,  sur  le  privilège  du  ven- 
deur, un  des  plus  légitimes,  le  pouvoir  legislatif  change  de  résolu- 
tion et  consacre  l’innovation.  Et  comme  si  la  crainte  d’avoir  trop 
fait  le  saisissait  à l’instant  même,  il  ne  modalise  point  le  principe 
de  droit  civil,  il  le  livre  aux  chances,  aux  incertitudes  de  la  con- 
troverse, sans  en  calculer  la  portée.  Un  membre  veut  parler  des 
intérêts  des  femmes  et  des  mineurs,  qui  avaient  paru  sacrés,  la 
veille  peut-être  : on  ne  l’écoute  plus,  le  retour  est  absolu;  tous  les 
tempéraments  sont  repoussés.  J’ai  cherché,  dans  mes Ques/tons 2 404 
ijuinquies  à 2i07 1er  J h faciliter,  le  plus  qu’il  a été  en  moi,  l’exécution 
de  la  nouvelle  disposition.  Je  ne  me  flatte  pas  d’avoir  tout  dit. 

J’ai  compris  sous  la  Quest.  2313  tout  ce  qui  concernait  les  délais. 
Quant  aux  incidents,  lesinnovalions  les  plus  importanlessont  celles 
qui  résultent  des  art.  728,  729,  730  et  731. 

C’est  une  heureuse  idée  de  reconnaître  un  dernier  acte  valable,  et 
de  ne  pas  annuler  toute  une  poursuite,  parce  qu’une  nullité  est 
commise.  L’art.  715  contenait  déjà  une  disposition  de  la  même  na- 
ture; l’art. 722,  relatii  à la  subrogation , faisait  pressentir  le  principe 
que  les  art.  728  et  729  ont  definitivement  consacre.  {Voy.  ma  Qaest, 
2422  qualer.) 

La  loi  nouvelle  aurait  dû  s’expliquer  sur  l’application  de  l’arti- 
cle 173  aux  nullités  en  matière  de  saisie  immobilière;  cela  eût  été 
d’autant  plus  opportun  qu’elle  mettait  sur  la  même  ligne  les  nul- 
lités en  la  forme  et  au  fond.  (F.  ma  Quest.  2422  quinquies.) 

Les  art.  730,  731  et  732  sont  de  tons  les  articles  de  la  loi  ceux 
dont  le  commentaire  m’a  le  plus  longtemps  arrêté. 

J’ai  eu  à m’expliquer  sur  l’omission  matérielle  du  premier  para- 
graphe de  rart.730relalif  à l’opposition.  DansmaQues/.  2423, j’ai  cru 
devoir  admettre  l’opposition. Puis,  j’ai  dû  me  demander  quelle  espèce 
de  jugement  reste  soumise  à l’appel;  si  l’appel  est  suspensif;  com- 
ment on  doit  qualifier  l’acte  par  lequel  le  tribunal  donne  acte  de  la 
publication  ou  prononce  l’adjudication  ; par  quelle  voie  on  peut 
attaquer  l’acte  qui  ne  doit  plus  être  considéré  comme  un  jugement; 
quel  sera  le  délai  de  prescription  de  l’action , etc.,  etc.  Je  renvoie 

'f  , - * / ■' 
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i mes  Qut$t.  bis  et  sniv.,  en  déclarant  que  la  jorisprudcnco 
et  la  doctrine  auront  beaucoup  à faire  pour  éclairer  la  pratique  dans 
l’application  des  nouvelles  dispositions. 

L’art.  742  a déGnitivemeut  proscrit  la  clause  de  voie  parée.  Le 
premier,  en  1 829,  je  m’élevai  avec  énergie  contre  cette  clause,  qu’on 
voulait  rattacher  aux  lois  romaines,  sous  le  nom  de  mandat  in  rem 
suam.  Dans  la  discussion  de  cet  article  on  a présenté  on  argument 
dont  la  force  était  invincible,  et  qui  a paru  telle  aux  deux  Cham- 
bres : ou  la  loi  est  mauvaise,  et  alors  il  ne  faut  pas  l’adopter, 
ou  elle  est  bonne,  et  alors  il  faut  qu’elle  oblige  tout  le  monde. 

J’ai  signalé  l'erreur  de  renvoi  qui  s’est  glissée  dans  l’art.  743  , 
en  ce  qui  concerne  le  cahier  des  charges.  {Voy.  le  commentaire  de 
l’article  et  ma  Quest.  2441.)  Il  eût  été  à désirer  que  le  législateur 
expliquât  ce  qu’il  entendait  par  la  peine  de  nullité  qu’il  prononce 
danslemêmearticlc.  J’aidonnémon  opinion  à ce  sujet. (Quest.  2434.) 

Sur  les  dispositions  nouvelles  qui  concernent  la  surenchère  et  les 
diverses  ventes  de  biens  inuneubics,  je  ne  ferai  qu’une  seule  obser- 
vation , pour  signaler  l’heureuse  innovation  relative  à l’expertise. 
— Elle  est  maintenant  facultative  (art.  955).  J’ai  décidé  que  cet 
article  n’était  pas  limitatif,  et  que  les  tribunaux  devraient  accueil- 
lir les  documents  de  toute  nature  pour  s’éclairer  sur  la  véritable 
valeur  des  immeubles. 

Je  ferai  remarquer,  pour  toutes  les  ventes  d’immeubles,  qu'on 
ne  doit  plus  employer  cette  ancienne  locution , adjudication  défini^ 
/t'ae,  parce  qu’il  n’y  a plus  d’adjudication  préparatoire.  — L’acte  qui 
consomme  la  vente  est  donc  i adjudication. 

L’execution  de  cette  importante  loi  du  2 juin  1841  est  conGéo 
aux  ofliciers  ministériels. 

C’est  à eux  qu’il  appartient  d’entrer  coiisciencicnsement  dans 
l’esprit  du  législateur,  en  évitant  les  incidents  inutiles,  en  rejetant 
les  involutions  de  procédure  rêvées  par  un  débiteur  malheureux. 

Dans  le  sein  de  la  commission  de  1838,  dans  la  discussion  pu- 
blique, on  a souvent  parlé  de  peines  disciplinaires...  Je  sois  con- 
vaincu que  les  magistrats  n’auront  jamais  à en  prononcer,  et  qu’ils 
trouveront  an  contraire  d'utiles  auxiliaires  dans  le  barreau. 

iy>  Plan  de  mon  travail. 

J’ai  adopté  une  division  qui  m’a  paru  avoir  le  double  avantage 
de  donner  sans  mélange  les  débats  législatifs,  et  de  débarrasser  de 
longues  citations  la  discussion  des  questions. 


IIII  PBËPACE. 

La  première  partie  contient  tout  ce  qni  est  offictei , la  ucondcj 
mes  observations  et  mes  opinions. 

I.  Daxs  ma  premièbe  partie  j’ai  inséré,  1®  le  texte  des  expo- 
sés des  motifs  et  des  rapports;  2®  les  discussions;  3®  la  circulaire 
de  M.  le  Garde  des  sceaux  adressée  à MM.  les  Procureurs  géné- 
raux; 4®  l’ordonnance  royale  du  10  octobre  1841,  sur  le  réglement 
des  frais  et  dépens. 

Les  motifs  et  les  débats  des  chambres  serviront  toujours  à révéler 
l’esprit  du  législateur;  chacun  pourra  juger,  en  les  rapprochant  do 
mes  opinions,  si  j’ai  bien  compris  ce  qu’on  a voulu  dire. 

Quoique  j’aie  donné  le  texte  de  ces  débats,  en  indiquant  la 
date  des  séances  des  deux  Chambres  et  le  numéro  du  Moniteur^  je 
n’ai  pas  voulu  grossir  inutilement  mon  volume  de  deux  ou  trois 
discussions  qui  ne  présentaient  qu'un  intérêt  purement  historique, 
notamment  celles  relatives  à la  purge  légale,  à la  clause  de  voie  pa- 
rée, etc.  Pour  tout  le  reste  j’ai  conservé  même  les  interruption», 
les  plus  simples  observations  dans  lesquelles  on  peut  parfois  puiser 
une  raison  de  décider  (1). 

Cette  partie  ofRciclle  contient  aussi  un  rapprochement  qui  m’a 
semblé  fort  utile,  entre  le  Code  de  1807,  les  divers  projets  qui  so 
sont  succédés  de  1807  à 1841,  et  la  loi  du  2 juin  1841;  dans  uno 
première  colonne , se  trouve  le  Code  de  1807,  dans  une  seconde,  l’a- 
nalyse des  projets,  et,  dans  une  troisième  la  loi  nouvelle.  J’ai  con- 
servé le  texte  de  1807  et  j’ai  donné  celui  de  la  loi  de  1841.  Les 
discussions  sont  placées  sous  chaque  article  ainsi  disposô-cn  tableau 
à trois  colonnes.  On  peut  saisir  à l’instant  les  diverses  modifîcations 
qu’a  subies  le  texte  ancien.  J’avais  fait  ce  rapprochement  pour  mes 
travaux  d’interprétation  ; je  l'ai  fait  imprimer  à raison  même  des 
services  qu’il  m’a  rendus.  Certains  articles  de  la  loi  nouvelle  étant 
identiques,  à un  mot  prés,  avec  le  Code  de  1807,  je  n’ai  pas  répété 
les  deux  textes,  mais  j’ai  indiqué  la  légère  différence  qui  existait. 
Là  où  je  n’ai  fait  aucune  observation,  c’est  que  le  texte  nouveau 
n’avait  aucune  corrélation  avec  le  Code  de  1807.  (F.  art.  700,  703, 
704,  742,  etc.) 

II.  Daxs  ma  seconob  partie,  j’ai  suivi  le  plan  des  lois  de  la  procé- 
dure civile,  et  j’ai  conservé  tout  ce  qui,  dans  le  travail  de  M.  Carré 


(1^  Ceruin»  arliclu  dot  projelt  n'ayani 
pa*  clé  adoptot,  j’ai  été  forcé  do  cooiortrer 
dam  lot  ditcuisiont  loi  citaiioDS  dot  arliclet 
do  cot  projett  ; ainii  oo  trouTo  la  rontoi  i 
dta  numérot  qui  n’eiitlCDI  plut,  699  bù, 


83S  éit,  965  éii.  La  nooToau  tégiilateur  a 
lait  ditnacaiue  lot  bit  poor  ronuer  axacle- 
mom  aant  ta  numéroUgo  du  Code  de  jro- 
cédare. 


pttrACE.  xxm 

inr  le  Code  de  1807,  était  encore  applicable  (t^,  en  indiquant  avec 
soin  les  questions  de  M.  Carré  qni  ne  me  paraissaient  pins  prësen» 
ter  aucun  intérêt. 

Dans  les  Lois  de  la  Procédure,  mes  additions  sont  renfermées  dans 
ces  signes  CC  ]];  pour  la  loi  du  .2  juin  1841,  ma  rédaction  for- 
mant le  corps  du  livre,  j’ai  placé  les  passages  conservés  deM.  Carré 
entre  le  signe  f et  celui-ci  Carr. 

Le  numérotage  commence  par  la  Quest.  2198  cl  finit  par  la 
Quest.2529,  qui  précédé  immédiatement  le  litre  de  l'Ordrc;  maisco 
numérotage  n’est  plus  celui  de  M.  Carré;  en  ajoutant  des  bis,  des 
ter,  etc.,  etc.,  j’ai  pu  renfermer  toutes  mes  questions  dans  ce  cercle 
restreint  de  numéros.  Du  reste  les  numérotages  sont  de  convention; 
il  faut  seulement  que  le  lecteur  soit  averti  (2). 

J’ai  déjà  dit  combien  j’ai  dû  puiser  abondamment  aux  riches 
sources  que  M.  le  Garde  des  sceaux  avait  bien  voulu  mettre  à ma 
disposition.  (V.  suprà,  p.  xii.)  Je  m’en  suis  servi  et  pour  exposer 
sous  chaque  article  l’esprit  de  la  disposition  nouvelle,  et  pour  résou- 
dre les  questions  que  le  texte  définitif  devait  faire  naître.  Ainsi, 
quoique  dans  les  commentaires  placés  sous  des  chiffres  romains  je 
n’aie  pas  traité  des  difficultés  spéciales,  il  est  cependant  fort  utile 
de  les  lire,  parce  que  c’est  là  seulement  que  j’ai  dé  embrasser 
d’une  manière  générale  l’enchaînement  des  temps,  rbistorique  de 
l’article,  les  différences  du  Code  de  1807  et  de  la  loi  de  1841,  enfin 
la  véritable  portée  des  innovations.  C’est  aussi  là  que  j’ai  mentionné 
le  numéro  des  questions  de  M.  Carré  que  j’ai  supprimées.  Dans  ces 
Commentaires  J enfin,  je  fais  des  renvois  raisonnés  à la  partie  offi- 
cielle,cipos*,  rapports  cl  discussions. 

La  conférence  que  j’ai  i’babitude  de  placer  sons  chaque  article 
renvoie  à des  travaux  imprimés  qui  sont  fort  rares,  car  ils  n’ont 
pas  été  mis  en  vente.  J’ai  conservé  ces  renvois,  parce  que  ces  tra- 
vaux, comme  documents  historiques,  ont  une  bien  grande  impor- 
tance : ce  sont  le  travail  préparatoire  de  1838,  de  M.  Pascalis,  alors 
directeur  des  affaires  civiles,  les  deux  rapports  de  M.  Parant,  alors 
sons-secrétaire  d’Etat  à la  justice , et  le  rapport  de  M.  Isambert, 
fait  au  nom  de  la  commission  de  la  Cour  do  cassation.  Je  les  ai  aus$ 
cités  très  souvent  par  leurs  pages  dans  l’examen  des  questions  (3). 


(I)  M.  Carré  cilanl  toajoarf  le  Code  de 
IS07,  j'ei  placé  cotre  pareolhèiaa  l’article 
correipoodanl  de  la  loi  du  2 (uin  1841  ; 
etemple  : art.  710  (708).  C’éuit  pour  étiier 
dea  redites  dans  lea  explicatioos,  ou  des  oo- 
tea,  oudea  modiBcatiooa  tjui  pourraient  ouïra 
•U  leos  miot  de  l’opioieo  cooietfée. 


(3)  Pour  faciliter  lea  recberchea,  j'ai  donné 
dans  no  tableau  de  concordance  l'ancieo  ou* 
mérotage  de  M.  Carré  en  regard  du  non- 
seau. 

(S)  V.  qnelqoea-ans  de  cei  documtsta, 
dans  le  Journal  des  Àtouéê. 


» 
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Je  n’ai  pa  ciler  qucIcsonvragcsdcM.M. Persil  fils, Rogron^Bioche, 
pAicsoîiel  Decamps,  parce  que  les  autres  t'ommenfaim  n’avaient  pas 
encore  paru.  Parmi  rcs  auteurs  il  en  est  un,  le  plus  grave,  que  j’aial- 
Inquë  parfois  avec  une  certaine  vivacité , dans  l'espoir  que  sa  seconde 
édition  contiendrait  une  réponse  utile  été  moi  et  à nos  lecteurs.  Une 
mort  prématurée  a enlevé  ce  jeune  et  savant  magistrat  à sa  famille 
et  à la  science,  au  moment  où  il  corrigeait  les  dernières  épreuves 
de  sa  seconde  livraison,  et  j’éprouve  un  véritable  regret  d’avoir 
soulevé  des  objections,  pour  ainsi  dire  personnelles,  contre  les  opi- 
nions de  M.  Persil. 

J'nvais,  h la  (in  de  mon  Code  de  la  Saisie  immobilière,  donné 
trois  tableaux  qui  ont  paru  utiles;  je  les  conserve,  en  y ajoutant 
l’indication  des  diverses  questions  traitées  dans  mon  livre.  Ils  pour- 
ront servir  de  table  et  de  guide  tout  à la  fuis,  dans  l’instruction  de 
la  saisie  immobilière. 


En  1829,  je  teribinais  ainsi  mon  avertissement  : « Si  mes  ré- 
« flexions  fixent  un  instant  l’attention  de  nos  législateurs  et  reçoi- 
« vent  l'approb.ition  de  mes  lecteurs,  ce  sera  pour  moi  la  plus  fiat- 
« teusc  récompense.  » 

En  1841,  le  législateur  a adopté  quelques-unes  des  réformes  que 
J’avais  proposées;  je  m’estimerai  heureux  si  la  jurisprudence  vieni 
confirmer  mes  doctrines  sur  la  loi  nouvelle.  * * 

:■ , t 
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SUITE  DE  LA  PREMIÈRE  PARTIE. 

PROCÉDURE  DEVANT  LES  TRIBUNAUX. 

SUITE  DU  LIVRE  V. 

DE  l’exécution  des  JUGEMENTS. 


TITRE  XII. 

De  la  Saisie  immobilière. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS  I AIT  A LA  CIIAMIIRE  DES  PAIRS, 
Le  1 1 janvier  18i0, 

Par  Bi.  LE  GARDE  DES  âCEAUX. 


Messieurs  , 

Le  projet  de  loi  sur  les  ventes  judiciaires  des  biens  immeubles  modifie  le  Code 
de  proeddure  civile  dans  quelques-uns  de  scs  titres  les  plus  iiiiportauls  ; réfor- 
mer est  un  devoir,  lorsqu’au  lieu  de  céder  aux  séductions  de  la  théorie,  on  ne 
fait  que  se  rendre  aux  conseils  de  l’expérience. 

Plus  de  douze  années  se  sont  écoulces  depuis  que  le  gouvernement  a donné 
la  première  impulsion  aux  travaux  destinés  A améliorer  le  régime  des  ventes 
judiciaires. 

Le  22  mai  1827,  une  circulaire  invitait  les  Cours  du  royaume  a transmettre 
au  dép.arteinent  de  la  justice  des  observations  motivées  el'développées  sur  let 
modincalinns  que  le  titre  des  saisies  immobilières  serait  susceptible  de  recevoii 
dans  rinlérét  général  des  justiciables. 

C’est  qiic  dejh,  à celte  cpiique,  le  regret  de  la  loi  du  11  brumaire  an  YII  st 
faisait  sentir  ; c’est  qu’un  préférait  sa  simplicité , excessive  peut-être , au  luxe 
de  formalités  introduit  pur  la  loi  qui  lui  avait  succédé. 

C’est  que  le  décret  du  2 février  181 1 , palliatif  insuffisant,  en  imposant,  dans 
certains  ps , pour  remédier  h l’abus  des  incidents , l’obligation  au  saisi  de  don» 
ner  caution  pour  les  frais,  et  en  fixant  uii  délai  à la  prcscutation  des  nullités 
To*.  V.  1 
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postérieures  h l'adjudicatlun  préparatoire,  n’avait  pas  tari  la  source  de  récla- 
mations qui  allaient  plus  loin. 

Les  Cours  royales  rapprochées  d’une  application  immédiate , et  ayant  eu 
d’ailleurs,  quelques-unes  du  moins,  l’heureuse  pensée  de  s’éclairer  des  lumières 
des  tribunaux  civils , furent  toutes  d’accord  sur  ce  point  fondamental  qu’il  y 
avait  quelque  clio.se  à faire.  Plusieurs  d'entre  elles  saisirent  même  cette  occa- 
sion pour  demander  en  outre  que  l’innovation  s’étendit  aux  autres  ventes  de 
biens  qui  se  fout  sous  l’autorité  de  la  justice  ; demande  assurément  logique, 
puisque  la  saisie  immobilière  est  le  type  de  toutes  les  ventes  judiciaires. 

De  ce#  premiers  matériaux  est  sorti,  en  tX'JS,  un  projet  con(,u  dans  la  pensée 
d’embrasser  toutes  les  ventes  d'iimnenhles  qui  se  font  en  justice.  Ce  projet  fut 
communiqué  aux  Cours  royales,  qui  de  nouveau  irausmirent  leurs  observations. 
Les  tribunaux  de  première  instance,  des  professeurs  de  droit  et  d’autres  ju- 
risconsultes suivirent  cet  exemple. 

Au  milieu  des  événements  politiques  et  des  travaux  parlementaires  qui  ont 
suspendu  le  cours  de  ces  explorations,  le  gouvernement  n’a  pas  perdu  de  vue 
la  tâche  commencée.  Il  a fait  résumer  et  comparer  les  observations  qu’il  avait 
recueillies.  Ce  travail  a été  soumis  à une  commission,  formée  le  16  mars  1838, 
de  membres  empruntés  aux  deux  Chambres,  au  conseil  d’Etat,  à la  magistra- 
ture et  au  b.arreau.  Trente-huit  séances  ont  été  consacrées  â la  refonte  d’un 
nouveau  projet  sur  le(|uel , pour  la  troisième  fois,  la  magistrature  a donné  son 
avis. 

Le  projet , soumis  en  ce  moment  aux  Chambres,  est  le  résultat  modifié  de 
ces  longues  et  laborieuses  épreuves  dont  j’avais  besoin  de  vous  rendre  compte 
pour  appeler  de  plus  près  votre  attention. 

Plan  «I  Ordn. 

Dix.articles  composent  ce  projet. 

Sous  le  premier  article,  qui  traite  de  la  saisie  immobilière  et  de  ses  incidents, 
viennent  se  ranger  les  titres  XII  et  XIII  du  livre  V de  la  première  partie  du 
Code  de  procédure  civile  et  le  décret  du  'J  février  1811. 

L’art.  *2,  qui  a pour  objet  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  correspond 
au  titre  IV  du  livre  !•’  de  la  deuxième  partie  du  Cmle  de  procédure  civile. 

L’art.  3 , qui  règle  le  mode  de  vente  des  biens  immeubles,  est  mis  eu  rap- 
port avec  le  litre  VI  du  livre  11  de  la  deuxième  partie  du  même  Code. 

L’art.  concernant  les  partages  et  licitations,  pourvoit  également  aux  mo- 
diûcations  apportées  dans  le  litre  VII  du  livre  II  de  la  deuxième  partie  du  Code 
de  procédure  civile. 

L’art.  .5  reproduit  les  art.  987  et  988  du  titre  VIII,  du  Bénéfice  d’inventaire, 
livre  II,  deuxième  partie. 

L’an.  6 règle  le  mode  de  vente  des  immeubles  dotaux. 

Les  art.  7, 8, 9 cl  10  sont  des  dispositions  d’ordre , transitoires,  ou  destinées 
â féconder  la  loi. 

La  distribution  du  Code  de  procédure  a été  ainsi  observée,  de  manière  â ce 
que  les  améliorations  s’opèrent , sans  déranger  l’économie  et  l’ensemble  de  ce 
ôode.  D’autres  motifs  ont  cominamié  cet  assujettissement. 

On  a surtout  reproché  au  Code  civil  d’avoir  apporté  des  exceptions  au  grand 
principe  de  la  publicité  des  hypothèques  ; et  au  Code  de  procédure , la  lenteur 
et  l’accumulation  des  formes  dont  il  entoure  les  mutations  judiciaires  de  la 
propriété.  Sur  ce  dernier  point,  tout  le  monde  est  d’accord;  on  ne  rencontre 
pas , sur  le  premier , la  même  unanimité. 

Les  uns  ont  désiré  la  refonte  complète  du  svstème  hypothécaire;  d’autres, 
une  réforme  mitigée  ; d’autres , enfin , le  mainlieii  pur  et  simple  de  la  législa- 
tion Ktuelle.  Celte  grave  question  appelle  donc  des  uiédilalions  nouvelles;  et. 
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d’ailleurs,  tout  changement  devenait  impralicable,  dès  qu’on  s’arrêtait  à con- 
server l’ordre  des  numéros  des  articles  du  ('.ode  de  procédure.  On  ne  pouvait 
introduire,  dans  un  (^)de  uniqueuicnt  destiné  .à  régler  les  formes  de  procéder, 
des  innovations  partielles  dans  le  domaine  du  droit.  Elles  aimaient  eu  l’im'* 
roense  inconvénient  de  diviser  ce  qui  doit  être  réuni  ; d’engendrer  des  incerti- 
tudes et  des  lütonnemenls , de  troubler  les  principes  généraux  et  d’enlever  à 
la  science  les  fruits  d’une  jurisprudence  laborieusement  établie. 

Il  en  a peu  coflté  pour  rcuom-er  à rerondre  le  système  hypothécaire  auquel 
aujourd’hui  nous  sommes  soumis.  Plus,  en  effet,  la  matière  était  importante, 
plus  il  convenait  de  la  mûrir  j et  comme  les  organes  accrédités  de  l’opinion  pu- 
blique avaient  été  interroges,  moins  sur  des  pi  incipesque  sur  des  formes,  on  no 
pouvait  songer  sérieusement  a une  réforme  aussi  capitale , à l’aide  seulement 
de  quelques  avis  purement  théoriques.  .Mais  un  sacrifice  auquel  on  s’est  plus 
dinicilement  résigné,  c’est  celui  de  ne  pas  faire  produire  à toute  adjudication 
en  justice  le  purgement  des  hypothèques  de  toute  nature. 

(!ette  haute  question  a été  cxaminei-  avec  un  soin  tout  particulier.  Les  avan- 
tages et  les  inconvénients  ont  été  religieusement  pesés,  et  l’on  s’est  décidé  h 
ne  pas  attacher  un  effet  aussi  exorbitant  au  jugement  d’-adjudication.  On  s’est 
déterminé^  par  des  motifs  puisés  h la  fois  dans  l’iniérét  des  vendeurs,  des  créan- 
ciers insents,  des  créanciers  dispensés  de  l’inscription  et  des  adjudicataires. 

On  a reconnu  que  ce  système  affectait  trop  profondément  le  régime  hypo- 
thécaire , qu’on  iutroduisait  la  confusion  dans  la  nature  des  ventes,  et  surtout 
qu’on  altérait,  dans  sa  source , le  crédit  qu’il  importe  tant  de  ménager. 

Enfin  on  a voulu  réserver  les  questions  relatives  h la  purge  des  hypothèques 
pour  l’époque  où  l’on  pourra  s’occuper  de  la  révision  du  titre  des  p’nviléges  et 
hypothèques,  la  jurisprudence  pouvant  suffire  aux  nécessités  du  moment. 

Ceci  expliqué , nous  allons  motiver  le  projet  par  des  considérations  générales 
et  particulières. 

Considérations  générales. 

Le  point  de  vue  général  est  et  doit  être  le  meme  dans  toutes  les  ventes  qui 
se  font  en  justice.  Toutes  veulent  économie  et  célérité , sans  préjudice  cepen- 
dant des  garanties  de  publicité  et  de  sincérité.  Ce  problème  est  pins  facile  i po  - 
ser  qu’h  résoudre. 

Pour  quelques-unes  des  formalités  du  Code  de  procédure , la  réprobation 
était  tellement  universelle  et  juste  qu'il  n’y  avait  point  h hésiter.  De  ce  nombre 
étaient  les  publications  multipliées,  l’adjudicatiou  préparatoire  et  les  divers 
actes  qui  donnent  droit  h des  écritures , des  vacations  et  des  perceptions  su- 
perflues. 

Lh  n’était  point  la  difficulté  ; mais  il  s’agissait,  avant  tout,  de  savoir  si  la  loi 
serait  générale,  c’est-à-<lire  si  elle  s’appliquerait  ù tous  les  immeubles , sans 
distinction  de  leur  importance. 

Des  statistiques  malheureusement  trop  fidèles  prouvaient  qoe  des  ventes 
avaient  eu  lieu  sur  des  mises  K prix  de  5 fr.,  et  avaient  été  consommées  pour 
des  prix  qui  s’élevaient  depuis  10  jusqu’h  100  fr.,  non  compris  les  frais  qui 
emportent  toujours  de  iOO  h (ioi)  fr. 

fl  y a,  dans  ce  fait,  la  manifestation  d’une  plaie  incurable;  mais  les  adjudi- 
cations dont  les  prix  dépassent  500  fr.,  sont  les  plus  nombreuses,  même  dans 
les  pavs  où  la  propriété  est  le  plus  morcelée , et  c’est  Ui  qu’il  faut  appliquer  le 
renié  Je. 

Les  difficultés , sans  doute , sont  graves,  mais  elles  ne  sont  pas  insurmonta- 
bles. C’était  un  devoir  pour  le  gouvernement  de  venir  en  aide  h la  petite  pro- 
priété, dont  les  intérêts  sont  si  nombreux  et  si  respectables;  l’amour  delà 
terre  est  un  sent'nnent  qui  mérite  d’être  encouragé. 

1* 
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On  a dù  prosrrire  la  clause  connue  sous  le  litre  de  clause  d’exécution  parée, 
soit  parce  qu’elle  avait  pour  résultat  de  mobiliser,  en  quelque  sorte,  les  pro- 
priétés , soit  parce  qu’elle  pèse,  de  tout  son  poids,  sur  les  petits  propriétaires, 
soit  parce  que  les  formes  protectrices  de  la  loi  et  la  garantie  des  tribunaux  sont 
d’ordre  public.  D’ailleurs , la  tolérance  de  cette  clause  eût  atteint  trop  im- 
parfaitement son  but,  puisqu’il  ne  pouvait  être  question  que  des  obligations 
> conventionnelles,  et  qu’on  n’aurait  pas  remédié  aux  ventes  qui  se  fout  apres 

décès,  dans  les  cas  d’indivision  ou  autrement. 

Indiquer  des  formes  spéciales,  c’eût  été  donner  h penser  qu’il  est , dans  la 
procédure  générale , des  précautions  et  des  actes  que  l’on  eût  pu  retrancher 
sans  toucher  aux  forihes  absolument  nécessaires.  Comment  détenniner,  d’ail- 
leurs. l’imporianee  relative  des  immeubles?  La  contribution  foncière  n’est  pas 
- • une  base  uniforme  d’évaluation  ; l’expertise  dégénère  en  abus;  il  a donc  fallu, 
et  c’est  ce  qu’on  a fait,  réduire  les  formalités  au  nombre  strictement  nécessaire; 
n’admettre,  en  un  mut,  <pic  les  actes  dont  l’utilité  était  démontrée.  C’est  Ih 
une  des  considérations  principales  qui  dominent  le  projet. 

.Ainsi,  il  n’y  aura  plus  d’adjudication  préparatoire;  toutes  les  publications 
sont  supprimées;  une  seule  est  maintenue  on  matière  de  saisie  immobilière  par 
des  motifs  qui  seront  expliqués  .A  leur  place.  L’expertise , dans  tous  les  cas  où 
elle  était  obligatoire,  sera  facultative.  Enfin  il  n’y  aura  plus  qu’une  seule  ap- 
position d’afliclics , nu’unc  seule  insertion  dans  les  journaux.  Ce  dernier  point 
mérite  quelques  explications. 

Ait.  La  seule  publication  maintenue  en  matière  de  saisie  est  un  rendez-vous 

donné  aux  dilficultés  indiciaires  pour  les  trancher,  et  non  aux  enchérisseurs 
pour  acquérir.  La  foule  ne  se  pressera  pas  plus  ù cette  publication  qu’elle  ne 
se  pressait  h l'adjudication  préparatoire  , et  même,  à vrai  dire,  alors  qu’il  n’y 
a plus  d’adjudication  préparatoire , le  maintien  des  affiches  et  insertions  qui 
l’annonçaient  devient  un  non-sens.  C’est  réellement  quand  le  jour  de  la  vente 
est  fixé  et  connu , que  chacun  prend  l’éveil  et  fait  ses  disiwsiiions.  Tout  con- 
siste donc  à organiser  un  mode  simple  et  peu  coûteux  de  rendre  certaine  et 
notoire  celte  fixation.  Le  projet  y a pourvu. 

AnT.*OOcl70l . Peut-être  sera-t-on  tenté  de  dire  que  ces  premiers  éléments  de  publicilé,qu’on  rc- 
tr.anchc  pour  lesbiens  importants  surtout,. appelaient  au  moinsrallention , et  pro- 
voquaient, par  la'potoriété,  la  chaleur  des  enchères.  Notre  réponse  est  dans  les 
n"*  700  et  701  de  l’art.  1"  rendus  applic.ablcs  h toutes  les  espèces  de  ventes. 
Par  Ih  se  trouve  con.sacré  le  principe  d’une  publicité  supplémentaire , qui , re- 
tenue ^ d’ailleurs,  dans  de  sages  limites , pourvoira  néanmoins  h certaines  né- 
cessites qui  s’attachent  à la  grande  propriété. 

El  si  l’on  veut  apprécier  équitablement  la  valeur  et  l’utililé  des  affiches  et  des 
insertions  exigées  par  le  Code  de  procédure,  on  se  convaincra  que,  dans  la 
pratique , ce  n’était  qu’un  v.ain  luxe  de  formalités  dispendieuses.  Les  affiches 
étaient  apposées  sans  doute  ; mais  elles  ne  tardaient  pas  h disparaître.  Les  an- 
nonces se  perdaient  obscurément  dans  la  foule  des  journaux,  parmi  lesquels 
on  pouvait  faire  un  choix. 

Art.  696.  Aujourd’hui,  la  publicité  sera  mieux  assurée  par  une  seule  apposition , lors- 
qu’on veillera  h sa  conservation  (art.  10),  par  une  seule  insertion,  lorsque  les 
annonces  seront  centralisées  dans  un  seul  cl  même  journal  (art.  1*’,  n°  696), 
qu’elle  ne  l’était  par  des  formalités  géminées,  mais  mal  exéeutées. 

Dans  toutes  les  vent^  la  poursuite  se  composera  des  mêmes  éléments , 
parce  que , dans  toutes,  le  but  étant  le  même , les  moyens  ne  doivent  pas  va- 
rier. 

Il  a été  pourvu,  par  une  disposition  expresse  (n®  701),  h ce  que  les  frais 
ne  puissent  être  exagérés , au  moyen  de  clauses  insérées  dans  le  cahier  des 
charges. 


Art.  7tl. 
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En6n , lorsqu’au  jour  fixé  pour  l’adjudication,  des  motifs  ^aves  et  sérieux  en  hMX.  793. 
commanderont  la  remise,  le  juge  retient  le  pouvoir  de  la  différer  et  d’indiquer 
un  nouveau  jour. 

Ainsi  il  est  permis  d’espérer  que  le  projet  aura  pour  résultat  d’abréger  les 
délais  et  d’épargner  les  frais , sans  cependant  arriver  î»  une  simplicité  qui  di- 
minue les  garanties  auxquelles  tous  les  intérêts  ont  droit  de  prétendre. 

CONSIDÉRATIONS  PARTICULIÈRES. 

Article  1".  — De  ta  saisie  immobilière. 

Parcourons  les  formalités  qu’il  convenait,  ou  de  conserver,  ou  de  supprimer, 
ou  d’améliorer.  .... 

Le  coinmaiidcincnt,  le  procès-verbal  de  saisie , sa  dénonciation,  sa  transcrip- 
tion  ont  été  maintenus,  saufdesmodifications  de  détail.  Il  est  à remarquer,  toute- 
fois, 1*  que  le  visa  du  commandement  ne  donnera  plus  lieu  h dilTiciillé,  parce 
qu’il  devra  être  requis  et  donné  dans  les  termes  des  art.  5 de  la  loi  du  21  mars 
1831  et  14  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

2°  Que  la  désignation,  exigée  dans  le  procès-verbal  de  saisie , sera  plus  sim-  4rt.  675. 
pie , sans  être  moins  vraie. 

3“  Et  (ju’il  devra  être  donné  copie  de  ce  procès-verbal  au  saisi  avant  la  *av-  377- 
transcription  aux  hypothèques.  Le  procès-verbal  de  saisie  ne  peut  être  signifié 
trop  tôt  ; on  doit  in’stniire,  sans  retard,  le  débiteur  d’un  fait  .Tussi  grave  que 
celui  qui  place  sa  propriété  sous  la  main  de  la  justice.  Il  est  plus  rationnel  que  Art.  678. 
la  saisie  produise  tous  ses  effets  du  moment  où  elle  a été  révélée  au  tiers  par 
la  transcription.  C’est  dire  , en  d’autres  termes,  que  cette  irauseriptinn  rem- 
placera, h l’avenir,  le  point  de  départ  adopté  par  la  loi  actuelle  j la  poursuite  ne 
sera  plus  embarrassée  et  grevée  de  nouveaux  frais  nar  le  retour  au  bureau  des 
hypothèques  pour  mentionner  la  dénonciation.  L’enregistrement  du  procès- 
verbal  de  saisie  au  greffe  du  tribunal  a été  retranché,  comme  formalité  complè- 
tement inutile. 

Nous  avons  exposé,  dans  les  considérations  générales,  ce  qui  a rapport  aux 
publications  et  ù l’adjudication  préparatoire. 

Celle-ci  n’avait  qu’un  seul  avantage , c’était  de  tracer  une  limite  entre  les 
nullités  antérieures  qui  s’éteignaient  alors , si  elles  n’étaient  immédiatement 
proposées,  et  les  nullités  qui  pouvaient  être  commises  dans  les  actes  postérieurs. 

Ce  but  sera  tout  aussi  efficacement  atteint  par  la  publication  unique , que  le 
projet  substitue  h l’adjudication  préparatoire  et  qui  devient  la  barrière  opposée 
a tous  les  incidents  qui  peuvent  avoir  pour  cause  ou  pour  prétexte  les  actes  anté- 
rieurs. 

Il  ne  faut  pas  moins  chercher  h tarir  la  .source  des  incidents  qu’a  diminuer  les 
frais.  Entre  ces  deux  maux  il  y a cohésion.  Les  incidents  en  général  ne  sont 
présentés  que  pour  empêcher  l’adjudication.  S’ils  n’obtiennent  plus  ce  résultat, 
il  y aura  probabilité  d’une  grande  amélioration.  U’un  autre  côté , la  fixité  dans 
le  jour  de  l’adjudication  est  un  avantage  qu’on  ne  |>cut  trop  rcchcrcitcr.  D’après  Art.  738. 
le  projet , la  publication  doit  purger  toutcsics  nullités  du  fond  et  de  la  forme. 

L’exécution  provisoire  nous  a paru  une  mesure  dangereuse  et  iiicflicacc;  Art.  731,731. 
nous  avons  préféré  une  exception  plus  tranchée , niais  utile.  En  un  mot , on  a 
interdit  l’appel  des  jugements  qui  statuent  sur  les  nullités  dont  on  exeipera 
contre  l’ap^sition  et  l’insertion  des  affiches.  Cette  interdiction  de  l’app^a 
trouvé  de  nombreux  partisans;  mais  on  craignait  le  reproche  d’inconséquence, 
puisque  les  nullités  aes  premières  apposition  et  insertion  pouvaient  être  rele- 
vées par  l’appel.  Dans  le  système  du  projet , ce  reproche  n’est  plus  à craindre. 

Tenuinons  ce  mii  tient  aux  incidents  en  disant  qu’.'i  l’avenir  il  devra  y avoir  Art 
clarté  et  célérité  dans  les  demandes,  rapidité  dans  leur  instruction  , ccououûe 
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dans  Ips  frais,  ei  promptitude  dans  les  jugements.  Pour  atteindre  ce  but  ou  a 
interdit  les  écritures,  les  oppositions,  et  enlin  rué  pour  l’appel  des  délais  rai- 
sonnables. Les  iiiiHilés  conservent,  a la  vérité,  leur  existence  et  leur  sanc- 
tion : mais  elles  perdent  ce  qu'elles  avaient  de  trop  rigoureux  ; et  le  projet  dé- 
clare en  quels  cas  et  par  qui  elles  pourront  être  proposées. 

Il  convient  maintenant  de  donner  quelques  explications  sur  la  surenclière  et 
la  vente  apK-s  conversion  qui,  comme  suite  d’adjudication  ou  incident  de 
poursuite,  méritent  une  mention  particulière. 

Il  nous  a paru  juste,  alors  qu’on  simplifiait  les  formes  de  la  saisie,  d’abaisser 
du  quart  au  sixième  la  quotité  de  la  snreneliére  et  d’admettre  tous  les  enchéris- 
seurs. Cet  abaissement  n’est  pas  assez  sensible  pour  faire  un  jeu  de  l’adjudica- 
tion, et  l’est  assez  pour  remédier  à la  vilelé  du  prix. 

Le  projet  n’admet  pasla  possibilitéde  ventes  purcmeiitvcdontairesen  justice; 
cependant  il  maintient , encourage  et  complète  l’exccntiou  , déjà  écrite  dans  le 
Code,  en  faveur  des  parties  qui  consentent  h ce  que  la  saisie  soit  convertie  en 
vente  volontaire. 

Abt.  2.  — De  la  Surenchère  tur  aliénation  volontaire. 

En  suivant  l’ordre  du  Code  de  procédure , la  seconde  espèce  de  ventes  judi- 
ciaires est  celle  qui  a lieu  jiar  suite  d’une  surenchère  sur  aliénation  volontaire. 
L’art.  2187  du  Code  civil  renvoyait,  pour  les  formes  de  celle  vente,  à celles 
qui  étaient  tracées  pour  les  expropriations  forcées , en  déchirant  nue  les  alTi- 
cbes  énonceraient  le  prix  stipulé  dans  le  contrat  on  déclaré  par  le  nouveau 
propriétaire,  et  le  montant  de  la  surenchère.  Ce  n’était  Ih  qu’une  indication 
incomplète  du  mode  h suivre;  aussi  le  Code  de  procédure  civile  dut-il  y pour- 
voir; mais  l’art.  83ti  de  ce  Code , exigeant  une  première  publication,  qui  ne 
pourrait  se  concilier  avec  le  système  du  projet  sur  la  s.iisie  immobilière,  il  faut 
nécessairement  apporter  un  changement  dans  celte  disposition.  Il  y avait  quel- 
que chose  à faire  en  celle  partie  du  Code,  alors  même  qu’on  ctH  voulu  se  con- 
tenter des  formes  actuelles  pour  la  réception  des  enchères  et  pour  les  actes  h 
notifier  dans  le  cours  de  la  procédure  spéciale  dont  il  s’agit. 

Obligés  de  réformer,  nous  ne  devions  pas  laisser  échapper  cette  occasion  de 
compléter  les  dispositions  de  la  loi  relative  h la  réception  et  h la  poursuite  delà 
surenchère. 

Ainsi,  le  nouveau  propriétaire  devant  constituer  un  avoué  par  l’acte  de  noti- 
fication signifié  aux  .créanciers  inscrits,  nous  avons  pensé  qu’il  convenait  de 
fiiire  donner,  au  domicile  de  cet  avoué  constitué , l’assignation  tendant  à la  ré- 
ception de  la  caution,  il  ne  siilfirait  pas,  selon  nous,  que  la  caution  fèt  offerte 
par  l’assignation  ; nous  avons  jugé  indispensable  d’exiger  que  la  caution  fit 
préalablement  sa  soumission  , qu’elle  filt  désignée  dans  l'assignation  même , et 
que  copie  fût  signifiée  de  l’acte  constatant  cette  soumission  et  le  dépùl  des  ti- 
tres justificatifs.  C’est  à quoi  a pourvu  le  projet. 

Il  est  possible  que  le  surenchérisseur  néglige  sa  surenchère  ; sa  négligence 
peut  se  manifester  dans  l’un  des  cas  suivants  : Ou  le  surenchérisseur  ne  (Tonne 
pas  suite  h l’instance  qu’il  a introduite  par  l’assignation  donnée  au  nouveau 
propriétaire;  dans  cette  hypothèse,  et  le  mois  expiré , un  créancier  peut  inter- 
venir, et  demander  qu’il  soit  statué  sur  cette  assignation.  Ou  bien  le  surenché- 
risseur abandonne  la  poursuite  ; cette  hypothèse  est  atialogue  à celle  qui  a été 
prévue  par  l’art.  722  en  matière  de  saisie  immobilière  ; le  droit  de  subrogation 
devait  être  le  même  : le  projet  le  consacre. 

Dans  les  deux  cas  ci-dessus,  le  surenchérisseur  n’est  pas  déchargé  de  l’obli- 
gation  qu’il  a contractée  par  le  fait  même  de  la  surenchère;  il  reste  soumis  h toutes 
ses  conséquences,  et  dès  lors  sa  caution  reste  engagée  avec  lui;  h défaut  d’en- 
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chériKetir,  c’est  lui  qui  doit  être  déclaré  adjudicataire.  En  deux  mots,  l’instance 
se  poursuit  à scs  risques  et  périls. 

L’article  836  du  Code  de  procédure  sanctionne  l’une  de  ces  dispositions  par  Aar.  83S. 
la  peine  de  nullité  ; cette  peine  est  reproduite  par  l’article  838  du  projet  auquel 
nous  avons  cru  devoir  agouter  diverses  sanctions  dont  Tutilité  pourra  être 
appréciée. 

Ait.  3.  — De  la  x>enle  des  biens  immeubles. 


Le  titre  VI  du  livre  II  de  la  deuxième  partie  du  Code  de  procédure , intitulé 
de  la  Vente  des  biens  immeubles,  n’est  pas  aussi  eénéral  que  pourrait  le  faire 
supposer  cette  rubrique,  car  il  ne  règle  que  les  formalites  relatives  à la  vente 
des  biens  des  mineurs.  Quant  aux  biens  appartenant,  soit  à des  majeurs  seuls , 
soit  à des  majeurs  et  à des  mineurs  conjointement,  les  formalités  sont  tracées 
par  le  titre  suivant , où  il  s’.-igitdes  licitations.  L’ordre  des  idées  commandait 
donc  de  rejeter  au  titre  des  partages  et  licitations  tout  ce  qui  a trait  à cette  der- 
nière espèce  de  biens,  et  de  se  borucr  ù indiquer,  dans  un  article  préliminaire, 
le  renvoi  dont  nous  venons  de  parier. 

Nous  avons  dèjh  signalé  le  mouvement  général  des  esprits  pour  les  réformes 
il  introduire  dans  le  régime  de  la  vente  des  biens  de  mineurs.  Il  importe  de  se 
fixer  sur  la  nature  et  la  portée  de  ces  réformes. 

L’article  955  du  Code  de  procédure  relatif  ù l’homologation  de  l’avis  du  con- 
seil de  famille  qui  autorise  la  vente  d’un  immeuble,  règle  ce  que  doit  contenir  le 
jugemetit  d’homologation;  il  impose  comme  obligatoire  dans  tous  les  cas  la  no- 
Diinatiou  d’un  ou  trois  experts,  sur  l’estimation  desquels  les  enchères  doivent 
être  ouvertes,  soit  devant  un  membre  du  tribunal,  soit  devant  un  notaire. 

D’après  l’article  955  du  projet,  les  tribunaux  ne  seront  plus  obligés  d’ordon- 
ner une  expertise  ; ils  auront  le  droit  de  fixer  eux-mémes  la  mise  .à  prix  ; et  s’ils 
jugent  utile  de  faire  évaluer  les  immeubles  5 vendre  ou  seulement  une  partie  de 
CCS  immeubles,  ils  ne  seront  pas  liés  par  l’expertise. 

A la  vérité,  dans  ce  nouveau  système,  il  faudra  un  deuxième  jugement  pour 
statuer  sur  le  mérite  de  cette  expertise;  mais  les  irais  de  ce  jugement  seronf 
compensés  par  la  garantie  lésiiltaut  du  contrêle  que  le  tribunal  exercera  sur 
l’expertise  elle-même.  , 

L’estimation  faite  par  les  gens  de  l’art  pourra  aussi  avoir  pour  objet  d’éclairer 
les  magistrats  sur  l’avis  du  conseil  de  faiiiilic,  dans  le  cas , par  exemple , où  le 
conseil  aurait  voté  l’aliénation  dans  la  pensée  d’une  vente  avantageuse,  car  U 
serait  possible  que  le  conseil  se  fût  trompé  sur  la  valeur  vénale  des  biens. 

Le  Code  de  procédure  ne  prévoit  pas  le  cas  où  les  immeubles  d'un  mineur 
sont  situés  dans  plusieurs  arrondissements.  Nous  avons  voulu  v pourvoir,  en 
autorisant  le  tribunal  h commettre  un  notaire  dans  abaque  arroodisseraent. 

La  chambre  verra,  par  les  articles  de  détail,  que  nous  avons  cherché  à dimi- 
nuer les  frais  de  l’expertise  ilans  les  cas  où  elle  sera  nécessaire. 

L’article  159  du  Code  civil  veut  que  la  vente  se  fasse  en  présence  du  subrogé 
tutetir.  Le  tiode  de  procédui  e n’a  pas  réglé  la  forme  dans  laquelle  il  doit  être 
appelé  ; l’article  963  du  projet  y pourvoit. 

Si,  au  jour  indiqué  pour  radjiidication,  les  enehères  ne  s’élèvent  pas  au  mon- 
tant de  la  mise  h prix , un  jugement  du  tribunal  sera  nécessaire  ; sous  ce  rap- 
port nous  n’avons  pas  cru  qu’il  fût  possible  de  déroger  au  Code  de  procédure. 
Mais  fallait-il  subordonner  lu  décision  du  tribunal,  comme  le  fait  l’article  964  du 
Code,  h un  nouvel  avis  de  parents?  Nous  ne  l’avons  pas  pensé,  la  garantie  du 
tribunal  nous  a paru  sufTisanlc.  Nous  lui  avons  toutefois  laissé  la  ktitude  de 
consulter  la  faradl^  et  de  là  vient  la  suppression  pure  et  simple  de  la  partie 
de  l’article  964  du  Code  qui  prescrivait  l’avis  préalable  du  conseil. 

Le  Code  de  procédure  n’a  point  prévu  le  cas  de  folle  enchère  à la  suita 
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d’iiDC  vente  devant  notaire.  C’était  cependant  une  nécessité;  nous  y avons 
satisfait. 

Le  projet  ne  prescrit,  eu  cette  matière,  aucun  acte,  ii  peine  de  nulMc.  Les 
articles  1 et  2 supposent  nécessairement  une  lutte,  et  la  oepossession,  dans  ce 
cas,  a dû  être  protégée  par  une  sanction  pénale,  en  cas  d’inexécution  des  for* 

, * malilés  protectrices. 

Il  n'en  est  pas  de  même  quand  il  s’agit  de  ventes  d’immeubles  de  mineurs 
laites  volontairement.  Il  n’y  a pas  là  d’.adversairc,  et  quand  les  fonnalilés  n’ont 
pas  été  remplies , le  mineur  a été  incuipable  d’aliéner,  et  la  vente  peut  être  dé- 
clarée nulle.  C’est  b l’adjudicataire  à examiner,  avant  d’acquérir,  si  tout  est  en 
règle.  Cependant,  dans  l’intérêt  même  des  mineurs,  il  v aurait  une  excessive  ri- 

Suciirb  attacher  d’avance  à l’infraction  de  telle  ou  telle  }(>rmalité_,  une  nullité  que, 
ans  ce  cas,  les  tribunaux  ne  prononcent  jamais  qu'en  considérant  l’ensemble 
de  la  poursuite. 

•\rt.  4.  — Des  partages  et  licitations. 

A la  suite  des  modifîcations  relatives  h la  vente  des  biens  immeubles  vien- 
nent se  placer  naturellement  celles  qu’exigent  les  matières  de  partages  et  li- 
citations. Pour  faire  comprendre  celles  que  nous  .avons  admises,  il  suffira  de 
résumer  ici  les  formalités  prescrites  par  fe  Code  de  procédure,  cl  d’exposer,  h 
la  suite,  les  fonnalités  que  le  projet  y substitue. 

Art  BCt).  En  statuant  sur  la  demande,  le  tribunal  commet  un  juge  pour  toutes  les  opé- 
rations ultérieures;  mais  un  notaire  peut  être  nécess.airc  un  peu  plus  tard,  et, 
si  les  parties  ne  s’acrordent  pas  sur  le  choix  , sa  nomination  est  encore  l'objet 
d’un  jugement,  c’est-à-ilire,  une  cause  d’augmentation  de  frais.  Aux  termes  du 
Code,  une  expertise  doit  toujours  être  ordonnée,  fût-il  évident  qu'elle  aura  pour 
résultat  de  constater  que  le  partage  est  impossible.  Enfin  elle  doit  être  faite 
par  trois  experts,  quelque  peu  importants  que  soient  les  immeubles,  h moins 
que  les  parties  majeures  ne  consentent  h la  nomination  d’un  seul  expert. 

Nous  avons  cherché  les  moyens  de  remédier  aux  lenteurs  cl  aux  dépenses 
qui  sont  la  suite  de  ce  système  absolu.  Nous  avons  pensé  qu’on  pouvait  y 
parvenir  : 

A>t.  WO  et  1»  En  faisant  commettre,  par  le  premier  jugement,  le  notaire  qui  doit  pro- 
*"  ”•  céder  aux  opérations  ultérieures,  notamment  a celles  que  prescrit  l’article  976 
du  Code  de  procédure;  2»  en  permettant  aux  juges  de  ne  pas  ordonner  d’exper- 
tise préalable,  à l’effet  de  constater  si  le  partage  est  pissiblo,  et  d’ordonner 
immédiatement  la  vente,  lorsque  l’évidcncc  est  telle  que  chacun  puisse  prévoir  _ 
le  résultat  de  rcxpcrtisc,  cl  reconnaître  tout  d’abord  que  l’immeuble  est  indi-  ’ 
visible  ; 3°  en  autorisant  enfin  le  tribunal  à ne  nommer  qu’un  seul  expert , eu 
égard  h la  nature  ou  b l’importance  des  biens,  alors  même  que  des  mineurs 
, sont  intéressés  dans  l’inslancc. 

SnT.97Sct976.  Tel  est  le  syslèrac  qui  est  formulé  dans  les  articles  du  projet. 

Nous  tennincrons  l’expose  relatif  au  présent  litre,  en  faisant  observer  que 
le  changeincnl  partiel  fait  b la  rédaction  des  articles  973  et  976  du  Code  de 
procédure , n’a  eu  d’autre  cause  qtic  la  nécessité  de  mettre  ces  deux  articles  en 
harmonie  avec  les  nouvelles  dispositions  relatives  b la  manière  dont  le  notaire 
doit  être  commis,  dès  le  début  tic  la  procédure. 

Ait.  5.  — Du  bénéfice  d'inventaire. 

Art.  9W.  Le  titre  du  bénéfice  d’inventaire  n’était  pas  susceptible  de  grandes  modifications. 

Cellesque  propose  le  projet  sont  faciles  h saisir,et  nous  croyons  inutile  de  lescxpli- 
quer  en  detail.  Nous  remarquerons  seulement  : 1“  que  le  deuxième  paragraphe 
de  l’article  988  du  Code  renvoie,  pour  les  formalités,  au  titre  des  partages  et 
licitations,  mais  que  ce  titre  renvoyant  lui-meme  à la  vente  des  biens  immeu- 
bles, la  substitution  de  ces  derniers  mots  aux  premiers  était  indispensable; 
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2*  que  nous  avons  déclare  applicable , au  cas  de  vente  |iar  un  heritier  béné- 
liciaire,  l’article  9(i5  du  projet,  article  relatif  aux  effets  et  aux  suites  de  l’adja- 
dicalioii. 

Du  bénéfice  de  cession  ; des  successions  vacantes  ; du  délaissement  par  hypo~ 

thèque. 

D.tns  les  différents  cas  indiqués  par  ce  titre,  il  peut  y avoir  lieu  h des  ventes 
d’ininieubics.  Nous  ne  les  lueutionnons  ici  que  |)Our  cuiislater  que  ces  cas  uiit 
fait  l’objet  de  notre  examen. 

Nous  avons  pense  que  les  articles  901  et  1001  du  Code  de  procédure  et  l’ar- 
ticle 2174  du  Code  civil  étaient  suOisants,  qu’ils  ne  réclamaient  aucunes  modifi- 
cations. 

A«t.  6.  — De  la  rente  des  immeubles  dotaux. 

I.e  mo<lc  de  vente  des  immeubles  dotaux  , dans  les  tas  prévus  par  l’article 
1558  du  Code  civil,  n’a  pas  été  réglé  par  le  Cotlc  de  procédure.  Le  projet  com- 
ble celte  lacune  par  un  renvoi  aux  dis|M>sitiuns  du  titre  de  la  vente  des  biens 
immeubles,  qui,  certes,  offriront  des  garanties  sullisautes  à l.i  reminc  cl  h sa  fa- 
mille, puisipic  ces  garanties  sont  celles  données  aux  mineurs. 

Art.  7,  8,  9 cl  10.  • 

La  facilité  et  In  r.apidité  des  communications  justifient  r.arli<'lc  7 qui  met  des 
Imrues  à la  prodigalité  des  délais. 

L’article  H n’esi,  à vrai  dire,  qu’une  disposition  d’ordre.  Il  prescrit  des  suh- 
•'lilulions  devenues  indispensables.  A l’occasion  du  litre  des  faillites,  qui  s’y 
trouve  mentionné,  on  avait  expiinié  le  vrpii  que  la  surenchère  du  dixième,  dont 
parle  le  nouvel  article  ô7:l  du  (iode  de  commerce,  lût  élevée  à la  surenelière  du 
sixième,  afin  qu’il  v eût  uniformité  entre  les  ventes  après  faillites  et  les  ventes 
sur  saisie  immobilière  telles  qu’elles  sont  réglées  par  le  projet  actuel,  mais  nous 
ti’avons  pas  cru  pouvoir  accéder  .à  ce  vœu,  parce  que  la  nouvelle  lo:  des  faillites 
ne  datant  que  de  1838,  nous  avons  jugé;  qu’il  ne  fallait  pas  sacrifier  le  priticipc 
de  la  stabilité  à une  harmonie  qui  n’est  pas  indispensable. 

L’article  9 contient  des  dispositions  transitoires. 

Etilin,  l’utilité  de  l’article  lü  et  dernier  est  sensible.  La  mesure  proposée 
doit  développer  avec  bonheur  le  germe  des  améliorations  de  la  loi  nouvelle. 

Ici  finit  tiotre  lûchc.  Les  documents  qui  seront  annexes  .h  l’exposé  des 
motifs  feront  comprendre,  au  besoin,  les  nombreuses  modifications  de  détail. 

Il  est.  Messieurs,  en  législation,  des  matières  dont  on  ne  doit  pas  chercher 
.à  dissimuler  l’aridité  ; mais  rutilité  est  [irélérablc  :i  l’éclat , et  le  projet  qui  vous 
est  soumis , aura  toujours  h vos  yeux  assez  d’intérét , s’il  réalise  les  esjiérances 
qui  ont  été  conçues. 


RAPPORT  FAIT  A LA  CHAMBRE  DES  PAIRS 

PAR  M.  PERSIL,  • 

Au  nom  d’une  commission  spéciale  (I)  chargée  de  l’examen  du  Projet  de  loi 
relatif  aux  Fente*  judiciaire*  de  biens  immeubles, 

23  mars  1840. 

Messieurs, 

Je  viens,  au  nom  de  votre  commission  spéciale,  vous  rendre  compte  de 
l'examen  qu’elle  a faitd’uii  projet  de  loi  présenté  par  M.  le  garde  des  sceaux 

(I)  Ceim  conuniMion  était  compofce  Je  | Kaure,  Uamblot-ConU , Laplagoe-ltarrt*  , 
MM.'le  comia  d'Argoui,  Bourdeau,  le  pn:-  i Mérilliuu  , Perail. 
lideol  Buy*'  1 1*  hÂroo  de  Daunaut , Félix  { 
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tar  U*  vetflei  judiciaires.  Ces  ventes  n’apparaissent  d’abord  b l’esprit  que 
comme  le  rumplément  de  l’hypothèque , le  moyen  rigoureux  de  la  réaliser,  ou 
comme  refTct  nécessaire,  indispensable,  du  droit  de  propriété.  C’est  la  dernière 
raison  d’un  créancier  que  le  débiteur  ne  satisfait  pas,  ou  du  propriétaire  que  ses 
goAts  ou  ses  besoins,  joints  h une  situation  particulière  , portent  b aliéner  sa 
propriété  immobilière.  Dans  ce  sens,  il  y a b concilier,  d’un  côté,  les  droits  du 
icréaiicier  à qui  la  loi  doit  fournir  les  moyens  de  rentrer  rapidement,  b peu  de 
Ifrais,  dans  ses  foiiils,  el  rinlérèt  du  débiteur,  insép.irablc  de  la  protection  due  b 
la  propriété  : et  de  l’autre  la  libre  disjiositiuu  des  iroincubles  avec  la  garantie 
due  aux  tiers,  au  public,  b qui  l’on  offre  d’en  transmettre  la  propriété. 

Cette  loi  doit  être  considérée  en  même  temps  sous  des  rapports  plus  élevés 
et  plus  généraux.  A côté  des  lumières  des  jurisconsultes  vient  naturellement  se 
placer  la  nrévoyaiiee  de  réconomisic.  Ce  n’est  p.as  assez  de  remarquer , ainsi 
qu’on  le  lit  peu  de  temps  après  la  mise  h exécution  du  Code  de  proc^ure 
civile,  que  les  nonibreiises  fonnalilés  dont  on  avait  entouré  les  saisies  et  les 
autres  ventes  rendaient  k‘S  procédures  inconciliables  entre  elles,  éternelles, 
ruineuses,  el  l'expropriation  presque  impossible  ; que  sous  le  prétexte  de  ue 
pas  toiicbcr  légèrement  b la  propriété,  on  la  rendait  inviolable  dans  les  mains 
du  débiteur  qui  l’avait  engagée.  D’autres  raisons  plus  puissantes  commandaient 
la  simpliiicition  des  formes  et  la  rapidité  de  l'expropriation.  Elles  sont  de  na- 
ture b être  comprise^  des  propriétaires,  des  débiteurs,  des  capitalistes,  puis- 
que c’est  dans  rmlérét  des  uns  et  des  autres  qu’elles  ont  pris  naissance. 

On  sc  plaint  généralement , et  nous  n’osons  pas  dire  b tort,  que  les  capitaux 
sont  détournés  de  la  propriété  territoriale,  et  ne  viennent  que  dans  de  laibles 
proportions  au  secours  de  la  petite  comme  de  1a  grande  culture.  On  jiréfère  les 
jeter  dans  les  hasards  des  sjieculations,  les  livTcr  imprudemment  aux  chances 
de  la  bourse  ou  les  laisser  improductifs.  Il  n’est  pas  rare  de  voir  un  capitaliste 
prêter  b un  commerçant  ou  b nu  industriel,  sur  billet  b faible  interet,  ce  qu’il 
refuse  au  propriétaire  qui  met  b sa  disposition , par  la  voie  de  l’hypothèque , la 
plus  sûre  des  garanties.  S’il  divise  son  placement,  l’argent  coûté  toujours  plus 
cher  b la  propriété  qu’au  commerce  et  qu’a  l’industrie. 

La  raison  de  celte  dilTérencc,  nuisible  h la  propriété,  tient  b ce  que,  au  moyen 
de  rimpcrfcctiou  de  nos  lois  sur  le  prêt , l’hypothèque  et  l’expropriation , les 
garanties  que  présente  la  propriété  immobilière  sont  chanceuses,  presque  plus 
apparentes  que  réelles.  Le  préteur  reçoit  une  hypothèque , mais  l’irrégularité 
dbm  bordereau  d'inscription  peut  la  lui  enlever  ou  lui  faire  subir  un  procès. 
S’il  évite  ce  danger,  c’est  trop  souvent  pour  tomber  dans  celui  plus  redoutable 
d’un  privilège  ou  d’une  hypothèque  occulte.  Enfin , apres  avoir  triomphé  de 
ces  inconvénients,  toujours  imminents,  il  ne  reste  plus  au  créancier  non  payé 
qu'b  faire  réaliser  l’hypothèque  par  la  vente  du  gage.  Alors  commencent  les 
inextricables  embarras  de  procédure,  compliquée,  dangereuse,  puisqu’en  cas 
de  nullité  les  frais  restent  a sa  charge,  et  qui,  réunis  aux  vicissitudes  de  l’ordre 
ou  de  la  distribution  du  prix , après  l’adjudication,  ne  font  qu’éloigner  d’une 
manière  iiuléfinic,  le  tenue  du  remboursement.  Triste  destinée  des  capitalistes! 

3n’on  ne  saurait  bl.nner  de  cherrher  b donner  une  autre  direction  au  placement, 
c leurs  capitaux.  Pour  avoir  voulu  entourer  la  propriété  de  trop  de  garanties,/ 
on  a tari  la  .source  destinée  b la  vivifier,  b l’aider,  b renrichir. 

Le  moyen  de  faire  cesser,  ou  du  moins  d’atténuer  beaucoup  cette  désastreuse 
cause  de  la  ruine  de  l'industrie  agricole,  se  présentait  naturellement  b l’esprit. 
Il  fallait  s’occuper  de  la  réforme  de  celles  de  nos  luis  qui  tiennent  au  placement 
des  capitaux.  La  loi  sur  les  bvpothèijues  a suffisamment  exercé,  depuis  plus  de 
trente  ans,  l’ardente  et  judicieuse  critique  des  jurisconsultes  et  des  hommes 
pratiques  voués  b l'économie  sociale.  La  question  b cet  égard  est  bien  posée. 
Elle  e.st  tout  entière  dans  la  publicité  complète , absolue , et  la  noiiifubiicité 
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•le  l’hypolhèque,  ou  duiig  le  systc-uie  mixte  du  Cmie  civil.  Le  choix  pouvait 
cire  iJmicdc  i luais  il  u’étail  plus  jwssiblc  de  le  retarder  sans  favoriser  la  fausse 
et  iiuismie  •Jiroctiun  des  capitaux.  A cùté,  ou  pliiiAt  apn-s  la  loi  hvmitbficaire 
SC  prijwutait  la  rcloniie  de  nos  luis  sur  les  veniesjudiclaires.  Là,  tout  le  mondé 
ait  (1  accord.  La  loi  actuelle  est  surchargée  de  fonualités  inutiles,  nuisibles 
loin  I avec  l’objet  qu’elles  se  proposent  d’at- 

icinure.  Llles  imposent  d’euormes  dépenses  et  rebutent  les  plus  intrépides 
P • Kieurs  ; elles  ajoutent  des  mois,  des  années  aux  délais  que  le  créancier  avait 
voulu  accorder  a son  débiteur. 

/.I  r l’«’nipressement  que  le  gouvernement  a mis  h 

uiwier  la  maliere  des  saisies  immobilières,  et  le  seru|iule  avec  lequel  il  s’est 
ntoure  des  lumières  et  de  l’expérience  des  magistrats  de  tous  les  degrés,  de 
I opinion  des  facultés  de  droit , et  des  plus  liabiles  jiuâscousultes.  .Mais  plus  les 
irayaux  auxquels  il  s’est  livré  inspirent  de  conliance  et  satisloiit  l’espnA,  pins 
ns  laissent  .a  regretter  qu’ils  n’aieiit  pas  été  étendus  h la  loi  liviMithécMire.  En 
•yiinnicnçant  py  |,a  cette  réforme  imlispcnsable,  le  gouverneniênt  aurait  dissipé 
la  P upart  des  obstacles  que  la  procédure  des  saisies  inimobilières  devait  ren- 
conycr.  La  part  des  créanciers  hypothécaires,  de  toute  espèce,  aurait  été  faite, 
un  aurait  su  d avance  comniciit  ils  ilevaient  figurer  dans  ces  poursuites  et  ce 
•pii  était  iiidispimsabic,  d’après  quels  principes  se  régleraient  les  effets  des’  ad- 
judications  judiciaires  tant  à leur  égard  que  vis-ii-vis  des  adjudicataires.  Vous 
Miitirez  plus  lard  cette  lacune  : c’est  une  des  plus  graves  dillicultés  qu’on  piU 
3 votre  commission.  Elle  ne  l'a  pas  découragée  cependaiif  ; elle  n’aurait 
-i?"*  ‘’.^slacle  sans  faire  le  sacrilicc  des  principaux  avantages 
aiiacnes  a la  refonue  U^gislulive  provoijuée  par  le  projet. 

P-  succiuci  entre  1rs  fonnes  presorilcs  par  le  Code  de  prot-f^dure 
inaliercdc  saisies  iimnobilières,  cl  les  procédures  auxquelles  le  projet  réduit 
f^sées^  inoiilrera  la  nature  et  Pétendue  dos  ainélioralions  pro- 

Suivant  le  Code  de  procédure,  la  poursuite  se  comiiose  : 

1°  Du  commandement; 

2”  Du  procès-verbal  de  saisie; 

^ De  la  transcription  de  la  saisie  h la  conservation  des  hypothèques; 

♦ De  la  ti  anscriptiou  au  greffe  du  tribunal  ; 

5 De  la  dénonciation  au  saisi: 

du  tribun'd"**'^''”"  ***"* 

~uo  [î®  dans  les  journaux  ; 

Z n •■'""'hage  dans  divers  lieux  ; 

'!  """^‘^ation  aux  créanciers  Inscriu,  du  placard  d’afficlies; 
itr  De  la  transcription  de  ce  placard; 

I >*  P**  •Icjiôt  ijii  cahier  des  charges  au  greffe; 

' >e  la  publicaiion  k I audience  du  (udiier  des  charges  de  quinzaine  en 
qiimzame,  trois  fois  au  moins  avant  l’adjudication  préparatoire; 

M De  nouvelles  annonces  dans  les  journaux  et  de  nouveaux  placards  huit 
jours  au  moin.s  avant  l’adjudication  préparatoire  ; l*<«^ras,  nuit 

H*  De  l’adjudicalion  préparatoire; 

cet?e°a!5ùdTabî'  ®‘  "«“'eaux  placards  dans  les  quinze  jours  do 

IB»  EnOn  de  l’adjudication  définitive. 

'"9.«'"b'’able  accumulation  de  fonnalités , la  plupart  inutiles  uh 
“bsorbautes’d’mftelnps  uSieS 


le  nroiet  nnSema  V uusuiDailies  U un  temps  Ues  prei 

E V*  ^Ti  fi^ljverncment  ne  conserve  que  les  plus  rapides, 
q sont  d une  vtritablc  uiilile,  et  (jii’on  pourrait  dire  indispousables , » 


ccllet 

savoir 
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1*  Le  comraandement; 

2°  La  saisie  ; 

3°  La  dénonciation  au  saisi; 

4°  La  Iranscriplion  au  bureau  des  hypothèques; 

5°  Le  dépôt  du  cahier  des  charges  au  grelTe  ; 

C°  L'ne  sommation  au  saisi  d’assister  à la  publication  et  lecture  de  ce 
caliicr  ; 

7“  Pareille  sommation  aux  créanciers  inscrits; 

8°  Transcription  de  cette  sommation  en  marge  de  la  transcription  de  la 
saisie; 

9°  Jugement  qui  donne  acte  du  la  publication,  statue  sur  les  incidents  et 
fixe  le  jour  de  l'adjudication  ; 

10°  Aunonces,  dans  le  journal  à ce  destiné,  du  jour,  des  conditions  de  l’en- 
chère et  de  l'adjudication  ; 

11°  AfTiches  et  placards  contenant  la  même  indication  ; 

12°  L’adjudication. 

Tout  se  suit , tout  SC  lie  dans  cette  procédure  qui  renferme  ce  qu’il  faut  pour 
mettre  le  débiteur  en  demeure  et  lui  laisser  le  temps  de  se  libérer;  pour  don- 
ner aux  cré.anciers  les  moyens  de  surveiller  et  de  faire  valoir  leurs  gages;  pour 
instruire  et  appeler  les  tiers  au  concours  d’une  adjudication  publique  vers  la- 
quelle tous  les  iiiléréls  doivent  désormais  converger.  On  n’y  trouve  plus  ces 
iniitililés  que  les  hommes  pratiques  n’avaient  pas  cessé  de  signaler  : telles  que 
la  transcription  de  la  saisie  au  grelfe  et  l’insertion  au  tableau  placé  dans  la  salle 
d'audience  : les  registres  du  grefle  nc(  sont  pas  publics,  et  les  tableaux  d’au- 
dience, presque  aussitôt  encombrés  qu’oiivei  ts,  n’oITrent  aucun  avantage  réel. 
Il  en  était  de  meme  des  trois  insertions  dans  les  journatix,  des  trois  alTicbes 
successives,  des  trois  public.ations  .à  l’audience, auxquelles  personne  n’assistait 
et  qui  ne  se  taisaient  même  pas.  L’.adjudieation  nrép.aratoire  eile-mènie  n’était 
qu’une  vaine  forme  qui  ne  servait  souvent  <pi’à  (lissimuler  et  à faire  perdre  de 
vue  le  jour  où  le  débiteur  devait  être  délinitivement  dé|)ouillé.  fin  appelant  le 
saisi  et  les  créanciers  inscrits  à une  seule  publication , on  met  tous  les  intéressés 
en  présence  ; chacun  fera  valoir  ses  droits;  le  jugement  qui  en  sortira  réglera 
dénuitivemeut  les  conditions  des  enchères  et  l’époque  certaine  et  non  .arbitraire 
de  l’adjudication.  Il  ne  restera  plus  qu’à  faire  connaître  les  unes  et  les  autres 
aux  ti(‘rs  et  au  public,  dont  il  im|M)rte  de  stimuler  le  concours;  et  des  inser- 
tions une  fois  faites  dans  un  joiinial  spécial  et  des  appositions  d’allicbes  une 
seule  Ibis  plac.ardées,  mais  qui,  par  des  précautions  sagement  combinées,  ne 
seraient  pas  aussitôt  enlevées,  donneront  toutes  les  garanties  d’une  véritable 
publicité.  Il  faut,  sans  doute,  en  corrigeant  les  .abus  d’une  procédure  longue, 
compliquée,  ruineuse,  éviter  de  tomber  dans  un  excès  contraire,  et  ne  pas 
étoiiiïer,  sous  les  dehors  d'une  marche  simple  et  claire,  logique  et  rapide,  les 
intérêts  sacrés  i!u  débiteur  et  de  ses  créanciers.  Votre  commission  n’a  pas 
pensé  que  le  projet,  dans  sa  marche  générale,  pût  mériter  ce  rc|)roche;  et, 
en  entrant  d.ans  le  détail  de  ses  dispositions , elle  se  résene  de  prouver,  soit 
par  la  nature  des  articles  qu’elle  vous  propose  d’adopter,  tels  qu’ils  sont  pré- 
sentés par  le  gouvernement , soit  par  les  additions  et  amendements  qui  sont 
résultés  de  la  tliscussion  à laquelle  elle  s’est  livrée , nue  le  projet  est  de  na- 
ture à réaliser  les  nombreux  avantages  (|u’nn  eu  attend  depuis  tant  d’années. 

Le  point  de  départ  de  toute  saisie,  c’est  le  commandement.  Par  cet  acte  le 
débiteur  est  mis  en  demeure  de  remplir  ses  eng.agements  exigibles.  Il  est  averti 
que  faute  de  donner  satisfaction  à son  créancier,  scs  biens  immeubles  seront 
expropries.  La  rigueur  de  cette  menace  serait  perdue , si  l’on  n’était  assuré 
nu  elle  parviendrait  au  débiteur,  si  intéressé  à la  connaître.  Dans  cette  vue, 
1 art.  673  du  Code  de  procédure  avait  exigé  le  vita  du  tnaire  ou  de  l’adjoint  du 
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domicHc  du  débiteur,  et  la  remise  h ce  fmietionnaire  d’iiiic  copie  du  commande- 
ment. La  nouvelle  rédaction  supprime  avec  raison  , comme  inutile  et  inexacte, 
la  désignation  de  l’adjoint  que  la  loi  générale  sur  l’administration  des  commu- 
nes appelle  en  première  ligne  toutes  les  fois  que  le  maire  est  empêché,  et  elle 
le  fait  lui-mème  remplacer  par  le  plus  ancien  conseiller  municipal  quand  il  n’est 
pas  disponible.  Dans  ce  c.xs,  Tadjoint  et  le  conseiller  municipal  se  trouvent  né- 
cessairement compris  sons  la  désignation  du  maire  dont  l’art.  673  exige  le  visa. 
Quant  h la  remise  d’une  copie  h ce  fonctionnaire , elle  continuerait  h aggraver 
les  frais  sans  ajouter  h la  garantie  recherchée.  Votre  commission  approuve 
l’une  et  l’autre  suppression,  mais  en  même  temps  elle  témoigne  son  regret  de  ce 
que  le  projet  de  loi  ne  clierclie  pas  à s’assurer  d’une  manière  plus  eflicaee  que 
la  copie  du  commandement  parviendra  bien  sûrement  au  débiteur.  L’art.  673  du 
Code  de  procédure , comme  l’art.  673  du  projet , se  contente  d’exiger  que  le 
commandement  soit  signifié  à personne  ou  domicile.  Ce  qui , expliqué  par  l’ar 
ticle  111  du  Coilc  civil,  semble  supposer  que  la  signiGcation  faite  îi  un  domicile 
élu  dans  l’obligation  serait  valable.  Ainsi  l’avait  admis  la  jurisprudence  sous 
l’empire  du  Code  de  procédure  civile.  Votre  commission  a pensé  qu’il  ne  fal- 
lait pas  laisser  subsister  cette  difTiciilté,  et  que  si  telle  était  la  pensée  du  légis- 
lateur, que  la  signification  du  commandement  pût  vaLablemcnt  se  faire  au  domi- 
cile élu , il  devait  textueilemeot  le  dire  ; mais  cette  opinion  n’a  pas  prévalu  dans 
.son  sein.  Lllc  a con$idcrÉ4]U9  si  la  loi  n’exigeait  pas  que  le  premier  acte  de  ri- 
gueur fût  remis  ^ la  persoqpe  ou  au  domicile  du  débiteur,  il  )>onrrnit  arriver 
que  ce  débiteur  sc  trouviit  exproprié,  sans  qu’il  eût  été  réellement  mis  en  de- 
meure d’exécuter  ses  engagements,  et  sans  même  qu’il  connût  les  poursuites 
rigoureuses  dirigées  contre  lui  cl  sur  ses  propriétés  inimolnlièrcs.  Les  actes  qui 
suivent  le  comiiiandement  pourraient , li  la  rigueur,  n’ètrc  remis  qu’à  des  do- 
miciles élus.  Le  débiteur  une  fois  prévenu  se  tient  sur  ses  gardes;  il  est  à 
même  d’éviter  les  surprises  ; mais  si  le  commandement  pouvait  être  remis  h 
un  domicile  élu , jamais  le  débiteur  ne  serait  tranquille.  L’élection  de  domicile 
devenue  clause  de  style  et  d’habitude  dans  les  obligations , serait  la  chose 
la  plus  dangereuse,  lin  oubli,  une  simple  négligence,  la  fraude,  la  mort 
de  la  personne  à qui  le  débiteur  aurait  donné  sa  confiance , l’exposerait  à l’i- 
giiorauce  des  actes  rigoureux  dirigés  contre  lui.  Dans  cette  hvpothcse,  toutes 
les  amélioration»  proposées  par  le  projet , toutes  ces  suppressions  d’actes  inu- 
tiles et  frustratoires , toutes  ces  abréviations  de  délais  qui  peuvent  si  bien  ser- 
vir l’intérêt  général,  seraient  autant  de  pièges  et  de  dangers  pour  le  débiteur. 
Plus  vous  ubtiendrtc  de  simplifications  dans  la  proeétiurc , moins  vous  aurez 
d’actes  inutiles  ; plus  tôt  vous  arrUterez  à la  réalisation  de  l’hypothèque  par 
l’expropriation,  et  plus  vous  serez  tenu  de  vous  assurer,  ue  vous  n’agissez  pas 
envers  un  débiteur  surpris  et  ignorant,  plus  la  procédure  devra  se  suivre  con- 
tre un  débiteur  mis  en  demeure  qui  sait,  et  n’ignore  rien.  C’est  par  ces  mo- 
tifs que  votre  commission , en  ajoutant  au  projet , vous  propose  de  décider, 
conformément  à l’art. ’2'2 17  du  Code  civil,  raisonnablement  entendu , que  le 
rummandement  tendant  à la  saisie  inmiobilicrc  sera  signifié  à la  personne  ou 
au  domicile  réel  du  débiteur. 

.A  la  rigueur,  le  commandement  régulièrement  fait,  connu  on  présumé  connu 
,du  débiteur,  aurait  pû  être  immédiatement  suivi  de  la  saisie  de  scs  immeubles  ; 
mais  la  raison,  ci  cette  indulgente  équité  qui  doit  toujours  accompagner  les  ac- 
tes ipic  la  loi  autorise,  n’eussent  pas  été  satisfaits,  il  fallait  un  temps  moral  au 
débiteur  pour  délibérer  sur  les  dangers  qui  le  menaçaient  et  |)Our  sc  procurci 
les  moyens  do  les  éviter.  Le  Code  de  procédure  y avait  pourvu  en  uisposant 
que  la  saisie  ne  pourrait  avoir  lieu  que  trente  jours  après  le  commandement. 
D’un  autre  côté  les  menaces  du  créancier,  en  ne  se  réalisant  pas  immédiate- 
ment après  les  trente  jours,  auraient  pu  laisser  le  débiteur  dans  une  fausse 
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sécurité  dont  l’auraient  tiré  trop  tard  des  actes  de  rigueur  <|u’il  n’aurait  plus  été 
a inéme  d’éviter.  C’est  pour  le  soustraire  à ce  double  danger,  trop  facile  à pré- 
voir, que  le  même  article  du  Code  de  procédure  ajoutait  qu’aprés  trois  mois  le 
commandement  serait  renouvelé. 

Le  pnqet  accepte  ce  point  de  départ  et  cette  péremption  ; mais  embrassant 
dus  la  même  disposition  le  cas  où  l’immeuble  que  le  créancier  se  propose  de 
s^ir,  serait  entre  les  mains  d’un  tiers  détenteur,  il  s’occupe  de  la  sommation  il 
faire  à celui-ci.  et  de  l’intervalle  qui  doit  séparer  cette  sommation  de  la  saisie 
et  du  commanaemeut  à faire , dans  tous  les  cas,  et  en  premier  lieu,  au  débi- 
teur originaire. 

- Votre  commission  a considéré.  Messieurs , que  tout  ce  qui  concernait  les  de- 
voirs du  créancier  poursuivant  à l’éganl  du  tiers  détenteur,  avait  été  réglé  par 
l’art.  2169  du  Code  civil.  Là,  se  trouve  en  ellet,  clairemcut  exprimée,  l’in- 
jonction au  créancier  de  ne  faire  vendre  l’immeuble  hypothéqué  que  trente 
jours  après  commandement  au  débiteur  originaire,  et  sniiimation  faite  au  tiers 
détenteur  de  payer  la  dette  exigible , ou  de  délaisser  l’héritage.  L’article  du 
projet  ne  dit  pas  plus  nettement  les  devoirs  du  poursuivant.  O sentit  une  ré- 
pétition inutile , et  p»  cela  même  dangereuse,  »iui  ne  s’explitpierait  pas  par  la 
nécessité  d’étendre  la  péremption  des  trois  mois  du  eommamiement  h ki  som- 
mation, parce  qu’on  n’a  jamais  sérieusement  contesté  qu’il  n’en  flU  ainsi.  Iji 
sommation  tient  lieu  du  commandement,  et  ce  que  l’art.  674  établit  à l’égard 
du  débiteur,  est  généralement  appliqué  au  tiers  détenteur.  C’est  de  pratique 
journalière. 

Quant  au  délai  qui  séparerait  la  sommation  et  le  commandement , lei|uel  ne 
pourrait  jamais  être  de  plus  de  vingt  jours,  votre  commission  en  a vainement 
recherché  les  motifà.  La  disposition  lui  en  a paru  nouvelle,  inutile,  dangereuse. 
Elle  n’est  dans  aucun  de  nos  Codes;  aucune  nécessité  ne  la  réclame;  car  il 
n’importe  pas  qu’après  avoir  fait  le  commandement  au  débiteur,  la  sommation 
intervienne  dans  les  vingt  jours,  le  mois  on  les  six  semaines  nui  suivent.  Ce 
uu’il  faut,  c’est  que  la  saisie  ne  se  fasse  pas  avant  l’expiration  du  mois,  à dater 
du  commandement  et  de  la  sommation , et  après  les  trois  mois  de  l’un  et  l’au- 
tre. Avant,  le  débiteur  et  le  tiers  détenteur  n’ont  pas  eu  le  temps  de  se  met- 
tre en  mesure  ; après , ils  ont  pu  compter  sur  un  changement  de  résolution 
du  créancier,  et  s’endormir  dans  cette  apparence  trompeuse.  Votre  commission 
a ajouté  que  cette  innovation  serait  dangereuse,  parce  qu’elle  forcerait  le  créan- 
cier qui  ne  voudrait  pas  penire  les  frais  de  son  commandement  h poursuivre 
le  tiers  détenteur  que  sans  cela  il  eût  pu  laisser  tranquille.  Tontes  ces  considé- 
rations l’ont  déterminée  à vous  proposer  de  rejeter  l’article  du  projet  et  de  le 
remplacer  par  r.'irt.  67  i du  Code  de  procédure  qui  jusqu’ici  a fait  face  à toutes 
les  nécessités.  Nous  ne  demandons  qu’un  changement  qui  s’explique  de  lui- 
méme , c’est  de  substituer  quatrc-rin^t-dix  à la  dénomination  de  trait 
moit  fixés  pour  la  péremption  du  commandement  et  de  la  sommation. 

QupI»  bieni  Après  les  délais  du  Commandement , le  créancier  a le  droit  de  passer  à Tex- 
propriation.  Dans  les  projets  qui  ont  précédé  celui  que  vous  a soumis  M.  le 
Garde  des  sceaux,  on  dcteriniuaii  les  biens  qui  pourraient  être  Tohjet  immédiat 
des  poursuites.  C’était  remettre  en  question  le  titre  du  Code  civil  relatif  ri 
V expropriation  forcée , et  une  lui  spéciale  du  14  novembre  ItblS  qui  pourrait 
plus  tard,  si  cela  était  nécessaire,  rentrer  dans  une  rectification  de  cette  partie 
du  CiMle  civil.  Le  gouvernement  aura  pense,  sans  doute , qu’il  n’y  avait  pas 
nécessité  de  confondre  des  lois  destinées  h régler  le  fond  du  droit  avec  celles 
qui  n’ont  pour  objet  que  les  formes  réservées  à sou  exercice.  Que  ces  formes 
ne  se  liant  pas  indispensablement  avec  la  nature  des  biens  auxquels  on  les  ap- 
pliquerait, n n’était  pas  nécessaire  de  faire  rentrer  les  unai  et  les  autres  dans 
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ie  même  projet.  Par  le  même  motif  votre  commission  vous  propose  d’imiter  la 
Base  réserve  du  gouvernement. 

La  disproportion  qui  peut  exister  entre  la  modicité  de  la  créance  et  l’exagé-  omUm 
ration  des  Irais  de  saisie  immobilière  aurait  fait  désirer  h quelques  bons  esprits  cr«<nc«oapm 
que  le  droit  de  saisir  immobilièrement  fût,  dans  certains  cas,  limité  dans  son 
exercice  : par  exemple,  quand  la  créance  serait  inférieure  à SOU  fr.  Avec  plus 
de  réflexion  on  s’apercevra  que  cette  restriction  serait  injuste.  Pour  mic  petite 
fortune  ces  300  fr.  forment  un  capital  considérable  dans  lequel  il  deviendrait 
impossible  de  rentrer,  si  l’on  adoptait  une  semblalde  exception.  Tous  les  biens 
d’un  débiteur  sont  le  gage  de  son  créancier  ; de  celui  h qui  il  est  dù  300  fr. , 
comme  du  capitaliste  qui  en  a prêté  trois  mille  ou  davantage  ; et  cependant  ce 
|age  serait  enlevé  au  petit  créancier  puisque , sous  ses  yeux , le  débiteur 
jouirait  sans  pouvoir  en  être  dépouillé.  Vainement  alors  on  ferait  intervenir  le 
magistrat.  C’est  de  la  loi  que  !e  créancier  doit  tenir  son  droit  et  non  de  la 
justice,  qui  n’est  appelée  qu’h  le  déclaror,  & pourvoir  ou  h contraindre  à son 
exécution.  ' 

Une  autre  question  s’était  aussi  élevée  au  moment  où  il  fallait  passer  aux  _ 
formes  mêmes  de  l’expropriation.  Question  de  système  et  qui  pourrait  h elle 
seule  changer  toutes  les  bases  du  projet.  Nous  voulons  tous  simplifier  la  procé-  d<  !■  loi  a*  bra 
dure  de  l’expropriation  forcée , en  conservant  ù la  propriété  ses  droits  et  ses  p 

Saranlies.  Nous  cherchons  les  incilleiirs  moyens,  et  les  plus  rapides  et  les  moins 
ispendieux,  de  réaliser  le  gage  et  de  favoriser  les  ressources  qu'il  peut  offrir 
ù celui  qui  emprunte.  En  apparence,  c’est  contre  le  débiteur  que  nous  nous 
efforvons  de  trouver  un  procédé  expéditif  : eu  réalité  c’est  en  sa  faveur  que 
' nous  le  découvrirons,  puisque  la  certitude  d’un  prompt  remboursement  peut 
seule  lui  ouvrir  la  mine  féconde  dès  capitaux  dont  il  a besoin.  Le  système  sim- 
ple, net  de  la  loi  du  1 1 brumaire  an  7 ne  conduit-il  pas  sûrement  h ce  but  ? n’v 
conduit-il  pas  plus  tût?  et  il  moins  de  frais?  Le  créancier  qui  a vainement  faft 
son  commandement  et  attendu  la  révolution  du  mois  pour  être  payé,  appose 
des  aflichesj  il  annonce  la  vente  des  biens  immeubles  de  son  debiteur;  il  les 
fait  adjuger.  Cela  ne  vaut-il  pas  mieux  qu’un  procès-verbal  illusoire  de  saisie , 
mii  n’est  bon  !i  rien,  qui  ne  sert  ii  rien?  S’il  saisissait  réellement  la  propriété, 

^il  la  mettait  sous  lu  main  de  justice  , comme  le  meuble  corporel  dont  un  en- 
lève réellement  la  possession  au  débiteur,  on  comprendrait  cet  acte  : mais  ce 
n’est  qu’uue  fiction , puisque  l’immeuble  reste  ce  qu’il  était  et  comme  il  était. 

Le  procès-verbal  constate  le  transport  de  l’Imissieret  contient  des  désignations 
plus  ou  moins  exactes,  longues,  coûteuses,  et,  quand  il  est  clos,  les  choses  ne 
sont  ni  plus  ni  moins  avancées.  Le  créancier  et  le  débiteur  en  sont  absolument 
au  même  point  qu’après  le  commandement.  Ils  ne  commencent  leurs  rûles  res- 
pectifs, l’un  de  poursuivant,  l’autre  de  débiteur  en  expropriation . que  lorsque 
le  créancier  annonce  la  vente  par  les  journaux  et  les  affiches.  Ne  vaudrait-il 
pas  mieux  comiiiencer  par  l'a,  puisqu’il  est  indispensable  d’y  venir,  plutôt  que 
de  concentrer  les  plus  longues , les  plus  difliciles,  les  plus  coûteuses  formalités 
de  la  saisie  dans  un  acte  occulte , œuvre  du  créancier  seul , ou  plutôt  de  son 
huissier,  qui  ne  change  pas  la  nature  des  choses,  et  qui  ne  peut  faire  qu'un 
acte  soit  une  poursuite  réelle,  un  commencement  d’expropriation,  lorsque 
tout  ail  plus  il  ne  témoigne  que  de  la  résolution  du  créancier  d’en  venir  k un 
acte  rigoureux  ? 

Sans  nier  ce  que  la  forme  introduite  par  la  loi  du  11  brumaire  an  VII  pou- 
vait avoir  d’expraitif  et  de  rationnel , votre  commis.sion  n’a  pas  trouvé  qu’il 
existât  des  motifs  suflisants  de  changer  ce  qui  avait  été  introduit  par  le  Code 
de  procédure  civile.  Nul  inconvénient  grave  n’en  est  résulté.  Les  procédures 
n’ont  été  ni  plus  lons^es  ni  plus  coûteuses,  et  peut-être  amènent-elles  moins 
d’incideiiU.  Le  proo«-verbai  de  atiisie  ceusiate,  mieux  que  de  simples  affiches. 
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.•  la  dépossession  du  débiteur  et  le  commencement  de  l’incapacité  dont  il  va  être 

frappe.  Il  a cet  avantage  qu’il  désigne  mieux  la  propriété  mise  en  vente,  que  no 
le  ferait  le  placard  d’alficne.  Les  tiers  savent  ce  qu’on  vend , ce  qu’ils  achètent; 
et  comme  en  définitive  le  procès-verbal  de  saisie  devient  la  base  du  titre  d’ac- 
quisition , ils  sont  exposés  à moins  de  procès  que  sous  la  loi  de  brumaire.  Ces 
considérations  ont  déterminé  votre  commission  à donner  la  préférence  au  pro- 
cès-verbal de  saisie , mais  en  se  réservant  d’en  bien  tracer  les  énonciations 
obligées. 

Art.  675.  Outre  les  formalités  eommunes  ii  tous  les  exploits,  ce  procès-verbal  doit  con- 
tenir  en  première  ligne  l’énonciation  du  titre  exécutoire  en  vertu  duquel  la 

de  uiiie.  saisie  est  faite.  Le  Code  de  procédure  portail  : du  jugement  ou  du  titre  exécu- 
toire. Le  projet  supprime  la  di-nomiiiatinn  de  jugement  parce  qu'elle  est  évi- 
demment comprise  dans  l’énonciation  giaiérale  du  titre  en  vertu  dimuel  s’exerce 
la  poursuite.  Il  aurait  pu , avec  autant  de  raison , s’abstenir  de  qualifier  ce  titre 
d'exécutoire  parce  que  la  nature  nuaiie  de  la  poursuite  n’en  comporte  pas 
d’autre.  Le  traiLS|>ort  de  l’Iiuissier  sur  les  lieux  doit  être  aussi  littéralement 
énoncé,  mais  il  n’est  pas  néces.sairc  de  mentionner  le  pouvoir  dont  il  est  muni 
conforniémeiit  il  l’art.  556  du  Code  de  procédure  civile. 

Ce  qui  importe  le  plus,  c’est  la  désignation  des  objets  que  l’on  va  mettre  sous 
la  main  de  justice.  Il  s’agit  de  faire  bien  et  exactement  connaître  tous  et  chacun 
des  biens  olferts  à la  spéculation  des  tiers.  Ils  doivent  savoir  ce  qu’ils  achètent 
et,  après  l’adjudication,  quels  sont  les  objets  dont  ils  ont  le  droit  de  réclamer 
la  mise  en  possession.  La  confusion,  rinccrtilude  résultant  de  désignationi 
trop  peu  claires,  écarteraient  les  adjudicataires  et  donneraient  lieu  à des  procès. 
L’art.  675  du  Code  de  procédure  avait  été  conçu  dans  ce  but , et  tout  ce  qu’on 
peut  lui  reprocher,  c’est  de  ne  l’avoir  poursuivi  qu’à  travers  quelques  expres- 
sions trop  confuses  pour  être  toujours  facilement  appliquées.  Si  l’article  du 
projet  du  gouvernement  ne  s’était  proposé  que  de  porter  la  lumière  là  où 
l’expérience  avait  signalé  de  l’.ambiguité  et  du  doute,  votre  commission  se  se- 
rait empressée  de  l’accueillir.  Mais  c’est  un  système  nouveau  que  le  gouverne- 
ment soumet  à votre  approbation.  Sous  le  prétexte  de  désignations  plus  simples 
sans  être  moins  vraies  (tenues  de  l’exposé  des  motifs),  M.  le  Garde  de.s-sceaux 
propose  de  substituer  le  système  d’une  indication  générale  des  corps  de  biens 
saisis,  à celui  d’une  désigirntion  spéciale,  séparée,  de  chacune  des  parties  dis- 
tinctes qui,  réunies,  forment  le  corps  des  biens.  Cette  méthode  serait  d’une 
application  facile  sans  doute.  La  rédaction  du  procès-verbal  de  saisie  en  serait 
plus  facile  et  plus  expéditive,  mais  quels  embarras  n’cntraincrait-clle  pas! 
quelles  incertitudes  I quelles  confusions  ! que  de  procits!  En  indiquant,  comme 
le  veut  le  $ 3°  du  projet,  la  nature  et  la  situation  des  biens  saisis,  celle  des 
corps  d’héritage,  leur  contenance  approximative,  cl  deux  des  tenants  et  abou- 
tissants, on  signalerait  bien  le  domaine  exproprié,  sa  partie  dominante,  sa 
composition  en  terres,  bois,  prés,  vignes,  le  nombre  d’hectares,  leur  situation  ; 
mais  quand  il  en  faudrait  venir  à l’application  sur  le  terrain , quand  il  s’agirait  de 
savoir  si  telle  pièce  de  terre,  de  prés  et  de  bois,  faisait  p.irtic  de  l’adjudication , 
quel  titre  pourrait  faire  valoir  l’adjudicataire?  Cela  est  à considérer  dans  les 
pays  de  petite  culture , d’cxlrémc  division  de  !a  propriété , dans  ce  tem^  où 
tout  tend  à se  morceler.  M.  le  Garde  des  sceaux  a cm  évidemment  compléter 
cette  désignation,  qu’il  regardait  hii-mèmc  comme  insuffisante,  en  exigeant, 
dans  le  paragraphe  suivant,  l’extrait  littéral  de  la  matrice  du  râle  de  la  con- 
tribution foncière  pour  les  articles  saisis  : votre  commission  n’a  pas  pensé  que 
ce  supplément  de  désimalion  fût  suffisant;  si  elle  l’a  ailmis,  c’est  en  exigeant, 
en  même  temps,  dans  le  procès-verbal  de  saisie,  des  indications  plus  précises 
pour  chacun  des  objets  saisis.  Pour  plus  de  clarté,  elle  vous  propose  de  distin- 
guer les  biens  eu  urbains  ou  ruraux.  Si  c’csl  uuc  maison  qui  est  saisie,  le  pro- 
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* ces-vcrbal  devra  indiquer  rairondisscnient , la  cuniimiiic,  la  nie  et , autant  que 
possible,  le  numéro  ou  les  tenants  cl  les  aboutissants.  Si  c’est  un  iniineuLle 
rural,  la  s.aisie  contiendra  la  désignation  des  bâliincnts,  s’il  y en  a,  la  nature 
et  la  contenance  approxiiiiative  de  iliaque  pièce,  le  nom  durerniieroii  colon, 
l’arrondissement  et  la  commune  où  les  biens  sont  situés.  En  vous  faisant  cette 
'proposition,  votre  commission  ne  se  dissimule  p.as  qu’elle  vous  demande  de 
Iconfirmer  le  système  du  Code  de  procédure.  Si  elle  s’écarte  de  ses  termes , 
c’est  pour  lui  en  substituer  de  plus  clairs  et  de  plus  précis.  I.’evpéricnee  n’en 
demandait  pas  davant.age,  sauf  ce  qui  concerne  les  tenants  et  les  aboutissants 
de  chacune  des  pièces  saisies,  que  nous  vous  proposons  de  dispenser  le  saisis- 
sant d’énoncer.  Deux  motifs  ont  engagé  votre  comiiiission  a adopter  cette 
innovation.  Ce  n’est  pas  toujours  chose  facile  et  rapide  pour  un  huissier  que  de  - 
SC  faire  donner,  avec  exactitude,  les  ten.anis  et  les  aboutissants  ; d’un  autre  côté, 
il  est  naturel  de  penser  que  la  copie  littérale  de  la  nialrice  du  rôle  suppléera 
avantageusement  a cette  mmialité.  Cette  copie  poniraitclrc  regardée  comme 
un  objet  dispendieux , h cause  de  la  diversité  de  ses  énoiieiations.  Mais  il  faut 
espérer  que,  ne  se  référant  qu’à  des  quantités,  l’usage  s’iiitrudiiiia  de  les  rap- 
porter en  cliin'rcs.  Ainsi  se  coinpiélera  la  désignation  des  objets  saisis,  sans 
qu’il  en  coûte  davantage  aux  débiteurs  et  aux  < réanciers. 

Pour  s’assurer,  tout  a la  l’ois,  du  Iransporl  de  l’huissier  sur  les  lieux  cl  de  Aar.  67«. 
l'observation  ipimédiate  do  toulcs  les  formalités  qui  doivent  aceompagner  le  TlwdwMicM 
procès-verbal  de  saisie,  le  Code  de  procédure  exigeait  la  remise  d’une  copie 
entière  de  ce  procès-verbal  aux  grelliers  dcj  jupes  de  paix,  aux  maires  ou 
adjoints  des  communes  de  la  siliialion,  lesquels  visaient  l’original.  Le  projet 
vous  propose  de  dispenser  le  saisissant  de.  celte  remise,  réellement  inutile,  et, 
comme  celle  du  commandement,  sans  autre  effet  qu’une  dépense  improductive 
iH)ur  le  débiteur  et  les  créanciers.  Ce  qu’il  importait,  c'était  de  constater  que 
l’huissier  s’ébiit  bien  rendu  sur  les  lieux  où  sou  procès-verbal  avait  été  rédigé, 
et  le  visa  des  maires  de  chaque  commune  sur  lestpielles  les  biens  sont  situés 
remplit  parfaitement  cet  objet.  L'article  du  projet  ajoute  une  garantie  plus  cer- 
taine encore  en  exigeant  que  le  visa  soit  donné,  non  après  la  clôture  du  procès- 
verbal  , ntais  successivement  par  chaque  maire,  à mesure  que  les  biens  sis  sur 
sa  eommtine , viennent  d'être  saisis.  C’est  une  économie , puisque  rimissier 
profite  de  sa  présence  sur  les  lieux  et  qu’il  n’a  pas  besoin  de  consacrer  à cette 
formalité  de  nouvelles  vacations. 

L’art.  677  vous  propose  une  autre  innov.ation  qui  toiicbe  davantage  au  fond  *»*• 
même  des  choses.  Suivant  la  législation  actuelle,  le  procès-verbal  de  saisie,  IWiwictait#* 
enregistré  comme  tous  les  exploits,  doit  être  transcrit  à la  cnnsenatiou  des  ••••b 
hypothèques.  Ce  n’esl  qu’après  cette  transcription  et  celle  qui  a également 
lieu  au  greiïe  du  tribunal  de  première  inst.anee,  que  la  loi  s’occupe  du  saisi,  et 
qu’elle  songe  à lui  faire  connaître  la  saisie  par  la  nolificatiou  qui  lui  eu  est 
faite.  Il  résulte  de  là  nue  le  saisi  est  le  dernier  averti,  quoiqu’il  soit  le  plus 
intéresse  h connaître  les  actes  de  rigueur  dirigés  contre  lui.  Le  projet  vous 
propose  de  supprimer  la  transcriiition  au  greffe  et  rim^ertion  de  l’extrait  au 
t,ableau  d’audience;  nous  avons  déjà  démontré  l'inutilité  de  ces  dispendieuses 
formes  : de  laisser  subsister  et  d’exiger  impérb  usement  de  nouveau  la  ti  ans- 
cription  de  la  saisie  à la  consen'atiou  des  hypothèques,  mais  de  faire  précéder 
celte  utile  fonqalité  par  la  détinnciation  du  procès-verbal  de  saisie  à la  personne 
ou  au  domicile  réel  du  saisi.  C’est  évidemment  par  là  que  l’on  doit  commencer. 

Le  procès-vcrital  de  saisie  est  la  base  d’une  procédure  qui  a pour  but  de  dé- 
pouiller le  débiteur  : l’instance  tloil  d’abord  se  lier  avec  la  partie  principale: 
les  autres,  même  les  créanciers,  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  de» 
intervenants,  appelés  h surveiller  leurs  droits.  Celte  innovation  a paru  fondée 
à votre  commission , et  elle  vous  propose  de  l’adopter. 


Tü«.  V. 
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La  dénonciaiinii  au  saisi  devra  dire  l'aile  dans  les  (|uiiize  jours  qui  suivront 
celui  de  la  elùlure  du  proeés-verlial.  La  lixaiioii  d'un  delai  élaii  nécessaire. 
Elle  emitéchera  le  poursiiivaul  de  lelarder  arliilrairemeut  la  pmirsuile.  Comme 
d’usage,  ce  délai  est  prolongé  en  raison  des  dislances,  niais  avec  celte  diffé- 
rence qu’il  ne  sera  accordé  qu’un  jour  par  nm/  niyriaim'lres  au  lieu  de  Irait 
qu’avait  fixés  le  C.otle  de  procédure.  Cela  s’explique  par  la  facilité  el  la  rapiilité 
oes  commiinicalions  qui  s’aceroiseent  de  jour  en  jour.  L’un  des  ternies  entre 
lesquels  doivent  se  conipii'r  les  distances  est  aussi  changé.  Maintenant  on 
accorde  un  jour  pour  trois  myriainétres  entre  le  domicile  du  saisi  et  la  siluation 
det  bient,  ce  qui  est  inceilain  et  conslanuneni  varialile  ; le  projet  propose  un 
point  nnirorine  : le  Heu  où  siège  le  iribumil.  Aui'une  raison  ne  nous  a paru  de 
nature  li  faire  écarter  celte  proposition. 

ST.  678,  679,  .Après  la  dénonciatioD  au  saisi  vient  nalurelh'inenl  se  placer  la  transcription 
de  la  saisie.  Le  projet  propose  de  la  faire  faire  au  plus  taid  dans  les  qiiinr.e 
Trantrriptioa  jours  qui  Suivront  celui  de  la  dcnonciaiiou , et  c’est  encore  une  heureuse  iiino- 
dciiMMie.  Yjijon.  l.’on  précise  et  l’on  littie  la  marche  de  la  procé-diirei  on  sort  de  l’arhi- 
' traire.  En  donnant  son  approlialion  à celte  proposition,  votre  coinniission  a 

penst"  que  ce  n’était  pas  asseï  i|uc  d’evig'-r  la  transcription  de  la  saisie.  Les 
tiers,  les  créanciers  surtout,  ont  inléiél  à savoir  si  l’instance  est  déjà  réguliè- 
rement liée  avec  le  saisi,  par  la  iiotilicalion  dn  proccs-verhal  de  saisie.  C’est 
pour  cela  qu’elle  vousptaqiose  il’exiger,  en  même  temps,  et  dans  le  incnie  délai,  la 
transcription  de  l’exfiloil  de  dénoiu  ialion  de  la  saisie  au  déhileur.  On  amail  pu 
se  contenter  il’nne  simple  mention  . mais,  pour  éviter  l’arhitraire  du  conserva- 
teur nu  du  poursuivant  dans  sa  rédai  lion,  nous  avons  préféré  la  transi  ription 
de  l’exploit  (pii,  sans  prendre  plus  de  temps  et  coûter  davantage , donnera 
plus  de  garanties. 

ttiiT.  681.  Par  la  inuiscriplion  de  la  saisie,  pré'cédée  de  la  dénonciation  au  saisi,  se 
terininée  la  première  phase  de  celte  procedure.  Comme  elle  devait  na- 
>ii-  dsnoneda»  lurellomeul  produire  des  elfcls  impôt lanis  relativement  aux  droits  cl  à la  capa- 
iiéüiitur.  cité  du  saisi,  le  projet  interrompt  le  cours  des  lormalilés  pour  retracer  et  bien 
fixer  ces  droits  el  ces  effets. 

Si  personne  ne  réclame , le  saisi  est  laissé  en  possession  de  ses  biens  non 
loués  ni  alfcrmé'S.  C’est  la  disposition  du  Code  de  procédure  (|uc  le  projet  pro- 

§ose  de  maintenir.  En  cas  de  conlcslalion  de  la  part  des  ( réanciers  qui  deman- 
eraicnl  l’élahlissement  d’un  autre  sétpieslrc,  votre  commission  propose  d’ex- 
plicpier  à quel  juge  la  demande  seia  soumise.  Elle  croit  (pi’il  y a avantage  d’en 
saisir  le  président  par  voie  de  référé  sur  requête;  il  en  serait  de  même  si  les 
créanciers  ou  l’un  d'eux  , ne  s’en  lapporlanl  pas  au  (h  luleur,  soit  qu’ils  eussent 
fait  nommer  ou  non  nu  autre  séqticslie,  voulaient  eiix-mcmes  procéder  à la 
coupe  (d  à la  vente  des  fruits.  Il  .seiail  moins  expediiif  cl  plus  coûteux  do  les 
obliger  de  recourir  au  tribunal  pour  des  actes  sinqilcs  par  enx-mémes,  cl  aux- 
quels suffit  bien  la  garantie  morale  el  etlcclive  du  picsidciil.  Scs  ordon- 
nances pouiTonl  être  alla(iuées  par  la  voie  de  l’appel,  mais  elles  seront  pro- 
visoirement exé( moires.  L’expérience  a prouvé  (pie  c’était  la  seule  manière 
d’économiser  les  frais,  et  d’éviter  d(‘s  incidents,  la  plupart  du  temps  imagines 
jiour  (lecmirager  le  |iotirsuivanl  par  des  lenteurs  habilement  calculées. 

AtiT.  6St,  S 6.  ^'lils  coupés  par  le  saisi,  tout  anirc  séquestre  ou  par  les  créanciers, 
doivent  cire  vendus  puiili(ptcmi  ni.  C’est  l’objet  d’un  nouvel  article  que  votre 
commission  vous  pnqxoe  sous  le  niiiucio  liSI  bis.  Le  prix  déposé  à la  caisse 
nris. — Immo  des  di'qK'ils  et  consignations,  légalement  immobilisé,  scréuuiia  au  prix  à pro- 
Liiuiion.  venir  de  l’adjudication , cl  devra  être,  comme  lui,  distribué  entre  les  ciéanciers 
par  oidre  d’hypothèque. 

AivT.  684,  6si.  Si  les  imni(  (iblcs  sont  loués  verbaleim'Di  ou  sans  date  certaine,  el  que  le  bail 
iian.-Lojen.  DC  Soit  pas  attaqué , les  loyers  et  fermages  seront  immobilisé  et  distribués 
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eonunne  le  prix  proTcnant  de  la  vente  des  fruits  naturels.  ReJÿivemeDt  I ht 
nullité  des  baux , le  projet  ne  fait  que  eoiifirnier  pur  l'urt.  6Ï||^{es  prindpea 
énoDccis  en  la  première  partie  de  l’art.  (>m|.  Il  sanctionne  aus^^rrait.  685, 
la  fociilté  accordée , par  la  seconde  pat  tie  de  ct't  art.  691 , aux  créanciers  de 
saisir-arréter  les  loyers  et  femiages  entre  les  mains  des  fermiers  et  locataires. 
Votre  commission  a vu  dans  cette  faculté,  que  les  créanciers  tenaient  déjà  de 
leurs  titres,  une  source  d’abus  qu’il  importait  de  tarir  au  plus  vite.  Les  saisiet- 
arréts,  auxquelles  les  créanciers  sont  obligés  de  recourir  pour  cmpécber*qiM 
les  fermiers  et  locataires  se  libèreiit  entre  les  mains  du  saisi , sont  livrées  à 


toutes  les  formalités  en  usage  dans  de  pareilles  instances.  La  saisie  doit  étra 
dénoucée , suivie  d’une  assignation  en  validité.  L’est  un  procès  accompagné 
d’une  déclaration  affirmative,  souvent  contestée.  Votre  commissiou  se  serait 
écartée  de  l’esprit  du  projet, qui  est  la  simplification  des  formes  et  l’économio  ^ 
des  f^ais,  si  elle  ne  vous  avait  pas  proposé  de  mettre  les  droits  des  créanciers 
et  dü  saisi  lui-niéme,  à l’abri  de  toutes  ces  procéilures  ruineuses.  Llle  a pensé 
qu’un  simple  acte  d’opposition  entre  les  mains  des  locataires  et  fermiers,  soit 
parle  poursuivant,  soit  à la  requête  de  tout  autre  créancier,  serait  suffisant. 

Aucune  procédure  ne  devra  le  suivre.  Plus  d’assignalion..eu  validité , plus  de 
déclaration  afOrmative  comme  l’entendait  le  Code  de  procédure.  Lorsouc  le 
locataire  voudra  ou  sera  contraint  de  consigner,  ou  bien  ijuand  il  s'amra  de 
procéder  à l’ordre,  il  sera  temps  d’apprécier  ce  qu’il  doit.  Tout  fait  présumer 
ou  qu’il  ne  s’élèvera  pas  de  contestation,  ou  nue  s’il  s’en  élève,  elles  pourront 
être  iidées  sommairement  comme  des  incidenls  de  lu  poursuite  de  l'ordre, 
tans  frais  et  sans  diminution  du  gage  des  eréanciers.  'Tout  cela  est  exprimé 
dans  nue  nouvelle  rédaction  de  l’art.  f>8ô  que  la  commission  propose  V votre 
adoption. 

Apres  avoir  réglé  ce  qui  concernait  la  possession  des  inmieiibles  saisis , te  *“ïif*S4Q** 
projet  s’occiqn;  de  leur  dispositiou  ou  des  niodilirations  que  la  saisie  aura  fait 
éprouver  au  droit  de  prqpffll^ié  |,e  Lode  de  procédure  avait  retranché  ce  qui  en  ^ 

caracTérisail  l’exattéialwniV  c’esl-.à-ilire,  le  droit  d’abuser  par  des  roiqigs  et  nUi  ii;^ 
des  dégradations.  Voire  commission,  d’accord  avec  le  projet , ninintieiit  cette  thtnw. 
interdiction,  sons  les  mêmes  peines.  Elle  aci  eptc  aussi  la  prohibition  d’aliéner 
faite  au  saisi,  h nioiiivqii’avant  l’adjiidicatioti  racquéreiir  ne  ccqtigne  somme 
sudisaute  pour  acquitter,  en  principal  intérêts  et  frais  , les  créances  inscrilet 
et  même  celte  dn  sairtssaiit  inscrite  ou  non.  C’est  pour  ceHc.<  i une  addition  au 
Code  de  procédure;  mais  elle  est  si  naturelle,  si  juste,  qn’oii  n'aperçoit  pas  de 
prétexte  pour  l’écarter.  I.e  proict  étend  l’incapacité  du  saisi  an  droit  d'hypo- 
tbéquerles  immeubles  mis  sons  la  main  de  justice.  Cette  prétention,  soulevée 
sous  l’empire  du  Code  de  procédure  , avait  été  consianiinent  rejetée.  Elle 
s’appuyait  sur  l’art.  "Jlit  du  Code  civil,  qui  n’accorde  le  droit  d’hypotliéqiier 
ses  immeubles  qti’ii  ceux  qui  ont  la  capacité  d’aliéner.  Evideninienl”  c’était  dé- 
tourner l’art.  2l'iA  du  sens  que  ses  rédacteurs  avaient  vool»  Iqr  donner.  Ils 
n’entendaient  s’adresser  qii’îi  l’incapacité  personnelle,  et,  en  ce  sens,  ils 
avaient  raison  de  dire  que  celui  qui  était  personnellement  incajiable  d’aliéner 
ne  pourrait  pas  hypnlliéqiier  ses  ininieubles.  Mais  il  y a loin  de  celte  défense  i 
générale,  absolue,  puisée  dans  l’inhabilitr  de  la  personne , ii  l’incapacité  ex-  ' 
ceptionnelle , occasionnelle,  née  de  la  saisie  d’un  immeuble.  Celle-ci  ne  peut 
résulter  que  de  la  défense  de  la  loi,  et  elle  n’était  ni  dans  le  Code  ejvil,  ni  dans 
edui  de  procédure.  Le  projet  ptopo.«e  de  la  faire  entrer  dans  le  nouvel 
art.  686.  L’exposé  des  motifs  garde  le  silence  sur  les  considérations  qui  pour- 
raient vous  amener  à adopter  celle  innovation;  et  volic  commission  n'eu  a 
trouvé  nue  de  contniires.  L’aliéiiaiion  est  interdite  au  saisi,  parce  qu'elle  ten- 
drait àoétruire  la  saisie,  qui  ne  peut  suivre,  que  contre  le  détenteur  actuel, 

11  badrait  la  rscoiaïueuaar  b chaque  mutaiiuu.  Mais  h constitution  de  l’bypo- 
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Ihùque,  aprôs  la  trnnsrriplion  de  la  saisie , cl  même  après  la  dénonciation 
au  saisi  ne  présente  aucun  de  ces  inconvénienls.  Klle-  ne  touche  pas  h 


la 


saisie , qui  ne  s en  coiilinuera  pas  nicins  coiilre  le  dêhiteur 


pas  h 
après 


comme  avant  riiypollièque  ; elle  ne  dérange  rien  au  rang  des  créanciers 
hypothécaires,  ni  à leur  intérêt,  puisque  celui  à qui  elle  aura  été  ac- 
cordée ne  sera  jainais  colloqué  qu’i»  la  date  de  son  inscription,  c’est-à-dire, 
après  tous  ceux  qui  avaient  des  droits  sur  l’iinmcuhle  à l’époque  de  l’étaldisse- 
nicnt  de^  cette  nouvelle  livpotlièque.  Aucun  des  ayants  droit  sur  l’immeuble 
n’avant  à se.  plaindre  des  hypothèques  postérieures,  il  n’existe  aucune  raist>n 
de  les  interdire  ( d’autant  qu’il  est  des  cas  où  des  déhitcui's  de  très  bonne  foi 
pourraient  avoir  intérêt  à recourir  à cette  mesure.  Ces  considérations  ont  dé- 
terminé votre  commission  à vous  proposer  le  retranchement , dans  l’art.  686 
du  projet,  de  tout  ce  qui  concerne  la  prohibition  relative  à riivpothèqnc.  Kii 
même  temps,  nous  vous  demanderous  de  prendre  pour  point  de  départ  delà 
prohibition  d’aliéner,  la  date  de  la  Iranscriptioii  de  la  saisie.  I.’art.  O'd'idu  Code 
de  procédure  ne  p.irta  I que  de  la  dénonciation  .nu  saisi.  C’était  jieut-ctre  juste 
a^ cette  époque  où  la  transcription  précédait  la  dénonciation;  mais  d’après  l’ar- 
ticle du  projet  c’est  te  contraire,  la  tnmscription  ne  vient  qu’après  la  dénon- 
ciation. Si  nous  ne  considérions  que  le  débiteur,  ce  serait  du  jour  où  il  aurait 
eu  connaUsance  legale  de  la  saisie  par  la  dénonciation,  qu’il  faudrait  lui  refuser 
le  droit  d’aliéner  rinmieiihle  mis  sous  la  main  de  justice.  .Mais  l’intérét  des  tiers 
réclamait  autre  chose  : n’ayant,  avant  la  Iranscriplion,  aucun  moven  régulier  de 
connaître  la  saisie,  ils  ont  pu  de  bonne  foi  traiter  avec  le  saisi.  C'est  la  transcrip- 
tion qui  leur  révélera  rincapacitc  toute  spéciale  du  .saisi,  et  c’est  aussi  à sa  date 
que  noiK  vous  proposons  de  faire  remonter  la  prohibition  d’aliéner. 

^ J > ous  avez  vu , .Me.ssicurs , qu’.iprès  le  commandement , la  saisie , sa  déiion- 
uiatiim,  sa  transcription,  le  projet  du  gouvernement  interrninpait  la  série  des 
actes  de  poursuite  pour  parler  des  effets  de  cette  première  période  de  la  procé- 
dure.  C’était  indispensable  dans  l’intérét  des  créanciers  dont  il  fallait  éviter  le 
dépérissement  et  l’altération  des  g.ages.  Maintenant  que  ce  devoir  est  rempli 
nous  devons  reprendre  le  cours  des  procédures. 


Am.  «00. 


• ^ objet , le  but  final  de  la  saisie.  Pour  vendre,  pour  inviter  les 

tiers  à acquérir,  il  faut  leur  faire  connaître  les  conditions  de  l’enchère.  De  là  le 
depot  au  grelTc  du  cahier  des  charges.  Ce  dépôt  doit  être  fait  dans  un  délai  dé- 
termine par  la  loi , aliii  que  la  procédure  ne  traîne  pas  inutilement  en  longueur, 
^ projet  le  li\o  ’ti  Ironie  jours  :ui  plus  tarti  aprôs  la  dénonciation  au 

saisi  ; il  parle  on  niotno  tonips  d’un  autre  delai  do  ffuinzf  jours  au  plus  tôt,  avant 
1 expiration  duquel  le  depot  du  cahier  des  charges  ne  pourrait  pas  être  fait  au 
grelTe.  votre  coniinissiou  ii’a  pas  trouvé  de  motifs  [loiir  eiii|M'cher  l’accélération 
de  cette  formalite.  Si  le  poursuivant  a pu  faire  sou  cahier  des  charges  aupara- 
vant, pourquoi  le  Idrceraii-uii  à jierdrc  iiii  temps  qui  ne  proùterait  à personne? 
nous  verinns  bientôt  que  ce  cahier  des  charges  ii’esirieii,  tant  qu’il  n’a  pas 
reçu  I approbation  du  saisi  et  dos  eréam  iers  ou  de  la  justice  .à  leur  place  : loin 
de_  leur  nuire , le  zèle  du  poursuivant  tournerait  à leur  avantage,  puisqu’ils  au- 
raient plus  de  temp--  pour  étudier  et  faire  valoir  leurs  iiiléicts.  Qimnt  au  saisi, 
apres  les  delais  qu’il  a déjà  qbtemis,  il  ne  peut  raisonnablement  rien  obtenir, 
mus  aemanoons,  en  conséquence  , la  suppression  de  ce  premier  délai  et  le 
maintien  de  l.'uilre,  mais  en  changeant  sa  quotité  et  .son  point  de  départ. 
Comme  la  dénonciation  précède  la  iranscriplion , ce  n’c.si  pas  de  cette  dénon- 
ciation que  peut  courir  le  délai  accordé  pour  le  dépôt  du  c.ahier  des  charges  î 
la  Mison  veut  que  ce  .soit  du  dernier  acte  ou  do  la  tiaiiscription.  Ce  chaiige- 
weut  ajoutera  nécessairement  au  temps  dont  le  débiteur  pourrait  avoir  besoin, 
voua  pourquoi  on  laissera  les  choses  à peu  près  comme  les  avait  présentées  te 
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projet  en  réduisant  le  délai  à vingt  jours.  C’est  dans  ce  sens  et  avec  cette  dou- 
ble améliorai iini  que  l’art.  6!H)  est  râligé. 

Ici  commence  le  dé>cloppemcutdus).stéineque  nous  vous  avons  déjli  annoncé, 
et  qui,  de  r.vvis  unanime  du  voire  commission,  doit  avoir  pour  elTel  de  simplilier 
la  procédure  , de  la  rendre  plus  rapide  et  beaucoup  moius  coûteuse.  Il  consiste 
il  remplacer  les  trois  publications  illusoires  et  l’adjudication  préparatoire,  cette 
déception  de  notre  Code , par  le  réglemeut  judiciaire  , entre  les  parties  inté- 
ressées, des  clauses  et  conditions  du  cahier  d’enchères  et  par  l’indication  ,_en 
même  tenqis,  du  jour  où  l’adjudication  sera  faite.  Viendront  ensuite  riiisertiou 
dans  le  journal  et  l’apposition  des  placards  destinés  à tenir  lieu  des  trois  an- 
nonces et  des  trois  alliches,  dont  la  répétition  n’i^it  réellement  pas  ttiigée 
pour  faire  acquérir  à la  poursuite  une  véritable  publicité. 

Le  devoir  fondamental  imposé  au  poursuivant  par  les  art.  691  et  692  du  pro-  ***'  ** 
iet,  consiste  à faire  sommation  à la  partie  saisie  cl  aux  créanciers  d’assister  .à  laSoni»«tto« 
lecture  du  rallier  des  charges.  Votre  commission  n’a  pas  trouvé  que  le  but  de  “î,Bci'ri*d* 
cette  véritable  assignation  fût  assez’nettcment  dérini.  Ce  que  l’on  doit  se  pro-  proidro  e«n>- 

{loser,  c’est  le  n'glcmenl  préalable  des  clauses  et  conditions  de  l’enclièrc;  c’est  »n«i»iioii  <!■ 
a fixation , par  le  tribunal , du  jour  où  doit  avoir  lieu  l’adjudicalioii.  Eu  se  bor- 
nant  à parler,  dans  la  sommation  , de  la  lecture  du  cahier  d’encbèl'es , le  pour- 
suivant laisseniit  ignorer  des  intéressés  le  véritable  objet  de  leur  convocation 


devant  la  justice.  Pour  mieux  les  éclairer,  votre  commission  vous  propose  une 
nouvelle  rédaction  de  l’art.  691  par  laipiellc  le  |mmsuivant  serait  obligé  de  faire 
sommation  au  saisi  et  aux  créanciers  de  prendre  communication  du  cahier  des 
charges,  de  fournir  leurs  dires  et  leurs  observations  et  d’assister  ensuite , aux 
jour,  lieu  et  heure  indiqués,  à la  lecture  qui  doit  en  être  faite  à l’amlience , 
ainsi  qu’à  la  fixation  , par  le  tribunal , de  l’éfioquc  où  l’adjudication  aura  lieu. 
Üe  cette  manière  tout  sera  disposé  pour  que  chacun  ne  se  présente  devant  la 
justice  nu’en  connaissance  de  cause , et  avec  toute  la  préparation  que  peuvetit 
exiger  des  actes  aussi  importants.  * 

Plusieurs  choses  restaient  néanmoins  à fixer  ; 1°  l’époque  où  celte  soiiima- 
liou  devait  avoir  Keu;  2^  le  délai  qu’elle  devait  laisser  aux  intéressés  pour  faire 
leurs  dispositions  et  comparaître  ; 3°  les  personnes  à qui  elle  devait  être 
adressée. 


L’époque  de  la  sommation  est  ainsi  flxéc  par  le  projet  ; « huit  jours  au  plus 
tard  après  te  dépôt  au  greffe >.  Des  réclamations  adressées  h votre  com- 

mission ont  présenté  ce  délai  cunimc  tnip  court.  I.e  poursuivant , a-t-on  dit, 
aura  îl  peine  ou  ii'aiira  même  pas  le  temps  de  faire  faire  la  transcription  , de  8C 
piocurer  l'état  des  inscriptions,  indispensable  eepcndaiil  pour  connaître  les 
créanciers  et  préparer  les  sumnialions.  Votre  commission  a trouvé  de  l’exagé- 
ration dans  ces  plaintes.  La  transcription  a toujours  une  date  antérieure  au  oé- 
put  du  cahier  d’eiielières  -,  si  le  poursuivant  n’apporte  pas  de  négligence  dans 
ses  premiers  actes,  elle  doit  même  suivre  de  li  es  près  la  dénonciation  ; en  ad- 
inetlant  que  le  conservateur  garde  les  pièces  qiiiiuc  jours  ou  meme  vingt  jours 
pour  faire  la  transcription  et  délivrer  sou  cerliticat,  il  resterait  encore  un  délai 
plus  que  suffisant  nu  poursuivant  pour  le  dépoiiilhmiwit  de  l’état  et  préparer 
ses  sommations.  Votre  commission  n’a  signalé  ipi’un  cas  où  les  huit  jours  du 
dépût  au  grelTe  seraient  insullisanls  pour  les  sommalioiis  ; c’est  celui  où  le  dé- 
biteur n’aurait  pas  son  domicile  dans  rarroiuiissemciil  du  tribunal  de  la  situa- 
tion des  biens.  En  ajoutant,  comme  vous  le  propose  votre  commission , un  jour 

tiar  cinq  iiiyiiaiiK  1res  de  distance,  entre  le  domicile  du  saisi  et  le  lieu  où  siège 
e tribunal , vous  pounoircr  suflisanmient  à toutes  les  nécessites. 

L’intervalle  indispensable  entre  la  sommation  et  le  jour  de  la  comparution 
n’est  pas  désigné  dans  l’art.  691.  Cela  n’élail  pas  nécessaire.  Vous  vous  en  con- 
vaincre/ aisément  paria  lecture  de  l’art,  691.  qui  fixe  les  deux  extrêmes  entre 
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lesquels  doit  être  faite  la  publication  du  cahier  d’enchères  h l’audience.  C’est 
trente  jours  au  plus  lût  et  quarante  au  plus  tant,  ou,  d'après  votre  commission, 
cinquante  ou  suivante  jours  après  le  dépôt  du  cahier  des  charges.  En  retirant 
huit  jours  qui  seront  donnes  au  poursuivant  pour  remplir  cette  ronnalilé,  vous 
trouverez  un  délai  plus  que  suflisant  pour  prendre  couuuuuication,  préparer  sa 
défense  et  comparaître.  ü 

La  plus  grave  question  que  puissent  faire  naître  les  art.  691  et  692  est  rela- 
tive aux  personnes  qu’il  est  indispensable  d’appeler  il  la  publication  du  cahier 
des  charges,  l’acte  le  plus  important  dans  le  nouveau  système  de  l’expropria- 
lk)D.  Pour  le  saisi,  cela  ne  peul  pas  être  révoqué  en  douté,  puisque  c’est  lui  qu’il 
s’a^  de  dépouiller.  Il  en  est  (le  même  des  créanciers  inscrits  ; leurs  inscrip- 
tions révèlent  l’intérét  iiullsont  h surveiller  la  imilation  de  leur  gage.  Mais  que 
doit-on  dire  des  créanciers  qui , ayant  des  hypothc(|ues  suumisi‘s  à la  publicité, 
ne  les  auraient  pas  encore  Inscrites , ou  de  ceux  dont  Tes  créances  sont  garan- 
ties par  des  hypothèques  légales  ou  des  privilèges  indépendants  de  l’inscrip- 
tionT  Faudra-t-il  aussi  leur  faire  soinniaiion  (le  prendre  communication  du 

cahier  des  charges  et  d’assister  .*1  la  publication? L’intérét  de  ceux  (lui, 

ayant  une  hypothèqne  soumise  h l'inscription,  auront  négligé  de  la  prendre, 
peut  élre  considéré  comme  réglé  par  leur  propre  conduite , ou , si  l’on  veut , 
par  l’article  83.5  du  Code  de  procédure,  qui,  dans  une  situation  à peu  près 
analogue,  dispense  l’acquéreur  sur* aliénation  volontaire  de  leur  faire  les  iiolili- 
catious  à reliet  de  purger.  Ils  ne  peuvent  pas  se  plaindre  : c’est  par  leur  fait , 
par  leur  phipre  négligence , qu’ils  éliront  encouru  cette  espèce  de  déchéance 
dont  ils  pourront  se  rdever  eux-mémes , en  prenant  inscription  et  en  interve- 
nant dans  la  poursuite  avant  l'adjudication.  .Mais  c’est  surtout  h l’égard  des 
créanciers  à hvpothèque  légale , indépeiidanle  de  riiiseripliou  , que  la  question 
est  entourée  (le  diflicullés.  S.1  solution  ne  peut  dépendre  que  du  parti  a pren- 
dre sur  la  manière  de  purger  leurs  droits.  S'il  est  entendu  que  l’adjudicalioii  sur 
saisie  immobilière  est  de  nul  eiïel  à leur  égard  ; (ju’elle  les  laisse  ^sister, 
comme  l’aurait  fait  une  aliénation  volontaire , il  devient  inutile  de  s’en  occu- 
per. Il  n’y  a pas  d’intérêt  d’appeler  à la  poursuite  ni  à l’adjudication  des  créan- 
ciers dont  elles  ne  peuvent  ni  alfaihlir,  ni  changer,  ni  éteindre  les  droits.  Mais  si 
la  Chambre  pensait  que  celui  qui  achète  un  mmieuhie  sous  la  sanction  de  la 
justice  doit , en  eu  pavant  le  prix , le  recevoir  franc  de  toute  charge  bvieulié- 
eaire , sauf  l’exercice  des  droits  des  créanciers  sur  le  prix,  alors  il  uii.c.nicait 
indispensable  de  convoquer  ces  créanciers , comme  ou  appelle  les  autres , k 
l’examen  des  charges  de  l'udjudicalioii  et  à la  lecture  du  cahier  i|ui  les  (xiiilieiil. 
Celle  question  serait  peut-éti'H  plus  convenalilemeiit  traitée  sur  les  articles  du 
projet  destinés  à régler  lesellels  de  radjiulu  aliim  ; mais  nous  smamés  furrais 
de  vous  proposer  de  prendre  dès  h présent  un  parti , puisque,  s’il  (Mail  décidé 
que  l’adjudication  sur  sai'de  inimohilière  (loi)  purger  les  hypothèques  légales 
comme  les  autres,  il  v aurait  lieu  d’exiger  ipiclques  précautions  qui  missent  ces 
by  mitbêques  légales  sur  le  rang  des  autres. 

«ous  nous  arréieroiis  pas  longtemps  5 la  polémique  qui,  dans  ce  moment, 
divise  les  Irihuuaux  l'I  pailiculièrcmciil  la  Cour  de  cassalion  et  une  grande 
partie  des  Cours  royales  sur  cette  question.  Jusqu’en  1833,  presque  toutes  les 
Cours,  la  Cour  de  Vassal  ion  h la  tète,  avaient  décidé  que  rimmeuble  adjugé 
sur  saisie  immobilière,  était  libéré  de  imile  espèce  d’hypothèques,  des  hypo- 
Ihéques  légales  comme  des  autres,  quoiiiuc  celles  qui  h élaient  pas  iiiscrit(‘s 
n’eussent  re(;u  aucune  autre  mise  en  driiieiire  que  celle  qui  pouvait  résulter  des 
alliches  et  des  iiiscilioiis  des  placards  dans  les  journaux.  La  Cour  (le  cassation 
était  .allée  plus  loin  : elle  avait  jugé  que  par  l’adjudication  les  créanciers  à hy- 
DOllieque  légale,  non  inscrits,  avaieiU  perdu  leurs  droits  sur  le  prix.  Ce  ii’est 
que  depuis  1833  qu’elle  a été  amenée  :i  uue  ojànion  toute  coitlraire.  Nous 


L ‘ ‘i-id  bv  Cj(-  -lit 


TIT.  Xll.  5aMi«  inmwbilière.  — Rapjxri  d (a  Ch,  des  Pairs,  23 

n’examinerons  pas  laqiirlle  de  ces  dérisions  clail  plus  coufunne  k la  législaliou 
esistuiiie.  Il  ne  s’agit  pas  ici  d’inleipivicr  le  C.otlc  civil  nu  le  Code  de  procé- 
dure, mais  de  s’ariciei^i  «uc  législation,  claire,  précise,  juste,  qui  fasse  cesser 
k'sdivuigciiccs  si  funestes  aux  jusliciabies,  et  <|ui  apprenne  il  ceux  qui  voudrunt 
se  rendre  adjudicataires  d’oii  ininieulile  en  justice,  comme  aux  créanciers  qui 
nul  b)potbéque  sur  ccl  iniineiilile,  quelle  est  l’étendue  de  leurs  droits  et  de 
ledrs  devoirs....  Nous  voudrions  n'étre  pas  obligé-s  île  nous  arrêter  davantage  ï 
une  objection  préjudicielle;  mais  elle  a etc  laite  et  longuement  débattue  dans 
le  sein  de  la  commission  ; il  ne  dépend  pas  de  nous  de  ne  pas  la  reprmluire. 

Oti  a dit  : cette  question  est  intetiipestive.  Klli  toitcbe  au  fond  du  droit,  et  c’est 
de  la  forme  i|ue  s’oci  ope  le  projet.  Un  ne  veut  pas  encore  rerotiner  le  (iode 
civil  et  la  législaliun  bv potbécaife  : le  guuveriicmctit  réserve  cette  o-iivre  pour 
d'autres  temps...!?  .Vfessieurs,  l’iiitérét  des  justiciables,  des  eitovens  doit 
passer  avant  toutes  ces  observations  d’oi dre  et  de  métbode.  Depuis  dix  ans 
bientôt,  les  adjudications  en  justice  tndncnt  après  elk-s,  pour  l’acquéreur,  * 

comttie  pour  les  créam  iers,  l’incerlitude  et  les  procès,  des  (rais  considérables, 
des  lenteurs  plus  préjudiciables  encore.  Si  la  solution  quelle  qu’elle  suit  tou- 
che au  lond  du  droit,  à la  lui  bypolbécaire,  cUttltte  s’cMiaiic  pas  Jiour  cela  du 
but  du  projet  qui  vous  est  soumis.  La  loi  bypdrfl&'aire , la  lui  de  l’oxpropi  ialioii 
et  de  la  saisie  immobilière,  se  lient  si  intimement  qu’il  n’est  pas  possible  de 
séparer  la  forme  du  fond.  Nous  venez  de  le  voir  par  tout  ce  tyoi  précède.  A 
peine  la  saisie  a-t-elle  été  pialiquée,  que  vous  avez  été  amenés  a examiner  ses 
efleissur  la  capacité  du  saisi  relaliveiiieiri  à la  pniprictéj  scs  droits  d’en  dis- 
poser, d’en  abuser,  le  caraciéi^|rs  fruits,  leur  perception,  leur  immobilisation. 

Ici  vous  vous  occupez  de  l'olff^alion  d’ajipeler  Ics  Créanciers  iuscrils , sans 

doute  pour  donner  a leur  eganl  quelques  eUels  à l’adjudit-alion  ; sa^s  cela  vous 

u’bé-sileriez  lias  à les  passer  sons  silence,  cottnne  on  le  lait  dans  tonte  alié-na- 

lioii  volontaire,  meme  quand  elle  a lien  en  justice.  l’Inoiard  von.s  tracerez,  sans 

bésiler,  la  limite  des  droits  de  l’adjudicataire  sur  la  propriété.  Tout  cela  toiicbe 

au  tond  du  druit.-ii  la  loi  liypotliécinre  et  cependant  vous  passez  oiilrê  ! Le  Code 

de  piucédurc  vous  eu  a donné  l’exeniple  dans  une  niultitiiffe  de  ses  articles  : 

sans  palier  de  ceux  que  nous  vous  avons faiLtCmarqner  (hfté  le  titre  niéiiic  de  la 

saisie  linmobiliere,  Tfms  avez  encore  les  arijdest'.ii  et  qui  dis|Misent  sur 

riiypotbeque,  les^élaisde  son  insuripliou  eiseseHt-u.  Lu  réglant  par  rapport  • 

aux  Cl éancier*  de  tonte  nature  les  effets  dé  l’adjildicatiou  sur  saisit^ vous  ne 

ferez  pas  aiilft  chose  : nous  osons  luéme  dire  que  vous  accomplirez  un 

dc^r  que  Ic  Cod^^vil  avùi  légué  an  (imie  de  piocédnre.  tu  effet,  si  vous 

voiAfe.  relire  attMiVvemeBt  articles  du  Code  civil  nilatifs  à la  purge  des  hy- 

poibi  ques,  vun^ecounlircvioKnicnt  i|u’iis  ne  sont  destinés  à régler  la  lilicrâ- 

lion  de  rimnieiiLile,  lue  foisbue  la  vente  est  faite  par  une  aliénution  volnnlaire. 

Les  autres  cas  sont  laissés  an  Code  de  procédure, ^cstiiié  b fixer  les  régies  de 
l’adjudicaliott,  comme  les  prinoipc- iOuvduivcnt  légn  sesefTels.  M.  le  gaide  des 
sceaux,  dans  .son  uxjiosé  des  mulilV,' a li/l-méliic  tracé  la  mat  die  que  vous 
devez  suivi  e,  en  doiiiliinl  comme  Fi-soluc  par  lu  seule  piésciitalion  du  projet,  la 
question  qui  se  discute  en  ee  moineul,  ^oicl•cs  propres  paroles  ; 

« Lit  saci  ilice  ampiii  ou  s est  plis  fiteileliietU  rés|gné  , c'es(  celui  de  ne  fias 
« faire  produire  à luuir  udjuilicnliou  en  jiistio^  [r^urgnnent  deS  hypothèques 
< de  toute  iiutiiic.  (i<iie  baille  question  a eic  examinée  avec  un  soin  tout 
• particulier.  Les  avantages  et  les  iiKanivé-iiiciils  ont  é-tc  i rli^icuseiuciit  pési's, 

« et  Con  s'est  décide  li  ne  fins  oïliii  her  on  effet  iiussi  eXorbUant  au  jugement 
U d'adjudication.  On  s’eiit  déleimnté  jiardes  mot-fs  puisés  à h fois  dans  riu- 
" lerM  drs  vendeurs,  dej^é.incicrs  iiiscrils  , ftes-ciéaiiciers  dispcn.sés  de 
lin^ripiiun  Cl  des  adjudicél.'iiics.  On  u teeoimu  que  ce  sysn-me  alleclait  trop 
« pi'ofoiidcinenl  le  régime  bypothé&iiic  . gu  on  nuroduisait  ta  confusion  dans 
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« ht  nature  des  ventes  et  surtout  qu’on  attirait  dans  sa  source  le  crédit  qu’il 
X importe  tant  de  meimyer.  » r I 

>ous  ne  jugeons  pas  iiiaintcnant  les  inotirs  que  M.  le  garde  des  sceaux  invo- 
que h l’appui  de  son  opinion  : nous  coiisialuns  sculeinenl  qu'à  ses  yeux  le 
projet  ne  doit  pas  rester  et  ne  reste  pas , en  cd'ei , ne  serait-ee  que  par  son  si- 
lence, étranger  à la  purge  des  liypothéqnes.  Nous  ne  disons  pas  autre  chose. 
Seulement  nous  demandons  nu  texte  llinnel  à la  place  d’un  silence  presque 
toujours  éciuivotpic  et  contesté.  Depuis  18-21),  le  gouvernement  n’a  pas  cessé 
d’en  reconnaître  la  nécessité  : tousses  projets  en  fout  foi  : toutes  les  commis- 
sions qu’il  a nommées  ont  proposé  de  régler  l’effet  du  jugement  d’adjudication 
sur  les  hypolliéques  inscrites  comme  sur  eelles  qui  sont  indi'-pendantes  de 
l'inscription.  Les  Cours  royales,  à leur  tour,  ont  applaudi  à ces  dispositions 
que  la  commission  de  la  Cour  de  cassation  n’a  pas  hésité  à convertir  eu  articles 
formels. 

Ainsi  tout  concourt  à prouver  qu’il  y a lieu,  dans  le  projet  aeiuel,  de  faire 
cesser  franchement  et  ouvertement  les  hésitations,  les  amlugmtés,  les  contra- 
dictions de  la  jurisprudence,  et  de  décider  «ettement  si  l’adjudic^tlion  sur  saisie 
immohilièrc  libé-re  on  ne.  libère  pas  les  immeuhies  adjugés  des  hypothè(iues  et 
privilèges  de  toute  nature. 

Ce  n’est  pas  le  lieu,  sans  doute,  de  (;iirc  de  l’érudition  à l’occasion  de  cotte 
importante  ({VCstion  J mais  nous  manquerions  à la  confiance  que  vous  avez 
accordée  à votre  commission,  si  nous  ne  rappelions  on  peu  de  mots  les  anté- 
cédents de  la  législation.  Nous  les  résiimeiions  parfaitement  si  nous  disions 
que,  depuis  les  lois  romaines  jusipi’à  la  ))uhlicalion  du  Code  civil  et  du  Code  de 
nnicédiire,  et  meme  postérieurement,  suivant  heaucoiip  de  bons  esprits,  toutes 
les  législations  avaiimt  admis  que  radjudiéation  sur  saisie  purgeait  l’immeuble 
des  hypotheques  constituées  par  le  saisi  et  les  précédents  propriétaires.  Il  y 
avait  deux  raisons  pour  le  décider  ainsi  : l’ime  tirée  de  la  présence  de  la  justice, 
sous  la  sanction  de  laquelle  se  faisait  l’aliénation.  C’est  en  effet  avec  elle,  sous 
la  foi  qu’elle  lui  inspire,  que  le  tiers  contracte.  Dans  la  vente  volontaire,  l’ac- 
quércur  véritie,  exige  du  vendeur  les  preuves  de  ses  droits  de  propriété,  se  met 
en  garde  contre  les  charges  <|ui  peuvent  grever  l’imnieuhle.  llien  de  pareil 
ne  peut  avoir  lieu  dans  le  c:is  il'adjudication  judiciaire  où  le  saisi  recèle  et 
garde  les  titres  et  les.  renseignements  que  seul  il  pouvait  fournir.  Ils 
ne  sont  pas  à la  disposition  de  la  j,iistice,  qui  y supplée  par  Ici  délais  et  les 
divers  actes  de  publicité  qu’elledonne  à la  future  adjudication.  Si  les  avants  droit 
n’en  pronteut  pas,  si  les  créanciers  ne  se  font  pas  connaître,  s’ils  laissent  opé- 
rer la  transmission  de  leur  gage  entre  les  mains  d’un  tiers  do  Imnne  foi  qui  en 
paie  la  valeur,  ils  ne  peuvent  s^cn  preiulro  ipt’.à  eux-mêmes  de  la  perte  ou  plutOt 
de  la  transformation  de  leur  hypothèque.  La  seconda  raiwii  qui  ne  permet  pas 

3ue  l’adjudication  snr  saisie  immohilière  laisse  encore  subsister  après  elle  les 
roits  des  créanciers  sur  rimmenhie,  c’est  l’absence  de  tout  intérêt  véritable 
de  ces  créanciers.  Après  l’adjudic.ilion , nu  purgerait  les  hypothèques  et  les 
privilèges  comme  on  les  purge  après  une  vente  volontaire.  Il  faudrait  donc 
transcrite  le  jugement  d’adjudication,  le  déposer  au  grcITe  où  il  est  déjà  ett 
minute,  notifier  aux  créanciers,  faire  offre  du  prix  et  laisser  encore  le  droit  de 
surenchère.  Est-ce  sérieusement  et  dans  un  but  d’utilité  qu’on  astreindrait 
l'adjudicat.iire  à de  pareilles  formalités?  Elles  augmenteraient  les  frais  que  le 
jirojet  se  piopo.sc  de  réduire;  elles  ajouteraient  aux  longs  délais  que  tout  le 
monde  s’accorde  h restreindre  ; elles  feraient  connaître  aux  créanciers,  qui  no 
peuvent  pas  l’ignorer,  f’adjuilication,  le  prix  et  les  charges  sous  lesquelles  elle 
a eu  lieu.  Les  uns,  comme  tréanciers  inscrits,  y ont  assisté,  les  autres  en  ont 
été  nécessiiircmcut  instruits  par  les  annonces  et  les  afliches;  enfin  les  nolifica- 
tions  et  les  autres  modes  de  purge  donneruient  aux  uns  et  aux  autres  le  droit 
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de  surcncliérir,  ç’esl-à-dicc  de  faire  revendre  l’inimeuble  en  jtislice,  alors  qu’il 
y a eu  déjà  une  première  adjudiealion  qui  a pu  être  >.uivie  d’une  seconde  sur  la 
sureuelière  de  loula  personne.  Ce  sciait  trois  adjudications  pour  arriver  au 
même  luit,  à la  subslilutiuu  du  prix  à rinmieublc,  à sa  conversion  en  une  mon- 
naie qui  peut  se  distribuer  entre  les  créanciers,  d’après  leur  rang  d’Iiypothèque. 
Ces  trois  adjudications  ne  se  feraient  pas  sans  frais  ni  sans  consommer  beau- 
coup de  délais.  Qui  les  jiaierait?  qui  les  supporterait?  Ne  seraient-ce  pas  les 
«Tciuicicrs  qui  recevraient  beaucoup  plus  tard  et  d'autant  moins  sur  leurs 
créances? 

tics  raisons  avaient  géuéralcmcnt  amené  à penser  que  l’adjudication  sur 
saisie  immobilière,  suivie  de  paiement  ou  de  consignation,  libérait  l’immeuble 
des  créances  inscrites  qui  se  trouvaient  ainsi  reportées  sur  le  prix  de  l’adjudi- 
cation. Celte  décision  n’est  encore  écrite  textuellement  nulle  part,  mais  elle 
résulte,  et  c’est  avoué,  du  rapproebeincnt  de  divers  textes,  cl  nnlainmcnt  de 
l’obligatiou  imposée  au  poiirsuivaut  d’appeler  les  créanciers  inscrits  b la  pour- 
suite de  saisie  immobilière.  (jiiaiid  nous  en  serons  à vous  parler  des  effets  do 
l’adjudication  it  l'égard  des  cièancieis,  nous  vous  proposerons  d’écrire  celle  dé- 
cision dans  la  loi.  Nous  vous  demanderons  aussi  de  l’élcndre  aux  créanciers 
i:on  inscrits  et  à ceux  que  la  loi  a disiicusés  de  l’inscription.  La  raison  de  la 
(bfféreuce  entre  eux  était  tirée  de  ce  que  ceux-ci  n’élaieut  pas  parties  présentes 
ni  appelées  dans  la  poursuite.  A l’égard  des  non  inscrits  et  qui  ne  peuvent 
exercer  leur  hypothèque  qu’après  avoir  rempli  cette  formalité,  ils  ne  doivent 
ni  ne  peuvent  se  phaindre,  c’est  la  conséquence  de  leur  négligence  j les  an- 
nonces et  les  afliclics  les  ont  sulTisanirqcnt  avertis.  Quant  à ceux  qui  ont  des 
hyi  olhèques  légales,  indépendan les  de  l’inscription,  ils  jpourraieni  attendre, 
dans  une  fausse  sécurité,  iiu’on  remplît , après  l’adjudication , les  formes  que , 
suirani  nous,  la  loi  avait,  ou  au  moins  aurait  dd  réserver,  pour  la  purge  sur 
l’aliénation  volontaire.  Comme  dans  la  lui  il  ne  faut  ni  piège,  ni  fausse  sécu- 
rité, avant  de  vous  proposer  de  décider,  mais  en  supposant  cependant  que  vous 
déciderer,  que  l’adjudication  sur  saisie  immobilière  clface  les  hypothèques  sur 
rimincuble  en  en  laissant  sub-i.ster  l’cfl'ct  sur  le  prix,  tant  qu’il  sera  dans  les 
mains  de  l’adjudicataire,  nous  vous  pnqiosons  de  déclarer  ici,  par  l’article  692, 
que  les  créanciers , ayant  des  hypothèques  légales , dispensées  d’inscription, 
seront  .sommés,  tout  aussi  bien  que  les  autres,  de  prendre  communication  du 
ediier  d’enchères  et  d'assister  à l'adjudication.  Après  cette  formalité  exacte- 
ment accomplie,  il  n’y  aurait  pas  de  raison  pour  traiter  les  hypothèques , indé- 
pendantes de  l’inserrntion , autrement  i|ue  les  autres;  à moins  de  maintenir,  5 
leur  égard,  le  droit  oc  surenchère,  h-  droit  de  provoquer  une  troisième  vente 
Judiciaire  h la  suite  de  la  purge  que  ferait  l’adjudicalaire.  Il  faut  avouer  que  ces 
créanciers  Irouveronl  plus  d avani.ages  dans  les  sommations  qui  précèdent  l’ad- 
judication que  dans  celles  qui,  conlormémcnt  à la  jurisprudence  actuelle,  sui- 
vndent  l ette  adjudication  et  constitueraient  la  purge  de  ces  hypothèques,  sur- 
tout si  ces  somuialioiis  présentent  par  leur  forme  autant  de  garantie  que  les  au- 
tres. Or,  ce  sont  les  mêmes  précautions  que  nous  vous  proposons  de  prendre. 
On  ferait  la  sommation  à la  feninic  du  saisi,  aux  précédents  propriétaires  et  à 
leurs  femiMCS  que  l’on  saur.iit  ou  présumerait  avoir  des  droits  sur  l’immeuble; 
au  siihrogé  tutem^si  le  saisi  avait  eu  une  tutelle  et  enfin  au  procureur  du  Roi, 
qui  serait  tenu  de  prendre  inscription  si  des  droits  appartenant  aux  femmes, 
mineurs,  interdits,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  étaient  parvenus  à sa  con- 
naissance. Nous  ne  dissimulerons  pas  ipie  l’exécution  de  ces  formalités  pourra 
occ.asionnerqu'elques  dillicultés  pour  le  poursuivant  ; mais  elles  ne  seront,  avant 
l’adjudication,  que  ce  qu’elles  sont  aujourd’hui  pour  l’adjuiheataire.  Les  moyens 
de  découvrir  les  by|>othè(pies  légales  que  rad|udicataire  parvient  h se  procurer 
plisseront  au  poursuiypit , et,  comme  nul  irest  tenu  à l’iiniiossible , s’il  ne  lui 
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est  tit  n p.nrvemi  qui  atteste  l’etilstence  de  ccs  hypothèques,  on  ne  poiin'a  pat 
lui  iTprorhcr  de  n’avoir  pas  fait  de  .sommation  .a  ceux  qui  pouvaient  en  être 
pourvus.  Au  stirplus,  il  y a,  dans  la  pn)|H>.sition  que  nous  vous  taisons,  une 
garantie  en  faveur  des  hypothèques  légales,  qui  n’existe  pas  dans  le  système 
actuel  de  purge  apres  l’adjuduMtlon.  I.c  but  des  sommations  dont  nous  vous 
entretenons  eut  d’appeler  h l’audience  le  sai.si,  les  créanciers  inscrits  et  ceux 
que  la  loi  a dispenses  de  l’inscription.  Vous  vcri-ex  plus  tard,  quand  nous  vous 
entretiendrons  des  nullités  contre  la  procédure  antérieure  à la  lecture  du 
cahier  des  charges,  que  ces  mdliti's  doircul  être  vidées  au  plus  tard  par  le 
jugenient  qui  oïdouneia  celle  leclnre  et  lixera  le  joui' de  radjudication.  Si 
les  foi  nudités  qui  concernent  l’appel  des  créanciers  hvpoihécaii  es  dispensés 
d’inscription,  n’ont  pas  été  régulieienieiil  observées,  par  exemple,  si  le  pour- 
suivant n’a  pas  appelé  ceux  qu’il  devait  coniudlre  ou  ceux  dont  l’exislence 
acté  réiélée,  n’uupoile  coinnieiit , il  est  éiident  que  sa  procédure  pourra 
être  annulée,  on  au  moins  suspendue,  sur  la  demande  de  toute  partie  inté- 
ressée : du  procureur  du  Roi,  et  même  d'edlice  par  le  tribunal  Si  personne, 
avant  la  prouoncialion  du  jugement,  n’eu  fait  la  remarque,  c’est  qu'il  n’y  aura 
pas  d’IiyiHiiliéque  légale  connue  ni  présumée  et  par  conséquent  qu’ôn  ne 
pourra  pas  imputer  au  poursuivant  de  nt-glig'ence  à cet  égard. 

Notre  conimissiou  sVsl  demandé  si  l’on  ne  pourrait  pas  eucoïc  ajoiitel*  aux 
garanties  ollei  ies  aux  hypothèques  Wgales  par  une  insertion  dans  les  journaux, 
telle  que  la  prescrivait  ravi* du  conseil  d’Etat  ilii  l''jiiin  IWI7  (séance  du  9 mai) 
pour  la  piii  ge.  Elle  ii’a  pas  cru  que  celle  mesure  fut  nécessaire.  I.c  but  en  est 
rempli  par  rinsertion  du  placard  d’alBdie*  prescrit  par  l’article  ti'iO,  Ce  sciait 
I entrer  dans  la  répétition  inutile  de  ces  Humes  que  le  projet  a voulu  éviter, 
afin  de  réduire  les  frais  qui  diminuent  le  gage  commun  en  pure  perle.  .Avec 
l’observation  des  foi-mcs prescrites  par  Tartiele  •2l9i  du  Code  civil,  auxquelles 
imus  UC  proposons  d’autre  cliangemeni  que  celui  du  l'époque  où  elles  doivent 
être  accomplies,  les  intérêts  des  femmes,  des  mineurs,  des  inleidils  et  de  leurs 
ayants  droit  nous  paraissent  mieux  assurés , plus  garantis  qu’ils  ne  le  sont  au- 
jiiiiid'liui.  Au  lieu  de  deux  mois  que  l’article  '219^  leur  accorde  pour  leur 
inscription,  ils  aiiiuiil  : 1°  le  délai  qui  s’écoulera  entre  la  soimiialioii  et  la 
piitilication  du  cahier  d’eucliéres,  c’est -;i-dire  qnaiante  Jours  au  moins  et  cin- 
quante Joins  au  plus;  2" le  délai  rigourensemeiil  prescrit  entre  celte  publication 
et  l’adjudication  , un  mois  au  moins,  deux  mois  au  plus;  3°  le  temps  nécessaire 
pour  Juter  les  iiieiileiils  en  première  iiisiaiice  et  en  appel;  1°  ciiliii,  en  suppo- 
sant qu'ils  lie  fassent  pas  inscrire  leurs  liyputbéquus  avant  l’adjudication,  ils 
n'en  con-crvemnl  pas  iiiuins  leurs  droits  sur  le  prix  Jusqu’à  sa  distribution 
Diiérée.  Avec  de  telles  précautions,  votre  commission  ne  doute  pas  que  vous 
nSiilopiiex  le  principe  salutaire  de  la  libération  eompléle  des  immeubles  par  le 
Jugement  d’adjiidicaiiou,  suivi  de  paiement  un  de  coiisigtialioii.  Vous  n’iulro- 
duirez  pas,  ainsi  que  parait  le  craindre  .M.  le  gaixie  des  sceaux,  la  confusion 
dans  la  nature  des  ventes  ; au  contraire , vous  tes  distinguerez  soigiieusemcnlj 
aux  unes,  aux  adjudicaiioiissur  saisie  immobilière,  vous  attacherez  la  libération 
des  livpollièqiies  de  toute  ualiirc;  aux  autres, h tontes  les  ventes  volontaires, 
vous  laisserez  les  formalités  de  la  purge  comme  le  seul  moyeu  d'afisanciiisse- 
meiil  des  immeubles.  I.oin  d’altérer  le  crédit  et  d’en  dessacher  les  sources, 
vous  les  vivitieicz  |iar  la  coutiance  attachée  aux  actes  de  la  Justice.  On  prêtera 
et  Tuii  aebetera  sans  crainte  , parce  que  les  droits  et  les  devuirs  de  tous  seront 
bien  délinis  et  bien  connus.  ^ 

A la  suite  de  ces  réllexions , nous  nous  sommes  demandé  si  raction  résolo- 
toire  du  vendeur  non  payé  de  son  prix,  étant  également  éteinte  par  i’adjudic»> 
lion  sur  saisie  immobilière , ainsi  que  nous  vous  pruposeroaa  plus  tard  de  le 
décider,  U ne  ounviendrail  pas  d’appeler  le  vendeur  à la  publication  du  caliier 
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d’enchères,  afin  de  le  mettre  aussi  en  demeure  d’esercer  son  action?  Votre 
commission  ne  l’a  pas  pensé.  I.e  poursuivant  pourrait  ignour,  et  ignorera  sans 
doute  le  plus  souveiit,  l’existence  et  les  droits  di*»  prtcéaeiits  proprietaires; 
ce  serait  aonc  lui  imposer  un  devoir  qu’il  ne  saurait  remplir  ; et  il  n’aurait  pas, 
comme  pour  les  hyjiotlièque^  diaiensées  d’inscription,  la  res^nnrcc  de  s’en 
référer  au  pAtcureUr  du  Roi  qui  nW  pas  dans  la  nicme- situation,  et  ne  doit 
pas  la  même  protection  aux  vendeurs  qu’aux  femmes  et  anv  inineiirs.  CeS  pré» 
cédents  propriétaires  ont  un  droit  alternatif  de  résolution  ou  d’exécution  du 
contrat,  et  te  poursuivant  peut  tellement  présuaer  qu’ils  inclinent  pour  ce 
dernier  parti , puisqu’ilin’ont  p^déjh  pris  l’outre.  Ils  seront  avertis  par  la 
loi  qui  apposera  un  tenue  à l’exercice  de  leur  action  en  résolution;  et  les 
journaux  et  les  alGches  leur  faisant  conn.dtre  l’adjudication,  ils  ne  pourront 
s’en  prendre  qu’à  leur  propre  négligence  s’ils  la  laissaient  consommer  sans 
intervenir.  ^ a t cas 

l.a  sommation  dont  nous  venons  de  vous  entretenir  met  en  présence  toutes  p 'j 

les  parties  iirtéressé!!^  : le  |Htui suivant,  le  saisi,  les  créanciers;  il  s’agit  de  * 

régler  entre  eux  tout  ce  (pii  peut  concerner  le  cahier  des  charges.  Nous  ne  m : Siaiioa 
jiarlons  pas  encore  des  nullilés  et  incidents  : le  projet  en  a lait,  comme  le  3»  juor  de  t’ad- 
('ode  de  procédure,  un  titre  à part.  C’est  le  cahi(;i;  des  cliarges  ipi’il  faut  d’a-  J”®'"*"*' 
liord  examiner.  Le  projet  irtns  paraît  manquer  à cet  égaid  de  clarté,  de  jirécie 
sioii  et  de  prévovance.  Il  ne  distingue  (ï»s  les  phases  de  celte  pro<  é(Uiec , et 
par  cela  même  il  ne  détermine  pas  assez  neliemeiit  ce  ipii  doit  appartenir  à 
chacune.  , ' 

Ce  qui  concerne  le  c,ihier  des  charges  doit  être  réglé  définiiivemenl  avant 
sa  piihlicalion.  Le  projet  m‘^iaratl  pas  l’avoir  compris  ainsi,  puisqu’il  laisse 
jusqu’au  huitième  jour  aranl  l'adjudication  le  droit  d’y  ininMinire  des  inodifi* 
calions.  Ce  serait  un  danger  véritable.  Les  tiers  qui  se  protxiseraieut  d’en- 
chérir  ne  connaissam  pas  ces  nioditications  assez  à temps,  dans  la  craipte  de 
se  compromettre,  jiourraient  renonrer  à courir  la  chance  des  enchères.  Pour 
éviter  cet  inconvénient , voire  conunission  vous  propose  de  décider  que  tons 
les  dires,  observ-ations  et  contestations  relatifs  h ce  cahier,  y seront  insérés 
trois  jours  au  moins  avant  celui  de  la  publication.  De  celte  maiii('*re  tout  sera 
réglé  assez  h tejnps  pour  que  les  tiers  aient  connaissance  des  conditinns  de 
l’adjudication  ; et  leur  confiance  sera  d’autant  plus  etiliére  qu’ils  rtmront  (ju’au- 
cun  changement  ne  pourra  y être  apporté.  , 

Il  ne  reste , toutd*chose  ainsi  disposée  (lonr  l’adjudication , qu’.à  l’annoncer  Art.  806,687, 
et  à la  faire  connaître  du  public.  Les  movens  sont  ceux  ({o’svait  choisis  le  Code  *’**• 
de  procédure  : les  journaux  et  l«i  pLacards  d’alTiches.  iteiix  changements  sont  <i»«* 

pro|>osé$  à l’égard  des  journaux  : I"  il  n y au:a  qu'une  insertion  au  lieu  de 
trois;  2“  le  choix  du  journal  ne  sera  pas  hi  ssé  à la  diserciion  do  poursuivant. 

Nous  avons  déjà  fait  connatire  les  motifs  de  la  première  iiinovatioii , voici  ceux  ■ 

de  la  seconde.  • v 

L’expérience  a di;jà  pimivé  qu’il  n’y  avait  Jamais  moins  de  publicité  que* 
lorsque  les  éléments  en  étaient  divi.sés  entre  plusieurs  organes  de  la  presse. 

Les  citoyens  ne  savent  oh  aller  les  clieichcr.  C’e-t  tantôt  dans  urf  journal, 
tantôt  dans  un  autre  que  se  trouvent  les  annonces*  et  alors  rien  n’est  phls  aisé 
quand  on  a intérêt  h tenir  la  (mursuite  secrète  que  d’aller  l’ensevelir  dans  un 
journal  ignoré.  Votre  commission  a pensé , avec  les  auteurs  du  iirojel , qn’cHe  * 
préviendrait  cetté  fraude  ou  au  mdins  ces  inconténieiiis,  si  la  loi  exigeait  la 
publication  dans  on  seul  journal  désigné  d’avance  et  ctnHiu  du  public  par  sa 
di'Stination  ; mais  elle  diflère  avec  le  gouvernement  sur  l’aiiinrife  qui  restera  , 
chargée  de  faire  cette  désignation.  NouS  avons  |ieaaé  que  le  tribunal  de  prev  ‘ 
mière  instance  était  trop  rapproché  dés  justiciables , et  ziue  dans  un  tetnps  où 
a presse  locale  exerce,  souvent  à l'insu  des  citoyens,  une-  si  entralmiaie  ia*  . 
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(liience,  il  y aurait  pliis  lic  lil)orlé,  plus  d’indépendance,  plus  de  fixité,  un« 
meilleure  ap|ii'éeialioii  des  iiilércts  généraux  , si  l’on  s’en  rapportait  ^ la  Cour 
royale.  Par  sou  coni-oui  s pourrait  se  réaliser  une  autre  amélioration  que  ré- 
clament l)eaueou|)  de  Imiis  es|priis.  Elle  eonsisierait  h autoriser  la  cour  h faire 
porter  son  ukoix  sur  le  journal  du  dé|iarteuient , de  préfiTcnee  h celui  de 
l’niTondisseuieut,  ipiand  eelui-ei  est  tellement  if  nord  et  si  |(eii  répandu  qu'il 
ne  rontrilluc  à donner  amaini'  puliiieité.  Si  vous  adojiliez  ce  doidile  ainende- 
ment,  les  Cours  royales  seraient  convoquées  après  la  promulgation  de  la  loi, 
et  chacune  d’elles,  en  assi;iidilée  générale,  déterminerait  |'our  chaque  arvon- 
dissemeul  iln  ivssort  nu  journal  piihlié  dans  le  dé|iarlenicnt,  dans  lequel  se- 
raient insérées  les  anuoiiees  judiciaires. 

I.e  plaeard  d’alliches  >pii  concourt  avec  les  annonces  judiciaires  ’a  la  publi- 
cité, a subi  dans  le  projet  les  mêmes  réductions  tpie  les  annonces.  Il  n’en  sera 
apposé  qu’une  seule  fois  au  lien  de  trois  exigées  par  le  Code  de  proO'dure.  Mais 
votre  commission  a apporté  quelques  mo<iilications  aux  lieux  où  les  placards 
doivent  cireapposés.  Le  (iode  (le  procédure  indiquait  en  première  ligne  ; laporle 
du  dnmicilf  du  saisi.  Le  projet,  par  son  silence,  en  a dispensé  le  |>oursnivantj 
la  raison  ne  nous  en  est  pas  connue.  Si  c’(‘st  jiour  sauv(>r  an  saisi  le  désagrc- 
meut  attaché  à une  poursuite  de  celte  nature,  un  nioliranssi  léger  ne  doit  pas 
prévaloir  sur  ce  nouveau  rnoven  de  faire  connaître  la  poursuite  au  saisi , sur 
rinlérét  du  poursuivant  à sliniuter  la  lirnine  volonté  de  son  dèhileur  et  sur 
l’avantage  que  ce  procédé  oITre  aux  tiers  de  leur  mieux  faire  connaître  l’ira- 
nieuble exproprié.  Il  siiUil  qu’il  y ail  un  intérêt  [dus  ou  moins  éloigné  rntur  que 
celle  formalité  soit  rétablie , et  c’est  ce  qu’a  fait  votre  commission.  Elle  vous 
propose  en  meme  temps  d’ordonner  l’allicbe  à laporle  extérieure  des  mairies, 
des  frihunaux  du  domicile  et  de  la  situaiiuii,  comme  ajoutant  aux  couditious 
de  publicité,  si  utiles  !i  tous  les  intérêts  légitimes. 

Le  projet  s’est  occupé  aussi , comme  l’avait  fait  le  Code  de  procédure , du 
mode  de  constater  i’a|)posilion  des  placitrds.  On  ne  peut  qu’aiqilaudir  h sa  sol- 
licitude ; mais  il  est  <>  craindre  qu’il  ne  soit  allé  trop  loin.  Il  ne  se  contente  p.as, 
comme  le  Code  de  procédure,  de  l’attestation  de  l’huissier,  appuyiie  d’un  exem- 
plaire du  placard , if  veut  encore  que  les  maires  cerlifient  que  les  afliches  ont  été 
ap/iosécs.  Il  s’agit  là  d’un  fiit  i)crsonncl  que  les  maires  ne  pouiTai(‘nt  attester 
consciencieusement,  à moins  de  suivre  l’imissier  et  l’aUicheur  sur  les  lieux 
mêmes  où  les  placards  doivent  être  apposés.  Il  est  vraisemblable  que  les  maires 
s’y  refuseraient , ou  que  l’on  obtieinjrail  une  aiiestalion  mensongère  qui  affai- 
blirait bien  certainement  leur  considération.  Il  vaut  donc  mieux  s’i'ii  tenir  h 
l’esprit  du  Code  de  procédure , et  se  contenter  du  procès-verbal  d’apposition 
rédigé  par  l’huissier  et  visé  |»ar  le  maire. 

Les  frais  de  la  saisie  immobilière  ont  trop  longtemps  fixé  l’attention  publique 
p<)ur  que  le  projet  ne  s’en  occuiiât  pas.  Il  en  qxige  fa  taxe  ; et  votre  commis- 
sion, dévclopjiant  sa  pensée , a ajouté  ; que  lemonlnnl  de  In  taxe  pourra  seul 
être  mis  à la  charge  de  l’adjudicataire.  Toute  stipulation  contraire  est  prohi- 
bée : ce  qui  comprend  ces  clauses  de  l’enchère  par  les(piclles  faisant  une  sorte 
de  forfait,  il  était  dit  (pie  l’adjudicataire  paierait  telhî somme,  si  mieux  n’aimait 
faire  faire  la  taxe.  On  recourait  rarement  à celle  mesure  qui  |Huivail  anuoiicer 
de  la  défiance,  et  l’adjudicataire  payait  an  delà  de  ce  qui  était  (ht.  Au  moyen 
de  la  disposilion  du  projet  cette  exàetion  ne  sera  plus  à craindre,  et  poiu* 
mi(‘ux  nous  en  assurer  nous  avons  voulu  (pi’avant  rouverturc  de  renchère,  la 

Quotité  des  frais  fiîi  annoncée  pnhiiquement ; rpi’il  fiît  ensuite  fait  mention, 
ans  le  jugement  d’adjudication,  de  l’observalion  de  celle  formalité.  Le  projet 
allait  plus  loin  : il  exigeait  que  le  nrésiileni  hilfàl  la  clause  par  laquelle  toute 
autre  somme  que  celle  résidiant  tic  la  taxe  serait  mise  à la  charac  de  l’adjudi- 
cataire. Votre  cominission  n’a  pas  uensé  uu’ll  fût  nécessaire  ni  digne  de  faire 
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descendre  le  président  h celle  espèce  de  voie  de  fait , dont  l’omission  pour- 
rait bien  préscnler  quelques  inconvénienls.  I.c  poursuivant  ne  manquerait  pa* 
de  s’en  prévaloir,  ou  son  avoué  h sa  place,  pour  sc  soustraire  h la  taxe,  liions 
a paru  plus  convenable  d’inscrire  dans  la  loi  (|ue  celte  slipnialion  serait  ^sille 
de  droit , sans  qu’il  filt  nécessaire  de  la  faire  prononcer.  _ 

L’adjudication  provoquée  jiar  le  poursuivant  doit  avoir  lieu  au  jour  iifdiqué. 

A défaut  du  poursuivant , tout  créanricr  inscrit  aurait  le  nicuie  droit.  C’est  la 
conséquence  de  la  mise  en  cause  obligée  des  créanciers.  La  remise  de  l’adjudi-  ' “ 
cation  à un  autre  jour  pourra  cire  demandée  par  le  poursuivant.  Votre  com- 
mission a accordé  le  même  droit  aux  créauciers  inscrits  et  à la  partie  saisie. 

C’est  sans  inconvénient,  puisque  le  tribunal  nedevra  l’accorder  que  pour  cause.s 
graves  et  dûment  justifiées.  Ce  n’est  qu’avec  eirconsncction  que  le  tribunal 
usera  de  cette  faculté.  Il  n’oubliera  pas  qu’il  retarde  I»  paiement  des  créait 
ciers,  et  que,  par  les  nouveaux  frais  ()uc  sa  mesure  occasionuerail , il  dliniiwc- 
r.ait  encore  le  ^ge  des  créanciers. 

Les  articles  705,  706,  707  sont  relatifs  h la  manière  Jbnt  les  enebères  A*t.  705,  TM, 
seront  reçues,  Itjcur  foniiq  et  aux  devoirs  de  l’avoué  dcwiier  enchérisseur.  Ils 
maintiennent  le^isnositle^  du  Code  de  procédure,  ce  qui  nous  dispense  d’en 
parler  avec  plus  de  (lélaiMgtt.  cSorc*. 

Mais  il  n’en  est  nasêji(^Nfca,  de  la  siircncbère  dont  le  projet  a pris  la  pre-  ast-  748,709, 
niicrc  idée  dans  l’art^ferWV^  de  irocédure.  Qiiebiucs  innovations  îto. 
graves  sent  proposées  ; «Ro^.invitent  de  fixer  votre  atientiou.  s»rencb*i« 

La  surenclièrc  en  elle-même  a été  critiquée.  On  a dit  que  c’était  d’avttnce 
détruire  la  foi  de  l’adjudication  et  écarter  les  acquéreurs  qui,  ne  trouvant  pas 
dans  cet  acte  toute  liAt-Otbilité  d’un  contrat  sérieux,  ne  seraient  pas  portes  k 
on  courir  les  chances.  Contre  le  gré  et  l’esprit  du  projet,  on  cbangerait  ainsi 
l’adjudication  définitive  en  une  simple  adjudication  préparatoire. 

Ccsobjcclions  ont  été  jugées  par  l’expérience.  Aucune  difficulté  .sérieuse  ii’a 
été  révélée  ppr  la  pratique,  et  au  contraire  tout  le  monde  s’est  coiivaineii 
qu'une  sorte  de  délicatesse  et  de  susceptibilité  éloignant  beaucoup  de  per- 
sonnes d’une  adjudication  sur  saisie  immobilière,  et  les  prix  sc  trouvant  ainsi 
inferieurs  h lat  valeur  réelle,  la  surenchère  était  un  expédient  indispensable 
pour  rétablir  |M4[>ilibrc.  Personne  ne  peut  s’en  plaindre,  puisque  la  surenchère 
ne  tend  qu’h  donner  h rinimcubic  sa  véritable  valeur.  Cette  considération  a 
détermine  votre  commission,  non -seulement  h admettre  le  principe  de  la 
surenchère,  mau^ssi  k en  diminuer  le  taux,  conformément  h h proposition 
du  gouvernemenPSuivant  le  Code  de  procédure  , lu  surenebere  devait  être 
du  quart  du  prix  principal  de  la  vente.  Ce  taux,  trop  élevé,  pouvait  écarter  le» 
amateurs  et  laisser  sub^ster  néanmoins  une  lésion  au  préjudice  de  tous  les  in- 
térêts. Le  gouvernement  nous  a donc  paru  avoir  fait  une  cltose  équitable  en 
proposant  de  de.scendre  jusqu’au  sixième  du  prix  principal. 

1^  forme  dans  laquelle  la  surenchère  doit  être  proposée  mérite  aussi  d’être 
remarquée.  Le  projet,  d’accord  avec  l’article 710  du  Code  de  procédure,  au- 
torise toute  personne  à faire , par  eUc-méme  ou  par  un  fonde  de  procura- 
tion spèciale,  sa  déclaration.  On  ne  peut  p.is  nier  que  ce  mode  ne  présente  des 
inconvénienls.  On  s’en  rapporte  s.ins  doute  au  gretlier  pour  l’identité  du  suren- 
chérisseur : et  pour  sa  solvabilité,  h qui?  à personne.  Dans  l’usage,  il  est  pos- 
sible que  le  surenchérisseur  n’aille  pas  au  greffe  sans  se  faire  accompagner  d’un 
avoué , mais  la  loi  ni  le  projet  ne  l’exijtent  pas.et  d’ailleurs,  hors  ridentité  de 
la  personne,  que  pouvait  garantir  la  présence  de  l’avoué?  Sans  un  texte  précis, 
l’insolvabilité  notoire  ne  resterait  pas  k sa  charge.  , 

Il  a paru  k votre  commission  qu’eu  donnant  des  règles  pour  la  réception  des 
enchères  k l’audience,  la  loi  avait  préparé  d’avance  celles  de  la  surenchère. 

Qu’est-ce  en  effet  que  cette  mesure,  sinon  continuation  des  premières  eu- 
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chères?  Les  feux  se  rallument . la  concurrence  se  reproduit;  il  n’y  a de  cbanrt 
que  le  lieu  oii  ce  nouvel  enchérisseur  se  présente  et  d’où  il  va  repartir  bientôt 
^ur  rRiiimer  l'ardeur  de  ceux  qui  convoitent  la  propriété.  Cette  dincrepce  n’est 
pas  de  nature  ù en  amener  une  notable  dans  la  tnrnie,ni  ù faire  recevoir  la 
surenchère  par  celin-lh  qui  n’aurait  p.as  eu  qualité  pov  mettre  la  première  en- 
chère, C’est  l’avoué  (lui  est  rintermediaire  obligé  de  racquéreur  ; il  doit  néces- 
sairement devenir  c ('lui  du  surenchérisseur.  Autrement , le  premier  venu  au- 
rait le  pouvoir  de  rompre  une  adjudication  et  de  dégager  l’adjudicataire  des 
engagements  qu’il  se  repentirait  d’avoir  pris.  Avec  Tavoué  on  ne  courra  pas 
cette  chance,  parce  que , comme  pour  les  premières  enchères , il  lui  sera  in- 
terdit de  sunenchérir  pour  un  homme  notoirement  iq^ilvable.  S’il  contrevenait 
h celle  défense,  il  s*ex[>oserait  îi  l’appliaition  des  peines  de  l’article  711,  et 
par  conséqm'iil  aux  dommages-intérêts  de  toutes  les  iiarties.  Les  autres  forma- 
lités auxquelles  est  assujettie  la  surenchère  rendent  très  facile  l’accomplissement 
de  celle-ci.  De  ce  que  la  surenchère  doit  être  notifiée  par  acte  contenant 
constitution  d’avoué,  on  en  conclura  aisément  qu’il  n’est  pas  plus  difficile  de 
la  faire  faire  au  grelTe,  non  par  la  partie  ou  par  son  fondé  de  pouvoir,  qui  ne 
présente  aucune  garantie,  mais  par  l’avoué  Ini-iiu'ine.  C’est  ce  que  vous  pro- 
pose votre  commissHip  par  un  amendement  formel  à l’article  708. 

Elle  vous  en  propose  deux  sur  l’art.  709  qui  ne  peuvent  pas  inamiucr  d’ob- 
^ tenir  votre  assentiment.  Lar  l’art.  710,  le  projet  do  gouvernement  (lécide  que 

toute  personne  pourra  Concourir  il  la  nouvelle  adju(lic,atioii  à laquelle  donnera 
lieu  la  surenchère.  évidemment  une  aim^lîoraiioii  de  l’art.  71 '2  du  Gode 
de  procédure  qui  n’oiiïinit  de  nouveau  les  enchères  qu’emtre  le  surenchéris- 
seur et  l’adjudicaiairo.  Mdis  cette  extension  favorable  du  projet  n’attcindi  aii 
pas  son  but  si  l’on  ne  donnait  pas  de  la  publicité  à la  nouvelle  adjudication.  Le 
pnijet  l’avait  omis;  nous  vous  proposons  de  suppléer  h son  silence  eu  aiouianl 
dans  l’art.  709  que  l’indication  du  jour  de  l’aiijUdic.ation  sera  faite  dans  le  jour- 
ual  des  annonces  judiciaires  et  par  apposition  d’affiches.  Cette  mesure,  eu  ap- 
pelant de  nouveau  la  concurrence,  conciliera  l’économie  avec  l’intél>ét  de  toutes 
les  parties. 

Le  second  amendement  est  relatif  h la  dénonciation  de  la  surenchère  et  aux 
personnes  qui  peuvent  profiter  de  cette  mesure  en  faisant  faire  elles-mêmes  la 
dénonciation.  Le  devoir  en  est  d’abord  imposé  au  poursuivant;  s’il  ne  le  remplis- 
sait p.is,  le  Code  de  procédure  le  déclarait  dé(  bu  de  la  surenchère.  Il  pmiiss.iit 
en  même  temps  le  poursuivant,  les  créanciers  et  le  saLsi.  Le  projet  l’a  compris, 
et  II  a admis  que  le  poursuivant  et  tout  créancier  pourraii'ut  faire  faire*  la  dénon- 
ciation , et  jnouer  eux-mêmes  la  surenchère  h fin  : l’iuiérèi  du  saisi  exigi'ait 
davantage  ; pour  lui  comme  pour  les  autres,  la  surenchère  avait  augmenté  le 
prix  d’un  sixième  , et  donné  la  perspective  et  l’espérance  de  le  voir  porter  plus 
Iiaul  par  la  chaleur  des  emihères.  Il  serait  injuste  de  le  priver  de  cet  avantage, 
et  voilà  pourquoi  votre  commission  vous  propose  d’;ijoutcr  son  nom  à ceux  du 
poursuivant  et  des  créanciers  à qui  le  projet  accorde  le  droit  de  dénoncer  la 
surencln're.  Ce  n’est  qu’à  défaut  de  cette  dénonciation  par  aucun  des  int(î- 
ressés  que  votre  commission  vous  propose  de  déclarer  la  surenchère  nulle  et 
non  avenue.  Cette  nullité  aura  lieu  de  plein  droit  sans  être  prononcée,  afin 
d’éviter  un  procès. 

Aav  71 1 Après  avoir  déterminé  les  formalités  de  la  poursuite  et  préparé  les  voies  de 
Penoniii-,  pour  l’adjudication , soit  ordinaire,  soit  à la  suite  de  surenchère,  il  restait  à s’expli- 
ia,^riic,  on  quer  sur  les  peisoiines  pour  lesquelles  les  avoués  pouvaient  se  rendre  adjudi- 
•d'ndîeauoc*  cataires.  Le  Code  de  procédure,  article  719 , avait  établi  des  règles,  mais  elles 
•oAnebi- étaient  évidemment  trop  étendues  et  trop  sévères,  puisqu’elles  compirnaieul 
riMnr.  dans  leur  prohibition  les  membres  des  Cours  royales,  trop  éloignés  des  juridic- 
tions inférieures  pour  exercer  une  influence  qû’on  avait  veulii  atteindre.  D’iiu 
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autre  côté,  ces  prohiliitions  étaient  insuftisantcs  en  ce  qui  concernait  la  auren- 
chère.  M 'est  vrai  que  le  Code  de  prorédiire  et  le  projet  sur  lequel  vous  êtes 
appelés  à statuer  n’ayant  pas  rendu  oldigatoire  la  présence  d’un  avoué  pour  la 
déclaration  au  greiïe  de  la  surencliiTc,  il  ne  devait  pas  entrer  dans  leur  pensée 
d’imposer  à cet  égard  des  devoirs  à l’avoué.  C’est  notre  tuncnflemenl  seul  qui 
laisserait  subsister  une  lai-une  si  en  vous  le  pi  oposant  nous  n’avions  déiennmé  . 
les  obligations  de  l’avoué  surencWrissour.  Nous  avons  placé  la  suretichère  sur 
la  même,  ligne  que  l’encbère,  et,  par  cela  même,  nous  vous  avons  proposé  de 
décider  que  l’avoué  ne  pourrait  se  rendre  surendiérisseur  que  pour  les  mêmes 
personnes  pour  lesiptelles  la  loi  lui  donnerait  le  tiroit  d’eaebérir. 

Ur,  quelles  sont  ces  personnes?  toutes,  sauf  celles  que  nous  vous  proposons 
d’en  rendre  nodriméinent  incapables  : le  saisi  d’abord,  les  personnes  notoire- 
ment insolvables,  les  inendires  du  tribunal  uii  se  poursuit  renebéreou  la  suren- 
chère, ce  «lui  comprend  les  juges,  les  juges-jiMpluéants,  le  procureur  du  Roi  et 
ses  substituts;  enliii  l’avoué  poursnivant.  Au  dna  de  cette  courte  nomenclature 
qui  s’explique  d’elle-méiiui,  tous  les  auties  cfioyeiis  peuvent  prendre  part  aux  “ 

enchères  ; les  membres  de  la  tiour  royale  aussi  bien  que  les  autres,  parce  que 
nulle  raison  plausible  ne  pouvait  détermim^r  à les  exclure.  Le  Code  de  procé- 
dure l’avait  fait,  mais  trop  légénunent  et  sans  motifs  raisoniialdes. 

Kii  cas  d'iulraction  de  la  part  di'  l’avoué,  c’est-à-dire  s’il  s’esi  rendu  adjudi- 
cataire |K)ur  un  incapable,  l’adjiiilication  sera  iiidle.  C’est  la  disposition  du 
pnijel,  du  Colle  de  procédure,  comme  de  l’article  que  vous  propose  votre  com- 
mission, mais  avec  cette  explication  ipie  cette  nullité  n’est  pas  de  droit  public  ; 
ipi’clle  est  toute  dans  l’intérét  du  poursuivant  et  des  créanciers  qui  restent  les 
maîtres  de  faire  valoir  l’adjudication  ou  de  requérir  une  nouvelle  mise  aux  en- 
chères suivant  qu’ils  trouveront  leur  avantage  ilaus  l’un  ou  l’autre  cas.  Quant  à 
l’avoué  et  aux  incapableispour  lesipiels  il  aurait  agi,  ils  ne  peuvent  pas  se  pré- 
valoir de  la  nullité  qui  est  pixmoucée  contre  eux  et  non  pour  eux.  Ils  restent 
tous  à la  discci'lion  du  pomsnivant  et  de>;  autres  créanciers. 

Nous  ne  vous  dirons  rien  des  articles  7 12  et  713  relatifs  à la  forme  du  juge-  Art.  712, 7t.3 
metit  d’adjudii  aiioii  et  aux  conditions  à remplir  par  l’adjudicataire  pour  eu  ob-  du  ju- 
lenir  la  délivrance.  Ils  n’ont  donné  lieu  à aucun  changement  ni  à aucune  difli- 
eulté.  Toute  explication  serait  superflue. 

Nous  gardeions  la  même  réserve  à l’égard  de  l’article  71*  qui  n’autorise  le  Art.  7tt. 
naieinent  des  frais  extraurdiuaires  de  poursuite  par  privilège  sur  le  prix,que 
lorsqu’il  en  a été  ainsi  ordonné  par  jugement. 

Nous  arrivons  à la  sanction  pénale  attachée  par  le  projet  à l’infraction  de  âht.  7li- 
toutes  Il‘8  dispositions  déformé  réputées  essr'nlielles.  La,  tout  devait  être 
précis  et  résulter  du  texte  même  de  la  kii.  Ce  n’est  que  lorsqu’elle  l’a  prononcée 
qu’une  nullité  puiit  être  appliquée  par  le  juge.  Nous  avons  vérilié  toutes  les 
dispositions  auxquelles  la  nullité  était  attacliée  et  nous  nous  sommes  con- 
vaincus que  le  projet  ne  vous  propose  rien  qui  ne  suit  conforme  à la  justice  et  h 
1a  raison. 

Lue  seule' fbose  dans  l’article  717  du  projet  ("l.âde  la  commission)  n’a  pas 
pu  obtenir  notre  assetitinienl.  C’est  division  qui  vous  est  proposée  par  le  gou- 
vernement'entre  les  personnes  autorisées  à opposer  les  tnillités.  routes  les 
nullités  seraient  ouvertes  à la  paitie  saisie,  ce  qui  est  iucontestable,  et  les 
créanciers  ne  pourraient  se  prévaloir  que  de  celles  attachées  à l’infraction  des 
articles  Ü92  et  693,  c’est-à-dire  à l’omission  qui  aurait  eu  lieu  de  la  somma- 
tion aux  créanciers  nu  de  sa  mention  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie. 

Votre  commission  n’a  pas  pensé'qu’il  fût  raisonnable  ni  juste  de  restreindre 
ainsi  les  droits  des  créanciers.  D’autres  formalités  les  concernent  et  les  inté- 
ressent. Nous  ne  porlerons  pas  des  nullités  du  commandement,  du  prooàar 
verbal  de  saisie,  qm  touchent  plus  partieidièrenicut  le  s.'iiiâ  saus  être  coi^éle^ 
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menl  étrangèrps  aux  crpanciers  t niais  pouiTai|.oii  leur  interdire  de*se  plaindra 
de  l’absence  de  tonte  transeriplion  de  la  saisie,  de  riirégiilaritc  du  eabicr  d’en- 
chères et  de  son  dépôt  nu  grene,  du  défaut  de  publication  dans  les  journaux  ou 
d’apposition  d’affiches,  de  quelque  fraude  ou  de  toute  irrégularité  à cet  égard, 
enfin  de  la  forme  dans  laquelle  seraient  reçues  les  emdiéres?  C’est  h la  justice 
qu’il  appartient  d’apprécier  les  motifs  de  ceux  (jui  se  plaignent  de  l’inobsenra- 
lion  des  formes,  et  voilà  imurquoi  voire  commission  vous  propose  de  décider, 
sans  aucune  distinction  entre  le  saisi  et  les  créanciers,  que  les  nullités  pronon- 
cées par  loi  pourront  être  proposées  par  tous  ceux  qui  y auront  intérêt.  L’in- 
térêt réel,  véritable,  tel  est  le  mobile  qui  seul  doit  faire  admettre  la  nullité, 
attachée  à la  i)rescri()tion  de  la  loi.  Ce  n’est  pas  une  vaine  exigence,  une  subli- 
lilé  de  procéoure , tracassière  et  chicanière,  ipii  doit  diriger  les  tribunaux.  L’in- 
térêt des  parties,  voilà  leur  règle  et  le  motif  qui  a détenniué  votre  cummission 
à vous  proposer  raniendement  dont  je  vous  entretiens. 

Votre  commission  en  a ajouté  nu  autre  à l’article  716  (71  i du  projet  du  got> 
vernemeni  ) relatif  à la  signification  du  jugement  d’adjudication.  On  aur.ait  pu 
croire  que  cette  signifieal ion  devait  être  faile  à toutes  les  parties  en  cause,  au 
saisi  comme  aux  créanciers  inscrits  ou  intervenants.  Les  frais  sc  seraient  con- 
sidérablement accrus  au  préjudice,  soit  du  saisi,  soit  des  créanciers  destinés  h 
souffrir  de  l’insulfisance  (lu  gage.  La  principale  ulililé  altendue  du  projet  aurait 
été  perdue.  Le  gouvernement  l'a  senti  et  il  vous  a pro|K>sé  do  reslreindre  la 
signification  à la  personne  ou  au  domicile  réel  de  la  partie  saisie,  tiepemiant  il 
restait  quelque  chose  à faire  pour  les  créanciers  et  pour  les  tiers  intéressés  h • 
connaître  la  mutation  judiciaire  de  la  propriété.  La  loi  qui  vous  est  proposée, 
en  exigeant  que  le  procès-verbal  de  saisie  soit  transcrit  à la  conservation  des 
hypotheques,  est  entrée  ou  phitôt  a continué  de  marclier  avec  le  ('.ode  de  pro- 
cédure dans  un  système  de  publicité  auquel  on  a gi'iiéralement  applaudi.  M.ais 
Ton  se  demande' pourquoi  elle  s’est  arrêtée  là  et  par  quelle  raison  elle  n’a  pas 
complété  la  mesure  en  exigeant  la  même  publicité  pour  le  jugement  d’adjudica- 
tion. On  comprend  que  dans  des  vues  d’économie  la  loi  n*exige  pas  une  Irans- 
cripiion  complète  du  jugement  d’adjndic,ation.  Le  but  serait  atteint  par  une 
mention  sommaire  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie  faite  à la  diligence  ^ 
de  l’adjudicataire.  Les  tiers  trouveront , dans  cette  mesure,  le  complément  des 
procédures  et  une  révélation  suffisante  de  la  transmission  de  la  propriété  amenée 
par  la  saisie  immobilière. 

Il  nous  reste  à vous  entretenir  des  effets  de  l’adjudication.  Après  avoir  rap- 
pelé les  formes  du  procès-verbal  de  saisie,  sa  nolilication  au  saisi , sa  Irans- 
criptioii,  le  projet  s’est  pour  ainsi  dire  arreté  pour  contempler  les  conséipien- 
ces  de  celte  mainmise  judiciaire.  A celle  seconde  et  derriiére  phase  de  la 
poursuite,  nous  devons,  à plus  forte  raison  , eir faire  autant,  juiisqu’il  s’agit 
de  constater  les  effi'ts  définitifs  de  la  transmission  de  propriété,  amenée  par 
cette  exéentioii  rigoureuse. 

Ces  effets  sont  de  natures  diverses.  Ils  concerneni  le  saisi  et  sa  déposses- 
sion ; l’adjudicataire  et  l’étcndiie  dn  droit  de  propriélé  qu’il  acquiert  ; les 
créanciers  et  riniluence  de  l.a  mulalion  sur  leurs  hy|iolliéquc.s. 

Le  sort  du  saisi  est  réglé  sans  réserve  et  sans  diflicnllé.  il  perd  lonl  ce  qu’il  * 
avait  de  droits  sur  l’immeuble,  direi  ts  et  indirects  : sa  propriété  est  aussi  com- 

{délcmeiit  éleiiilc  que  s’il  l’avait  volontairement  aliénée  par  l'aclc  le  plus  libre, 
e plus  complet,  le  plus  étendu.  . 

Au  même  instant  na’i  le  droit  de  l’adjudicataire.  La  corrélation  entre  les 
deux  effets  est  évidente.  Ce  que  la  partie  saisie  perd  est  recueilli  par  l’adjudi- 
cataire qui,  pour  la  propriélé,  continue  les  droits  du  débiteur  exproprié.  Il  les 
a tous,  et  géuénilcmeut  parlant,  il  n’en  a pas  d’autres.  C’est  ce  qu’exprime 
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nettement  l’art.  7 17,  quand  il  dit  que  ; « l’adjudication  ne  transmet  l’adjudi- 
« cataire  d'autres  droits  !i  la  propriété  que  ceux  qu’avait  le  saisi.  > 

Votre  coimnission  n’a  pas  hésité  h reproduire  ce  principe  dans  toute  sa  gé- 
néralité; niais  elle  s’est  demandé,  en  même  temps,  s’il  n’existait  pas.  s’il  ne 
devait  pas  exister  quelques  cas  particuliers  où  il  serait  d'une  extrême  rigueur, 
d’une  véritable  injustice  de  l’appliquer  littéralement  à l’adjudicataire.  Des  ex-  , 

ceptions  ne  sotit-elles  pas  commandées  par  la  nature  des  choses,  par  la  con- 
fiance que  des  ventes  judiciaires  entourées  d’autant  d’éléments  de  publicité 
doivent  inspirer  aux  tiers , par  la  nécessité  de  rendre  impossible  une  fraude 
dont  on  ne  rencontre  que  trop  d’exemples. 

Déjà  le  Code  civil  avait  lui-iuéme  modifié  la  rigueur  de  son  principe  ù l’égard 
des  donations  entre-vils  révoquées  pour  cause  de  l’ingratitude  du  donataire. 

Quoique  ces  donations  soient  assujetties  ù la  transcription  , et  par  conséquent 
que  les  tiers  puissent  connaître  l’origine  de  la  propriété  et  Ics.ijyénements  qui 
pouvaient  en  amener  la  résolution , l’art.  938  n’avait  pas  hésité  à proclamer 
que  la  révocation  pour  cause  d’ingratitude  ne  préjudicierait  point  aux  aliéna- 
tions faites  par  le  donataire.  Uans  ce  cas  , l’adjudicataire  sur  saisie  immobilière 
aurait  évidemment  plus  de  droits  que  le  donataire,  partie  saisie,  puisqu’il  con- 
serverait la  propriété  d’un  immeuble  que  celui-ci  ne  pourrait  pas  refuser  de 
restituer  au  donateur. 

I.c  Code  civil  n’a  pas  appliqué  la  même  exception  3 la  révocation  de  la  do- 
nation pour  cause  d’inexecuiion  des  conditions  sous  lesquelles  elle  avait  été 
consentie.  Au  contraire  il  décide,  par  l’art.  93( , que  le  donateur  aura,  contre 
les  tiers  détenteurs  des  immeubles  donnés,  tous  les  droits  qu'il  aurait  contre  le 
donataire  lui-même.  Sa  rigueur  peut  s’expliquer  par  la  nécessité  on  est  le  do- 
nataire de  faire  transcrire  sa  donation.  Le  même  moyen  qui  a fait  connaître 
aux  tiers  l’acte  de  propriété  du  donataire,  partie  saisie,  ne  leur  a permis  d'i- 
gnorer les  conditions  sous  lesquelles  il  devimait  propriétaire,  et  quoique  cette 
publicité  n’ait  pas  paru  suffisante  pour  étendre  jusqu’à  eux  les  effets  de  la  ré- 
vocation jKiur  ingratitude,  on  peut  comprendre  qu'il  n’en  soit  pas  de  même  de 
la  révoc.ation  jiour  inexécution  des  conditions,  qui  est  un  fait  contemporain, 
inséparable  et  indivisible  de  la  donation. 

De  cet  esprit  de  nos  lois,  général  d’un  côté,  exceptionnel  de  l’autre,  votre 
commission  a été  amenee  a se  demander  si  elle  ne  devait  pas  vous  proposer  chu  ««adeurt 
d’étendre  l’exception  au  profit  des  adjudicataires  soumis  jusqu’ici  à l’action  ré- 
solutoire des  précédents  vendeurs  à qui  le  prix  des  aliénations  n’aurait  pas  ou 
panattrait  n’avoir  pas  encore  été  payé? 

L’impossibilité  dans  laquelle  sont  placés  les  adjudicataires  sur  saisie  immobi- 
lière de  counaltre  la  véritable  situation  des  parties  saisies,  vis-à-vis  de  leurs 
vendeurs,  et  l’état  de  l’action  résolutoire  attachée  au  défaut  de  paiement  du 
prix,  ne  peut  qu’inspirer  uneextrétne  faveur  pour  eux.  Que  la  loi  tie  stipule 
rien  pour  un  aequéreur  volontaire , cela  se  conçoit , il  a été  en  rapport  avec  le 
Tendeur;  il  a dù  obtetiirde  lui  la  communication  des  titres,  apprendre  par  là 
l’origine  de  la  propriété,  la  suivre  dans  toutes  ses  mntations  et  ne  conserver 
en  définitive  aucune  incertitude  sur  une  circotistance  aussi  importante,  que 
le  paiemetit  du  prix  des  aliénations  antérieures.  Que  si,  malgré  ces  moyens  de 
s’éclairer,  l’acquéreur  reste  exposé  h faction  résolutoire,  s’il  est  obligé  de  la 
subir  et  de  perdre  à la  fois  fimmeuble  et  le  prix  qu’il  aura  imprudemment 
, payé , il  ne  peut  s’en  prendre  qu’à  lui.  C’est  sa  négligence  qui  l’aura  compro- 
mis et  non  fa  sévérité  de  la  loi,  dont  il  avait  en  main  les  moyens  d’éviter  (’ap- 
«plication. 

Mais  on  ne  peut  rien  opposer  de  semblable  h l’adjudicat.aire  snr  saisie  im- 
mobilière. Il  n*est  pas  mis  en  présence  de  la  partie  saisie.  Vainement  il  cher- 
cherait , avant  f adjudication , à s’en  rapprocher.  Le  mécontentement  naturtl 
To*.  V.  S 
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ouc  lui  cause  la  rigueur  des  poursuites  ne  permettrait  pas  d’en  obtenir  des 
renseignements.  C^st  la  justice  qui  tient  la  place  de  l’ancien  propriétaire,  et  la 
justice  n’a  pas  d’autres  instructions  que  celles  que  le  poursuivant,  la  partie 
MÎsie  et  les  créanciers  ont  inscrites  ou  laissé  insérer  dans  le  cahier  des  char- 
ges. Achetant  sous  la  foi  de  la  justice,  sur  son  invitation  . ses  excitations  et  sa 
fTgarantie,  sans  coBinranication  des  titres,  dans  l’impossibiliié  de  l'exiger,  la  de- 
' possession  de  l’adjudicataire , après  la  résolution  des  contrats  antérieurs , est 
une  iniquité  d’autant  plus  profonde  qu’elle  se  commet  sous  le  sceau  et  avec  la 
participation  de  la  justice. Xa  loi  elle-même  est  complice  de  ce  qu’on  pourrait 
appeler  tmc  surprise  judiciaire.  Apres  l’adjudication , le  prix  est  payable  de 
suite  aux  créanciers  quand  ils  s’entendent,  sinon  ^rès  le  règlement  définitif 
de  l’ordre  et  sur  les  bordereaux  de  collocation  délivrés  contre  l’adjudicataire. 
Celui-ci  n’a  aucun  moyen  d’éviter,  de  retarder  le  paiement,  et  c’est  après  l’y 
avoir  contraii||,  sans  trêve  ni  répit,  que  cette  meme  loi  autorise  l’ancien  pro- 
priéuire,  nonpayé  de  son  prix,  à dépouiller  l’adjudicataire  par  une  action  en 
résolution  , et  a le  réduire  à perdre  tout  it  la  fois  l’immeuble  qu’il  n’avait  ac- 
cepté que  des  mains  de  la  justice  et  le  prix  dont  il  ne  s’était  dessaisi  que  sur 
l’eyirès  commandement  de  la  loi. 

El  sur  quoi  donc  serait  fondée  cette  insigne  faveur  pour  Pancicn  proprié- 
taire? elle  ne  pourrait  pas  provenir  du  zèle  avec  lequel  on  supposerait  qu’il  au- 
rait surveillé  ses  intérêts.  Ou  le  privilège  que  la  loi  lui  accorde  pour  le  paie- 
ment du  prix  a été  rendu  public,  ou  aucune  diligence  de  sa  part,  aucune 
démarche  n’a  pu  faire  soupçonner  l’existence  de  sa  créance.  Daus  le  premier 
cas,  ’ü  aura  été  averti  par  la  notification  du  placard  d’affiches,  ou,  d’après  le 
projet,  par  la  sommation  prescrite  par  l’art.  692  de  la  poursuite  en  saisie  im- 
mobilière ; et  s’il  n’a  rien  dit , rien  manifesté  de  son  dessein  de  faire  plus  lard 
prononcer  la  résolution  du  litre  par  lequel  le  saisi  avait  été  investi  de  la  pro- 
priété de  l’immeuble,  il  a contribué  h tromper  les  tiers,  appelés,  exates  par 
toutes  les  suggestions  de  la  publicité , à se  rendre  adjudicataires.  Il  est  couse  , 

Ear  là,  avoir  renoncé  vis-it-vis  d’eux  ^ son  action  ou , par  son  silence , contri- 
ué  h ieur  faire  éprouver  un  préjudice  dont  il  doit  la  réparation.  Que  si  cet  an- 
cien propriétaire  après  avoir  pris  son  inscription  ou  mis  le  conservateur  .’i 
même  d^n  faire  nnscriplion  d’office,  ne  l’avait  pas  renouvelée,  la  coiiséqiiem  e 
aérait  la  même , parce  que  cette  inscription  ne  se  trouvant  pas  sur  l’état , les 
tiers  fauraient  ignorée,  et  s’ils  en  avaient  eu  la  révélation,  iis  auraient  trouvé 
dans  sa  péremption  une  grave  présomption , sinon  une  preuve  du  paiement  du 
prix.  Dans  le  second  cas,  lorsque  le  précédent  vendeur  n’a  rien  fait  pour  sur- 
veiller ses  droits,  pour  les  conserver,  pour  en  faire  venir  la  connaissance  au 

Sublic,  il  n’est  pas  digne  d’un  grand  intérêt , il  ne  mérite  pas  qu’on  lui  sacrifie 
es  droits  que  la  raison  , l’équité  et  l’intérêt  général  ont  contribué  h former. 
Voyez  l’immense  dinéieiice  qui  sépare  l’adjudicataire  du  veinleur  originaire, 
r iL’un  n’a  mérité  aucun  reproche  : il  a des  capitaux  qu’il  peut,  il  son  gré,  garder 
^ 'ou  jeter  dans  la  circulation.  On  l’invite  it  en  faire  profiter  la  propriété  territo- 
‘ riale;  il  s’y  décide  parce  que  c’est  au  nom  de  la  justice  et  sous  le  sceau  de  sou 
autorité  que  le  placement  se  fera.  Il  se  soiiiiiei  a la  chaleur  des  enchères,  il  se 
laisse  euti  atner  peut-être  au  delà  de  ce  qu’il  aurait  lait  s’il  etil  traité  de  gré  it 
gré  ; il  SC  rend  enfin  adjudicataire,  il  paie  son  prix.  Fatale  confiance!  sans  son 
fait,  sans  sa  volonté,  sans  sa  faute,  il  sera  ilépoiiiilé  par  un  vendeur  encore 
créancier  de  son  prix  ! Celui-ci  avait  h sa  disposition  tous  les  moyens  d’empê- 
clier  cette  surprise;  la  loi  attachait  un  privilège  à sa  créance,  il  ne  l’a  pas 
rendu  public,  ou  il  a laissé  périmer  son  inscription.  En  homme  soigneux,  en 
créancier  vigilant , il  devait  ne  pas  perdre  de  vue  son  déhiieur  : il  a tout  ignoi-é 
ou  U a méchamment  ou  frauduleusement  tout  laissé  faire  : le  commandement , 
ta  saisi»  les  affiches  apposées  h la  porte  du  débiteur  et  dans  tous  les  heux  pu- 
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blics.  Qu’aurait  pu  faire  de  plus  ou  de  moins  un  vendeur  payé  de  sonjprix  qu!^ 
d’accord  avec  le  saisi , voudrait  faire  revivre  sa  créance  'eo  suDpinnant  ^ 
quittances?  Cela  s’est  vu  plus  d’une  fois,  et  la  loi  ne  doit  rien  négliger  pour  eti 
çm^cher  le  renouvellement. 

Mais  ne  nous  arrêtons  pas  k l’intérêt  que  la  loi  doit  accorder  au  tiers  de 
bonne  foi  ou  au  vendeur  au  moins  très  négligent.  Il  est  clair  que  la  préférence 
appartient  h l’adjudicataire  auquel  on  ne  peut  adresser  de  reproches,  sur  Iq 
vviideur  originaire  qui  n’a  suivi  ni  son  débil^r,  ni  sa  créance,  ni  les  phases 


â’üiie  procédure  qui  par  son  fait,  devenait  un  piège  pour  le  public.  Parlons  dd 
-oit  rigoureux,  tel  qu’il  est  écrit  dans  l’art.  1651  du  Code  civil;  il  est  absolu 


droit 
sans  restriction 


il  se  réduit  à ces  mots  : « Si  l'acheteur  ne  paie  pas  le  prix  , 
aie  vendeur  peut  demander  la  résolution  de  la  vente.»  Il  le  peut  en  tout  temps, 
contre  toute  espèce  de  personne , et  sans  l’observation  d’aucune  formalite  u 
randitions.  De  Ih , de  cette  généralité , sont  résultés  les  inconvénients  qiw 
ffiius  venons  de  signaler. 

En  adoptant  un  principe  aussi  absolu,  le  Code  civil  s’est  écarté  des  toi' 
ciétiucs  traditions  (lu  droit,  il  a voulu  que  ce  qu’on  appelait  le  vaele  evmmit- 
«Oit’i^ftil  toujours  sous-entendu  dans  le  contrat  de  vente.  La  loi  romaine  en 
hvait  décidé  autrement.  Sous  son  empire  la  clause  résolutoire  devait  être  ex- 
primée. Dans  le  silence  du  contrat , le  vendeur  qui  avait  accordé  des  délais 
n’avait  qu’une  action  personnelle  contre  Pacheteur  en  retard  de  pa3fer  soÂ 
prix.  Nos  coutumes  s’mienyiresque  toutes  écartées  du  droit  romain  en  la^ 
Sjjit,  comme  l’a  fAle  Coddwvil  h leur  imitation  , l’action  résolutoire  an  vei^ 
dwr,  même  poune  cas  o<i  il  ne  l’aurait  pas  stipulé  ; mais  elles  avaient  èq 
fhéme  temps  pourvu  h l’intérêt  des  tiers,  et  surtout  de  ceux  qui  se  rendent  ad|ii- 
dicalaircs  en  justice;  elles  décidaient  que  le  décret  purgeait  tons  les  droitq 
inhérents  h l’immeuble,  ceux  du  vendeur  originaire  comme  ceux  de  tons  les 
autres  créanciers.  Par  cette  équitable  disposition,  la  jurisprudence  rendait) 
raiitorité  des  adjudicat^ns judiciaires,  toute  la  foi,  toute  la  sécurité  qu’on  nq 
réfiiscrait  pas  sans  ie' paves  inconvénients  aux  actes  émanés  de  la  pi-stiec  » 
elle  empêchait  cette  intolérable  contradir  tion  dans  les  jugements  des  tnbunaux 
dont  l’un  condamnerait  l'adjudicataire  h payer  son  prix , tandis  que  l’autre  la 
contraindrait  h délaisser  l’immeuble  maigre  le  paiement  effectué.  Enfin  el^ 
mettait  obstacle, h ces  fraudes  par  lesquelles  le  saisi  et  son  vendeur  auraient 
fait  revi#e  des’créances  depuis  longtemps  éteintes.  Contradiction  et  fraud^ 

Su’on  ne  redoutait  pas  sous  la  loi  de  bnimaire , parce  que  les  droits  des  ven- 
eurs , comme  ceux  des  autres  Intéressés,  dépendaient  toujours  de  la  pidtliciiq 
qu’ils  avaient  reçue. 

Nous  ne  pouvons  que  faire  des  vcenx  pour  que  l’action  résolutoire  accordéq 
par  l’art.  1651  aux  vendeurs  créanciers  du  prix  soit  astreinte  bientét  it  cer- 
taines conditions  de  publicité.  Il  est  indispensable  que  les  tiers  la  connaisse.n 
et  que  dans  aucun  cas  ils  ne  puissent  être  victimes  soit  de  la  négligence , so) 
de  la  fraude.  Mais  en  attendant  que  cette  réforme  puisse  atteindre  cette  pui^ 
du  Code  civil,  votre  commission  croirait  manquer  a son  devoir,  si  elle  ne  voit 
proposait  de  profiter  de  l’occasion  qui  vous  est  offerte  pour  régler  ce  qui  cofe 
cerne  les  eflèts  de  radjudicatioii  sur  saisie  immobilière.  Vous  ne  toucherez 
Il  l’art.  1651  du  Code  civil.  I.e  vendeur  continuera  h jouir  de  l’action  résoIntOirq 
sans  stipulation  de  sa  part  ; il  ne  sera  pas  astreint , pour  l’exercer,  h l’acconir 

filissement  d’aucune  formalité  d’inscription  , de  transcription  ou  autres.  YolU 
ui  imposerez  seulement  une  limite  que  la  raison , d’accord  avec  la  justice , ré> 
clame  en  faveur  des  tiers  de  bonne  foi.  Vous  direz  que  cette  action  en  résolu- 
tion ne  pourra  plus  être  exercée  après  l’adjudication  sur  saisie  immobilière  au 
préiudice  de  l’adjudicataire.  Par  Ih , vous  concilierez  tous  les  droits  et  tous  le# 
intérêts  légitimes.  Si  le  vendeur  soullfe,  il  ne  pourra  s’en  prendre  qu’à  ioL 
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Pourquoi  n’a-t-il  pas  rendu  public  son  privilège?  il  aurait  été  averti  de  sapoui^ 
suite.  Pourquoi , s’il  l’a  connue,  neTa-t-il  pas  arrêtée?  Pourquoi  s’est-il  fait, 
ou  volontairement,  ou  par  négligence , ou  par  fraude , complice  de  la  surprise 
dont  l’adjudicataire  serait  victime  sans  avoir  encouru  ni  mérité  de  reproches? 
Les  actes  de  la  justice  recouvreront,  par  l’amendement  que  nous  vous  propo- 
sons, leur  dignité  et  leur  loyauté.  Un  adjudicataire  ne  craindra  plus  de  payer 
ton  prix  quand  il  sera  assuré  de  conserver  l’irouieuble , et  le  public , rassuré 

Ear  cette  garantie , se  rendra  plus  librement  aux  adjudications  judiciaires,  et  les 
iens  vendus  de  cette  manière  atteindront  plus  exactement  leur  valeur  réelle. 
Tout  le  monde  gagnera  à celte  innovation  : la  justice,  la  partie  saisie,  l’adju- 
dicataire , sans  nuire  pour  cela  aux  anciens  vendeurs , encore  créanciers  légi- 
timés de  leurs  prix.  L’avertissement  que  leur  donnera  la  lui  les  mettra  en  garde 
contre  les  surprises  et  les  obligera  h ne  pas  laisser  sortir  piibliquenient  et  judi- 
ciairement leur  gage  des  mains  de  leur  débiteur,  avant  d’etre  préalablemcal 
intervenus. 

A toute  époque  antérieure  & l’adjudication , la  demande  en  résolution  empé- 
clierait  les  eflets  que  nous  vous  proposons  d’attacher  au  titre  de  l’adjudicataire. 
Cette  exception  avait  d’abord  été  combattue  dans  le  sein  de  la  commission.  On 
avait  dit  que  la  demande  pourrait  être  ignorée  des  tiers  et  que  la  foi  due  aux 
actes  de  la  justice , la  confiance  que  devaient  inspirer  les  appels  adressés  par 
elle  aux  capitalistes,  ne  permettaient  pas  de  résoudre  aussi  légèrement  leurs 
litres  pour  des  causes  qu’ils  n’avaient  pas  connues.  On  a répondu  que  cetto 
considération  pourrait  devenir  un  motil  puissant  pour  faire  dépendre  l’action  en 
résolution  de  sa  publicité,  mais  que  dans  l’état  de  la  législation  civile  on  ne  sau- 
rait se  faire  Un  litre  contre  le  vendeur  de  l’absence  d’une  publicité  à laquelle  il 
n’était  pas  soumis.  Quand  il  a formé  son  action  avant  l’adjudication  ou  qu’il  en 
a fait  revéler  l’existence  soit  dans  le  cahier  d’enchères,  soit  par  des  notifica- 
tions au  poursuivant,  on  n’a  plus  rien  b lui  demandera  et  si  ses  actes  laissent 
encore  quelque  chose  à désirer,  c’est  k l’imperlcclion  de  notre  système  de  pu- 
blicité qu’il  faut  s’en  prendre  cl  non  au  vendeur. 

Une  autre  exception  h l’arfranchissement  de  l’action  résolutoire  par  l’adjudi- 
cation avait  été  encore  produite.  On  s'était  demandé  si,  malgré  la  transcrip- 
tion du  titre  qui  consacre  les  droits  du  précédent  propriétaire,  celui-ci  serait 
privé  de  les  exercer  après  l’adjudication?  La  transcription  avait  nécessairement 
donné  lieu  à une  inscription  d’office,  et  si  cette  inscription  existait  au  moment 
de  l’adjudication,  le  vendeur  avait  été  appelé  dans  la  poursuite  : sa  présence  à 
l’adjudication  rendait  non  recevable  son  action  en  résolution.  Que  si  l’inscrip- 
tion était  périmée,  les  tiers  qui  en  auraient  eu  connaissance  se  prévaudraient,  k 
juste  titre,  de  la  présomption  de  paiement  attachée  k sa  péremption.  Ces  sim- 
ples considérations  ont  détermine  votre  commission  k persévérer  dans  le  prin- 
cipe que  nous  venons  de  développer.  Elle  se  plaît  k croire  que  vous  le  consa- 
crerez en  décidant,  par  une  addition  k l’art.  717,  que  l’adjudicataire  sur  saisie 
immobilière  ne  pourra  être  inquiété  par  les  vendeurs  créanciers  du  prix,  k 
moins  qu’ils  n’aient  formé  leur  demande  en  résolution  avant  l’adjudication, 
on  réservé  leurs  droits  dans  le  CiXliicr  des  charges,  ou  par  des  notifications  faites 
au  poursuivant.  Dans  ce  dernier  cas,  le  poursuivant  qui  aurait  négligé  de  faire 
connaître  cette  circonstance  avant  l’adjudication  serait  nécessairement  respon- 
sable du  préjudice  éprouvé  par  l’adjudicataire.  Votre  commission  ne  vous  pro- 
pose pas  de  le  décider  textuellement  parce  que  c’est  de  droit. 

Les  principes  qui  viennent  de  nous  guider  pour  retracer  les  droits  de  l’adju- 
dicataire k l’egard  des  précédents  vendeurs,  nous  ont  déjk  servi  k apprécier  les 
droits  des  autres  créanciers  inscrits  ou  dispensés  d’inscription.  La  chambre 
voudra  bien  reporter  son  attention  sur  ce  que  nous  avons  dit  k l’égard  de  l’art. 
69ii  ; nous  n’en  rappellerons  ici  nue  les  conclusions.  Ds  l’aveu  du  tout  1« 
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monde,  l’adjudication  sur  saisie  immobilière  libère  l’immeuble  de  toutes  hypo- 
thèques inscrites.  Les  créanciers  ne  peuvent  pas  s'en  niaiudre , ils  ont  été 
appelés  dans  la  poursuite  at  ont  ret;u,  par  anticipation,  la  nntirication  qu’oa 
leur  aurait  faite  plus  tard  si  la  vente  eût  été  volontaire.  L’enchère  et  la  suren- 
chère leur  ont  été  ouvertes  avant  comme  après  l’adjudication.  Si  l’immeuble  n’a 

fias  été  porté  h sa  véritable  valeur,  nul  n’a  le  droit  d’en  faire  un  reproche  h 
’adjudicataire,  puisque  tous  ont  pu  couvrir  son  oITie.  Quant  aux  créanciers  qui 
ont  négligé  d’inscrire  leurs  titres,  on  ne  leur  devait  rien  tant  qu’ils  n’avaieni 
pas  légalement  manifesté  leurs  droits.  La  difficulté  n’existe  que  pour  les  hypo- 
thèques légales  dispensées  d’inscription.  D’après  beaucoup  de  bons  esprits,  la 
législation  actuelle  avait  fait  résulter  leur  extinction  du  jugement  d’adjudica- 
tion ; mais  d’autres,  Waiscmblablement  le  plus  grand  nombre,  à la  tête  des- 
quels s’était  placée  la  Cour  de  cassdioii,  pensaient  que  le  jugement  d'adjudi- 
cation ne  transmettait  pas  plus  de  droits,  relativement  ï ces  hypothèques  dis- 

fiensées  d'inscription,  qu’une  aliénation  volontaire.  L’intérêt  public  qui  réclame 
a libre  circulation  et  la  sécurité  des  capitaux,  aussi  bien  que  la  confiance  cl  la 
rapidité  des  aliénations  jtidlciaires,  invo(]uaii  d’autres  principes;  votre  com- 
mission s’est  arrêtée  h un  expédient  qui  maintient  les  droits  des  créanciers, 
sans  sacrincr  l’intérél  des  adjudicataires.  Elle  propose  de  changer  l’époque  ou 
seraient  observées  ce  que  l’on  appelle  les  (orinalités  de  la  purge  des  hypothè- 
ques légales.  Après  le  iiigcmenl  d’adjodication,  ces  formalités  étaient  ilfusuircs 
et  inutilement  onéreuses.  Elles  apprenaient  aux  créanciers  une  aliénation  quo 
la  publicité  de  la  saisie  et  des  afiiehes  ne  pouvait  pas  leur  avoir  laissé  ignorer; 
elles  ouvraient,  en  leur  faveur,  une  surenchère  spéciale  et  personnelle,  alors 
que  l’immeuble  avait  été  l’objet  d’une  adjudication  publique  et  d’une  suren- 
chère facultative  pour  tout  le  tnonde.  En  transportant,  comme  on  le  piopose, 
sur  l’art.  692,  les  sommations  h faire  aux  femmes,  mineurs,  subrogés  tuteurs 
et  procureurs  du  Koi,  à l’époque  où  le  cahier  des  charges  va  être  déposé  au 
greffe,  l’avertissement  arrive  h temps;  des  inscriptions  peuvent  être  utilement 
prises  durant  les  deux  ou  trois  mois  qui  précèdent  l’adjudication,  et  toutes  fa- 
cilités découlent  de  Ih  pour  surveiller  les  enchères  et  faire  poiier  l’immeuble  h 
sa  véritable  valeur.  Que  si  des  inscriptions  n’ont  pas  été  prises  après  ces  aver- 
tissements, et  que  l’adjudication  ait  eu  lieu,  les  droits  des  femmes  et  des  mineurs 
ne  sont  pas  pour  cela  perdus-,  l’immeuble  en  est  bien  libéré  par  le  paiement 
ou  la  con.signalion  que  fera  l’adjudicataire  de  son  prix;  mais  les  droits  d’hypo- 
thèques légales  pourront  s’exercer  sur  ce  prix  tant  qu’il  n’aura  pas  été  légale- 
ment distribué  entre  les  créanciers.  A cet  elTet,  il  suffira  aux  femmes  et  aux 
mineurs  de  se  présenter  avant  la  clôture  de  l’ordre  et  le  jugement  qui  l’Iiomo- 
logucra.  Ils  pourront  aussi  enipci  lier  les  règlements  volontaires  par  de  simples 
oppositions  entre  les  mains  de  l’adjudicataire.  Tout  cela  est  la  conséquence  du 
principe  que  l’hypothèque  des  femmes  et  des  mineurs  est  indépendante  de 
i’iiiscriptioii. 

Nous  passons  aux  incidents  de  la  saisie  immobilière.  Le  prmet , h l’imitation  rrriiE  Xiii. 
du  ('.ode  de  procédure,  en  a fait  un  titre  h part,  sans  doute  afin  de  ne  pas  in-  t*»*  tncHimui 
terrompre  le  cours  de  scs  prescriptions  relativet  h cette  rigoureuse  poursuite. 

Le  principe  général  qui  régit  la  procédure  des  incidents  est  celui-ci  : tout  inci-  nuUiiàm* 
dent  sera  introduit  par  simple  acte  d’avoué  h avoué  contenant  les  moyens  et  Aht.  7t<. 
conclusions,  et  par  exploit  seulement  contre  les  parties  n’ayant  pas  d'avoué.  **'^^4^1,** 
Le  jugement  aura  lieu  comme  en  affaires  sommaires.  Le  projet  se  pi  opose  deux 
choses  : l’éconuniie  des  Irais  et  la  rapidité  de  la  procédure,  afin  que  les  pour- 
suites soient  interrompues  le  moins  de  temps  possible.  L’une  et  l’autre  nous 
paraissent  atteintes  par  le  principe  général  de  l'art.  718.  C’était  l’esprit  du 
Code  de  procédure,  mais  il  manquait  h son  texte  une  disposition  générale  pour 
l’appliquer. 
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iiicMnuprtfu  Leslnculeiiiiiiiri  vii«  p:ir  le  projet  soat  aa  nombre  de  huit  : 1°  ie  ronrours  de 
pirUProjM.  deux  saisissants;  -2° la  subrugalioii  dans  la  poursuite;  3*  la  radialioii  d’une  pre- 
mière saisie;  4°  la  disiraelii)ii  de  tout  ou  partie  des  (dijel  s saisis;  5”  les  moyens 
de  nullité;  6’  la  folle  cnelière;  7*  la  clause  de  vendre  sans  formalités  de'jiis- 
tiee;  8°  la  conversion  de  la  saisie  en  vente  volontaire.  S’il  s’en  présentait 
d’autres,  ils  devraient  être  instruits  et  jugés  d’après  la  règle  générale  de  l’ar- 
. ticle7l8,  et  suivant  l'esprit  des  principes  tpie  nous  allons  développer. 

Ast.  719,  7î0  Le  projet  ne  présente  au(  un  elian^ement  aux  ariieles  " 19  et  720  duCode  de 
CoacM»  da  procéuure  relatifs  au  cas  où  deux  créanciers  ont  lait  transcrire  deux  saisies  de 
HitiM.  biens  différents  situés  dans  le  inèine  arrondissement,  ou  dont  l’une  serait  plot 
amjde  que  l’autre.  Nous  u’uvuns  par  conséquent  aucune  observation  k vous 
présenter  à cet  égard. 

Art.  ni  à72S.  Il  en  est  de  même  de  la  subrogation  et  de  la  radiation.  Le  projet  propose  le 
e«sro«(tiM  dd  maintien  pur  et  simple  des  articles  721  k 725,  et  votre  commission  ne  peut  que 
••w*!"*  l’approuver.  . 

‘ La  demande  en  distraction  est  l’incident  le  plus  important  que  puisse  pré- 

^7'  dawadn  sentcr  la  poursuite  de  saisie.  Il  met  en  question  la  pionriété  de  l’immeuble  en 
«adiiuacUoa.  totalité  OU  en  partie.  Il  serait  k souhaiter  qu’une  pareille  demande  fût  toujours 
présentée  avant  l’adjudication;  le  jiigeineut  qui  iiitorvleudrait  mettrait  Padjudi- 
Cataire  k couvert  des  revendications  que  les  tiers  peuvent  exercer,  même  après 
que  le  prix  de  l’adjudication  a été  payé  et  distribué  aux  créanciers.  C’est  un 
inconvénient  auquel  un  aurait  pu  parer  en  luisant  le  propriétaire  k revendi- 
quer l’immeuble  avant  le  jugement  d’adjudication.  On  l’avait  fait  autrefois;  on 
décidait  que  le  décret  purgeait  la  propriété  ; mais  nous  n’aurions  pas  pu  vous  pro* 

fiosCr  de  renouveler  ce  principe  sans  violer  le  droit  de  propriété.  iNous  avons 
ail  dépendre  l’action  du  vendeur  créancier  du  prix  , des  diligences  qu’il  exer- 
çait avant  l’adjudication.  Il  n’avait  qu’une  action  , qu’un  litre  de  créancier;  des 
conditions  et  des  délais  pouvaient  être  opposés  k l’un  et  k l’autre.  S'il  les  per- 

Jlait,  c'est  toujoui's  par  sa  faute  ou  k cause  de  sa  négligence.  Mais  le  proprié- 
aired'un  iniiiieiilile  irrégulièrement  saisi  sur  un  débiteur  k qui  il  n’appartenait 
(las , n’a  rien  k faire , rien  k suivre,  rien  k observer  ou  k considérer  pour  con- 
server sa  propriété.  Il  ne  peut  pas  la  perdre  que  par  son  fait;  une  négligence 
bn  une  omission  ne  pourrait  pas  en  tenir  lieu.  C’est  un  malheur  sans  doutq 
four  radjudicalaire,  mais  un  malheur  que  rien  ne  saurait  lui  éviter.  I.e  respect 
pour  la  propiiélé  doit  passer  avant  toute  autre  considération.  Au  surplus,  le 
projet  ne  s'occupe  pas  de  l’exercice  de  l’action  en  revendication  après  l’adjudi- 
cation. Ce  n’est  pas  ik  une  distraction  ; ce  n’est  qu’un  procès  soumis  .*»  toutes 
les  conditions  des  actions  ordinaires.  Au  contraire,  la  distraction  se  lie  par  voie 
d’incident  k la  poursuite  de  la  saisie  immobilière,  et,  afin  de  ne  pas  la  retarder, 
ou  de  ne  la  retarder  que  le  moins  possible,  la  loi  doit  la  soumettre  h tontes  les 
conditions  des  proi.èdures  soimnaiies.  En  cela  le  projet  ne  diffère  pas  encore 
des  articles  72s  et  729  du  Code  de  proeèdiire.  Si  nous  vous  proposons  une  lé- 
gère addition  k l’article  728,  c'est  seulement  pour  exprimer  qu’en  cas  de  dis- 
traction partielle  ordonnée  par  la  justice,  le  poursuivant  sera  admis  k clianger 
la  mise  k prix  portée  au  cahier  des  charges.  Celte  addition  s’explique  d'cllu- 
_ . même. 

**7.  7M,  7Ï9.  Le  projet  de  loi  trace,  comme  le  Code  de  procédure , les  règles  relatives  aux 
■••I  “****’’ opposées  k la  saisie  iinumbiiiere.  Il  ne  contient  de  cliangenients  que 

«irt  rrapuitCeux  qui  résultent  de  l’adoption  du  nouveau  système.  Nons-mêines  nous  vous 
JJèT»'’*  <•*  proposons  des  amendements  qui  nous  paraissent , non  pas  moililier,  au  moins  • 
“ ' ■ sensiblcinenl,  mais  exprinier  avec  plus  de  clarté  la  pensée  du  projet. 

Il  faut  d’abord  diviser  la  procédure  de  saisie-iinmtddlièrc  en  deux  phases.  La 
première  cuiiiieiit  tout  ce  (pii  précède  le  jugement  de  publication  du  cahier  des 
charges^  Usecoode,  la  procédure  laite  depuis  celte  ^oque jusqu’au  jugemcul 
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d'a<nodi&'ttion.  Les  nullités  qui  concernent  la  première  partie  doiTcnt  être  pror 
posées  trois  jours  au  plus  lard  avant  la  publicaiion.  Le  proicl  exigeait  tniit 
fours.  Nous  avons  cru  pouvoir,  s.tiis  inronvénienl,  les  réduire  a (rois.  La  peine 
eu  cas  d’omission  sera  u nicnie,  lu  dédicance  du  droit  de  proposer  les  nuilU^) 
elle  sera  prononcée , par  le  jugement  qui  doit  ordonner  la  lecture  et  pubKca>' 
lion  du  cahier  des  charges.  Si  les  nulliiessont  repoussées,  U n’y  aura  qu’au  ji|J 
gemeni,  ce  qui  réduira  les  frais  de  la  poursuite. 

Nous  vous  proposons  de  suivre  la  même  voie  pour  les  nullités  postérieures  à 
la  publication  de  l'enchère.  Elles  devront  être  proposées,  à peine  de  dé- 
tdi&nce,  trois  jours  avant  l’adjudication , et  il  y sera  statué  avant  cette  adjudi- 
cation et  autant  que  possible  par  le  jugement  même  qui  la  consacrera.  IJn  des 
plus  grands  embarras  de  la  procédure  actuelle  résulte  des  délais  et  des  lenteurs 
considérables  qu’entraineui  les  diverses  demandes  en  nullité,  tant  contre  les 
actes  antérieurs  à l’adjudication  préparatoire  que  contre  ceux  qui  suivent.  Lt 
.droit  d’appel  vient  encore  compliquer  et  retarder  ces  embarrassantes  procé- 
dures.  On  avait  voulu  y porter  reniede  par  le  décret  d^2  février  1811,  mais  per- 
sonne n’oserait  SSsurer  que  le  but  ait  été  atteint.  Ce' n’est  qu’en  simplifiaul  la 
marche  de  la  saisie,  comme  l’a  fait  le  proiei,  qu’on  a pu  conserver  l’espoir  de 
réduire  sensiblement  les  embarras  attachés  aux  incidents.  Suivant  la  proposi- 
tion qui  vous  est  fuite,  tout  cc  qui  regarde  la  procédure  antérieure  h la  publica^ 
lion , est  irrévocablement  jugé  avant  cette  publication.  L’appel  lui-méme  est 
épuisé  dans  de  si  courts  délais , et  il^ut  avoir  lieu  dans  des  cas  si  rares,  qu’il 
ne  retardera  guère  la  publication  ^pkir  les  procédures4WérieureS|  Çp  aert 
encore  plus  expéditif  et  néanmoins  aussi  rassurant , ainsf  qtie  vous  poitrez  es 
juger.  » 

Le  projet  n’autorise  pas  l’opposition  contre  les  jugements  par  défaut  qui  au-  730  731 
raient  statué  sur  un  des  incidents.  Votre  commission  a généralisé  davantage  732.* 
cette  idée  ; elle  vous  propose  de  décider  que  l’opposition  ne  sera  jamais  reçue  Oppotuioa  «• 
contre  un  jugement  rendu  en  matière  de  saisie-immobilière.  ■pp«i. 

Elle  a étendu  également  l.v  prohibition  de  l’appel  aux  dem£«8  en  subroge* 
lions  de  poursuites  qni  intéressent  plus  les  ofilciers  ministériels  que  les  parties, 
aux  jugements  qui  donnent  simplement  acte  de  la  publùation  ou  praiioocent 
l’aijjuJtcation.  Ces  actes  ne  sont  pas  h proprement  parler  de  juridiction  con- 
tentieuse, et  voili)  pourquoi  il  n’y  avait  nnlle  raison  de  les  soumettre  ii  la  6our 
royale.  Enfin,  nous  vous  proposons  d’interdire  l’appel  des  jugements  qui  sl»- 
tùelit  i|É|ies  nullités  relatives  aoi  procédures  postérieures  h la  pulilication  d* 
cahier  d'enchères.  Nous  reviendrons  tout  h l’heure  sur  cette  proposition  fort 
grave.  Nous  avons  besoin  auparavant  de  compléter  notre  pensée , en  disant 
que  tous  les  autres  jugements  seront  susceptibles  d’appel.  L appel  est  de  droit 
commun,  il  existe  pour  tous  les  cas  Miir  lesquels  la  lot  ne  l’a  piS  interdit. 

Maintenant  ri-venoiis  aux  jugeme^qfftlHironl  statué  sur  les  nullités  postée 
rleures  h la  publicaiion  dtl  caliicr  des  charges.  Votre  commission  vous  propos* 
de  décider  qu’ils  né  seront  pas  suscepliblesql^ap^iion  plus  que  les  jiigementm.  ■ 
d’adjudication  sur  surem  lières.  Les  motifs  jmt  âjlfevd  : • 

Ce  (|ui,  dans  l’étal  actuel  des  choses,  augiffhnticcMiSidénblement  les  frais  et 
prolonge,  outre  mesure,  la  durée  des  procédures  de  saisie  immobilière,  c’est 
le  droit  d’accorder  au  saisi  d’interjeter  appel  de  Ions  les  jugements;  de  celoE 
dùi  prononce  sur  les  nullités  postérieures  a l’adjudication  préparatoire,  comme 
ou  jugement  d'adjudication  définitive  lui-méme.  Il  résulte  de  ih  an  inconvé- 
nient encoifeplus  dangereux  que  raugmeniaiion  des  frais  et  la  prolongation  dO 
la  procédiflBI  ou  éloigne  les  adjiidHcaiaires  sérieux  et  de  bonne  loi  qui,  ne  vou- 
lant pas  faire  dépendre  leurs  acquisitions  d’un  procès  plus  ou  moins  fotigant 
en  apjiel,  préféreul  s’abstenir  des  acquisitions  judiciaires.  , 

C’est  principalcmeui  cette  cousidénilion  qui  a amené  votre  GOauninion  h exo- 
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miner  s’il  ne  conviendrait  pas,  ainsi  que  le  propose  le  gouvernement , d’inter* 
dire  l’appel  des  jugements  oui  stutucut  sur  les  nullités  postérieures  ^ la  publica- 
tion du  cahier  d’enchères,  bile  ne  s’est  pas  dissimulé  que  ce  serait  restreindre 
un  droit  presque  naturel  que  d'iutcrdirc  l’appel  dans  ce  cas  particulier.  Il  suf- 
fit qu’il  y ait  contestation,  procès  sur  un  intérêt  supérieur  à celui  que  la  loi  a 
donné  pour  limite  au  dernier  ressort,  pour  que  les  parties  puissent  réclamer  une 
nouvelle  appréciation  de  leurs  dilférends.  ^éallInoin8  il  ne  peut  pas  être  interdit 
au  législateur  de  se  rendre  compte  de  l’objet  de  la  contestation,  et  d'en  graduer 
les  conditions  d’examen  suivant  sa  véritable  importance.  .Ainsi,  que  l’appel  soit 
réservé  pour  les  jugements  des  nullités  antérieures  h la  publication  du  cahier 
d'enchères,  cela  se  comprend.  Tout  peut  encore  étrewuinis  h l’appréciai  ion 
du  juge  : le  titre  et  sa  forme  exécutoire,  les  formalités  du  coinmandement  et  de 
la  saisie , la  dénonciation , la  transcription , la  sommation  au  saisi  et  aux  créan- 
ciers, les  conditions  de  l’enchère,  tout  cela  embrasse  k la  fois  et  le  fond  du  droit 
et  la  forme.  Mais , après  la  publication  du  cahier  des  charges , il  ne  reste  k ap- 
précier ou’une  seule  chose,  la  publicité  donnée  k la  vente.  C’est  beaucoup  sans 
doute,  rintérét  du  saisi  et  des  créanciers  exige  que  rien  ne  soit  négligé.  A cet 
effet,  la  loi  prescrit  une  Insertion  dans  le  journal  judiciaire  et  une  apposition 
d’afliebes  aux  lieux  désignés  par  elle.  Les  nullités,  k cette  période  delà  procé- 
dure, ne  peuvent  porter  que  sur  ces  formalités.  Ou  l’on  prétendra  qu’elles  n’ont 
pas  été  observées,  ou  que  l’insertion  et  l’afliche  n’ont  pas  été  faites,  dans  les 
délais,  dans  les  lieux,  dans  les  formes  fixiyiar  la  loi.  Quand  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  aura  prononcé,  il  ne  reslMfvraisemblablement  pas  de  sujet  sé- 
rieux de  plainte.  Dans  sa  composition  comme  dans  son  expérience  et  ses  lu- 
mières , SC  trouveront  nécessairement  toutes  les  garanties  que  la  loi  doit  aux 
justiciables.  Si,  ce  qu’on  ne  peut  supposer,  il  se  rencontrait  un  tribunal  qui 
vint  k décider  qu’il  ne  fallait  pas  d’insertion  ou  d’affiches,  ou  que  l’une  et  l’autre 
avaie^^té  faites,  sans  nu’on  fût  obligé  d’en  rapporter  la  preuve  légale,  la  par- 
tie lém  ne  serait  pas  uésarmée  : il  y aurait  TiolationjJe  la  lui , et , par  consé- 

3uent,  droit  de'SC  pourvoir  en  cassation.  La  privatron  de  l’appel  ne  porterait 
onn,enréalité,que  sur  le  mode  de  publicité,  la  manière  dont  l’insertion  aurait 
eu  lieu  et  les  affiches  apposéee.Or,  il  y a,  dans  le  premier  degré  dé  juridiction,  en  ^ 
impartialité,  en  lun^res,  ertnjnour  de  la  justice  et  de  la  vérité,  tout  ce  qu’il 
faut  pour  rassurer  tous  les  intérêts.  Le  préjudice,  dans  tous  les  cas,  se  réduirait 
k rien,  puisque,  s’il  était  possible  qu’on  eût  k se  plaindre  de  la  manière  dont  la 
publicité  aurait  été  donnée,  et  qu’elle  eût  ainsi  empêché  le  concours  des  en- 
chérisseurs et  diminué  le  prix , rien  ne  serait  plus  facile  que  d’y  revenir  en  ral- 
lumant la  concurrence  par  une  surenchère  k son  tour  légalement  rendue  publi- 
que. Ces  considérations,  jointes  k la  nécessité  de  faire  cesser  les  embarras, 
les  lenteurs  et  lés  frais,  ainsi  que  les  dégoûts  d'un  appel  presque  toujours  récla- 
mé par  une  partie  saisie , inconsolable  de  perdre  sa  propriété,  ont  déterminé 
votre  commission  k vous  demander  d’appiouver  la  psoposition  du  gouveroe- 
. Jaeut  dont  elle  vous  présente  une  ràtlaction  qui  lui  a paru  plus  claire. 
a*T.  733  1711.  *1^'*  concerne  la  lolle' enchère  a aussi  fixé  notre  alteution  d’une  manière 

FoU»  «Nfeirt  Particulière.  Il  s’agit  de  faire  résdfldre  l’adjudication  k défaut  d’exécution  des 
clauses  et  conditions  sous  lesquelles  elle  a eu  lieu.  C’est  un  acte  de  rigueur 
qui  intéresse  particulièrement  le  poursuivant  et  les  créanciers  inscrits. 

La  forme  de  la  folle  enchère  dépend  du  moment  où  elle  est  exercée.  Si  elle 
a lieu  avant  la  délivrance  du  jugement  d’adjudication,  ce  qui  peut  arriver  quand 
l’adjudicataire  n’a  point  justifié  de  l’ai  quit  des  conditions  exigibles  de  l’adjudi- 
cation, le  ponrsuivant  doit  se  faire  délivrer  par  le  grellier  un  certilënt  consta- 
tant cette  inexécution.  D’après  le  priijct  ( article  <;iâ),  le  greffier  ne  pourrait 
pas  reluserce  certificat,  quand  bien  même  des  oppositions  auraient  été  faites 
en  ses  mains.  Voire  commission  a trouvé,  dans  une  disposition  aussi  absolue, 
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une  sorte  de  déni  de  justice  envers  les  opposants.  La  loi  ne  peut  pas  d’avance 
frapper  de  réprobation  des  oppositions  dont  il  est  possible  qu'elle  n’ait  pas  pré- 
vu les  causes  : elle  doit  s’en  rapporter  à un  juge  et  non  au  greffier  qui  ne  se^t 
pas  même  le  maître  de  les  apprécier.  Dans  cette  pensée . nous  vous  proposons 
un  paragraphe  additionnel  h l’article  7J5,  par  lequel  il  serait  dit  : que  s’il  y avait 
op|M)sition  II  b délivrance  du  certificat,  il  y serait  statué  par  le  president  du  tri- 
bunal. L’ordonnance  du  président  ne  pourrait  être  attaquée  ni  par  l’opposition 
ni  par  l’appel. 

Quand  la  folle  enchère  n’est  poursuivie  qu’.iprcs  la  délivrance  du  jugement 
d’adiudication,  c’est  nécessairement  en  vertu  du  bordereau  de  cnllocaiioii  dé- 
livré au  créancier.  Alors  n’intervient  pas  cl  ne  serait  d’aucune  utilité  le  ccrtifi- 
cal  du  greffier.  C’est  par  la  signirication  du  bordereau  de  collocation  suivie  du 
commandement  (]ue  l’adjudicataire  serait  mis  en  demeure.  Trois  jours  après 
seulement  pourraient  être  apposés  les  nouveaux  placards  annonçant  la  revente. 

Les  articles  736  et  737  retracent  les  formalités  suivies  jusques  h l’adjudication. 

Nous  n’avons  piu  h nous  y arrêter,  puisque  ce  sont  h peu  prés  les  mêmes  que 
celles  du  Code  m procédure.  La  commission  leur  a donné  son  assenliment. 

L’adjudication  aura  lieu  an  jour  indiqué  dans  l’affiche.  Elle  pourra  néamolns 
être  remise  h un  autre  jour,  mais  seulement  sur  la  den^nde  du  poursuivant,  et 
pour  causes  graves  dûment  justifiées.  C’est  un  amendement  que  vous  propose 
encore  la  commission;  il  se  justifie  par  le  besoin  d’éviter  les  frais  et  de  mettre 
un  terme  aux  lenteurs  dont  les  créanciers  ne  sont  que  depuis  trop  longtemps  la 
vidifiie. 

Une  autre  addition,  proposée  sur  l’article  740,  résulte  de  ce  que  nous  avons 
déjà  dit  à l’égard  des  nullités  qui  pourraient  être  proposées  contre  les  poursuites 
de  saisie  immobilière  en  général.  Ces  nullités  sont  détaillées  avec  soin  pour 
tout  ce  qui  touche  la  folle  enchère , et  l’on  prévoit  le  Cas  d’opposition  et  (Tap- 
peL  Là,  devait  naturellement  se  reproduire  la  proposition  que  nous  vous  avons 
déjà  faite,  savoir  : d’interdire , pour  tous  ces  cas,  l’opposition  et  de  n’autoriser 
l’appel  que  de  ceux  des  jugements  qui  statueront  sur  les  nullités  de  la  folle  en-  • 
chere.  Nous  n’avons  pas  à revenir  sur  les  motifs  de  cette  proposition  : nous  les 
avons  suffisamment  détaillés  en  parlant  de  l’article  731. 

^ Il  resterait  à vous  entretenir  de  l’cfTel  de  l’adjudication  intervenue  à la  suite 
d’une  folle  enchère;  mais  le  projet  ne  faisant  que  reproduire  dans  son  article 
74 1,  l’article  74t  du  Code  de  procédure,  il  serait  superflu  d’entrer  dans  aucune 
explication,  •(  nous  n’en  aunons  pas  même  parlé  si  ce  que  nous  avons  dit  pré- 
cédemment sur  les  effets  des  adjudications  sur  saisie  immobilière  ne  devait  pas 
se  représenter  ici.  Ces  effets, soit  nii’on  les  considère  par  rapport  à l’adjudicataire, 
soit  qu’on  veuille  les  examiner  à l’égard  des  créanciers , doivent  être  les  mémer 
que  ceux  que  votre  commission  vous  propose  d’attacher  h l’adjudication  primitive. 

Celle-ci  une  fois  résolue,  l’adjudication  sur  folle  enchère  prend  sa  place.  Elle  de- 
vient la  véritable  adjudicaüon  sur  saisie  immobilière,  et  en  produit  tous  les  effets. 

Ainsi,  l’adjudicataire  aura  tous  les  droits  du  saisi  à la  propriété,  mais  il  n’anra 
que  ceux-la  : sauf  ce  qui  est  dit  à l’égard  de  la  demande  en  résolution  qui,  ne  ' . 
coi^tituanl  pas  un  droit  de  propriété  pour  le  précédent  vendeur,  nuis  une  * 

simple  action,  s’eieindra  si  avant  l’adjudication  celte  action  n’a  pas  été  exercée. 

De  même  l’immeuble  adjugé  sur  folle  enchère  sera  libéré  des  nypotbeques  de 
toute  liai  lire  par  le  paiement,  et  les  créanciers  n’auront  de  droits  que  sur  le 
prix,  d’égard  duquel  ils  pourront  se  faire  colloquerdaus  l’ordre  assigné  à leurs 
hypnineques  au  jour  de  l’adjudication  primitive. 

r.n  terminant  le  titre  des  incidents  relatifs  à la  saisie  immobilière,  le  projet  jm 
de  loi  s’occupe  de  deux  sti|)«latiuiis  destinées  à remplacer  les  proi  édiirps  judi-  c«o,«iiiu»  d» 
ciaircs  par  des^rmalités  qui  tiennent  plus  aux  ventes  volontaires  qu’à  l’expro-  Twdr.  un« 
priaiion.  L’une,  antérieure  aux  poursuites,  est  cooteœporaire  a l’obligation 


« 
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dont  riiicxéciilion  doit  amener  la  vente;  Pautre  naît  de  la  saisie  iiiimuf)itièio 
elli'-niénie.  Toutes  les  deux  exigent  quelques  explications  que  nous  vous  dé- 
ni.iiidons  la  permissiou  de  vous  présenter. 

L’art.  713  interdit  toute  convention  par  laquelle  le  créancier  se  réserverait  lu 
droit  de  faire  vendre  les  inimeuliles  de  son  débiteur,  ^ défaut  de  p.iieinent, 
sans  remplir  les  formalités  de  la  saisie  immobilière.  On  peut  dire,  pour  com- 
battre cette  disposition,  qu’elle  porte  atteinte  ii  la  libertédes  conventiousqu’on 
UC  doit  pouvoir  attaquer  que  pour  des  causes  et  des  considérations  paves. 
L’emprunteur  a le  droit  absolu  de  propriété  sur  ses  immeubles.  La  loi  lui  re- 
connaît le  droit  d’en  abuser  ; pourquoi  ne  lui  laisserait-elle  pas  celui  de  régler 
le  mode  d’en  disposer  pour  le  cas  ou  il  n’accomplirait  pas  ses  engagements  en- 
vers le  nrétciirl  II  est  majeur,  puLsqu’on  suppose  qu’d  a pu  valaulement  s’en- 
gager. Ne  serait-ce  pas  une  contradiction  que  d’élever  ainsi  une  tutelle  sous  la- 
quelle on  le  placerait  malgré  lui? 

Ces  considérations  n’ont  pas  paru  b votre  commission  de  nature  li  pouvoir 
faire  rdeter  le  principe  que  l’article  7(3  se  propose  de  coiftaercr  législative- 
tuent.  Quoique  non  encore  écrit  dans  la  loi,  elle,  « pensé  qu’il  était  déjà  dans 
l’esprit  de  notre  jurisprudence.  Sans  doute  il  ne  faut  pas  facilement  restrein- 
dre la  liberté  géuéialé  des  conventions,  mais  vos  souvenirs  vous  fourniront 
aisément  une  multitude  de  cas  dans  lesquels,  par  des  considérations  d’ordre 
public,  le  législateur  a été  conduit  à interdire  certaines  conventions.  Noms  n’cii 
citerons  qu’un  exemple  qui  rentre  dans  la  matière  qui  nous  occupe.  Est-ef  que 
le  Code  civil,  article  'JU7K,  hésite  àdéleiidre  la  stipulation  par  laquelle  le  créan- 
cier serait  autorisé  à s’approprier  le  gage  ou  à raRéner  sans  les  f^ormalités  de 
justice?  C’est  une  disposition  analogue  que  présente  l’article  7f3  ; et  les  motifs 
qui  ont  fait  admettre,  sans  critique , la  prohibition  de  Particle  2078  du  Code  ci- 
vil , relativement  au  gage  mobilier,  se  réunissent  avec  une  égale  force  pour 
empêcher  de  soustraire  a la  surveillance  de  la  loi  le  gage  immobilier.  C’est  un 
devoir  pour  la  tutélaire  puissance  de  la  loi  de  défendre  T’empriinteur  contre  les 
exigences  du  capitaliste  qui  vient  à son  secours.  Au  moment  où  l’engagement 
est  souscrit , rien  ii’est  plus  aisé  que  d’abuser  des  besoins  où  les  circonstances 
peuvent  placer  le  futur  débiteur.  Il  sera  d’autant  plus  facile  à souscrire  à toutes 
les  exigences  du  préteur  qu’il  sera  de  bonne  fui  et  qu’il  se  croira  plus  assuré  de 
remplir  ses  enpgements  à l’époque  conveuue.  C’est  à peine  s’il  fera  attention 
à la  dispense  des  formalités  de  justice  qui  deviendrait  de  style,  Uinl  le  débiteur 
se  croirait  assuré  de  son  exactitude  et  de  sa  fidélité. 

L’intérêt  de  l’emprunteur  n’est  pas  d'ailleurs  le  seul  qui  doive  préoccuper 
la  scrupuleuse  sollicitude  de  la  loi.  Il  v a,  ou  il  peut  y avoir  d’antres  créanciers 
qui  ont  aussi  des  droits  sur  l’imnieubfc , et  à qui  il  importe  de  le  faire  vendre 
nuhiiquement , judiciairement , afin  qu’il  atteigne  à sa  plus  haute  valeur  et  que 
le  pajpinent  de  leurs  créances  soit  d’autant  plus  assuré.  Ne  serait-ce  pas  por- 
ter préjudice  à leurs  droits  qui  peuvent  être  antérieurs  h celui  de  ce  créancier 
t|,'up  vigilant,  que  d'autoiiser  une  convention  qui  meflrail  le  débiteur  commun 
ét  sa  fortune  àlu  discrétion  de  ce  dernier? 

Enfin,  Me.ssieurs,  il  ne  vous  échappera  pas  que  celte  clause  aurait  potÎT  ré- 
sultat et  pour  effet  dé  mobiliser,  en  quelque  sorte,  la pnipriélé,  en  en  rendant 
la  Iransuiissioii  aussi  prompte,  aussi  expé-ditive,  aussi  facile  que  la  tradition  des 
meubles  et  des  espèces  monnayées.  Dans  un  bou  système  hypnthécuire  la  dis- 
position du  gage  immobilier  ne  doit  pas  être  surchargée  d’obstacles  et  de  forma- 
lités, pour  dégoûter  les  préteurs  et  éloiguer  des  placements  teniloriaux;  mais 
aussi  la  facilite  de  la  réalisation  en  espèces  ne  dq;il  pas  mettre  ces  biens  sur  la 
même  ligne  que  les  autres.  Le  caracléredumiuant  tje  la  propriété  itbmobilière, 
c’est  la  conservation.  La  maturité,  l’exameu  ql  la  discussion  doivent  accom- 
pagner sa  mutatidn.  C’est  & coufcilier  ces  éléments,  en  apparence  conlradic- 
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> commission,  que  nous  vous  proposons  un  amendement  restriclif.  Suivant  nous, 
celle  faculté  de  donuer  un  gage  ne  devrait  être  admise  que  dans  le  cas  où  le 
gage  cousisteraii  en  argent  ou  en  rentnsur  l'Etat.  C’est  la  seule  manière  d’é- 
viter des  discussions  longues , diiliciles  et  toujours  coûteuses, 
âav.  833.  Le  Lode  de  procédure  suppose  (lu’afRVS  la  surendière  régulièrement  formée, 
5obrog.ii«ii  siircncbérisseor  s’empressera  de  poursuivre  l’adjudication.  Dans  la  bonne 
e>n«  I*  po«^  opiniuB  qu’n  a de  sa  diligence,  il  ne  remarque  pas  qu’il  peut  délaisser  la  pour- 
HiMdaNrw- suite,  et  qucl(]uofois  même  par  collusion  avec  le  débiteur,  paralyser  l’action 
des  autres  créanciers  ijui  de  leur  côté  aunuenl  pu  surenchérir  s’ils  n’avaient 
pas  été  prévenus.  Le  projet  répare  cetlt;  omission  par  un  article  exprès  dont 
votre  commission  ne  peut  que  vous  proposer  l’adoption.  Il  faut  appliquer  à la 
poursuite  du  surenchérisseur  ce  que  vous  avez  déjà  admis  pour  la  saisie  immo- 
bilière. Dans  l’un  et  l’autre  cas  la  subroption  dans  la  poursuite  doit  être  la 
conséquence  de  la  négligonce  ou  de  la  collusion  du  poursuivant  ou  du  surcu- 
chérisseur. 

Art.  833.  Après  le  jugement  qui  reçoit  la  caution  ou  le  gage,  et  qui  juge  par  cela  même 
SoMbaiiaB  «U  la  régularité  de  la  surenchère,  il  ne  s’agit  que  de  prescrire  les  formalités  de  la 
* vente.  C’est  ce  que  fait  le  Code  de  procérlure  et,  après  lui,  le  projet.  Mais  il 
lRd?p»»d«M»s’ôJevait  préalablement  une  question  tju'il  n’elaii  pas  possible  d’omettre.  Comme 
«’iueiiiUi».  sur  la  procédurode  la  saisie  iumobil'.i  re  il  y avait  à cxaniiner  quel  serait  l’cltet 
'de  l’adjudication  sur  surenchère  à l’égard  des  créanciers.  Si  elle  devait  n’en 
produire  aucun,  il  n’y  avait  rien  à faire  : on  pouvait  passer  outre  à l’adjudica- 
tion sans  eux  et  à leur  insu.  Mais  si  au  contraire  cette  ad|udication  devait, 
comme  celle  sur  saisie  immobilière , purger  leurs  hypothèques  et  libérer  l’im- 
meuble pour  en  transporter  l’eflet  sur  lo  prix  irrévocablement  fixé  par  là,  il 
n’était  pas  possible  de  ne  pas  se  demander  s’il  n’y  avait  pas  quelque  chose  à 
lidre  kleipr  égard  et  si,  à i’imitatioii  de  ce  que  nous  vous  avons  proposé  en 
ttatière  de  saisie  immobilière , il  ne  fallait  pas  notifier  la  surenchère  aux  créan- 
ciers? En  ce  qui  concerne  les  créanciers  inscrits,  celle  mesure  serait  coniplé- 
tement  inutile,  puisqu’ils  ont  reçu  les  noiilicatlons  de  racqiiéreur,  et  que  |iar 
là  ils  ont  été  mis  à même  de  suivre  rimmeuble  et  de  surveiller  la  surenchère. 

• Il  en  doit  être  de  même  de  ceux  qui  n’auraient  requis  leur  inscripiion  que  dans 
la  quinzaine  de  la  transcription  ; leur  sort  est  réglé  par  l’article  du  Code 
de  procédure  qui  a dispensé  l’acquéreur  de  toute  notification  à leur  égard.  Mais 
la  position  des  femmes  et  des  mineurs,  de  tous  ceux  qui  ont  des  bypoibèqucs 
dis^iisées  d'inscription,  n’est  pas  la  même.  Par  lesniiotifs  que  nous  vous  avons 
déjà  fait  connaître  à l’oocasion  de  l’article  l>92 , ne  convient-il  pas  de  leur  faire 
signifier,  au  moins  par  extrait,  le  juge.uicnt  qui  admet  la  caution?  Ils  connaf- 
traieot  la  surendière , pourraient  faire  leurs  diligences  et  surveiller  leurs  droits. 
Ensniteon  leur  opposerait  avec  justice  le  jugement  d’adjudication  et  tous  ses 
effets;  on  leur  interdirait  toute  discussion  nouvelle  de  l’inimetible,  soit  p.ar 
. l’action  hypothécaire  dont  il  serait  purgé,  soit  h l'aide  d'une  surenchère  qui 
aérait  définitivement  épuisée.  Telle  esf  la  proposition  que  vous  fait  votre  com- 
iqission.  Si  voua  l’adoptez  elle  serait  consacrée  par  l’article  833  bi$,  rédigé  dans 
celte  vue.  , 

ttt.8M,8S7i  Lo*  formalités  prescrites  pour  parvenir  à l’adjudication  ne  consistent  que 
Anes»  et  in-daus  l’apposhion  des  aiTiches,  l’insertion  dans  lo*  journaux,  et  dans  la  somma- 
iertiMf.R  h l’ancien  et  nouveau  pnpriélairc,  et  au  créancier  surenchérisseur  d’.is- 
sister  à cette  adjudication  : tout  cela  est  détaillé  dan*  les  articles  836  et  837 
que  nous  vous  proposons  d’adopter  tels  qu’ils  sont  dans  le  projet. 

'tAT.  83t>  L’art,  838  coiitienl  I»  sanction  attachée  à toutes  ces  prescriptions.  C’est  la 
KoiiR^t;  — DR»  AnII'fé  dans  les  cas  qu’il  émimèr*.  Le  temps  pour  la  proposer  est  divisé  suivant 
— Tesprit  des  distinctions  que  nous  avons  faites  pour  les  nullités  des  procédures 
'de  saisie.  Ainsit  tout  ce  qui  précède  lejugcment  de  caution,  avant  ce  jugement  i 
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loot  ce  qui  suit  , trois  jours  avant  l’adjudication.  I.e  projet  avait  proposélmit 
jours,  la  commission  réduit  h trois.  C’est  l’applicuion  du  principe  admis  pour 
la  saisie  immobilière.  Votre  commission  toujours  conséquente  avec  elle-meniq 
a encore  fait  une  autre  addition.  Elle  demande  que  les  noHités  antérieure»  au 
jugement  de  réception  soienuÉteidées  par  ce  jugement  et  les  autres  par  le 
jugement  d’adjudication.  Il  n’ ra  pas  do  meilleur  moyen  d’évher  les  lenteurs  m 
les  frais,  sans  nuire  à personne. 

Nous  vous  démodons  encore,  par  le  même  amendement,  d'interdire  l’oppo- 
sition contre  tout  jugement  par  défaut  rclttfir aux  jurenchèra»,  et  de  restreindre 
le  droit  d’appel,  au  jugement  nui  statue  silr  les  nullités  et  reçoit  la  caution. 

Tous  les  autres  jugements  par  Jgs  motifs  que  nons  en  avons  donnés  précédem- 
ment, seront  en  dernier  ressort.  . 

Nous  avons  terminé  ce  titre  de  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire  par  A»t.  83#. 
nn  article  addiiiouuel  portant  le  n*  83f  6ii,  destiné  h fixer  les  effets  de  l’.-Khu-  «m. de l'idjci. 
dication.  Le  projet  du  gouvernement  ne  s’expliquait  pas  h cet  égard.  Il  tarmil 
le  silence  comme  il  l’avait  fait  sur  l’adjudication  %iir  saisie  imniBbilière!  Nous 
avons  déjh  dit  pourquoi  nous  ne  l’avons  pas  imité.  Tout  d«||  être  aidant  que 
possible  prévu  dans  we  loi  noiit^llc  destinée  à réaliser  promi^ment,  écono- 
miquement. sans  procès,  le  gage  des  créanciers.  Le  but  n’eO^as  été  atteint 
s’il  fût  resté  de  l’incertitude  sur  le  «prt  des  livpotlièques  et  le  droit  qui  s’y  serait 
trouvé  attaché  de  requérir  de  nouvelles  suiirnchèies.  Ihns  l’amendement  que 
nous  vous  soumettons,  nous  posons  le  principe  ; point  sû  «wvncAére  sur  smr- 
•nehérf.  Les  lumières  de  la  raisoh  nous  ont  d'abhrd  dirigés  dans  l’adoption  da 
celte  maxime.  A quoi  servirait  la  faculté  d’une  surenchère,  soit  du  quart , soit 
du  sixième , quand  il  y en  a déjà  eu  une  du  quart , et  qu’elfc  a été  suivie  d’une 
adjudication  soutenue  par  toute  la  chaleur  de  la  concurrence  que  ne  manque 
pas  d’amener  la  publicité?  Le  droit , s’il  existait , ferait  perdre  beaucoup  de 
temps  sans  prolit,  et  s’il  était  jamais  exercé  ce  ne  pourrait  être  que  par  des 
enchérisseurs  insolvables  ou  disposés  à arracher  des  sacriûces  aux  creanciei# 
par  les  fatigues  et  les  lenteurs  dont  ils  les  accableraient,  lai  présomption  de 
droit  est , et  doit  être,  qu’après  la  surenchère,  qui  a mis  tous  les  intéressés  en 
présence,  Pimmeuble  a été  porté  .à  sa  véritable  valeur.  D’où  votre  commission 
a tiré  cette  coMaéqoenc'',  que  l’adjudication  libérait  l’immeuble  de  toutes  les 
hypothèques  sous  la  seule  condition  de  la  repiéseutation  du  prix  et  de  son 

Îiaiement  aux  créanciers,  suivant  l'ordre  et  le  rang  de  leurs  hypothèques.  C’est 
e principe  qui  nous^irigés  à l’égard  de  l’adjudication  sur  saisie  immobilière,. 

En  1 adoptant  vous  l’^Wrcz  plus  facile  hR  placement  et  la  circulation  des  eapi» 
taux.  Vous  donnerez  à la  propriété  ’ébmme  gage  des  empruntt  et  comme  objet 
d acniiisition  une  confiance  dont  nos  formes  hypothécaires  la  privent  depuis 
trop  longtemps. 

Le  titre  \ I de  la  deuxieme  partie  du  livre  II  du  Code  de  procédure  traite  de  ünr.Kt. 
b vente  des  biens  immeubles.  Par  sa  généralité,  il  semblerait  s’appliquer  à la  vcm-  d. 
vente  de  tous  les  biens,  même  de  ceux  des  majeurs  ; et,  en  effet,  l’article  9 i3  .1.- 

qui  est  le  premier  de  ce  litre,  et  que  pour  cela  sans  doute  le  projet  reproduit 
commence  par  éialdir  que  si  les  immeubles  u’.ippartiennent  qu’à  des  majeurs’ 

Ils  seront  vendus  de  la  manière  dont  les  majeurs  conviendront.  Ce  n'est  pas  Ik 
une  disposition  législative.  En  conservant  cet  article,  on  maintiendrait  sans 
nécessité  le  doute  nue  ce  litre  même  du  Code  a fait  naître.  Nous  vous  propo- 
sons de  supprimer  f’im  et  de  changer  l’autre.  I.’article  95.3  du  Code  de  procé- 
dure serait  remplacé  par  une  disposition  relative  à la  vente  des  biens  des  mineurs, 
et  le  titre  \ I recevrait  une  inscription  destinée  à marquer  ce  changement. 

Des  lenteiire,  beaucoup  de  lenteurs  et  une  série  de  frais  souvent  inutiles, 
étaient  les  prmupaux  défauts  que  rexpérience  avait  signalés  dans  la  vente  de# 
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biens  immeubles  appartenant  à des  mineurs.  Le  projet  s’est  proposé  ée  fait» 
cesser  ces  abus  : vous  jugerez  s’il  a réussi.  ’ 

L’article  9H,  devenu  Q.vS  pr  la  suppression  dont  nous  saopa  parlé  tout  à 
rheure , reproduit  le  principe  de  l’article  457  du  Code  civil , sufvant  lequel  les 
Immeubles  appartenant  h des  mineurs  ne  pent^t  être  aliénés  sans  une  aulori* 
sation  préalable  ^ conseil  de  famille.  Votre  comnission  vous  propose  d’ajoutéri 
l’avis  dtf  parmls  énoncera  la  nature  des  biens  à vendre  et  leur  valent 
approximative.  La  première  partie  de  cet  amendement  se  trouve  toujours  dans 
les  délibérations  de  la  faftiille.  Il  cq^enait  d’en  imposer  le  devoir.  La  seco^ 
était  la  conséquence  de  ce  que  lé  projet  propose  de  laisser  le  tribunal 
d’ordonner  ou  de  ne  pas  ordonner  l’expertise  des  biens  b vendre.  Dans  le  Code 
de  procédure,  ou  n'avait  pas  dé  son|;er  h impèser  au  conseil  de  famille  l'obÿ* 
gatiou  (l’énonecr  la  valeur  approximative,  puisque,  dans  tous  les  cas,  l’expci  lise 
y ipppléait.  liais , dans  le  nouveau  systèSie,  c’était  un  élément,  sinon  indiS; 
pcosaule,  au  moins  très  utile  b donner  an  tribunal,  et  voilb  pourquoi  votre  corn* 
•ni|>i'?ir  vous  propose  de  l’exiger. 

Awr.  «54,  sss.  la  délibéMtion  du  conseüde  famille  doit  être  homologuée.  L’article  458  do 
KiiMfiiw.  — civil  en  fait  un  devoir.  Ce  jugement  d’homologation,  anx  termes  de  l’ar- 
mim  à ptii.  uue  955  du  Code  de  procédure,  désignait,  en  mllae  tempi,  un  ou  trois  experts, 
aiusi  qu’un  membre  du  tribunal  on  un  notaire  devant  le  quel  devaient  s'ouvrir 
fes  eodiéres.  C’est  Ib  q^ue  se  présente  la  principale  modifie  ation  que  le  projet 
se  propose  de  faire  subu*  b cette  inrtie  du  Code  de  procédure.  L^article  9.'>.5, 
devenu  95 i,  conserve  l’hoamiogation  : il  n’étidt  pas  possible  de  faire  aiitrcmeni 
saus  laire  subir  au  Code 'fctvif  une  réforme  dangereuse.  II  impose  aussi  au  tri- 
bunal le  devoir  de  d^gner  celui  de  ses  membres  ou  le  notaire  chargé  de  rece- 
voir les  enchères ,’  mais  il  supprime  la  formalité  maintenant  obligatoire  dç 
l’expertise  pour  n’en  laire  qu’une  simple  faculté  confiée  b la  prudence  éclairéç 
des  juges. 

Votre  commission  n’a  pu  qu’applaudir  b cette  innovation.  L’expertise  n’él.vil 
ytile  que  pour  la  fixation  de  la  mise  b prix  et  des  conditions  de  la  vente  ; or  il 
wt  possible  que  les  titres  de  propriété,  les  baux,  ou  même  la  contribution 
foncière,  fournissent  au  tribunal  les  éléments  de  celte  fixation,  que  la  cha- 
leur des  enchères  se  chargera  ensuite  de  vivifier.  L’expertise  ne  servirait  qu'b 
défaut  de  ces  éléments.  Il  suffît  que  le  tribunal  puisse  y recourir  pour  que 
riniérétdes  mineurs  soit  pleinement  assuré.  Avec  cctic'  facilité,  l'expertise 
n’aura  lieu  que  lorsqu’elle  sera  nécessaire,  et  les  justiciables  , ceux-lb  nicnies 
que  la  loi  a plus  b cœur  de  favoriser,  ne  se  verront  pas  grevés  de  ces  Irais 
trop.«(Mivcnt  hors  de  proportion  avec  la  valeur  des  immeubles  mis  eu  vente , 
et  que  la  justice  était  obligée  d’ordonner,  alors  même  qu’elle  en  reconnaissoil 
toirie  l’inuldité. 

F.n  adoptant  la  proposition  du  gouvernement  votre  commission  vous  Indi- 
quera néanmoius  quelques  légers  changements  qui  lui  paraissent  devoir  la 
rendre  plus  claire  et  plus  pratique.  L’art.  955  du  projet , serait  divisé  en  deux 
parties , destinées  b former  les  art.  951  et  955  de  la  commission.  La  première, 

. composée  des  deux  premiers  paragraphes,  ne  subirait  aucun  changement.  I.a 

seconde , formant  l'art.  955,  n’en  diflërerait  que  par  deux  additions.  Après 
avoir  dit  que  le  jugement  qui  ordonne  la  vente,  déterminera  la  mise  b prix  dè 
cliacun  des  immeubles , on  ajouterait  : i et  let  conditions  de  ta  vente.  • C’eA 
un  moyen  de  rentrer  dans  les  dispositions  de  l’art.  457  dn  Code  civil  et  de 
donner  b la  mise  b prix  sa  véritable  signification.  Personne  ne  doute,  en  effet, 
que  les  conditions  de  la  vente  ne  puissent  changer  en  un  sens  quelconque,  la 
véritable  importance  de  la  mise  b prix.  La  seconde  addition  proposée  par  la 
commission  concerne  les  éléments  indiqués  au  tribunal  pour  cette  même  mise 
b prix.  En  y ajoutant  ce  que  l’avis  de  famille  aura  fourni  b cet  égard,  on  aura 
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complété , autant  oiic  possible , les  sources  auxquelles  la  justice  pourra  puiser 
des  éléments  de  decision. 

Dans  le  cas  où  le  tribunal  se  serait  déridé  ù ordonner  l’expertise  par  un  ou  iar.  9S6,  967 
trois  experts,  le  projet  n’aurait  pas  atleiut  son  but,  s’il  n’cùt  pas  cherché  à 
simplifier  encore  les  formalités,  soit  du  serment,  soit  du  procès-verbal.  Votre 
commission  est  entrée  dans  ses  vues , en  vous  proposaut  d’une  part , de  faire 
recevoir  le  serment  des  experts  par  le  président  du  tribunal  ou  par  un  juge  de 
paix  commis  par  lui.  G’est  un  moyen  d’eviter  des  voyages  et  des  vacations  que 
les  parties  paient  sans  utilité;  et  d’une  autre  part  de  rétablir  l’artieie  956  du 
Code  de  procédure  qui  se  contente  d’un  seul  avis  des  experts  h la  pluralité  des 
voix , qumid  le  tribunal  a cru  devoir  en  nommer  trois.  Leur  rapport  n’est  ja- 
mais expédié.  Il  ne  sera  produit  qu’en  minute. 

Nous  ne  dirons  rien  du  cahier  des  charges  déposé  au  greffe  oq  chez  le  no- srt.  958  1967. 
taire;  des  afliehes,  de  leur  insertion  dans  les  journaux  judiciaires,  tout  cela 
rentre , saul  quelques  légères  différeuccs,  dans  ce  que  nous  avons  déjà  dit  à «nn  anichet. 
l’occasion  des  autres  ventes.  Nous  n’ajouterons  qu’un  mot  qui  concerne  le  su- 
brogé Uiteur  des  mineurs.  L’art.  4.>9  du  Code  civil  exige  que  la  vente  de  leurs  , 
biens  immeulilcs  sc  fasse  en  présence  du  subrogé  tuteur.  I.e  projet  rentre  „ 
parlaiiemcul  dans  son  esprit,  en  exigeant  du  poursuivant  qu’il  lui  notifie  le  brÙg*”iutur" 
jour,  le  lieu  et  l’heure  de  l’adjudication.  Une  antre  manière  d’enlendie  l’arii- 
cle  459  du  Code  civil  aurait  conduit  à faire  observer  que  ce  o'éiait  pas  à la 
dernièjc  phase  de  cette  procédure  qu’il  fallait  appeler  le  subrogé  tuteur.  Ses 
avis,  sa  vigilance , pouvait  plus  utilement  servir  les  intérêts  des  muieurs  lorsqu’il 
s’agissait  d’autoriser  la  veute , d’en  discuter  les  conditions  et  de  déterminer  la 
mise  à prix.  Un  a répondu  qu’on  u’aurail  pu  agir  de  cette  manière  qu’en  elian- 
geant  le  caractère  du  subrogé  tuteur  : ses  fonctions  ne  consistent  qu’à  agir 
pour  les  intérêts  des  mineurs,  lorsqu’ils  sont  en  0|)|K)sUiüii  avec  ceux  du  tu- 
teur (art.  47U  du  Code  civil);  et  la  procédure  de  vente  uc  jxréseute  l’idée 
d’aucun  de  ces  conflits  anléiienrs  qui  provoquent  r.actioii  de  ce  gardien  secon- 
daire. Eu  l’appelant  h l’adjudication  ou  sati.sfait  suffisamment  a ce  que  com- 
mande le  véritable  iiilérél  du  mineur.  Votre  coinmissioii  n’a  pas  hésité  à s’eu 
contenter.  L'article  >59  du  Gode  civil  n’a  jaïuais  été  aulremeul  iiilerjirété. 

Le  projet,  comme  le  ('.ode  de  prmédure,  suppose  que  la  mise  à juii  ne  soit 
pas  couverte  et  qu’il  y ail  uéeessité  de  rcineltre  l’adjudii  atiou.  Il  projmse  d’au- 
toriser  la  vente  au-dessous  de  l’estimaiion.  Nous  adoptons  d’autaui  plus  futile-  œ.Viun. 
ment  celle  marclie  , qu’il  n'y  en  a pas  d’autre  et  que  le  projet,  eu  s’en  rapporr 
tant  à la  sagesse  du  tribunal,  supprime  toutes  les  procédures,  même  l’avis  mu- 
tile de  la  famille  que  le  t^ode  exigeait  encore  ; il  se  contente  d’une  rcquélo 
présentée  à la  C.lmnibrc  du  conseiret  du  renouvellement  des  affieiies  et  inser- 
tions destinées  à faire  connaître  le  nouveau  jour  de  l’adjudication.  Remarquez 
que,  d’après  les  expressions  générales  de  l’art.  964,  le  tribunal  n’est  jias  obligé 
de  déterminer  une  limite:  il  le  peut  ; il  le  fera  le  plus  .souvent.  Mais  enfin  rien 
ne  l’empédicrait  d’autoriser  la  vente  à tout  prix , s’il  le  croyait  mile  pour  évi- 
ter au  mineur  de  nouvelles  lenteurs  et  d'autres  frais  de  procédure,  d’iuserlions 
et  d’alTiihcs. 

Les  régies  relatives  à la  réception , à la  forme  des  enchères , à la  rédaction  *«7.  964. 
du  jugement  et  à la  folle  enchère , seront  ajipiicables  à l’adjudicaiioti  des  hiens  ■'*  ■‘"i- 
iouncubles  des  mineurs.  Néanmoins,  quand  la  vente  se  fait  en  l’étude  du  no- 
taire,  le  ministère  d’avoué  ne  sera  pas  nécessaire  pour  les  enchères.  Toute 
personne  pourra  y concourir  par  elle-même.  Il  était  néccss.aire  de  le  dire , afin 
d’éviter  les  préteiilioiis  exclusives  qii’auraieiil  pu  élever  les  oITiciers  ministé- 
riels. Mais  SI  la  vente  aiusi  faîte  chez  le  iiolai:  e donnait  lieu  à une  folle  cnclière, 
elle  devrait  être  suivie  devant  le  tribunal,  parce  qu’il  s’agit,  dans  ce  cas,  d’une 
vento,  il  est  vrai,  nuis  aussi  de  In  résolution  d’une  précédente  adjudication  • 
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qni  ne  peut  cesser  d’étre  sans  le  concours  et  la  coopération  de  la  justice  seuls 
appelée  à appliquer  la  peine  à laquelle  s’expose  le  fol  enchérisseur,  en  cas 
dadjudication  au-dessous  de  son  prix. 

Ast.  965.  Le  silence  du  projet  a fait  naître  la  question  de  savoir  si  une  adjudication  de 

tsmeiiir*.  biens  imineubles  appartenant  b des  mineurs  pourrait  être  frappée  de  la  siiren- 
ohere  du  sixième  autorisée  par  l’art.  70H,  on  matière  d’adjuilication  sur  saisie 
iamnbiliére.  Le  doute  existe  sous  l’empire  du  Code  de  procedure,  et  c’est  un 
devoir  de  le  faire  cesser  lorsqu’on  travaille  h une  réforme  aussi  sérieuse  que 
celle  dont  noos  vous  entretenons.  Pour  écarter  cette  surenchère , il  n’^'  avait, 
b vrai  dire,  que  le  silence  du  Code  b invoquer.  C’est  un  moyen  certain  d’elever  le 
prix  de  l’aiyudication  au  moins  d’un  sixième.  Pourquoi  n'en  ferait-on  pas  jouir 
les  mineurs  confiés  b toute  la  sollicitude  du  législateur?  Le  Code  de  commerce 
n’a  pas  hésité  b entourer  de  celte  laveur  les  ventes  d’immeubles  appartenant  b 
des  faillis,  f^elle  raison  pourrait-on  donner  d’une  différence  aussi  notalde  en- 
tre eux  et  les  mineurs?  Nous  n’ep  connaissons  pas , et  c’est  pour  cela  que  vo- 
tre commission  n’a  pas  hésité  b vous  proposer  un  article  adoitionnel  destiné  b 
ouvrir  cette  voie  de  la  surenchère  b toute  personne  qui  offrira  de  porter  le  prix 
de  l’immeuble  b un  sixième  eu  sus  du  montant  de  l’adjudication.  Si  vous  ^r- 
lagez  son  sentiment,  les  art.  7 OH  et  suivants  relatifs  b la  surenchère,  b ses 
conditions,  b scs  formes,  seront  déclarés  applicables  b la  vente  des  biens  im- 
meubles appartenant  b des  mineurs. 

Mais  cela  nous  a conduits  b une  autre  question  non  mointimportante  sur  les 
ciïets  de  l’adjudication , soit  relativement  aux  vendeurs  précédents  non  payés 
du  prix  de  leur  aliénation , soit  par  rapport  aux  créanciers  hypothécaires  de 
toute  nature.  Les  droits  des  vendeurs  ne  nous  ont  pas  arrêtés  longtemps  : au- 
cun motif  ne  saurait  les  atteindre.  Quoique  faite  en  justice , l’adjudication  n’est 
qu’une  vente  volontaire  qui  laisse  b l’acquéreur  les  moyens  de  se  procurer  les 
titres  de  propriété  établissant  la  situation  des  mineurs , b la  différence  d’un  ad- 
judicataire sur  saisie  immobilière  qui  n’a  pas  d’autre  titre  que  le  cahier  des 
charges,  lequel  ne  fait  rien  connaître  de  la  situation  vis4-vis  des  prédédents 
Tendeurs.  i*ar  rapport  b eux , l’adjudication  est  un  acte  étranger  qui  ne  peut 
avoir  la  puissance  d’atténuer  leurs  titres.  La  réserve  de  ce  droit  n’a  pas  besoin 
d’étre  faite  de  nouveau  : il  suffit  que  le  projet  la  respecte  par  son  silence.  Il  en 
est  de  même  b l’égard  oes  créanciers  hypothécaires,  quoique  peut-être  d’une 
manière  moins  évidente.  Si  l’immeuble  hypothéqué  b leurs  creances  en  est  li- 
béré par  l’adjudication  sur  saisie  immobilière , c’est  parce  qu’ils  ont  ou  que  l’un 
d’eux  a provoqué  cette  adjudication , b laquelle  tous  les  créanciers  hypothé- 
caires ont  pu  assister  en  vertu  des  sommations  b eux  faites.  Ils  ont  par  Ib  réa- 
lisé leur  gage,  et  fait  porter,  par  les  enchères  ou  surenchères,  l’immeuble  b 
sa  plus  haute  valeur.  Ils  n’ont  plus  rien  b souhaiter.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi 
de  la  vente  judiciaire  des  biens  appartenant  b des  mineurs.  Ce  Sont  les  pro- 
priétaires qui  vendent  de  leur  plein  gré  ou  par  le  gré  de  ceux  que  la  loi  leur  a 
donnés  pour  diriger  leurs  intérêts.  Les  créanciers  n’en  savent  rien;  ik  igno- 
rent toute  cette  procédure  b laquelle  ils  ne  sont  appelés  ni  directement  ni  in- 
directement : comment  voudrait-on  que  leurs  droits  fussent  atteints,  et  que 
l’adjudication  libérât  les  immeubles  de  leurs  hypothèques?  Yis-b-vis  d’eux  l’ad- 
judicataire n’est  qu’un  acquéreur  volontaire  obligé  de  leur  notifier  son  titre  s’il 
veut  purger  leurs  hypothèques.  Cela  est  encore  de  droit  et  n’a  pas  besoin  d’étre 
exprimé.  Mais  si  b la  suite  de  l’adjudication  et  dans  la  huitaine  il  est  survenu 
une  surenchère  qui  ait  fait  porter  le  prix  de  l’immeuble  b un  sixième  en  sus  et 
donné  lieu  b une  adjudication  nouvelle , les  créanciers  auxquels  auront  été 
faites  les  notifications,  conserveront-ils  la  surenchère  du  quart,  autorisée  par 
l’art.  2f«5  du  Code  civil?  Les  raisons  que  nous  avons  précédemment  données 
fMMir  établir  cette  maxime  : Svrenthir*  sur  svrenchért  m vaut,  revienneut  ki 
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avec  toute  leur  force.  Ce  n’est  pas  pour  jouer  ridiculement  avec  l’instabilité  de 
la  propriété  que  l’on  atianucrait  coup  sur  coup  les  droits  d’un  adjudicataire;  il 
faut  que  ee  concours  d'adjudicatinu  ait  une  lin.  On  ne  peut  vouloir  qu’une 
chose  dans  l’intérét  des  propriétaires  comme  des  créanciers  : c’est  porter  le 
pris  d’un  immeuble  & sa  juste  et  véritable  valeur  ; et,  quand  par  une  double 
adjudication,  on  a deux  lois  subi  la  chaleur  des  enchères,  il  est  juridiquement 
probable , il  est  certain,  que  le  prix  correspond  h la  valeur  de  l’iinmcublc,  s’il 
ne  l’a  dépassé.  Après  cela , admettre  encore  une  surenchère,  ce  serait  ou- 
trer la  mesure  et  s’éloigner,  au  ^and  détriment  de  tous,  d’une  flxation  de  prix 
que  nul  n’avait  intérêt  à contrôler.  Néanmoins,  il  n’en  est  pas  de  ce  principe 
comme  de  celui  qui  coucerne  les  droits  des  vendeurs  et  des  créanciers  hypo- 
thécaires; il  faut  rexprimer,  et  c’est  ce  que  nous  vous  proposons  de  faire  dans 
le  même  article  qui  consacre  le  droit  à la  surenchère  d’un  sixième;  il  siillira 
d’ajouter  : qu’aucune  autre  surenchère  ne  sera  reçue  avant  ni  après  les  notifi- 
cations de  cette  seconde  adjudication  aux  créanciers  inscrits  ou  dispensés 
d’inscription.  On  demandera  sans  doute  à quoi  serviront  les  notiGcations  fai- 
tes, dans  ce  cas,  aux  créanciers?  Elles  ne  contribueront  plus  à la  fixation  du 
prix,^uisqu’c.le  a été  acquise  par  le  résultat  de  la  surenchère  du  sixième,  mais 
elles  mettront  l’adjudicataire  à l’abri  de  l’action  hypothécaire  ; il  ne  pourra  plus 
être  contraint  à délaisser  rimmeuhie  ou  à payer  toutes  les  créances,  à quel- 
que somme  qu’elles  puissent  monter,  en  exécution  de  l’art.  *2168  du  Code  civil. 
Il  sera  obligé  personnellement,  et  non  comme  tiers  détenteur,  mais  seulement 
jusqu’à  concurrence  de  son  prix.  Ce  résultat  est  bien  assez  important  pour  que 
l’adjudicataire  qui  ne  pourra  plus  être  dépouillé  par  la  surenchère,  fasse  néan- 
moins les  notiheations. 

Les  partages  et  licitations  auxquels  se  refusent  les  majeurs  ou  qui  intéressent 
des  mineurs,  se  rattachent  par  leur  procédure  aux  règles  que  nous  venons  de 
retracer:  cela  nous  permettra  d’exposer  plus  laconiquement  ce  qui  nous  reste 
à dire  à cet  égard. 

Les  articles  M6ti,  %7  et  968  du  Code  de  procédure  que  le  projet  laisse  sult- 
sister,  avaient  réglé  les  conditions  de  la  demande  en  partage.  Selon  l'article  969, 
le  même  jugement  qui  l'admettait,  commettait  un  juge  et  ordonnait  l’estimation 
des  immeubles.  Celte  dernière  disposition  ne  serait  plus  en  harmonie  avec 
l'expertise  facultative  dont  nous  vous  avons  proposé  avec  le  projet,  l’applica- 
tion aux  ventes  des  biens  immeubles  appartenant  b des  mineurs.  Si,  dans  ce 
dernier  cas,  rexpertise  n’csl  pas  obligatoire,  b plus  forte  raison  doit-elle  être 
laissée  b l’arbitrage,  b la  sagesse  du  juge  lorsque  le  partage  s’opère  entre  des 
majeurs  ou  même  lorsque  des  mineurs  y sont  inléres.sés.  On  pourrait  bien  dire 
que  le  concours  des  parties  majeures  cl  l’ahscnce  de  toute  délibération  du  con- 
seil de  lamille,dans  le  cas  on  le  partage  est  provoqué  contre  des  mineurs,  sont 
de  nature  b affaiblir  les  garanties  auxquelles  ceux-ci  ont  droit  de  prétendre  ; 
mais  la  pnidence  et  la  sagesse  du  tribunal,  la  vigilance  du  ministère  public  ne 
permettent  pas  de  redouter  ce  danger.  Dans  le  doute,  le  tribunal  n’hésitera  pas 
•1  ordonner  l’expertise,  mais  il  faut  le  laisser  le  maître  de  l’ordonner,  afm  que 
les  majeurs  ne  soulTi  eul  pas  cux-inérncs  du  hasard  qui  a niélé  leurs  intérêts 
avec  ceux  des  mineurs,  cl  que  ceux-ci  ne  soient  pas  obligés  de  supporter  les 
frais  d’une  expertise  que  tout  le  monde  jugerait  mutile.  Le  jugement  qui  or- 
donnera le  partage  pouira  donc  se  borner  à coimnelire  un  juge  cl  un  notaire. 
Le  président  pourvoira  aurcinpiaccincntdu  juge  s’il  venait  b être  empêché,  par 
une  ordonnance  sur  requête  non  susceptible  d’opposition  ni  d’appel.  Le  rem- 
placement du  notaire  est  confié  au  tribunal  par  le  ojet.  Nous  vous  proposons 
d’en  décider  autrement.  Ce  serait  plus  de  frais  et  de  lenteurs.  Il  nous  a paru 
qu’il  n’y  aurait  aucun  inconvénient  b confier  ce  soin  au  président  du  iii- 
bunal. 


Ast.968: 
Ptriaitn  tl  U- 
ciUlioM. 
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A*T.  970.  971.  Lorsque  le  tribunal  ordonnera  la  licitation , il  y sera  procédé  dans  les  formes 
973.  do  la  vente  des  biens  des  mineurs.  La  mise  li  jirix  résultera  de  l’expertise  si 
FortuiitSt  d«clle  a eu  lieu;  sinon  le  tribun.1l  la  fixera  d’apres  les  éléincnls  que  nous  avons 
ta  liciutioo.  signalés  en  nous  expliquant  sur  l’article  955. 

Art.  973.  Votre  commission  n’a  pas  trouvé  dans  l’article  973  relatif  aux  difficultés  du 
»#b6i  du  citiifr  cahier  des  charges  des  dispositions  suffisamment  claires  ; elle  vous  en  proprrse 
Au  ciurgu.  une  nouvelle  rédaction  destinée  h réunir  et  ^ appliquer  aux  ventes  sur  licitation 
les  principes  des  autres  ventes  judiciaires.  Le  premier  paragraphe  fixerait  un 
délai  de  huitaine  pour  faire  sommation  aux  colicitants  de  prendre  communica- 
tion du  cahier  d’enchères  j le  second  déterminerait  la  procédure  h suivre  pour 
porter  immédiatement  b l’audience  les  difficultés  élevées  sur  les  clauses  de  l’en> 
chère.  Les  troisième  et  quatrième  appli(|ueraienl  au  jugement  les  règles  par 
lesquelles  nous  avons  précédemment  proposé  d’interdire  l’opposition  et  de 
n’autoriser  l’appel  que  ues  jugements  statuant  sur  des  nullités  antérieures  à la 
sommation  de  prendre  communication  du  cahier  des  charges.  Ces  dispositions 
expéditives,  sans  être  trop  brusques,  permettront  b tous  les  intérêts  de  se  pro- 
duire, et  concilieront  la  jiislice  avec  la  célériié  et  l’économie. 

Art.  97^  Eu  ce  qui  concerne  les  articles  97.3  bit,  975  et  976,  nous  ne  pouvons  que 
975.  976.  nous  référer  b ce  que  nous  venons  de  dire  sur  la  vente  des  biens  des  mineurs 
et  au  texte  même  du  Code  de  procédure  que  les  deux  derniers  articles  main- 
tiennent dans  toutes  scs  dispositions. 

Art.  9S7, 988.  piurrions  être  au.ssi  laconiques  sur  ce  qui  concerne  la  vente  des  biens 

Vnû  dci  bii'iii  >i®™ct*hlcs  dépendant  d’une  succession  acceptée  sous  bénéfice  d’inventaire.  Ce 
dÿprndaïud'u.  sont  Ics  mèmcs  principes  et  les  mêmes  formalités  que  ceux  suivis  pour  la  vente 
ne  ueceeiion  des  hieos  de  miiieurs;  nous  ne  pourrions  que  nous  répéter  si  nous  cherchions 
fedodOciaire.  |gg  moiiver.  Comme  cette  adjudication,  celle-ci  est  passible  de  la  surenchère 
du  sixième.  Il  en  est  de  même  de  l'adjudication  sur  licitation.  Le  projet  ne  le 
disait  pas,  mais  votre  commission  a cru  devoir  l’exprimer  par  un  simple  renvoi 
f aux  articles  708,  709  cl  7t0.  Par  cette  mesure,  les  créanciers  seront  privés  de 

la  surenchère  du  quart  autorisée  |iar  l’article  9IK5  du  Code  civil;  mais  l’ailju- 
dicataire  qui  voudra  se  soustraire  b l’action  hypothécaire  n’en  restera  pas 
moins  soumis,  ainsi  que  nous  l’avons  déjb  éiahli|  b leur  faire  des  notifications 
prescrites  par  le  même  article.  C’est  une  conséquence  du  caractère  de  l’alié- 
nation qui  est  réputée  volontaire,  quoique  faite  sous  le  sceau  de  la  justice. 
^r.937.  Le  Code  de  procédure  n’avait  pas  de  disposition  relative  b la  vente  de  l’im- 
VeDic  d«  bi'fM  dotal  autorisée  dans  certains  cas  par  l’article  I558  du  Cmle  civil.  Cet 

dounx.  article  se  bornait  b exprimer  que  la  vente  serait  faite  aux  enchères,  après  trois 
alliches.  Le  projet  de  loi  assimile  cette  vente  b celle  des  biens  immeubles  ap- 
partenant b des  mineurs,  et  votre  commission  n’a  pu  qu’applaudir  b sa  solliei- 
lude;  cependant  elle  doit  vous  faire  mnarqiier  que  c’est,  en  ce  qui  cuncerne 
les  affiches,  une  dérogation  b l’art.  1558.  Dans  le  système  du  projet  b l’égard 
de  toutes  les  ventes,  les  affiches  ne  sont  apposées  qu’une  fois,  et  l’art.  1558 
exige  trois  affiches.  Nous  n’en  persistons  pas  moins  b vous  proposer  l’adoption 
du  projet.  Les  deux  affiches  sont  utilement  remplarées  par  l’insertion  au  jour- 
nal judiciaire;  et  d’ailleurs  une  seule  affiche  sera  suffisante,  surtout  quand  on 
aura  pris  des  mesures  administratives  pour  sa  conservation. 

Articusbob  Le  projet  termine  la  série  de  ses  (fispnsitions  par  trois  articles  qui  ne  sont 
P*®  destines  à passer  dans  le  Code  de  procédure,  et  qui  ne  méritent  de  nolro 
d«  prodddgre.  pxrt  que  de  bien  courtes  explications. 

!■  Le  premier  a pour  but  de  généraliser  le  principe  relatif  aux  délais  en  raison 

rail-  lur  iM  dé- des  distances.  Rien  ne  vous  paraîtra  pins  juste.  En  effet,  si  vous  admettez  la 
d«  dmaac*  **”  9“'  ''9'**  P**'  l’article  677  de  n’augmenter  le  délai  des  dis- 

”■  tances  que  d’un  jour  par  cinq  myriamètres  au  lieu  de  trait,  cette  règle  ne 
devra  pas  seulement  s’appliquer  b la  procédure  de  saisie  immobihere,  elle  sera 
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00  ram  une  h toutes  les  ventes  eu  justice.  I.a  raison  le  vent  ainsi , et  c’est  ce 

3 ne,  d’accord  avec  le  gnuvernenieiil,  vous  propose  votre  comiuissioii.  il  fau- 
rait  luéiue  aller  plus  loin , il  faudrait  étendre  cette  decision  b toutes  les  aug- 
mentations de  délais  accordées  par  le  Code  de  procédure.  Ce  sera  sans  doute 
bientôt  l’objet  d’une  mesure  parti*  uliére,  d’une  reclitication  de  cette  partie  de 
plusieurs  articles  du  Code  de  procédure.  Nous  ne  ftouvons  que  l’indiquer,  puis- 
que notre  inissioD  ne  s’étend  pas  au  delà  des  parties  de  ce  Code  qui  nous  sont 
soumises. 

Le  second  article  est  relatif  aux  rectiâcations  que  pourra  exi«r  le  change-  **.***‘{Î2r 
ment  des  numéros  du  Code  de  procédure,  aux  renvois  faits  par  Vautres  lois,  k re»"oûïï«»MÎ 
eerUiiis  articles  de  ce  Code.  Par  exemple,  l’art.  573  du  Code  de  commerce  Caiu, 
relatif  b la  surenchère  des  biens  des  faillis,  renvoie  pour  les  formalités  aux  arti- 
cles 710  et  71 1 du  Code  de  procédure.  Ces  numéros  ne  correspondraient  plus  • 
aux  dispositions  relatives  h fa  surenchère.  Ils  s’appliqueraient  b tonte  autre 
chose.  Pour  être  exact,  il  faudra  rectiUer  le  troisième  paragraphe  de  l’article  573 
du  Code  de  commerce,  et  renvoyer  aux  articles  708  et  709  qui  renferment 
actuclleineut  les  articles  710  et  71 1 ou  les  dispositions  qu’on  entend  leur  sub- 
stituer. Le  projet  vous  demande  une  semblable  rectification  dans  toutes  les 
lois  qui  renvoient  à l’article  6'<3,  relatif  b l’insertion  des  journaux.  C’est  696 
qu’il  faudra  nictlre,  puisque  cette  disposition  sc  trouvera  sous  ce  numéro.  En- 
fin, généralisant  sa  proposition,  le  gouvernement  réclame  une  autorisation 
semblable  pour  tous  les  cas  où  d’autres  reclilications  de  môme  nature  seront 
commandées  par  la  substitution  de  nouveaux  articles  aux  bncions.  Cette  auto- 
risation aurait  pu  être  regardée  en  quelque  sorte  comme  une  conséquence  de 
la  loi  nouvelle',  mais  l’excès  de  précaution  en  ce  genre  ne  peut  nuire,  et  votre 
commission  y donne  son  complet  asseuiiment.  < 

Nous  ne  dirons  rien  de  l’article  destiné  b fixer  le  moment  où  devra  commen- 
cer l’exécution  de  la  loi  nouvelle.  C’est  b éviter  l’effet  rétroactif  qu’il  a dô  s’ap- 
pliquer, et  il  nous  a paru  qn’il  atteignait  parfaitement  ce  but. 

Il  restait  deux  choses  essentielles  b régler  : ce  qui  concerne  la  taxe  des 

fiais;  les  précatilinns  b prendre  ponr  maintenir  et  conserver  les  affiches, 
sinon  jusques  après  l’adjudication,  au  moins  pendant  le  temps  sullisant  pour  que 
l’annonce  et  publication  de  la  vente  soit  complète.  C’est  a celle  seule  condi- 
tion qu’on  a pu  réduire  ce  mode  de  publicité  b une  seule  apposition  d’afliches. 

L’article  du  projet  parlait  aussi  des  mesures  d’ordre  et  d’écouomic  qui  seraient 
jugées  convenables.  Votre  commission  n'a  pas  compris  de  i|uclles  mesures 
(l’ordre  l’article  du  gouvememeiil  entendait  parler.  Il  iaudiait  sc  livrer  b des 
conjectures  pour  apprécier  les  faits  auxquels  il  a voulu  faire  allusion.  Comme 
tout  b cet  égard  noos  parait  prévu  par  la  législation  générale,  et  qu’en  ce  qui  • 
touche  l’écouomic,  c’est  le  projet  actuel  qui  y pourvoit,  votre  commission  n’a 
pas  hésité  b vous  proposer  la  suppression  des  expressions  de  cet  article  qui 
concernent  les  mesures  d’ordre  et  d’économie.  Pour  le  reste,  elle  y donne  son 
entier  assentiment , reconnaissant  qu’il  y a lieu  b pourvoir  par  des  régIcmenU 
d'administraiion  publique,  séparés  cependant,  b la  taxe  des  frais  et  b la  conser- 
vation des  afiiehes. 

Nous  voilà  enfin  arrivés  au  terme  de  la  pénible  et  délicate  mission  que  vous 
avex  confiée  'a  votre  commission.  Elle  croit  avoir  compris  et  rempli  vos  vues, 
en  prenant  pour  base  de  son  travail  l’esprit  éminemment  progressif  du  projet, 
en  donnant  plus  de  clarté  b ses  dispositions,  plus  d’éteudue  b ses  principes, 
plus  d’énergie  b leurs  conséquences;  en  entrant  avec  réserve,  mais  sans  timi- 
dité, dans  la  voie  des  innovations  réclamées  par  la  raison  publique  et  par  le 
besoin  général  de  confiance,  de  sécurité  dans  les  transactions;  en  faisant  ces» 

SCI  les  doutes  de  jurisprudeacence  qui  divisaient  les  meilleurs  esprits;  en  ren» 
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dant  h l'autoriié  des  aliénations  judiciaires  toute  la  foi  que  le  public  a le  droit 
d’evigcr. 

Si  le  projet  ainsi  amendé  obtient  vos  suffrages,  il  contribuera,  au  moins  nous 
l’espérons,  à une  meilleure  et  plus  utile  réparlilion  de  la  fortune  publique.  Les 
capitaux  ne  s’éloigneront  pas  de  la  propriété  territoriale,  leur  circulation  moins 
timide,  plus  souvent  renouvelée,  fécondera  les  riches  sources  de  l’agriculture, 
du  commerce  et  de  l’industrie.  On  prêtera  davantage  sur  hypotheque,  parce 
que  le  remboursement  sera  plus  prompt  et  moins  incertain.  On  ne  répugnera 
]tlus  à se  rendre  aux  adjudications  judiciaires,  parce  que  le  danger  des  évictions 
aura  presque  entièrement  cessé. 

C'est  parce  que  le  projet  réalise  h nos  yeux  une  très  grande  partie  des  amé- 
liorations réclamées  depuis  long  temps  |iar  la  législation  et  la  science  écono- 
mique, que  nous  vous  proposons  de  l’adopter  avec  les  amendements  de  votra 
' commission. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS  FAIT  A LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS, 

Le  18  mai  1810, 

paU  h.  le  carde  des  sceaux. 

MESSTStJRS,  ' ^ 

Nous  avons  l’honneur  de  soumettre  h vos  délibérations  le  projet  de  loi  sur 
les  ventes  judiciaires  des  biens  immeubles , déjli  adopté  par  la  Chambre  des 
pairs. 

Le  travail  remarquable  auquel  s’est  livré  le  savant  rapporteur  de  la  Chambre 
des  pairs , et  la  discussion  dont  le  projet  lui-méme  a été  l’objet  au  sein  de  cette 
Chambre,  nous  dispensent  de  vous  présenter  des  développements  qui  ne  four- 
niraient aucun  élément  nouveau  à votre  examen. 

Le  projet,  avant  d’étre  soumis  aux  Chambres,  avait  d’ailleurs  subi  les  épreuves 
mnllipliées  de  tous  les  genres  de  préparation. 

Des  18  j7,  les  Cours  royales  avaient  été  consultées  sur  les  plaintes  nombreuses 
qui  s’éiaicnt  élevées  contre  le  mode  d’expropriation  forcée  établi  par  le  Code  de 
procédure  civile. 

Elles  se  prononcèrent  toutes  pour  la  réforme  de  cette  partie  de  notre  légis- 
lation. 

Les  facultés  de  droit  furent  aussi  consultées. 

Deux  commissions  choisies  par  le  ministre  de  la  justice  parmi  les  juriscon- 
sultes les  plus  éminents  des  deux  Chambres,  du  conseil  d’état,  de  la  magistra- 
ture et  du  barreau,  reçurent  successivement  la  mission  d’étudier  et  de  résoudre 
toutes  les  questionsqni  se  rattachent  h cetie  importante  matière. 

Après  plusieurs  rédactions,  un  piojet  dérmitil  fut  communiqué,  en  1839,  par 
mon  prédécesseur,  aux  Cours  royales  et  à la  Cour  de  atssation , pour  avoir  une 
dernière  fuis  leur  avis  sur  les  reformes  et  sur  les  dispositions  nouvelles  qu’il 
contenait. 

Les  observations  des  Cours  provoquèrent  des  modifications  nouvelles,  et  le 
projet  actuel  fut  rédigé. 

Sans  doute  la  Chambre  des  pairs  et  les  jurisconsultes  distingués  qui  compo- 
saient la  commission,  ont  apporté  de  notables  améliorations  au  projet  ; mais 
nous  sommes  heureux  de  constater  qu’entre  la  Chambre  des  pairs  et  le  gou- 
vernement, aucun  dissentiment  grave  ne  s’est  élevé  sur  les  bases  du  projet  ; 
que  l’éconoinie  de  ses  dispositions , l’esprit  qui  a présidé  à sa  préparation , la 
luordie  impriméo  à la  procédure  nouvelle  n’ont  été  l’objet  d’aucune  critique. 
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Le  projet  sc  compose  de  dix  articles,  dont  les  six  premiers  embrassent, 
dans  leurs  dcvcluppemenls,  toutes  les  natures  de  ventes  judiciaires  d’iiu* 
meubles. 

L’art,  t'r  traite  de  la  s.aisie  immobilicrc  et  de  ses  incidents  : il  reproduit, 
avec  des  modilications  profondes,  les  titres  XII  et  XIII  du  livre  Y de  la  pre* 
miére  partie  du  Code  de  procédure  civile,  et  le  décret  du  8 février  1811. 

Les  délais  sont  abrégés. 

Les  formalités  et  les  écritures  inutiles  sont  supprimées. 

Des  trois  publications  prescrites  par  le  Code  de  procédure,  une  seule  est  gji, 
maintenue.  L’adjudication  préparatoire  est  abolie. 

Enfin , les  enchérisseurs  sont  appelés  à la  vente  par  une  publicité  plus  vraie,  ast.  sas,  S97, 
moins  coiitcusu,  plus  conforme  à nos  mœurs,  et  par  une  procédure  rapide,  dé- 
gagée  de  lenteurs  et  u’incidents,  qui  oiïre  l’avantage  de  donner  aux  préteurs  une 
confiance  plus  grande,  en  leur  assurant  le  moyeu  d’atteindre  et  de  réaliser  leur 
gage  dans  un  court  délai. 

La  publication  unique  du  câbler  des  charges,  admise  par  le  projet,  partage  la 
procédure  de  saisie  immobilicrc  en  deux  époques  distinctes. 

Avant  cette  publication,  la  procédure  a pour  objet  d’opérer  la  saisie,  de  la  Art. 67Si(9l. 
faire  connaître  au  débiteur,  de  la  rendre  certaine  pour  les  tiers,  d’appeler  les 
créanciers  inscrits  à surveiller  leurs  droits,  et  de  préparer  le  cahier  des  charges. 

Cette  publication  sert  aussi  de  limite  aux  nullités  de  forme , qu’il  n’est  plus 
permis  de  faire  valoir  ultérieurement. 

Après  la  publication  du  cahier  des  charges,  il  ne  reste  qu’à  annoncer  la  vente  676à70U 
et  il  appeler  les  enchérisseurs.  L’insertion  dans  les  journaux  et  les  aflicbes  sont 
réglées  de  manière  it  procurer  une  publicité  suffisante,  sans  augmenter  inutile- 
ment les  frais.  * 

Le  Code  de  procédure  exigeait  que  la  surenchère  faite  dans  les  huit  jours  jog, 

3 ni  suivent  l’adjudication . fiit  du  quart  au  moins  du  prix  principal  de  la  vente  ; 

’après  le  projet,  elle  n’est  plus  que  du  sixième,  et  toutes  nersonnes  sont 
admises  il  concourir  aux  nouvelles  enchères.  Ces  facilités  .ippellent  la  concur- 
rence, et  garantissent  que  le  prix  montera  ^ la  véritable  valeur  de  rinimeiible. 

Le  projet  s’occupe  ensuite  ae  la  folle  enchère  et  de  la  vente  sur  conversion  ; ART.733  à739. 
leurs  procédures  spéciales  sont  réglées,  les  délais  abrégés,  les  formalités  ré- 
duites. 

Les  dispositions  relatives  aux  incidents  de  la  subrogation  et  de  la  distraction  AsT.ni  àrn. 
sont  également  améliorées. 

Enfin , l’appel  des  jugements  rendus  pendant  la  poursuite  est  interdit  dans  la  art.  730,  ( S- 
plupart  de  ces  cas. 

burtous  ces  points,  le  gouvernement  s’est  trouvé  complètement  d’accord 
avec  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs. 

Mais  elle  avait  introduit,  dans  cette  partie  du  projet,  deux  innovations  graves 
qui  méritent  d’étre  signalées. 

Admettant,  en  principe,  que  la  vente  en  justice  d’un  immeuble  doit  le  faire 
passer  libre  de  toutes  charges  h l’acquéreur,  elle  pensait  que  l’adjudication  sur 
saisie  devait  purger  les  hvpothèques  légales  non  st^ettes  à inscription.  Elle  avait 
en  conséquence  formulé  des  dispositions  nouvelles  qui  établissaient,  dans  ce 
but , un  mode  de  notifications  h taire  aux  créanciers  non  inscrits  avant  l’adjudi- 
cation , destinées  h remplacer  les  furmalités  prescrites  à l’acquéreur  par  les 
art.  8t93  et  suivants  du  Code  civil. 

Le  Gouvernement  a combattu  cette  innovation  ; il  a cru  qu’elle  compromet- 
tait les  droits  des  femmes  et  des  mineurs,  et  qu’elle  altérait  profondément  notre 
système  hypothécaire,  auijucl,  h dessein  et  après  de  mûres  réfieiious,  le  projet 
n’a  pas  voulu  toucher. 

La  Chambre  des  pairs  a rejeté  b oroposition  de  la  commii^ion. 


by  Cjl  '• 


AaT.rir. 


ur.m 


, àxt.MS. 


SI  1”  PARTIE.  LIV.  V.  — Db  l’bxAcotion  des  jugeiekts. 

Elle  a admis  au  coniraire  le  second  amendement,  qui  avait  pour  objet,  en 
s’appuyant  sur  le  même  principe , d’alTranchir  de  l’action  résolutoire  des  précé- 
dents vendeurs  l’immeuble  devenu  la  propriété  de  l’adjudicataire  sous  la  foi 
d’une  vente  en  justice.  Ici  les  mêmes  intérêts  ne  réclamaient  pas  la  protection 
du  législateur  ; les  précédents  vendeurs  ne  méritent  pas  la  faveur  accordée  h la 
femnae  mariée  et  au  mineur.  Ils  peuvent  faire  inscrire  leur  privilège  et  surveiller 
la  solvabilité  de  leur  débiteur.  Le  gouvernement  n’a  pas  combattu  cet  amen- 
dement. 

L’art.  2 du  projet  apporte  des  modifications  aux  art.  832,  833,  836,  837  et 
838  do  tiu  IV  du  liv.  I"  de  la  deuxième  partie  du  Ck)dc  de  procédure  civile. 

Elles  ont  pour  but  de  rendre  communes  à la  vente  en  justice  à laquelle  donne 
lieu  la  surenchère  stir  aliénation  volontaire,  les  dispositions  nouvelles  de  l’ar- 
ticle 1*',  et  les  améliorations  qu’il  a introduites  dans  les  formalités  des  veutes 
sur  saisie. 

L’art.  3 modifie  le  titre  VI  du  liv.  II  de  la  deuxième  partie  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  relatif  h la  vente  des  biens  imme^les  appartenant  à des  mineurs. 

Le  Code  de  procédure  civile  exige  que  cette  veute  soit  précédée  d’une  esti- 
mation faite  par  un  ou  trois  experts. 

Le  projet,  au  contraire,  rend  l’expertise  facultative. 

il  supprime  la  publication  du  cahier  des  charges  et  l’adjudication  préparatoire 
prescrite  jusqu’ici  dans  ces  sortes  de  ventes. 

Les  réformes  sont  dictées  par  le  même  esprit  qui  a présidé  h celles  qui  ont 
été  introduites  dans  la  procédure  des  saisies  immobilières. 

Plusieurs  dispositions  nouvelles  de  titre  des  saisies  immobilières  sont  d’ail- 
leurs déclarées  communes  aux  ventes  des  biens  immeubles  des  mineurs. 

Un  seul  amendement  important  a été  ajouté  b l’art.  3 du  projet  par  laChsunbre 
des  pairs. 

La  surenchère  sur  adjudication  de  biens  immeubles  appartenant  k des  nd- 
neurs  sera  faite  désormais  dans  la  huitaine , et  sera  d’un  sixième  au-dessus  du 
prix  principal,  comme  en  matière  de  vente  forcée.  Cette  disposition  nouvelle 
tranclic  une  question  longtemps  controversée  par  la  jurispnioence , b savoir  n 
les  ventes  des  biens  immeubles  appartenant  b des  mineurs  doivent  être  consi- 
dérées comme  ventes  forcées  ou  comme  ventes  volontaires.  La  Chambre  des 
pairs  les  classe  définitivement  parmi  les  premières. 

Toutefois,  il  est  b remarquer  que,  dans  les  ventes  d’tanmcnbles  appartenant 
b des  mineurs,  la  condition  des  créanciers  inscrits  n’est  pas  la  même  que  dans 
les  ventes  forçai  dans  celles-ci,  ils  sont  présents  b la  vente,  ils  peuvent  con- 
courir b la  surenchère , dans  la  huitaine  qui  suit  l’adjudication , sans  recevoir 
d'avertissement.  Dans  les  premières,  au  contraire,  ils  ne  connaissent  la  vente 
que  par  la  notification  du  contrat;  si  celte  notification  n’a  pas  lien,  ils  ignorent 
que  leur  gage  est  en  vente  ; il  peut  être  vendu  b vil  prix. 

Quelques  esprits  ont  pensé  que  l’intérêt  du  mineur  avait  fait  oublier  ici  la 
poskioa  du  créancier  inscrit.  La  loi  veut  sans  doute  que  les  immeubles  du  pre- 
wiei  soient  portés  b leur  véritable  valeur  ; mais  elle  doit  vouloir  aussi  que  les 
droits  diwecond  ne  soient  pas  sacrifiés.  Vous  verrez , Messieurs , si  l’amcnde- 
ment  de  lU  Chambre  des  pairs  suffit  b concilier  ces  deux  intérêts. 

Les  art.  t,  5 et  6 du  projet  concernent  la  licitation  , la  vente  des  immeubles 
dépeodanl  d’une  succession  bénéficiaire,  et  celle  des  immeubles  dotaux.  Ils 
appliquent  à ces  ventes  spéciales  les  règles  nouvelles  introduites  par  le  projet 
daim  le  système  général  des  ventes  faites  en  justice.  Ces  trois  articles  n’exigent 
aucun  développement  nouveau. 

Les  séries  de  dispositions  contenues  dans  les  six  grandes  classifications  qui 
précèdent,  prendront  place  daqs  le  Code  de  procédure  sous  leurs  titres  respec- 
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(i& , en  snivani , autant  qne  possible , Pnrdre  de  ses  anciens  articles , et  sans 
que  l’enseinlilc  de  ce  Code  éprouve  de  lacune. 

L’arU  8 du  prajet  prescrit  par  suite,  que  dans  toutes  les  lois  où  les  anciens 
articles  du  Code  de  procédure  sont  mentionnés  par  leur, numéros,  Us  seront 
remplacés  par  la  mention  des  articles  nouveaux. 

KnOn , les  art.  7,  9 et  10  contiennent  des  dispositions  générales  ou  transi- 
toires, qui  n’appartiennent  h aucun  chapitre  de  nos  Codes,  et  qui  ont  pour  but 
d'assurer  l’exécution  de  la  loi. 

Il  snfllt  de  comparer  les  formalités  simples  du  projet,  aussi  faciles  à exécuter 
qu’à  comprendre , aux  dispositions  compliquées  du  Code  de  procédure,  pour 
apurécier  combien  les  réformes  que  nous  proposons  sont  utiles. 

bes  calculs  fort  simplet  exprimeront  mieux  que  des  paroles  la  valem'  des 
ebangeroeiits  réalisés  par  le  projet. 

Les  formalités  prescrites  par  le  Code  de  procédure  pour  consommer  la  vente 
de  l’immeuble  saisi  étaient  au  nombre  de  vingt-trois  ; le  projet  les  réduit  à douxe. 

La  durée  de  la  procédure  pouvait  varier  de  huit  mots  à un  an  ; ‘elle  ne  sera 
plus  que  de  quatre  à huit  mois. 

Les  frais,  d’après  k taxe,  d’une  |»océdurejle  saisie  or^naire  s'élevaient, 
en  moyenne , à environ  600  fr.  ; ils  seront  réduits , d’après  le  projet,  h environ 
k moitié  de  cette  somme. 

De  tek  résultats  ) Messienrs,  ne  promettent  pas  seulement  une  économie  de 
temps  et  d’argent  pour  le  préteur;  ils  doivent  concourir  à consolider  le  crédit. 

Le  prêt  hypothécaire  sera  plus  recherché  quand  il  offrira  mmns  de  danger, 
et  il  ollrira  moins  de  danger,  quand  l’hypothèque  fournira  au  créancier  une  ga- 
rantie certaine  et  une  réalisation  prompte  et  facile.  C’est  un  moyen  puissant 
d’activer  la  circulation  des  capitaux  qui,  en  donnant  on  aliment  à l’industrie, 
accroît  k fortune  privée  et  la  richesse  publique. 


RAPPORT  FAIT  A LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS, 

Par  M.  Pasgalib,  Député  du  Var, 

Au  nom  d'tm«  commûf fon  (1  ) chargée  de  l’examen  du  Projet  de  M retdtif  aux 
fenles  judieiatret  de  Ment  immeuilee  , 

. ^ U 0 bik  1840. 

Mbssixüis, 

Je  viens  au  nom  de  k commission  à laquelle  a été  soumis  le  proiet  de  loi  sur  les 
ventes  judiciaires  de  biens  immeubles,  vous  rendre  compte  de  rexamen  qu’elle 

Le  Code  de  procédure  civile,  publié  en  1806,  s’occupe  de  ces  ventes  dans 
plusieurs  titres.  Les  tit.  XII  et  XIII , au  livre  cinq  de  b première  partie,  sont 
relatifs  à'k  saisie  immobilière,  et  aux  iiiddentaaur  celte  saisie.  Uau.s  fa  deuxième 
partie  de  ce  Code,  au  livre  premier,  le  litre  IV  indique  les  rormalilcs  à suivre  eu 
cas  de  surenchère  sur  aliciiatioii  voloiilaire;  le  titre  VI  du  même  livre  traite  de. 
k venie  de  biens  immeubles  apparteuaiit  à des  mineurs  ; enfin  dans  les  tit.  Vil* 
et  VIII  qui  suivent,  il  est  question  des  formalites  pour  la  vente  de  ces  biens 
quand  ils  appartienuent  à une  tucccssiou  non  encore  partagée , soit  que  l’ac- 


(I)  Crue  commiMÎon  était  conip«-*-e  de  . nanlt . Taillandier,  Paacalis,  Leyraod,  de 
MM.  DebeUeyme,  Mater,  LavieUe,  Quê-  | (iolbery,  1 tfate. 
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ccpUMion  en  ait  été  pure  et  sûnple,  soit  qu’elle  ait  eu  lieu  sous  bénéfice  d’in* 
vcntairc. 

Le  projet  embrasse  des  dispositions,  qui  règlent  ces  diverses  ventes  immo- 
bilières. Quelques  articles  sont  meme  relatifs  b des  ventes  sur  lesquelles  le  Coda 
de  procédure  ne  s'est  pas  expliqué.  Un  a procédé  dans  ce  travail  comme  on  l’a 
fait  pour  la  législation  criminelle  et  le  Code  de  commerce,  c’cst-li-dire,  en  sui- 
vant l’ordre  du  Code  de  procedure.  Ainsi  la  législation  est  rendue  progressive, 
tout  en  conservant  sou  ensemble;  et  les  parties  même  qui  sont  renouvelées, 
semblent  acquérir  immédiatement  quelque  droit  au  respect  que  commandent 
l’origine  et  l’ancienneté  des  lois  importantes  avec  lesquelles  elles  viennent  se 
coordonner. 

L’expérience  a déjh  démontré  les  avantages  des  travaux  de  révision  de  nos 
Codes  qui  ont  été  accomplis  en  1832  et  iS'M.  La  réforme  de  la  législation  ac- 
tuelle sur  les  ventes  immobilières  n’était  pas  moins  nécessaire.  Pour  en  indi- 
quer les  principaux  motifs,  votre  Commission  attendra  d’avoir  3i  s’expliquer  sur 
les  diverses 'parties  du  projet;  elle  évitera  ainsi  de  se  bvrerb  des  aperçus  géné- 
raux qui  pourraient  ne  pas  convenir  h la  lui  entière. 

Seulement  elle  dira,  dès  ce  moment,  que  ce  nouveau  corps  de  législation  sur 
les  ventes  immobilières  a subi  les  plus  rassurantes  épreuves.  Le  vœu  des  Cours 
royales  provoqué,  dès  1827,  sur  la  nécessité  de  modifier  cette  partie  du  Code 
de  procedure , et  la  rédaction  d’un  premier  essai  de  projet  oui  fut  soumis  en 
1829  à l’examen  des  cours  et  tribunaux  ainsi  que  des  facultés  de  droit,  telle  est 
la  part  dans  la  préparation  du  projet  actuel , qu’a  prise  le  gouvernement  pré- 
cédent. Réunion  analytique  des  observations  recueillies  ; rédaction  de  deux 
avant'f  rejets . dont  l’un  (ut  l'ouvrage  de  plusieurs  magistrats  du  tribunal  de  la 
Seine  | travail  long  et  consciencieux  d’une  commission  spéciale  de  magistrats 
et  de  jurisconsultes  formée  à la  chancellerie  en  1838  ; nouvel  envoi  du  résultat 
des  méditations  de  cette  commission  aux  cours  et  tribunaux  ; enfin,  rédaction 
d’un  projet  définitif  présenté  dans  le  courant  de  cette  année  h la  Cham’.>.e  des 

riirs.  Voilà  par  quelles  éludes  le  gouvernement,  fondé  en  1830,  s’est  cllorcé, 
son  tour,  de  rendre  plus  facile  la  tâche  de  la  législalarc.  Votre  commission 
s’est  éclairée,  en  outre,  par  le  rapport  qu’a  soumis  à la  Chambre  des  pairs  un 
habile  et  savant  jurisconsulte , ainsi  que  par  la  lumineuse  discussion  qui  s’est 
engagée  devant  cette  Chambre. 

Après  tant  de  travaux  préparatoires  , nous  avons  pensé , tout  en  rendant 
complet  notre  examen , que  nous  devions  considérer  comme  arrêté  le  système 
général  du  proiet , et  comme  décidées  le  plus  grand  nombre  des  questions  qui 
se  rattachent  a sa  confection.  Toutefois  si  la  commission  adopte  ce  système 
général,  c’est  que  ses  propres  réflexions  le  lui  ont  indiqué  comme  le  mêilleur; 
et  si  elle  se  contente  de  faire  mention,  sans  les  développer,  de  tous  les  points 
sur.  lesquels  sa  propre  discussion  a dû  ne  pas  porter,  c’est  qu’elle  a donne  à ces 
solutions  son  assentiment  réfléchi. 

SaUit  immobilière. 

Les  biens  du  débiteur  étant  le  pge  commun  de  ses  créanciers , il  est  néces- 
saire que  chaque  créancier  puisse , a défaut  de  paiement , faire  réaliser  ce  gage 
et  le  convertir  en  argent.  Le  droit  qui  lui  appartient,  quand  il  l’exerce  sur  des 
immeubles,  est  l’expropriation  (orcee;  le  mode  par  lequel  il  accomplit  cette 
expropriation  est  la  saisie  immobilière. 

Si  le  créancier  pouvait  s’emparer  du  gage , de  sa  propre  autorité,  la  fortune 
du  débiteur  et  les  droits  des  autres  créanciers  seraient  livrés  à sa  discrétion, 
La  justice  doit  donc  intervenir  pour  opérer  la  dépossessiou  et  la  reu^  ré- 
gulière. 

Cependant  la  législation  romaine,  qui,  dans  les  premiers  temps,  avait  étendu 
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le  droit  du  créancier  jusqu’il  la  disposition  de  la  personne  du  débiienr, avait  d4 
ne  pas  accorder  une  plus  grande  pmicctiuii  à la  propriété;  aussi  conférall-clle , 
dans  certains  ras,  au  créancier,  le  pouvoir  de  vendre  lui-mémc  le  bien  qui  lut 
avait  été  hypothéqué  .Mais,  plus  conimunénient , il  ne  pouvait  que  (aire  mettre 
rimmeublë  a l’enchère;  la  vente  s’en  faisait  tubhasfd  de  l’autorité  du  piétettr. 
De  Ib,  le  nom  de  subhaslation , sous  lequel  ces  ventes  étaient  désigne^eS  dans 
un  grand  nombre  de  nos  anciennes  provinces. 

Les  établissements  de  saint  Louis,  une  ordonnance  de  François  I”,  publiée 
en  1539,  et  surtout  l’édit  de  1551,  ue  permirent  plus  l'exproprl.'ition 
que  par  autorité  de  justice.  Ce  dernier  édit  devint  le  droit  commun  de 
la  France  : et  il  en  a été  ainsi  jusqu’il  la  révolution.  Mais  ces  dispositions 
incomplètes  se  modifiaient  par  de  nombreuses  coutumes  et  par  des  règle- 
ments locaux.  Les  règles,  peu  sûres  et  extrêmement  compliquées  qui  en 
résultaient , constituaient  le  procès  exéculorial , connu  sous  le  nom  de  décret. 
On  sait  que  les  formalités  de  cette  procédure  semblaient  combinées  pour  ajouter 
b la  ruine  des  débiteurs  honnêtes,  et  lournir,  à ceux  qui  ue  l’étaient  pas,  le 
moyen  de  se  jouer  longtemps  des  efforts  de  leurs  créanciers.  Dans  plusieurs 

firovinces,  ou  le  décret  n’etait  pas  observé,  ou  les  changements  apportés  b 
'édit  de  1551  étaient  tellement  profonds,  qu’il  en  résultait  une  procedure  et 
des  effets  entièrement  différents. 

Ainsi , dans  une  partie  de  la  province  de  Flandre,  b vente  du  fonds  et  de  la 
propriété  était  interdite  ; le  créancier  ne  pouvait  faire  vendre  eu  justice  que  les 

Î>rojtis  H revenus  des  biens  de  son  débiteur  pendant  vingt-neuf  ans  (!}•  Cnc 
aveur  non  moins  considérable  était  accordée  aux  débiteurs,  dans  le  ressort  du 
parlement  de  Toulouse  (3)  ; l’individu  dont  le  bien  avait  été  adjugé  par  décret 
conservait  pendant  dix  ans  le  droit  de  le  reprendre  sur  son  créancier,  en  rem- 
boiu^ant  le  prix  de  l’adjudication.  Cette  faculté,  qui  apportait  tant  d’incertitude 
dans  la  transmission  de  la  propriété , s’appelait  rabaitrment.  Elle  existait  dans 
d’autres  ressorts  sous  des  noms  différents,  mais  la  durée  en  était  généralement 
réduite  b une  ou  deux  années. 

Quelques  provinces  réunies  b la  France  après  1551 , ou  qui  avaient  stipulé 
auparavant  la  conservation  de  leurs  privilèges,  suivaient,  pour  l’expropriation, 
des  formes  très  abrégées;  la  plus  grande  importance  était  attachée  avec  raison  b 
la  conservation  de  ces  formes,  que  plusieurs  ordonnances  spéciales  avaient  lait 
respecter  sur  de  très  vives  et  de  très  pressantes  réclamations. 

La  Bresse  pratiquait  un  système  des  fubhastations,  qui  ne  consistait  qu’en 
trois  criées  successives  ; b la  troisième  criée,  le  bien  était  adjugé  au  dernier  en- 
chérisseur ; les  enchères  y étaient  reçues  sans  ministère  de  procureur.  Le  saisi 
n’]MOUis$ait  do  droit  de  retrait  que  pendant  six  mois  (3). 

Efn  Béarn  et  en  Navarre,  un  mode  non  moins  facile  était  adopté.  Après  quatre 
criées,  qui  avaient  lieu  b ne  très  courts  intervalles,  le  juge  les  déclarait  régu- 
lièrement faites.  Venaient  ensuite , dans  un  délai  de  neuf  jours,  l’enchère  et 
î’a^udication  sur  le  dépût  d'une  mise  b prix  par  le  poursuivant.  Un  mois  environ 
sufllsait  b l’accomplissement  de  cette  procédure  expéditive  (4).  Le  saisi  avait  un 
an  pour  reprendre  son  bien.. 

La  Provence  admettait  le  créancier  b sc  faire  colloquer,  de  l’autorité  du  juge, 
tur  le  bien  de  son  débiteur,  et  d’après  l’évaluation  qu’en  avaient  faite  des  esti- 


(t)  Plicard  <!■  ISnoTcmb.  I6IR. — Itou- 
ttau  Mperloire,  t*  Décret  d'immruile$. 

(1)  Dé-  laraliua  du  IS janvier  l73tf. 

(3)  Lellraa  patenleede  noTcmbre  1601, 
déclaratiou  du  roi  des  SjoiUot  et  6 décemb. 
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matrara  jorés.  Celte  traosinission  (’opénit  en  peu  de  temps  et  presque  sans 
frais  (1). 

Nous  ne  rappelons  pas  ici  ces  exemples , qu’il  serait  facile  de  rendre  bien 
plus  nombreux,  pour  exciter  ii  les  suivre.  Leurs  divers  modes  troiivoriient  au- 
jourd’hui un  éeueil  et  dans  la  valeur  des  propriétés  importantes,  dont  il  est  ué-_ 
cessaire  d'entourer  la  vente  de  plus  de  puliliciic,  et  dans  les  droits  des  créan-' 
ciers  inscrits,  qu’il  serait  difficile  de  purger  cl  d’éteindre  au  moyen  de  procé- 
dures aussi  sommaires  ; mais  noos  les  citons  parce  qu’on  y trouve  la  preuve 
qu’il  est  possible  d’adopter  des  combinaisons  qui  obtiennent  l’assentiment 
public^  parce  qu’elles  assureront  h la  poursuite  un  prompt  résultat,  en  accor- 
dant au  malheur  du  débiteur  de  justes  ménagements,  et  à la  propriété  une 
Buinsante  protection. 

Ces  systèmes  d’expropriation , aussi  variés  que  nos  anciennes  coutumes,  ont 
rei,'u  une  première  et  importante  modilication,  parla  loi  du  VSaoiU  179^,  qui 
a prononcé  l’abolition  de  tous  les  droits  de  retrait,  rachat  ou  rabattement,  après 
Une  adjudication  publique. 

La  seconde  loi  du  1 1 bnimaire  an  7 a ramené  le  procès  exécutorial  h l’unité 
dans  toute  h France.  Ln  commandement  h trente  jourst  des  afliebes  en  des 
lieux  déterminés,  non  accompagnées  d’annonces  dans  les  journaux,  et  qui 
valaient  saisie  des  biens  dont  le  détail  s’y  trouvait  énoncé  ; une  notification  de 
ces  affiches  dans  les  cinq  jours  suivants  aux  saisis  ainsi  qu’aux  créanciers 
inscrits  ; l’adjudication  dans  la  quinzaine,  et  au  plus  tard  dans  le  mois,  telle  est 
la  procédure  inflniment  simple  que  les  législateurs  de  cette  époque  substituè- 
rent au  décret  forcé. 

L’expérience  démontra  bientôt  qu’elle  était  surtout  dérectuense  sous  deux 
rapports.  Le  débiteur  de  bonne  foi,  qui  n’élevait  pas  de  contestations,  se  trou- 
vait dépossédé  lorsqu’il  peine  il  était  averti  ; tandis  que  celui  qui  savait  en  faire 
naître  pouvait  provoquer  d’iniermiuables  longueurs,  en  faisant  succéder  une 
difficulté  à une  autre,  parce  que  cette  loi  avait  abandonné  au  droit  commun  le 
règlement  des  incidents  de  toute  nature  auxquels  l’expropriation  furc^  pouvait 
donner  lieu. 

.Malheureosément  les  auteurs  du  Code  de  procédure,  préoccupés  des  incon- 
vénients de  la  loi  dti  1 1 brumaire  an  V 1 1 , n’ont  pas  assez  évité  l’excès  contraire. 
Dans  la  crainte  de  faire  une  loi  trop  peu  prévoyante,  il  l’ont  surchargée  de  dé- 
lais exagérés  et  de  procédures  dont  la  raison  ne  comprend  pat  toujours  l’utilité. 
Des  récramaiions  unanimes  se  sont  élevées  contre  une  législation  qui  manquait 
son  but  essentiel.  La  sôreté  des  conventions  forme  la  base  de  la  richesse  pu- 
blique. S’il  est  trop  difficile  d’assurer  l’exécution  des  conventions,  le  crédit 
se  trouve  altéré  datis  son  principe.  Le  possesseur  de  capitaux  ne  les  livre  qu’a- 
vec défiance,  et  se  dédommage  par  la  dureté  dea  conditions  qu’il  impose,  des 
difficultés  dont  la  loi  le  menace  pour  le  moment  où  il  voudra  son  rembourse- 
ment. A force  de  .sollicitude  pour  chaque  débtecur,  on  nuit  h tous  ceux  qui  au- 
raient intérêt  !i  le  devenir. 

La  commission  espère  que  le  projet  réalisera  ce  qu’on  peut  raisonnablement 
en  attendre.  II  abrège  les  déLais,  retranche  les  formalités  recounues  inutiles, 
diminue  ainsi  la  masse  des  Irais,  sppi  end  au  débiteur  qui  peut  encore  payer, 
que  sa  dépossession  est  imminente  s’il  manque  à ses  engagements,  et  promet 
de  produire,  en  général,  cet  effet  comminatoire,  qui  sera  le  résultat  le  plus 
heureux  d’une  loi  de  cette  nature  ; elle  servira  le  crédit  moins  encore  par  les 
saisies,  qui  pourront  plus  aisément  être  conduites  à leur  terme,  que  par  le  grand 
nombre  des  expropriations  qu’elle  préviendra. 


(t)  JoLLua,  SlaMt  d$  k 1,  p.SSO 
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Comme  l’annonce  Pexposé  îles  motifs,  le  projet  remplace  ringt-lrois  actes  de 
itmcednrc  par  douze  ; huit  mois  h un  an  de  durée  dans  hi  poursuite , par  quatre 
’a  huit  mois  au  ptus;  une  dcpeiue  de  6 h 700  Irancs  en  OMiyenne  par  une  taxe 
d'environ  300  (r. 

La  commission  a reconon  qu’il  ne  serait  pas  possible  de  porter  phis  loin 
le  retranchement  des  Ibnnalilés  , et  l’abréviation  des  délais  sans  donner 
lieu  aux  reproches  si  justement  adressés  à la  lui  qui  a précédé  le  Code  de 
procédure. 

Voici  quelle  est  l’économie  générale  du  projet  lorsque  la  poursuite  aura  lieu 
sans  incidents  ; 1°  Commandeiueiit  li  trente  jours;  pnicés-verbal  de  saisie; 
3*  dénonciation  an  débiteur  dans  la  quinzaine  au  plus  tard;  transcription 
au  bureau  des  hypotheques  dans  les  15  jours  qui  suivent;  5*  dépOt  du  cahier 
des  charges  au  gréii'e,  vingt  jours  au  plus  tard  après  la  iruiscripiion  ; 0°  som- 
mation au  débiteur  d’en  prendre  connaissance  ; 7°  même  sommation  est  donnée 
aux  créanciers  inscrits;  8*  mention  de  cette  notification  en  marge  de  la 
transcription  du  procès-verbal!  9°  trente  jours  au  plus  tôt  et  quarante  au  plus 
tard  après  ce  dépét,  il  est  fait  une  seule  publication  du  cahier  des  charges,  et 
le  jour  de  l’adjiinication  est  fixé  h un  délai  de  trente  jours  au  moins , de  6U  au 

filus  ; 10°  l’adjudication, vingt  jours  au  plus  tard  avant  le  jour  où  elle  doit  avoir 
ieu,  est  alors  annoncée  par  une  insertion  aux  journaux;  11*  elle  l’est  aussi 
par  des  afliches;  la  preuve  de  ces  insertions  et  de  ces  annonces  est  rapportée; 
l'i*  au  jour  llxé,  atijudication. 

D’après  celte  énumération,  comparée  an  Code  de  procédure,  les  formalités 
suivantes  se  trouvent  supprimées. 

1°  La  n-mise  d’une  copie  du  commandement  au  maire  qui  doit  viser  Tori- 
ginal.  Cette  copie  ne  rend  pas  plus  certain  ravertisseuient  qui  est  donné  au 
débiteur  par  la  copie  qu’il  reçoit  directement. 

2°  La  remise  d’une  double  copie  du  procès-verbal  de  saisie,  l’une  au  maire, 
l’autre  au  grellier  de  la  justice  «le  paix,  et  le  visa  de  ce  greflicr:  cis  formalités 
imaginées  pour  constater  le  transport  de  l'buissier  au  lieu  nii  existent  les  biens 
saisis,  manquent  le  but  ou  le  dt'passenl.  Le  visa  du  nwire  sullil  pour  attester 
ce  transport  ; quant  au  grelber,  s’d  réside  dans  la  même  cunsmune  «luele  maire, 
son  visa  fait  «loublc  emploi  ; s’il  réside  là  où  ne  se  trouvent  pas  les  biens  saisis, 
son  intervention  est  moins  motivée  encore. 

3°  La  transcription  de  la  saisie  au  grelTe,  qu’il  est  superOn  de  géminer  avec 
la  transcription  «jui  se  fait  au  bureau  «les  bypolh«'«qucs  ; _ _ 

V°  L’insertion  de  la  saisie  sur  un  tableau  placé  dans  l’auditoire  du  tribunal , 
précaution  qui  n’ajoute  rien  à la  pnblicito  et  que  l’aflicbe  des  placards  imprimés 
supplée  avec  avantage  ; 

5°  Deux  pidrlications  du  cahier  des  charges,  formalité  qui  ne  sont  jamais 
remplies,  et  qui  ne  servent  qu'à  augmenter  la  taxe  des  frais; 

6°  Deux  afliches  annonçant,  l’une  la  publication  du  cahier  des  charges, 
l’autre  1‘adjudiralion  préparatoire.  Il  u’est  de  publicité  utile  que  celle  qtii  ap- 
pelle les  etiebérisseurs;  or,  ils  ne  sont  réellement  avertis  que  par  riiutic.ation 
du  jour  même  de  la  vente , c’est-à-dire  du  jour  où  ils  doivent  sc  présenter  pour 
biire  leurs  olires  ; 

7°  Deux  insertions  aux  journaux  dont  le  but  est  le  même  que  cehii  des  pre- 
mières affiches  ; 

8°  l^e  juaement  d’atljiidication  préparatoire.  « On  peut  douter,  avait  dit  la 
• section  ifu  tribunSt,  chargée  de  donner  son  avis  sur  cettepartie  du  Code  de 
« procédure,  i|u«  l'adjudication  préparatoire  procure  les  avantages  qu’on  en 
e attend.  Personne  ne  se  plaît  a être  adjudicataire  eondiliontiellcment,  et 
■ l’expérience  apprend  que  les  enchères  obligées  pendant  les  feux,  au  moment 
n d’une  adjudication  définitive , sont  le  principal  sliuMilaut  du  l'envie  d’acqué- 
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« ric(l).  » Ces  saf(*$  prévisions  se  sont  trop  bien  réalisées.  Aucune  mesura 
n’a , moins  que  i'adjiication  préparatoire , atteint  le  résultat  qu'on  s’en  pro- 
menait, celui  d’assurer  par  avance  h l'iniineuble,  un  enchérisseur  qui  couvrit 
la  mise  h prix  du  poursuivant  ; ce  dernier  seul  rajiporle  toujours  celte  adjiidica* 
tion  , moyennant  la  plus  modique  somme  ajoutée  à sa  mise  à prix.  D’ailleurs 
les  incidents  qui  naissent  de  ce  jugement,  la  nécessité  de  le  signifier,  l’appel 
dont  il  peut  être  frappé,  font  de  cet  acte,  qui  embarrasse  sans  fruit  la  marche 
de  la  procédure , l’une  des  causes  principales  de  ses  lenteurs , des  dépenses 
qu’elle  euiratiie  et  de  ses  dillieultcs.  * 

Ces  premières  explications  données,  nous  devons  motiver  les  dispositions 
les  plus  importantes  du  projet. 

Art  en.  Le  conunnr.dcnient  qui  précède  la  saisie  immobilière  est  spécial  ; il  annnnee 
gj,  débiteur  qii’à  défaut  de  paiement  ses  biens  immeubles  seront  ■vendus.  C’est 
b sa  personne  ou  à son  domicile  que  la  significaiioii  en  est  laite.  Dans  le  se< 
coud  cas,  la  copie  devra-t-elle  être  toujours  laissée  au  domicile  réel?  Il  suffira 
^ la  remettre  au  domicile  élu  lorsi|u’il  en  aura  été  indiqtté  un  pour  l’exécu- 
tion de  la  convcniion  ; ainsi  l’urdonnc  la  dispssiiioti  generale  de  l’art,  1 1 1 du 
Code  civil.  La  Cottimission  de  la  Chambre  des  Pairs  proposait  d’excepter  de 
• celle  ré'gle . It  cause  de  l’impoi  tance  d’un  tel  acte,  le  commandement  dont  il 
est  ici  question;  celte  opinion  n’a  pas  prévalu.  C’eût  été  contester  son  cITct 
naturel  à une  convenlimi  librement  consentie,  en  vue  même  de  la  saisie  im- 
mobilière cl  des  actes  qui  la  préparent.  La  rédaction  de  l’article  qui  ne  déroge 
pas  au  principe  écrit  dans  le  Code  civil , nous  a paru  aussi  devoir  être  ntain- 
tciiiic. 

Notre  organisation  municipale  actuelle  remplace  le  maire  par  ses  adjoints , 
et  au  besoin . par  le  plus  ancien  conseiller  municipal  ; la  loi  actuelle  exige  que 
le  visa  soit  donné  par  le  maire  ou  Vadjoint,  On  a pensé  qu’il  sulfit  de  parler  du 
maire,  ce  qui  s’entend  de  tous  ceux  que  la  loi  désigne  pour  le  suppléer;  ce 

3ui  écarte  en  même  temps  l’idée  que  nommer  l'adjoint,  c’est  exclure  du  droit 
e donner  le  visa  tout  autre  remplaçant  du  maire. 

Si  le  commandement  est  signifié  h la  personne  du  débiteur,  il  est  évident 

3ue  c’est  à la  mairie  du  lieu  ou  l'huissier  le  trouvera , que  le  visa  sera  deman- 
é;  c’est  ce  que  nous  avons  cru  devoir  exprimer,  en  substituant  des  expres- 
sions plus  générales , a celles  du  projet  qui  sup|K>sent , comme  le  faisait  la  loi 
ancienne,  que  le  visa  ne  serait  jamais  donné  ailleurs  qu’au  domicile  du  débi- 
teur. 

Ait.  6JA  Aucune  proposition  n’a  été  hiite  de  modifier  le  délai  de  30  jours,  qui  doit 
s’écouler  entre  le  commandement  et  la  saisie,  délai  que  la  loi  du  1t  brumaire 
•n  VII  avait  heureusement  substitué  h celui  de  heures,  qui  était  seulement 
exigé  dans  l’ancien  décret.  Il  en  a été  autrement  de  la  péremption  du  com- 
mandement par  trois  mois.  La  loi  que  nous  venons  de  citer  n’obligeait  de  re- 
nouveler cet  acte  qu’après  six  mois.  Dans  l’intention  de  diminuer  les  Irais,  et 
afin  que  la  condescendance  du  créancier  ne  lui  soit  pas  onéreuse , on  a de- 
manué  de  conserver  au  commandement  son  effet  pendant  une  année  ; c’est 
avec  raison  que  le  projet  ne  s’est  pas  rendu  à cos  considérations.  Ln  intervalle 
aussi  long  pouvait  laisser  le  débiteur  s’abandonner  à une  trompeuse  sécurité. 
Averti  d’adicuft  par  la  loi , si  le  créancier  veut  accorder  un  plus  long  délai , il 
aura  soin  de  n’y  consentir  qu'en  exigeant  le  remboursement  des  frais  de  l’acte 
qu’il  peut  être  obfigé  de  renouveler, 

Loisque  l’cxpropria^on  doit  être  poursuivie  contre  un  tiers  détenteur,  en 
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verlu  de  l’aclion  hypothécaire , l'art.  2169  du  Code  civil  e!tige  t^u’une  somma* 
lion  lui  suit  faite  à trente  jours  et  (|u’un  oommaudeinent  soit  signifié  au  débi* 
leur  originaire.  Celle  sommai  ion  a lu  vrai  caractère  d’un  oummandement; 
comme  cet  acte,  et  arec  lui,  elle  sera  donc  |iériméc  par  trois  mois  : cela  est 
de  plein  droit  el  n’avait  pas  besoin  d’èire  exprime.  Ainsi  la  suppression  d'un 
article  , destiné  h régler  ce  cas  particulier,  a justement  élé  faite  sur  le  projet 
du  gouvernemeni  par  la  Chambre  des  Pairs.  Votre  Commission  n’a  pu  que  par- 
tager celte  opinion. 

Avant  de  s'occuper  du  motle  de  la  sgisic , il  est  naturel  de  se  demander  par 
qui , et  sur  quels  biens  celte  procédure  peut  être  dirigée.  Mais  celte  investi- 

rition  touche  tout  entière  au  droit  de  faire  l’expropriation  ; elle  est  étrangère 
ses  formes.  C’est  .h  la  jurisprudence  qu’il  appartient  de  fixer  les  doutes  qui 
ont  pu  s’élever  sur  l’interprelalioii  du  titre  oe  l’expropriation  forcée  oui  lait 
partie  du  Code  civil , et  de  la  loi  du  t i novembre  f 808,  ^ui  a élé  destinee  b le 
compléter  ; leurs  dispositions  continueront  b être  observées  ; la  loi  sur  la  saisie 
immobilière  sortirait  de  son  objet  limité , si  elle  y apportait  quelques  change- 
ments. 

Le  procès-verbal  de  saisie  pourrait-il  être  heureuscmfnt  remplacé  par  un  Aav.  rs. 
acte  plus  simple  et  moins  coûteux  ? Nous  avons  rappelé , tout  b l’heure , que  la  Proc4<  -rrriai 
loi  du  11  brumaire  an  VII,  faisait  résulter  la  saisie  d’une  apposition  d’affiches.  SvMUtiS 
Plusieurs  des  contrées  qui , bous  l’Empire,  avaient  reçu  nos  Codes,  en  se  sou- 
mettant b la  conquête , et  qui  ont  apporté,  depuis,  des  changements  b la  légis- 
lation française , ont  modifié  surtout  notre  procès  exécutorial.  Une  loi  de  pro- 
cédure faite  pour  le  canton  de  Genève,  et  que  l'on  y ol»erve  b dater  de  1819, 
fait  aussi  opérer  la  saisie  par  une  apposition  de  placards.  Le  projet  du  gouverne- 
ment n’adopte  pas  cette  innovation.  Recourir  a la  publicité  au  commencement 
de  la  procédure , ce  serait  bbicr  l’insolvabilité  du  débiteur,  lorsqu’il  pourrait 
encore,  en  s’adressant  au  nédit,  échapper  b l’expropriation.  La  forme  des  af- 
fiches, apposées  dès  ce  moment,  ne  pourrait  être  économique  qu'uutant  que 
cette  apposition  servirait  b un  double  objet,  c’esl-b-dire,  b constater  la  saisie 
en  annonçant  la  vente  ; or,  le  jour  de  l’adjudication  demeure  encore  incertain  : 
et  quand  même  on  pourrait  le  connaître,  ce  jour  serait  encore  trop  éloigne 
pour  que  le  public  en  fût  utilement  informé.  Le  procès-verbal  de  saisie  est  né- 
cessairement fait  en  vue  des  lieux  sur  lesquels  l'huissier  est  obligé  de  se  trans- 
porter; il  présentera  ainsi  plus  d’exactitude  pour  la  rédaction  ultérieure  dn 
cahier  des  charges  et  des  amehes  elles-mêmes.  Enfin  ce  mode  est  mieux  ^ 
proprié  au  but  qup  s’agit  d’atteindre , c’est-b-dire,  b la  main  mis&de  la  justice 
sur  l’immeuble  saisi. 

En  reproduisant  comme  nécessaires,  dans  cet  acte  important,  lea  principales 
énonciations  qu’il  doit  renfermer  d’après  là  loi  actuelle , le  iionvel  art.  675  y 
apporte  un  changement  oui  doit  être  remarqué,  [.'obligation  de  désigner  le  bien 
saisi  par  deux  au  moins  de  ses  tenants  et  aboutissants,  ne  s’étend  plus  b tous 
les  immeubles;  elle  n’est  appliquée  qu’aux  saisies  de  maisons.  Pour  ces  pro- 
priétés, en  effet,  la  confrontation  est  facile  b déterminer  et  la  méprise  impos- 
sible. En  est-il  de  même  pour  les  propriétés  rurales  ! Leur  surface  étendue 
peut  tromper  l'buissicr  qui  ne  possède  pas,  pour  s’éclairer,  les  titres  d’acquisi- 
tion. Une  différence  dans  les  noms,  souvent  dans  les  simples  prénoms,  en- 
traîne des  erreurs  d’autant  plus  fatales  qu’il  s’agit  d’indications  prescrites,  b 
peine  de  nullité.  Que  laut-il  pour  que  le  procès-verbal  remplisse  sa  destina- 
tion? qu'il  détermine  la  chose  saisie , de  manière  b ce  que  l’identité  et  l’éten- 
due n'en  soient  pas  douteuses.  Or,  c’est  ce  qui  résultera  de  la  déclaration  des 
bâtiments,  s’il  y en  a,  de  la  nature  et  de  la  contenance  approximative  de  cha- 
que pièce  ; l’huissier  dira , par  conséquent , quelle  en  est  la  mt'sure . cl  s’il  a 
saisi  un  pré,  une  terre  labourable,  une  vigne  ou  un  il  s’expliquera  aussi 
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sur  le  nom  dn  colon  on  fermier,  dans  oublier  la  commune  et  l’arrondiddement. 
L’emplacement  plus  précis,  si  ces  énonciations  ne  suffisaient  pas,  se  trouve- 
rait indiqué  dans  la  matrice  du  rôle , dont  la  copie  Utlérafe  fera  partie  du  pro- 
cès-verbal. 

Abt.  676.  L'n  seul  procès-verbal  devra  comprendre  tous  les  biens  dont  la  saisie  aura  éiA 
faite  en  in^ne  temps.  Cependant  lorsque  ces  biens  se  trouveront  situés  dans 
diverses  coromniies , le  visa  de  chaque  maire  sera  obtenu  snceesMvement . et 
avant  que  l'huissier  ne  se  transporte  d’une  commune  dans  une  antre.  Ciiiië  do 
l’acte  oe  saisie , économie  dans  les  frais,  les  deux  intérêts  seront  ainsi  faci- 
lement conciliés. 

ÀiT.  677.  Une  autre  innovathm  du  projet  a obtenu  raasentiraent  de  la  Commissinn. 

D’après  la  loi  actuelle , la  transcription  est  le  premier  acte  qui  suit  le  procès- 
verbal  de  saisie  ; la  dénonciation  n’est  faite  que  posiéiieurenient.  C'est  frapiier 
le  débiteur  dans  son  crédit  immobilier,  avant  de  l’avoir  averti  que  le  comman- 
dement n’est  pas  demeuré  une  vaine  menace.  La  raison  demandait  que  l'ordre 
de  ces  deux  formalités  fût  chaulé.  La  procédure  pounait  se  proionger  au  delh 
d’une  juste  mesure,  et  demeure  interrompue,  si,  entre  la  saisie  et  la  dénoncia- 
tion , un  long  intervalle  pouvait  s'écouler.  Ce  délai  ne  sera  que  de  quinte  jours 

, au  plus.  L’iiitérét  public  exige  que  le  sort  de  la  propriété  soit  fixé  le  plus 

promptement  possible.  Dn  reste,  les  délais  des  distiuices  demeurent  ajmnésà 
la  quinzaine,  passé  laquelle,  si  la  dénouciation  n’avait  pas  lieu  , le  procès-verbal 
devrait  être  recommencé.  La  faiàhté  actuelle  des  communications  a permis  de 
porter,  par  chaque  jour,  ce  délai  de  trois  à cinq  myriamètres;  et  les  deux 
points  qui  serviront  h délemûner  la  distance , seront . d'une  part,  le  domicile 
du  saisi  -,  de  l’autre , le  lieu  où  siège  le  tribunal  ; c’est-ù-dire,  le  lieu  où  le  saisi 
devrait  faire  valoir  ses  réclamations , s'il  en  avait  à présenter. 

Art.  678.  La  saisie  affecte  la  propriété.  BieulAt  le  débiteur  perd  le  droit  d’en  disposer. 
TraïucripôMi.  Cette  grave  modiCcation  doit  être  annoncée  à ceux  qui  ont  intérêt  de  la  eon- 
naiire. 

La  transcription  au  bureau  des  hypothèques  est  destinée  k produire  cet  ef- 
fet. Deux  changements  sont  apportés , k ce  sujet  ^ à la  législation  en  vigueur. 
Par  une  contradiction  diffkilè  k justifler , celte  législation , qui  fait  périmer  le 
commandement  par  trois  mois,  ne  prescrivait  aucune  Mmite  de  temps,  entre  la 
saisie  et  sa  transcription.  Le  projet  fixe  cette  limite  k quinzaine  après  l’acte  de 
dénonciation.  En  outre,  puisque  cet  acte  doit  précéder  la  transcription,  laquelle, 
s’il  avait  été  omis , n’enleverail  pas  au  débiteur  le  pouvoir  d’aliéner,  ou  a or- 
douué  aussi  que  la  dénonciation  sera  transcrite.  La  brièveté  nécessaire  de  cet 
exploit  ajoutera  peu  d’écritures  à la  iranscriptioD.  Il  n’y  avait  donc  pasàhésitef, 
puisqu’il  s’agk  de  rendre  complète  une  fonnaliié  aussi  essentielle. 

La  saisie  est  faite , le  débiteur  en  est  informé.  Les  tiers  qui  ont  in- 
térêt d’en  être  inslmits , peuvent  la  connaître.  Parvenue  k ce  point , la 
procédure  produit  des  effets  importants.  Le  moment  est  venu  de  les  régler. 

Abt.  681,  682.  Ces  effets  sont  relatif  aux  fruits  du  bien  saisi,  k sa  conservation,  au  pouvoir 
d’en  disposer. 

EtTeu  proTtioi-  Quant  aux  fruits  de  toute  nature,  le  projet  reproduit  un  principe  écrit  main- 
rwdeUMiii*.  tenant  dans  la  loi.  Par  une  fiction  légale,  ils  sont  immobilises,  et  survent  le  sort 
del'iiumeuble,  pour  être  distribués  comme  sou  prix,  c’est-k^ire  non  au  marc 
le  fl  anc,  entre  tous  les  créanciers  opposants,  mais  par  privilège  et  hypothèque, 
lorsque  Tordre  s’ouvrira. 

Cette  règle  e.st  sage  ; elle  est  destinée  k éviter  des  procédures  particulières , 
et  des  distribut  ions  par  contribution,  dont  les  frais  absorberaient  la  valeur.  En 
posant  le  principe,  la  loi  actuelle  accompagne  Texécution  de  conséquences  qui 
en  détruisent  tout  l'avantage. 

Cette  loi  prévoit  deux  hypothèses.  Ou  l’immeuble  est  exploité  par  le  débi- 
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Iriir,  on  il  pst  en  location,  itans  le  premier  cas,  si,  déteiminés  par  des  motih 
d’iiumaiiité,  les  créanciers  laissent  le  saisi  jouir  des  iruiis , c’est  h hii  qu’ils  de- 
rront  en  demander  compte. 

Mais  ils  peuvent  aussi  faire,  avec  la  permission  dn  juge,  la  ompeou  la  vente 
des  fruits  pendants  par  racines.  Là  s’arrête  la  prescription  de  l’article  6t<8  ac- 
tuel. Il  en  a été  conclu , la  lui  sur  les  saisies  immolùliéres  ne  s’expliquani  pas 
autrement , qu’il  devait  être  procédé  comme  pour  une  taitit-brméati  ; cett« 
circonsiaiiee  contribue  encore  à déiermioer  les  créanciers  à laisser  les  fruits 
leur  écliapin  r.  et  s’ils  agissent  avec  plus  de  rigueur,  la  valeur  de  ces  fniits  sul- 
Ct  à peine  pour  payer  des  prncés-vcrbauxde  saisie,  des  gardiens,  des  placards, 
des  cnciiércs,  des  ventes  pubUques. 

S’il  y a bail,  la  loi  actuelle  n’autorise  que  ht  voie  de  la  nisie-arrél,  ce  qui  en- 
Iralue  une  instance  particulière  pour  chaque  poursuite  exercée  ; trois  psriiet 
en  cause  ; dans  chacune,  autant  de  déclaratiuas  de  lien  saisi , autsM  de  juge- 
ments de  validité  qu’il  y a de  fermiers  ou  lodMaires. 

Oiiand  même  on  devrait  sortir  des  voies  accoutumées  de  la  procédure , il 
budrait  remédier  à un  état  de  choses  qui  accuse  bauiement  l’imprévoyaocc  de 
la  législation. 

Afirés  avoir  expliqué  ce  qui  doit  arriver  lorsque  le  saisi  est  laissé  en  posses- 
sktii , le  pru)el  déclare  qu'il  ne  tiendra  qu’au  sui.si8sant  et  aux  créanciers  in- 
acriis  d’empécher  le  débiteur  de  recueillir  les  fruits  des  biens  saisis;  ainsi  le 
eoinmandcni  leur  droit  et  sa  position.  Le  président  donnera  alors,  sur  simple 
rcip.cte,  ruiiiiiiisiition  de  couper  les  fruits  pendants  par  racines.  Son  interven- 
lioii  pour  être  elAcace  doit  demeurer  presque  souveraine.  L’ordonnance  qu'il 
reiuii  a ne  sera  pas  susceptible  d’opposition.  L'appel  même  n’en  suspendra  pas 
l’cxécutiou.  Dans  le  DKiis  de  la  réculte  il  y aura  vente  des  fruits,  par  officiers 
publics  ou  de  toute  autre  manière.  Le  president  en  décidera  encore.  Quoiquo 
ce  moyeu  ne  soit  pas  interdit,  il  ne  sera  donc  pas  nécessaire  de  recourir  à des 
enchères  ; lorsque , par  exem^,  il  s'agira  de  denrées  que  Ton  peut  vendre  au 
taux  des  merctiiiaies,  pimrquoi  exiger  d’autres  précautions  plus  coûteuses  pour 
en  obtenir  le  juste  prix?  Permettra  même  une  vente  à l’amiable  par  le  créan- 
cier auterisé , est  un  pouvoir  qui  ne  dépassera  pas  les  limites  de  l’autorké  dn 
président,  s’il  croit  à la  solva^té  de  ce  crésnder  et  si  sa  probité  le  rassure 
ooniplétenu'ul.  Dans  tous  les  cas,  le  produit  de  la  vente  est  mis  en  sûreté  à la 
Caisse  des  comàgnalions. 

Kelativesseai  aax  iuunenhles  loués  ou  afTerinés,  0 a été  nécessaire  de  se  ren- 
dre raison  et  dtt  droit  des  cràuicærs  et  de  la  iorme  dans  laquelle  ce  droit  peut 
s’eserccr. 

^eb  que  soient  la  date  cl  le  mode  du  bail,  l’annulation  en  pourra  étro  pro- 
noncée sur  la  poursuite  du  saisissaat  ou  des  autres  créanciers,  si  ce  Itail  a été 
oonsoiili  en  vue  de  les  tromper,  soit  par  des  anticipations  sur  les  loyers  et  fer- 
mages, soit  par  d’autres  clauses  qui  auraient  le  meme  eflet.  L’action  de  fraude 
est  réservée  de  plein  droit.  Ce  principe,  écrit  dans  l’art.  1 167  du  Code  civil , 
u’av.'ûl  pas  besoin  d’etre  reproduit. 

Mais  si  le  bail  est  postérieur  au  commandement,  on  s’il  n’a  pas  date  certaine  Aav.683. 
anléi'leure.  sa  stipulation  seule,  en  «le  telles  circonstances,  rend  la  cooveniioa 
suspecte.  Le  projet,  conlonnéinent  à la  loi  artiielle , la  déclarant  nulle  de  pleia 
droit,  il  suffira  que  les  créanciers  ou  l’adjuiliealaire  demandent  cêtte  annula- 
l'iup.  Ainsi,  quant  il  la  iacullé  de  louer  ou  d’affermer  l’immeuWe  saisi,  i’incapa- 
eiié  du  débiteur  remonte  , par  exception , jusqu’au  coramaudemeiit.  Hais  un 
grand  nombre  de  baux  se  passent  de  bonne  foi , sans  présentation  à l’enregis- 
iremeiiij  la  couunission  a cru  devoir  ne  pas  étendra  la  rigueur  do  priodpe  de  la 
nullité  de  plein  droit  jusqu’au  bail  «pii , sans  avoir  date  certaine  avant  le  com- 
maademeni,  aurait  reçu  au  paravanl  un  cummencement  d’exécution.  Lenomni 
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article  G83  sc  trouve  ainsi  mis  en  harmonie  avec  l’article  1715  du  Code  civil. 

En  ce  qui  concerne  le  moyen  par  lequel  les  créanciers  ponrroni  faire  tourne, 
au  profil  de  la  saisie  les  loyers  el  fermages , le  projet  substitue  h la  procédure 
en  saisie-arrêt  un  simple  acte  d’opposition.  Celle  déclaration  suffira  pour  que 
les  fermiers  et  locataires  ne  puissent,  sans  s’exposer  it  payer  deux  fois,  se  libé- 
rer aux  mains  du  débiteur.  I Is  attendront  la  signilicaliou  des  bordereaux  de  col- 
location ; b moins  qu’auparavant  ils  ne  préfèrent  verser  h la  caisse  des  consi- 
gnations. Celle  confiance  pourrait  avoir  ses  dangers  ; il  y est  remédié  en  don- 
nant le  droit  aux  créanciers  de  contraindre  aussi  les  fermiers  ou  locataires  à 
consigner  les  sommes  dont  ils  seraient  débiteurs.  Il  y a tout  lieu  d’espérer  que, 
pendant  une  procédure  qui  ne  saurait  avoir  une  longue  durée , ces  moyens 
simples  n’oflnront  pas  d’inconvénients,  cl  qu’en  général  les  difficultés,  s’il  s’ea 
élève,  seront  réservées  pour  être  vidées  dans  la  poursuite  de  l’ordre , sans  di- 
minution du  gage  des  créanciers. 

Le  saisi  qui  commet  des  dégradations  ou  se  livre  à des  coupes  de  bois , s’ex- 
pose à des  dommages-intérêts , à raison  desquels  il  continuera  d’élre  contrai- 

Snable  par  corps.  La  loi  actuelle  réserve  en  outre  la  poursuite  criminelle.  Cette 
éclaraiion  était  sans  résultat , sous  l’empire  de  l’ancien  Code  pénal , qui  ne 
prononçait  aucune  peine  contre  le  saisi,  lorsque,  dans  l’intention  de  nuire  h 
autrui,  il  enlevait  sa  propre  chose,  ou  l’incendiait.  Le  Code  pénal  révisé  en 
1832  a justement  étendu  sa  prévision  sur  des  faits  aussi  coupables.  Ce  sont 
au.ssi  celles  de  ses  dispositions  qui  se  rapportent  à cet  objet  auxquelles  ren- 
verra à l’avenir  le  Code  de  procédure. 

L’interdiction  d’aliéner  qui  commençait  à la  dénonciation , datera  main- 
tenant de  la  transcription  même,  qui  est  l’acte  auquel  la  loi  fixe  îi  l’a- 
venir les  divers  eflets  provisoires  produits  par  la  saisie.  Ce  changement  est 
la  conséquence  obligée  de  l'interversion  apportée  dans  l’ordre  de  ces  deux 
actes. 

• Les  effets  de  l’aliénation  qui  serait  faite  postérieurement,  demeurent  réglés 
ainsi  qu’ils  le  sont  par  la  loi  actuelle.  Seulement  l’obligation  de  consigner  est 
étendue  avec  raison  à la  créance  du  saisissant , cl  n’est  |fius  limitée  h celles  des 
seuls  créanciers  inscrits.  L’article  2121  du  Code  civil,  déclare  incapable  de 
consentir  une  hypothèque,  celui  qui  ne  peut  aliéner.  Le  plus  grand  nombre 
des  jurisconsultes  a refusé  d’appliquer  celte  règle  générale  il  l’incapacité  du 
saisi,  qui  est  seulement  relative  ; tandis  que  l’article  2121  n’a  eu  en  vue  qu’une 
incapacité  personnelle  et  absolue.  L’alienation  de  l’immeuble  après  la  saisie, 
obligerait  & recommencer  la  poursuite  contre  un  tiers  acquéreur.  L’hypothè- 
que consentie  en  ce  moment,  peut  fournir  un  secours  utile  au  débiteur  et  n’aura 
^s  l’inconvénient  de  la  vente.  Il  ii’y  a donc  pas  d’analogie  entre  les  deux 
actes  ; la  prohibition  ne  saurait  s’étendre  du  cas  prévu  à celui  qui  ne  l’est  pas, 
cela  n’avait  pas  besoin  d’être  exprimé;  il  suffit  que  la  faculté  d’aliéner  soit 
seule  interdite  pour  que  celle  de  donner  en  hypotheque  demeure  permise. 

Ces  points  réglés,  la  procédure  reprend  son  cours.  Dans  son  ordre  naturel, 
que  doit-elle  encore  comprendre?  La  fixation  des  conditions  de  la  vente , l’ap- 
pel des  parties  intéressées  pour  qu’elles  concourent  à ces  conditions , ou  les 
ratifient  par  leur  silence,  l'annonce  de  la  vente  au  public,  l’adjudication , scs 
conséquences. 

Il  est  pourvu  au  premier  objet  par  le  dépét  d’un  cahier  des  charges  au  greffe, 
dans  les  vingt  jours  de  la  transcription.  C'est  au  poursuivant  de  fixer  la  mise  h 
prix  ; la  concurrence  et  la  chaleur  de  l’enchère  rciuédicronl  à l’insuffisance  de 
celle  fixation. 

L’établissement  de  la  propriété,  consigné  dans  le  cahier  des  charges,  offri- 
rait sans  doute  un  grand  avantage  en  augmentant  la  confiance  des  enchéris- 
seurs; mais  imposer  cette  condition  au  saisissant,  qui  ne  possède  pas  les  litres 
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d’acqiiTsition , qui  ne  peut  les  obtenir  du  saisi  contre  lequel  il  est  en  état  d’hos- 
tilité déclarée , c’eût  été  detnander  l’ünpossible , ou  s’exposer  à n’obtenir  que 
de  trompeuses  indications. 

La  triple  publication  du  cahier  des  charges  et  l’adjudication  préparatoire,  Aar.  6M,  68S. 
qui  ont  lieu  actuelletiient  produisent  au  moins  cet  effet  utile,  de  donner  le 
temps  aux  divers  intéressés  de  vérifier  ies  couditions  de  l’euclière  et  de  les 
faire  rectifier.  La  dernière  de  ces  formalités  sert  aussi  à déterminer  le  moment 
auijuel  tontes  les  nullités  antérieures  doivent  être  proposées  à peine  de  dé- 
chéance. Mais  quand  un  seul  de  ces  actes  peut  suffire  pour  atteindre  ces  résul- 
tats, pourquoi  en  exiger  Quatre  ? Le  projet  les  remplace  donc  désormais  par 
une  publication  du  cahier  des  charges.  Pour  mettre  un  terme  aux  demandes  de 
modmeatioD  de  ce  cahier,  il  est  dit  qu’il  ne  pourra  plus  eu  être  proposé  trois 
jours  avant  cette  pidilication. 

Trente  jours  au  moins  ^ quarante  au  plus* sépareront  cette  formalité  du  dépût 
antérieur  du  cahier  des  charges  ; et  ce  délai  ne  s’explique  pas  seulement  par  l’iu- 
tention  de  permettre  d’en  examiner  et  d’en  débattre  les  conditions.  C’est  pen- 
dant cet  intervalle  qu'une  sommation  spéciale  est  donnée  au  saisi  d’en  pren- 
dre communication.  A ce  inoinent  se  place  une  sommation  pareille  qui  doit  être 
si-,;ni(iée  à tous  les  créanciers  inscrits,  qui , dès  lors , deviennent  parties  dans 
une  poursuite  qui  aura  pour  résultat  de  disposer  de  leur  gage,  et  sans  le 
consentement  desquels,  désormais,  la  radiation  de  la  saisie  demeure  interdite. 

L’appel  des  créanciers  inscrits  est  motivé  surtout  par  l’cITct  que  l’adjudk»-  ast.  09i, 
tion  doit  produire  sur  leur  droit  hypothécaire.  Ce  droit  se  trouve  éteint;  de  noiiseatisÀ» 
l’immeuble  il  passera  sur  le  prix  qui  en  proviendra  ; il  est  donc  indispensâUe  aax  crémo- 
de  les  avertir,  afin  qu’ils  veillent  h ce  que  ce  prix  s’élève  jusqu'.’i  la  valeur  <'"*■ 
réelle  de  rinimeuble,  en  recherchant  des  enchérisseurs,  en  le  devenant  eux- 
mémes,  en  usant  au  besoin  de  la  faculté  de  surenchérir. 

Mais  le  Code  civil  crée  des  hypothèques  qui  existent  indépendamment  de 
l’inscription;  celles  des  mineurs  ou  interdits  sur  les  biens  de  leurs  tuteurs,  et 
celles  des  femmes  sur  les  biens  de  leurs  maris. 

Longtemps  la  Cour  de  cassation  a décidé  que  la  vente  forcée  purge  aussi 
ces  hypothèques  quoique  ceux  à qui  elles  appartiennent  ne  soient  pas  appelés 
h la  saisie  immobilière  ; il  en  était  ainsi  dans  l’ancienne  procédure  par  décret. 

Depuis  1833  cette  jurisprudence  a changé  ; clic  est  fondée,  en  dernière  analyse, 
sur  ce  motif  unique.  Les  créanciers,  ayant  hypothèque  légale  non  inscrite,  no 
sont  point  appelés  pour  assister  h la  poursuite  ; ils  ne  peuvent  venir  y défendre 
leurs  droits;  il  y aurmt  injustice  è les  en  dépouiller.  Leur  hypotlièque  survivra 
dès  lors  II  l’adjudication. 

Puisqu’il  s’agit  de  faire  une  loi  nouvelle  sur  la  saisie  immobilière , il  y a donc 
lieu  de  se  demander  s’il  est  vrai  que  ces  droits  d'hypothèque  doivent  périr  par 
l’adjudication.  Si  la  réponse  est  aiTirniativc  l’avertissement  préalable  aux  crean- 
ciers  ayant  hypothèque  légale , ne  pourra  être  négligé.  Le  moment  est  venu , 

fiar  conséquent , d’examiner  cette  question , l’une  des  plus  controversées  que 
a discussion  du  projet  ait  fait  naître. 

Après  des  hésitations  que  la  difficulté  de  la  matière  cxpliijuc  suffisamment,  la 
majorité  de  votre  commission  s’est  arrêtée  fi  l’opinion  qui  a détenniné  la  cham- 
bre des  Pair^  Elle  a pensé  que  l’hypothèque  légale  ne  devait  pas  être  déclarée 
éteinte  par  l^djudication , et  que  cette  extinction  ne  pouvait  résulter  que  de 
l’aeoumplissemeut  des  formalités  prescrites  par  les  art.  2183  et  218A  du  Code 
civil. 

A l’appui  de  l’opinion  contraire  qu’a  soutenue  b Commission  de  la  chambre 
des  Pairs,  on  a dit , d’abord,  qu’il  s’agit  ici  de  régler  l’un  des  effets  de  l’adjudi- 
cation. Délermiher  cet  effet  ce  n’est  donc  pas  sortir  de  la  matière  qui  fait  l’ob- 
jet du  projet;  c’est  s’y  reafermer  au  contraire.  La  lui  civile  est  muette,  quant 
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aux  rcsullals  de  l’adjudicalion , sur  rhy(K)lliènue  inscrile;  celle  hypothèque  est 
purgée  cependanl;  el  celle  conséquence  s’induit  seulenieiil  de  lu  lui  de  procé- 
dure. Pourquoi  serail-il  moins  naturel  d’écrire  dans  celle  loi,  qu’une  autre  es- 
pece d’Iiyputhcque  ne  survivra  poiul,  paieillcuiciit.  à l’adjudication,  el  renvoyer 
jusqu’à  l'a  réforme  très  incertaine  du  régime  hypothécaire  la  déclaration  d'un 
principe  dont  il  ne  s’agit  plus  que  de  rechercher  la  justice  el  l’uiilité? 

Il  est  trouvé  juste  qu’aprés  une  adjudication  d’immeubles , l’acquéreur  re- 
mette son  litre  dans  un  dépôt  public,  qu’il  en  iiotilie  l’extrait  au  créancier 
jouissant  de  la  faveur  d’une  hypothéqué  légale;  qu’il  livre  cet  cxirail  à la  publi- 
cité; qu’aprés  deux  mois  de  delai,  le  droit  de  ce  créancier,  bien  que  son  inca- 
pacité le  protégeât,  se  trouve  perdu  s’il  n’est  pas  manifesté  par  une  inscription. 
Comment  pourrait-il  être  injuste  , pourvu  que  l’on  accomplisse  avant  l’aliéna- 
tion les  mêmes  formalités  de  notitication , de  dépôt  au  grelle  de  publicité, 
pourvu  que  l’on  satisfasse  aux  mêmes  conditions  de  temps,  d’en  faire  découler 
des  résultats  identiques? 

L’utilité  de  ce  mode  consisterait  à donner  plus  de  réalité  et  de  faveur  à la 
vente  consommée  en  justice  eu  délivrant  l’adjudicataire  d’une  crainte  de  trou- 
ble. Un  jugement  le  déclare  propriétaire  parce  qu’il  a sumionlé  toutes  les  en- 
clières;  une  surenchère  était  permise  pendant  huit  jours;  le  délai  en  est  expiré, 
il  demeure  donc  légalement  reconnu  que  l’acquisition  s’est  faite  au  juste  prix. 
Cependanl  une  hypothèque  jusque-là  occulte,  se  révéle;  le  créancier  qui,  peut- 
être,  a gardé  un  silence  volontaire,  pourra  s’inscrire  encore;  afin  de  réaliser 
son  droit , il  ne  tiendra  qu’à  lui  de  faire  revivre  cette  faculté  de  surenchère  que 
tout  autre  a perdue  : une  offre  du  lü*  sullira  de  sa  part  pour  détruire  tout  ce 
qui  s’est  fait,  si  l’acquéreur  ne  veut  pas  consentir  à une  onéreuse  composition. 
Il  ii’existe  donc,  eu  dernier  résultat,  aucune  rigueur  à déplacer  seulement  le 
temps  de  la  purge  ; des  motifs  graves  d’équité  envers  l’adjudicataire,  qui  .se  tra- 
duisent en  avantages  pour  le  crédit  public,  el  en  élévation  du  prix  des  immeu- 
bles, appuient  celte  innovation. 

Malgré  la  force  de  ces  raisons,  déjà  nous  avons  dit  que  la  majorité  n’a  pu  sc 
décider  à les  partager,  non  qu’elle  ait  pensé  que  la  déclaration  du  principe  de  la 
purge  ne  se  trouvât  point  à sa  place  dans  la  loi  de  la  saisie  immobilière.  D’au- 
tres motifs  l’ont  toucliéc  davantage. 

Quel  est  le  but  principal  (|u’il  s'agit  d’atteindre?  L’économie  dans  les  frais  de 
justice,  qui  pèsent  principalement  sur  les  expropriations  des  petits  immeubles, 
que  le  niveau  de  nos  tarifs  rend  aussi  coûteuses  que  celles  des  immeubles  de 
grande  valeur.  Or,  la  purge  de  l’hypothèque  légale  est  facultative  : la  fait  qui 
veut.  Nombre  d’adjudicataires  s’en  dispensent  en  ce  moment,  lorsqu’ils  ont  la 
certitude  qu’aucune  recherche  de  ce  côté  ne  les  menace.  Mettre  à la  charge  du 
poursuivant  cette  formalité,  ce  serait  sans  doute  en  diminuer  un  peu  la  dépense 
relative  ; car  le  dépôt  actuel  du  cahier  des  charges,  qui  doit  toujours  avoir  lieu, 
dispenserait  du  dépôt  qu'exige,  après  la  vente,  l’art.  ‘2191.  Mais  c’est  aussi  vou- 
loir que  celle  dépense  ne  puisse  jamais  être  évitée,  lorsqu’on  ce  moment  elle 
l’est  peut-être  dans  la  moitié  des  expropriations. 

Celte  considération  n’a  cependanl  exen.é  sur  la  Commission  qu’une  influence 
secondaire.  Elle  s’est  demandé  surtout  s’il  était  vrai  que  l’obligation  d’appeler  à 
la  procédure  les  créanciers  ayant  hypothèque  léple,  dût  donner  plus  de  con- 
fiance dans  les  adjudications?  Ce  serait  au  poursuivant  de  faire  cet  appel,  c’est- 
à-dire  de  préparer  la  purge.  Quand  il  s’agit  des  créanciers  inscrits,  on  comprend 
que  son  initiative  soit  rassurante  ; car,  il  a procédé  d’après  un  gindc  sûr,  le  cer- 
tificat des  inscriptions,  dont  l’examen  peut  ultérieurement  apprendre  à recon- 
naître si  aucune  omission  n’a  été  faite.  En  est-il  de  même  en  ce  qui  concerne 
les  créanciers  ayant  hypotheque  légale?  Le  poursuivant  ne  possède,  pour  savoir 
s’il  eu  existe,  et  connaître  leur  domicile,  aucun  document  légal  et  indiqué  par 
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•Tanee.  Comme  il  lui  arriTera  d’aclrcsacr  des  sommations  inutiles,  pour  assister 
à la  publication  du  cahier  des  charges,  il  en  omettra  qui  étaient  inmspensables. 

Combien  n’esl-il  pas  de  propriétaires,  dans  les  grandes  villes,  dont  l’état  de 
famille  est  mal  ca)nno?  Pour  Mha;  per  an\  rraintes  qu’il  conservera,  l’adjudica- 
taire n’aura  qu'une  ressource,  celle  de  refaire  une  procédure  de  laquelle 
dépend  sa  sécurité,  et  dont  il  soupi  onnera  l’imperfection,  .\iiisi,  tantôt  la  purge 
se  fera  quand  l’adjudicataire  s’eu  serait  dispensé;  tantôt  le  nouveau  mode  de 
purce  n’aura  conduit  qu’h  sa  gémination. 

S’il  arrive  que  l’adjudicataire,  ayant  montré  plus  de  confiance,  se  trouve 
cependant  recherché,  parce  que  le  poursuivant  n’aura  su  découvrir  le  domicile 
d’un  mineur  devenu  majeur,  d’un  subrogé  tuteur,  d’une  femme  séparée,  ou 
parce  que  l’huissier  aura  commis  une  nullité  de  signification,  sans  doute  il  lui 
restera  un  recours  contre  celui  au  nom  de  qui  se  sera  faite  la  procédure  irré- 
gulière : mais  alors  s’opérera  un  déplacement  de  ganuitie,  d’autant  plus  grave  et 
plus  RIcheui,  que  tout  sera  prohahlemcnt  consommé,  que  le  poursuivant  devra 
rendre  un  prix  touché  par  d'autres  que  par  lui,  et  qui  ne  le  restitueront  pas 
eux-niémes.  Hans  l’ordre  naturel,  c’est  h l’adjudicataire  de  se  donner  îi  lui- 
méme  cette  sécurité  que  doit  opérer  l’élimination  de  l’hypothèque  légale  : con- 
tinuons à lui  en  laisser  l.i  charge  avec  la  responsabilité. 

D’ailleurs  nes’exagère-t-on  pas  les  ineonvénieiits  du  mode  actuel?  Lorsqu’une 
adjudication  est  rapportée,  c’est  pendant  les  délais  qu’entraîne  l’ordre  que  la 
procédure  en  purge  s’acconqtlit.  Tout  se  réduit,  pour  l’acquéreur,  h mettre  en 
demeure  des  créanciers  éventuels,  afin  qu’ils  prennent  part  îi  la  distribution! 
s’ils  le  jugent  convenable.  Peu  lui  importe  qui  recevra  le  prix,  pourvu  qu’il  le 
paie  valablement.  Il  n’est  donc  pas  exact  de  dire  que  la  possibilité  de Vexis- 
tence  d’une  hypothèque  occulte,  au  momeiit  de  la  vente , puisse  en  altérer  la 
sécurité.  La  crainte  d’une  surenchère  que  ferait  ci;  créancier,  resté  jusque-lii 
inconnu,  c.st  peu  redoutable.  L’expérience  démontre  qu’il  n’y  a presque  pas 
d’exemple  qu’on  ait  usé  de  ce  droit  extrême;  tout  se  borne  i faire  valoir  dans 
l’ordre  l’hypothèque  elle-même.  Or,  il  dépend  de  l’adjudicataire  que  l’exercice 
de  cette  hypothèque  ait  lieu  h temps,  sans  aggravation  de  sa  position,  sans  lui 
imposer  l’obligation  de  rien  ajouter  h son  prix.  S’il  en  est  autrement,  c’est uu’il 
aura  mal  h propos  omis  de  faire  la  pm-ge,  ou  l’aura  faite  quand  l’ordre  était  clos, 
ou  l’aura  mat  faite  ; dans  tous  tes  cas,  il  n’aura  tenu  qu’à  lui  d’étre  «B  stRté. 

Pour  chaque  droit,  la  loi  n’est  tenue  qu’à  une  chose,  c’est  de  placer  à la  portée 
de  ceux  à qui  ce  droit  appartient,  le  moyen  facile  et  sûr  de  Te  conservet. Mmi, 
l’appel  des  créanciers  continuera  à ne  s’adresser  qu’à  ceux  qui  ont  pris  in- 
scription. 

Les  conditions  de  l’enchère  étant  réglées,  avec  la  contradiction  possiblé  des 
seuls  intéressés  qui  aient  dû  y être  appelés,  le  moment  de  l’adjudication  étant  yJJ”  * 
fixé  à trente  jours  au  moins,  et  soixante  au  plus,  le  temps  est  venu  d’informer  cim.  ' 
de  la  vente  le  public  qui,  auparavant,  eût  été  averti  sans  utilité.  Il  est  bien  re- 
connu que  deux  modes  seulement  peuvent  réaliser  cet  appel  ; des  affiches,  et 
l’insertion  aux  journaux. 

• Quant  au  premier  mode , les  lieux  d’affiches  sont  choisis  panni  les  plus  fré-  ast.  CW. 
quentés;  le  |irojct  noniuie  la  porte  extérieure  des  mairies  du  domicile  du  saisi 
et  des  communes  de  la  situation  des  biens.  Cela  peut  être  utile,  lorsque  la  mai- 
rie n’est  pas  située  sur  la  principale  place  de  la  commune.  Il  y a donc  lieu 
d’approuver  celle  addition  faite  par  le  projet  à la  nomenclature  do  Code  de 
procédure  ; ainsi  que  queb|ues  autres  changements  destinés  à décider  des  ques- 
tions oue  la  i«ris)HiHlencc  a sigiialées.  En  donnant  son  adhésion  à l’article  699, 
aiuentfé  par  la  Chambre  des  Pairs,  votre  Commission  croit  devoir  néanmoins  V 
faire  un  changement.  Que  la  saisie  soit  affichée  à la  oorle  du  domicile  du  saisi, 
à la  principais  place  de  sa  commune,  et  à la  porte  au  tribunal  de  ce  domicile. 
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c'esl  Ib  assurôinciit  un  moven  de  publicité  , ((ue  de  simples  coosidéralions  nei 
doivent  pas  faire  négliger.  Mais,  ces  formalités  d'adiches  n’out  plus  d’utilité,  si 
le  saisi  demeure  au  loin , Ib  où  il  n’est  pas  permis  d’espérer  uue  l’on  trouvera 
des  acheteurs  pour  ses  biens  ; il  n’en  résulterait  qu’un  mo^en  de  plus  de  discré- 
diter le  débiteur , sans  avantage  pour  la  vente.  Ce  domicile  peut  être  situé  à 
une  grande  distance.  Exiger  que  les  afliclies  y soient  apposées,  c’est  vouloir 
donner  le  temps  d’en  rapporter  la  preuve.  Les  délais,  b l’avenir,  fort  abrégés, 
]H)urraient  être  cause  qu'au  jour  fixé  pour  l’adjudication  , cette  preuve  ne  se 
trouverait  pas  dans  les  mains  du  poursuivant.  Ces  raisons  réunies  nous  ont  dé- 
terminés b ne  dem.-rtider  ces  afliclies  que  lorsqu'elles  peuvent  véritablement 
ajouter  b la  publicité  de  l’adjudication.  Le  poursuivant  en  sera  dispensé,  quand 
le  domicile  du  saisi  se  trouvera  situé  hors  du  département  dans  lequel  se  pour- 
suit la  vente.  Il  suffira  alors  des  autres  alfiches  exigées  par  l’art,  699. 

Conformément  b l'une  des  dispositions  finales  du  projet  de  loi,  il  doit  être 
pourvu  par  des  mesures  d’ailmiiiistration  b la  conservation  des  afliclies  ; pourquoi, 
dès  lors,  la  répétition  de  cette  formalite?  L’apposition  qui  aura  été  faite,  et  qui 
renfermera  toutes  les  indications  nécessaires , ne  prouuira-t-elle  pas  le  mémo 
résultat  que  si  on  la  renouvelait  fréquemment,  fùt-ce  même  une  fois  par  jour, 
et  jiisqu'b  celui  de  la  vente  , qui  s’y  trouvera  indiqué? 

Il  pourra,  au  reste,  être  passé  en  taxe  un  plus  grand  nombre  de  placards  que 
ceux  dont  l'apposition  est  obligée.  Pour  les  petites  propriétés  et  dans  les  petites 
vil  es  ou  communes,  le  juge  ne  tolérera  pas  cet  excédant.  Ailleurs,  et  pour  les 
propriétés  importantes , ce  sera  b lui  de  veiller  à l’exercice  d’une  faculté  qu’il 
saura  modérer,  et  <|ui  accroîtra  fort  peu  les  droits  fiscaux,  parce  que  ces  aflidies 
de  surérogation  seront  sur  du  papier  timbré  b raison  de  dix  et  cinq  centimes 
seulement. 

L’insertion  aux  journaux  a donné  lieu  b plus  de  difficultés.  D’abord,  n’en 
sera-t-il  fait  qu’une  seule?  L’opinion  a été  exprimée  dans  le  sein  de  la  com- 
mission , que  deux  annonces  par  celte  voie  fussetit  obligatoires.  Une  feuille  de 
journal,  a-t-on  dit,  n'a  pas  la  permanence  de  l'aflicbe.  Celle  du  jour,  remplacée 
par  la  feuillu  du  lendemain,  est  bientôt  oubliée.  L'annonce  peut  échapper  b 
ceux  qui,  avertis,  se  seraient  présentés  aux  enchères.  Une  aoubic  insertion 
offre  plus  de  garanties  contre  le  calcul  itiléressé  du  poursuivant  qui,  voulant 
peut-être  devenir  adjudicataire,  ne  cherchera  qii’b  diminuer  les  moyens  do 
publicité.  Il  dépend  du  juge,  comme  pour  les  affiches,  d'autoriser  des  inser- 
tions plus  nombreuses.  Faut-il  aussi , en  ne  voulant  qu’une  annonce  obligée, 
laisser  au  juge  moins  d’autorité,  pour  résister  aux  demandes  d’insertions  faculta- 
tives que  le  désir  d’augmenter  la  taxe  des  frais,  plus  que  l’intérêt  de  la  vente, 
porterait  b lui  adresser?  Deux  insertions  b quelques  jours  d’intervalle  ne  change- 
raient rien  b l’économie  du  projet,  cl  ne  forceraient  pas  d’augmenter  le  délai 
entre  la  publication  du  cahier  des  charges  et  l'adjudication. 

La  majorité  de  la  commission  a répondu  qu’il  ne  fallait  pas  raisonner  comme 
si  l’annonce  par  le  journal  était  le  seul  moyen  de  faire  connaître  b vente  an 
public,  que  les  affiches  cl  la  solennité  de  l’expropriation  elle-même  suppléent  b 
ce  que  ce  mode  pourrait  avoir  d’incomplet,  que  le  magistrat  saura  ne  permettre 
une  insertion  extraordinaire  qu'avec  mesure,  quand  la  nécessité  lui  en  sera 
démontrée,  et  seulement,  ainsi  que  l’énonce  l'art.  697,  si  l’importance  des  biens 
paraît  l’exiger. 

Mais  le  choix  du  journal  sera-t-il  libre  de  la  part  du  poursuivant  ? Cetto 
liberté  existe  aujourd'hui , et  cependant  il  est  reconnu  que  les  anuOnces  judi- 
ciaires SC  concentrent,  en  général , dans  un  petit  nombre  de  feuilles  spéciales. 
Malgré  la  connaissance  de  ce  fait , la  Chambre  des  Pairs,  adoptant  en  cela  la 
proposition  du  gouvcrncmdit,  a pensé  que  l'intérél  de  la  vente  commandait 
plus  de  précaution.  Plus  le  uotubre  des  mnuaiités  de  publiçalHm  est  réduit. 
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plus  il  ioipurtc  que  chacune  produise  l’eflet  qu’il  est  juste  d’en  attcn<lre.  Une 
vente  très  importante  pouimil , soit  dans  la  vue  d’éloigner  les  concurrents , soit 
par  de  simples  motifs  ae  préférence,  n’étrc  portée  (lue  sur  une  fi'iûlle  dépour- 
vue de  lecteurs  : elle  y serait  plutôt  cachée  que  publiée.  Le  public  doit  savoir, 
d’ailleurs,  avec  certitude,  dans  quels  journaux  ces  sortes  d’annonces  sont  habi- 
tuellement faites , aOn  qu’il  y porte  exclusivement  ses  recherches.  La  réforme 
de  la  législation  sur  les  ventes  immobilières  entraînait  donc , comme  consé- 
(|uence  nécessaire  , l’attribution  à l’autorité  publique  du  dniit  de  désigner  les 
feuilles  d’annonces , ainsi  que  cela  se  pratiiiue  depuis  longtemps , avec  avan- 
ta^ , pour  la  publication  des  actes  de  société. 

_ Totite  intervention  d’un  pouvoir  auquel  pourraient  être  supposés  des  motifs 
étrangers  à l’objet  direct  d’une  serablxble  indication  , a dô  être  écartée  avec 
soin.  Le  gouvernement  avait  d’abord  chargé  de  cette  mission  le  tribunal  de 
rarrondissement  : la  Chambre  des  Pairs  la  confie  b la  Cour  royale , chambres 
réunies.  Votre  Commission  donne  la  préférence  b la  première  proposition. 

La  seconde  aurait  entraîné  une  solennité  peu  en  harmonie  avec  la  décision 
fort  simple  au’il  s’agirait  de  prendre.  L’attribution  de  ce  pouvoir  au  tribunal  a 
paru  aussi  plus  naturelle.  Il  est  question  do  publier  ses  actes  mûmes , ou  ceux 
qui  ressortissent  de  son  autorité  ; c’est  donc  b lui  de  déclarer  comment  ces 
actes  recevront  un  complément  qui  leur  est  nécessaire.  Le  tribunal  fait  la  taxe 
des  frais  dans  les  ventes  judiciaires.  Quelle  autre  juridiction  fixera  plus  conve- 
nablement le  tarif  des  insertions  au  journal , ce  qui  formera  une  taxe  aiilicipce 
de  toutes  les  annonces  que  la  feuille  publique  rcccvra?Comme  l’existence  du  jour- 
nal peut  subir  des  modiOcatioiis , la  délibération  b pretidrc  devra  se  renouveler 
clmqiie  année.  S’il  existe  un  journal  dans  l’arrondissement,  et  surtout  un 
journal  d’.annonccs  judiciaires,  il  obtiendra  probablement  la  préférence,  mais 
en  tant  qu’il  remplira  les  conditions  désirables  de  publicité.  .S’il  en  était  .autre- 
ment, rindic.viion  devrait  porter  snr  un  autre  journal  du  departement.  On  ne 
peut  qtic  s’en  rapporter,  b cet  égard , b l’appréciation  impartiale  du  tribunal. 

Une  autre  faculté  a dû  lui  être  déférée,  celle  de  ne  désigner  qu’un  journal 
ou  d’en  chojsir  plusieurs.  Le  premier  parti  sera  sans  doute  suivi  le  plus  ordinai- 
rement. Mais  dans  les  arrondissements  où  se  trouvent  de  grandes  villes , là  où 
le  nombre  des  annonces  est  considérable , ne  les  permettre  qu’en  un  seul  jour- 
nal , ce  serait  provoquer  des  réclamations  qui , pour  être  inspirées  par  un  iii- 
t(irét  de  prolession , ne  puiseraient  pas  moins  une  juste  autorité  dans  des  motifs  . , 
d'intérêt  général.  A cause  de  la  rigueur  des  délais  et  du  la  multiplicité  des  an- 
nonces, on  pouiTaitse  voir  expose  b des  retards  préjudiciables  que  préviendra 
une  concurrence  limitée , qui  peut  amener  une  modération  dans  les  tarifs , 
dont  les  justiciables  profiteront. 

An  reste , dans  l’cxerciCe  d’un  pouvoir  nouveau,  qui  se  liera  intimement  b la 
bonne  administration  de  Injustice,  le  tribunal  saura  toujours  se  défendre  des 
concessions  qui  lui  seraient  demandées  par  d’autres  considérations. 

La  taxe  des  frais  par  le  jugement  meme  est  exigée  dans  diverses  matières  de  Ast.  TOI 
procédure.  Il  existe  encore  plus  de  motifs  pour  prescrire  une  mesure  analogue 
dans  la  poiusuite  en  saisie  immobilière , dont  la 'durée  permet  b l’avoue  de  faire 
marcher  sou  rôle  de  frais  avec  chaque  acte  auquel  il  se  livre. 

Annoncée  avant  l’ouverture  des  enchères,  cette  taxe  ne  pourra  plus  être 
changée  et  tromper  les  prévisions  aux||uelles  elle  aura  donné  lieu.  Toutefois 
votre  commission . en  adoptant  celte  règle  saluiairci  ne  croit  pas  devoir  dire, 
ainsi  que  cela  est  wit  dans  le  projet  amendé  p.ir  la  Chambre  des  Pairs,  que  le 
montant  de  ta  taxe  pourra  seul  être  mis  d la  charge  de  l’adjudicataire. 

Suivant  le  droit  commun , les  frais  de  poursuite  sont  payes  en  déduction  du 
prix , parce  qu’ayut  servi  b réaliser  le  gage  commun  , ils  ont  tourné  au  profil 
diStous  les  créauciers  (art.  2101  du  Code  civil).  L’adjudicataire  n’eu  est  tenu 
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au  delà  du  prix , qu'autant  que  le  cahier  des  charges  eu  a fait  l’une  des  cui^i- 
tions  de  l’adjudicaliou  ; et  celte  clause  s'y  trouve  ordinairement  écrite.  L’article 
doit,  dès  lors,  s'exprimer  en  termes  plus  généraux  et  qui  ne  laissent  pas  sup- 
poser qu’on  pourrait  mettre  à la  charge  du  prix  des  frais  non  taxés  excédaut 
ceux  que  l'adjudicataire  supporterait  (lersonnellement. 

Ait. 701,  703,  Sous  la  loi  du  11  brumaire  an  VII,  la  remise  de  l’adjudication  était  obligée 
lorsque  les  offres  u’attei^naicut  pas  certaine  valeur  de  l'immeuble , appréciée 
d’après  la  matrice  des  rôles.  Il  avait  été  abusé  de  celle  faculté  qui  reposait, 
d’ailleurs,  sur  uue  fausse  base , à raison  de  rimperfeclion  des  évaluations  ca- 
dastrales. Le  Code  de  procédure  ne  l’a  p.as  reproauite.  Cependant , tout  en  gar- 
dant le  silence  sur  le.  droit  de  reiuettre  l'adjudication,  le  Code  ne  l’interdit 
point  rormellenient,  cl  la  nécessité  l’a  fait  admettre,  en  certains  cas,  p.ir  la  ju- 
rispnidence.  Mais  un  doute  est  resté  : de  nouvelles  afliches  seront-elles  néces- 
saires? Le  projet  énonce  d’abord  la  règle  générale  qu’au  jour  fixé  radjudic.ition 
devra  être  rapportée.  Les  eiicbérisseurs  se  présenteront  avec  des  intcniions 
sérieuses  d’acquérir,  s’ils  savent  bien  que  leur  déplacement  pourra  être  utile. 
Le  droit  de  renvoyer  l’adjudication  à un  délai  limité  est  ensuite  conféré  expres- 
sément au  tribunal  ; il  iic  l’exercera  que  sur  la  demande  de  l’une  des  parties  in- 
téressées. La  loi  n’entend  par  là  que  le  poursuivant , le  saisi  ou  l’un  des  créan- 
ciers inscrits.  Il  faudra  des  causes  graves  dément  justifiées,  l’existence  d’un 
incident,  par  exemple,  qui  ne  serait  pas  définitivement  jugé,  ou  un  accident  de 
force  majeure  qui  aurait  éloigné  les  encliérisseurs.  A ce  point  de  la  procédure, 
une  espérance  de  paiement  que  le  saisi  prétendrait  faire  concevoir  encore,  ne 
pourrait  avoir  le  caractère  de  gravité  qui  est  exigé.  La  remise  rend  indispen- 
sable une  seconde  apposition  d'afliebcs  et  une  nouvelle  insertion  au  journal. 
U faut  bien  faire  coniialtrc  le  jour  de  la  vente  oui,  par  l’événement,  a été 
inexactement  annoncé.  La  considération  de  ces  frais  nouveaux  rendra  le  tri- 
bunal très  réservé  dans  l’exercice  du  droit  de  renvoyer  l’adjudication. 

ART. 705,  706,  Les  art.  705 , 706  et  707,  relatifs  à la  réception  des  enchères  et  à la  forme  de 
707.  l'adjudication,  n’exigent  aucune  explication)  seulement,  on  remarquera,  à la 

•djwiieaiioR.  fln  du  projet , une  disposition  par  laquelle  il  est  permis  de  déterminer,  par  or- 
donnance, un  mode  qui  pourrait  être  substitué  avecavantage  au  vieil  usage  des 
trois  bougies,  après  rextinction  desquelles  l’enchère  n’étant  pas  couverte , l’ad- 
judicalion  est  prouoiiccc. 

Art.  700.  Nos  diverses  législations  ont  toiyours  supposé  que  les  ventes  publiques  qui 

Ssrncbért.  -se  font  sans  que  le  proprietaire  ait  le  choix  de  ses  acquéreurs,  sans  qu’il  débatte 
avec  eux  ses  conditions,  et  soit  libre  de  fixer  le  moment  de  l’adjudicaiiou , 
peuvent  ne  pas  atteindre  le  juste  prix.  Des  précautions , souvent  excessives , 
ont  été  prises  contre  l’inconvénienl  d’une  mévente.  Le  Code  de  procédure  a 
substitué  à ces  divers  moyens  le  droit  de  surenebère,  et  ne  l’a  ouvert  qu’à  la 
personne  qui  offrira  un  quart  au  delà  du  prix  proiluit  p.ar  l’adjudication.  L’ex- 
périence a réclamé  contre  celte  fixation.  Celui  qui  ne  peut  surenchérir  que  du 
(;uarl, a besoin , pour  s’y  déteiminer,  d’étre  convaincu  qu’il  existe  une  lésion 
supérieure  à celle  quotité,  afin  de  conserver  la  chance  que  sou  offre  soit  cou- 
verte, s’il  ne  veut  pas  devenir  ac*iuéreur.  La  loi  n’atteint  donc  pas  coinplélenienl 
son  but,  quand  elle  laisse  les  divers  intéressés  sans  recours  contre  nu  préjudice 
égal  au  moins  au  quart  de  la  valeur  de  leur  gage.  Fallait-il  cependant  n’exiger 
qu’une  offre  du  dixième,  comme  eu  vente  volontaire'?  C’efil  été  se  livrer  à 
I exagération  dans  un  sens  contraire.  Une  offre  aussi  peu  im|)oiiaule  doit  suf- 
fire dans  les  ventes  à l’ainiable,  parce  qu’elles  se  font  sans  le  concoui-s  du  pu- 
blic, et  même  en  l’absence  des  créanciers  intéressés.  Il  était  donc  juste  de  leur 
donner  un  moven  facile  d’élever  rimiuciilile  (|iii  leur  est  affecté,  jusqu'à  la  va- 
leur qui  a dû  déterminer  leur  prêt  bypolbécaiie.  Dans  une  vente  publique,  les 
simulations  de  prix  sont  impossibles)  la  concurrence  a pu  s’établir)  les  cn»u- 
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ders  inscrits  ont  été  appelés  ; ils  ont  en  la  facilité  d'enchérir.  Il  ne  convenait 
donc  nas  d’abaisser,  en  vente  forcée,  la  siircnchère  jusqu’au  niveau  de  ce  dn)it 
qiianil  il  s’exerce  en  vente  volontaire.  Mais,  afin  de  lui  donner  plus  de  réalité 
qu’il  n’en  a en  ce  moment , le  projet  nous  a uarn  s’arrêter  .*1  un  taux  raison* 

■table , qui  tient  compte  sulilsaininent  de  In  dilTerence  entre  les  deux  natures  de 
ventes;  il  fait  descendre  le  droit  de  surenebère  du  quart  au  sixième.  Du  reste, 
la  durée  de  l’incertitude  qui  pèse  sur  l'acquéreur  n’est  pas  prolongée  au  delà  des 
huit  jours  accordés  par  la  lot  actuelle. 

Ouelqncs  différences  relatives  h la  forme  dans  laipielle  sera  réalisée  la  suren- 
chère , doivent  être  encore  signalées  entre  cette  loi  et  le  projet  ; elles  sont  tou- 
jours conçues  dans  rinteiition  de  légulariscr  la  [irocédurc , de  la  rendre  rapide, 
d’en  assurer  l’effet. 

1*  l’avenir,  la  surenchère  ne  pourra  être  faite  que  par  ministère  d’avoué , ;^t.7IXL 
ce  qui  préviendra  l’inconvénient  des  surenchères  hasardées  par  des  insolvables, 
dans  l’espérance  d’imposer  un  sacrilice  h l’adjudicataire.  Il  n’y  a pas  de  raison, 
d’ailleuis,  pour  recevoir  le  renouvellement  de  l’enchère  auû'emcnt  que  ii’cst 
reçue  renchcre  elle-même. 

'2°  La  surenchère  ne  pourra  être  rétractée  ; car  elle  profite  h tous  les  inté-  • 

rossés.  D’autres  ont  pu  ne  pas  recourir  h celte  voie , parce  (jue  la  surenchère 
déjà  inscrite  au  grefl'e  leur  annonçait  que  l’immeuble  serait  leinis  en  vente. 

La  sommation  à fin  d’assister  à radjiidication,  sera  donnée  pour  une  au- 
dience éloignée  au  moins  de  quinzaine,  et  il  y aura  des  alliches  et  des  inser- 
tions .au  jounial  ; seul  moyen  de  pnbh'er  de  nouveau  la  mise  en  vente. 

4®  Puisque  la  surenchère  prolite  K toutes  les  parties  en  cause,  les  créanciers 
inscrits  et  le  saisi  lui-même  pourront  luire  la  dénonciation  que  le  surenchéris- 
seur nèplijgerait.  La  surenchère  ne  demeurera  sans  eflet  (pi’autant  qu’il  con- 
viendrait a tous  de  la  laisser  inipoiirsuivie. 

5°  Toute  personne  est  reçue  a surenihérir,  c’est  ce  qu’admet  la  loi  actuelle;  ast. 710. 
pouri|uoi  toute  personne  ne  pourrait-elle  prendre  part  aux  enchères  qui  seront 
renouvelées?  Ce  principe  remplacera  l’ancien  art.  . 12,  qui  n’établissait  de  con- 
currence qu’entre  l’adjudicataire  et  le  surenchérisseur. 

6“  S’il  arrive  enlin  qu’à  la  suite  de  l’accomplissement  des  formalités  pour  la  ' 
purge  des  hypothèques  légales,  un  créancier  ayant  une  hypothèque  de  ce  genre 
prenne  inscription , il  pourra  sans  doute  exercer  son  droit  de  suite  sur  l’ini- 
menble,  mais  sans  être  admis  h porter  ce  droit  jusqu’à  la  surenchère,  lorsque 
déjà  une  seconde  adjudication  aura  eu  lieu  après  la  surenchère  du  sixième. 

Cette  épreuve  offre,  même  au  cn'ancier  que  protégerait  une  présomption  légale 
d’incapacité,  une  suffisante  garantie  que  le  juste  prix  a été  atteint. 

Tous  ceux  que  la  loi  déclare  cajiables  de  contracter  peuvent  se  rendre  adju-  art.  711. 
dicauiires,  hors  ceux  qu’elle  en  excepte  formellement.  L’exception  ne  portera  o«t  pmn. 
plus,  comme  dans  l’ancien  art.  713,  sur  les  membres  formant  le  parquet  dn  lAjuiiicie 
ressort  ; elle  est  restreinte  aux  membres  du  tribunal  duquel  émane  l’ai^uijica-  t»*™- 
tion.  Leur  influence  directe  jieut  seule  faire  iTaindre  qirelle  n’ait  Peflet  d’éloi- 
gner les  enchérisseurs.  La  même  prohibition  comprend  le  sai.si  et  les  personnes 
iioloiremeiit  insolvables.  Le  projet  iionime  encore  Pavoué  du  poursuivant.  Ün 
peut  dire  que  ce  n'est  là  iiu’uiie  application  de  Part.  I6!it>  du  Code  civil,  qui 
défend  aux  mandataires  de  rapporter  Padjinlication  des  biens  qu’ils  sont  char- 
gt^s  de  vendre.  L’avoué  fait  la  procédure  et  dre.sse  le  cahier  des  charges,  c’est- 
à-dire  les  Conditions  de  la  vente;  lui  permettre  d’enchérir  en  son  nom,  ne 
serait-ce  pas,  quand  il  aurait  d’avance  cette  intention , le  placée  dans  une  posi- 
tion difficile , c’est-à-dire  entre  son  devoir  comme  mandakiire  de  son  client  et 
son  intérêt  personnel? 

Cette  défense  faite  à l’avoué  poursuivant  d’enchérir  pour  lui-même  n’est  pas, 
d’ailleurs,  en  coutradiclion  avec  la  disposition  de  Part.  707,  portant  que,  faut* 
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d’avoir  fait , dans  les  trois  jours,  sa  déclaration  de  rommand , l’aeoue  sera  rcpuld 
adjudicaiaire  pour  son  propre  coniple.  Il  suit  de  lit  que  .si  l’avoué  poursuivant  , 
apres  s’être  rendu  adjudicataire,  fuit,  dans  les  trois  jours,  cette  déclaration,  il 
est  déchargé,  cominc  le  serait  tout  autre  avoué,  cl  l'adjudication  est  valable 
pour  la  personne  qu’il  a nommée  ^ mais,  s’il  ne  déclare  pas  avoir  rapporté  l’ad- 
judication pour  un  autre , alors  les  divers  intéressés  à la  vente  sont  libres  d’en 
demander  l’annulation  qui  n’a  pas  lieu  de  plein  droit.  L’avoué  reste  même  pas- 
sible de  dommages'iutéréts,  si  son  intervention  personnelle  dans  l’adjudication 
eu  avait  entraine. 

Après  diverses  dispositions  relatives  it  la  forme  du  jugement  d’adjudication, 
aux  obligations  que  l’adjudicataire  doit  accomplir  immédiatement , et  aux  frais 
extraordinaires  de  poursuite  qui  seront  payés  par  privilège  sur  le  prix,  quand 
il  en  aura  été  ainsi  ordonné  par  jugement,  dispositions  reproduites  de  la  lui 
actuelle,  le  projet  attache  la  peine  de  nullité  à l'inobservation  des  fornialités  les 
plus  essciilielles  de  la  saisie  immobilière. 

Cette  sanction,  en  harmonie  avec  l’ensemble  du  Code  de  procédure,  est 
seule  efOcacc.  Quand  une  lui  est  raisonnable,  quand  elle  est  claire  et  ne  veut 

fias  être  bravée  en  vain , l’intelligence  de  ses  dispositions  devient  bicutét  fami- 
ière. 

On  en  est  arrivé  h ce  point  dans  l’application  de  la  loi  actuelle.  Une  législa- 
tion qui  n’introduit  p.as  de  nouvelles  prescriptions,  qui  retranche  seulement 
certaines  formes  et  abrège  les  délais,  ne  peut  qu’ollrir  moins  de  diflicultés 
d’exécution.  Nous  ajoutons  que  les  fornialités  devenant  moins  nombreuses,  il 
résulte  de  là  une  raison  de  plus  d’en  assurer  avec  rigueur  raccomplisscment. 

Aux  articles  qui  sont  cités  dans  le  projet  comme  devant  être  observés  à peine 
de  nullité,  nous  croyons  devoir  joindre  l’ai-t.  7U9,  qui  trace  la  forme  dans  la- 
quelle la  surenchère  doit  être  faite,  dénoncée  et  publiée.  Si  l’art.  7ll  de  la  loi 
actuelle,  qui  est  relatif  au  même  objet,  n’est  pas  compris  parmi  ceux  qu’énu- 
mère l’art.  717,  c’est  que  la  peine  de  nullité  s'y  trouve  spécialement  exprimée; 
or,  le  nouvel  art.  709  ne  renferme  pas  la  même  énonciation. 

Les  créanciers  inscrits  assistent  a la  vente  pour  veiller  à la  conservation  de 
leurs  droits;  ils  n’y  sont  pas  parties  actives.  Si  la  signification  du  jugement 
d’adjudication  leur  était  faite,  ce  serait  là  un  acte  friistratoirc.  Kn  déclarant  que 
cette  signification  ne  sera  adre.sséc  qu’au  saisi,  l’art.  716  convertit  en  texte  de 
loi  une  décision  passée  en  jurisprudence. 

IJne  disposition  plus  nécessaire  du  même  article  est  celle  qui  veut  qu’il  suit 
fait  sur  le  registre  des  transcriptions,  et  en  marge  de  la  sai.sie,  mention  som- 
maire du  jugement  d'adjudication.  Il  y avait  quelque  contradiction  à ne  'consi- 
gner dans  cet  état  des  mutations  immobilières  que  l’annonce  de  la  mise  en 
vente  forcée,  sans  énoncer  la  vente  cllc-niénie;  d’y  faire  connaître  la  poursuite, 
et  de  ne  rien  dire  sur  son  résultat. 

L’adjudication  a passé  par  l’épreuve  de  la  surenchère  ; l’acte  en  est  régulier 
et  légalement  connu.  La  vente  forcée  se  trouve  consommée.  Il  reste  a nous 
expliquer  sur  les  effets  que  cette  vente  a produits.  * 

Les  effets  doivent  être  appréciés  relativement  au  saisi,  à ses  créanciers, _ h 
ceux  qui  prétendraient  exercer  sur  l’immeuble  des  cliarges  réelles  ou  des  droits 
de  propriété. 

Quant  au  saisi , il  est  dépouillé;  U doit  délaisser  la  possession 'aussitêt  ta 
signification  du  jugement , sous  peine  d’y  être  contraint , meme  par  corps. 

En  ce  qui  concerne  les  créanciers,  ceux  qui  n’ont  qu’un  titre  chirographaire, 
réduits  à une  action  personnelle  sur  leur  débiteur,  ne  peuvent  que  se  présenter 
dans  l’ordre,  pour  y toucher  à sa  place  les  sommes  qui  resteraient  libres  , les 
bypolhcqiies  et  les  privilèges  payés. 

IJne  distinciiou  doit  être  faite  entre  les  divers  créanciers  privilégiés  et 
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fcypolhécaires.  Ou  leur  droit  de  suite  pouvait  se  conserver  sans  inscription , ou 
ce  droit  était  soumis  ii  l’inscription. 

Notre  législation  ne  range  dans  la  première  classe , relativement  aux  im- 
meubles, que  les  hypothèques  des  mineurs  ou  interdits,  et  celles  des  femmes 
mariées.  Puisque  les  créanciers  de  celte  espèce  n’ont  pas  été  mis  en  demeure 
d’eiercer  leurs  droits , par  les  motifs  précédemment  développés , l’adjudication 
laisse  subsister  ces  hypothèques,  ne  fussent-elles  pas  inscrites  au  niomeut  où 
elle  est  raportéc  ; mais  l’adjudicataire  qui  veut  les  purger  et  s’en  aflranchir, 
demeure  libre  de  procéder  comme  le  ferait  un  acquéreur  volontaire  ; il  se  con- 
foriiiera  aux  dispositions  des  art.  ‘2193  et  ‘2l9i  du  Code  civil. 

Itclativement  aux  privilèges  et  hypotheques  dépendants  de  l’inscripliou , ou 
ils  ont  été  inauifestés  par  cette  fonûalité,  ou  elle  avait  été  omise  au  moment  de 
l’adjudication.  Le  prix  de  l’immeuble  étant  désormais  fixé,  les  créanciers 
inscrits  exercent  leurs  droits  dans  l’ofdrc  au  rang  que  la  loi  leur  assigne.  Si  les 
inscriptions  ii’oiit  pas  été  prises,  les  créanciers  ont,  dès  ce  moment,  perdu 
leur  droit  de  suite;  ils  ne  sont  plus  que  de  simples  chirographaires.  Sur  tous  ces 
points.  Il  loi  nouvelle  n’apporte  pas  de  changements  ù la  législation  existante, 
telle  que  la  jiirisprudei^  l’a  interprétée  dans  ses  décisions  récentes  sur  les 
effets  de  l’hvpothequc  légale. 

Il  en  est'de  même  quant  aux  droits  réels,  en  général,  qui  forment  une  dé- 
tractioii  de  la  propriété  ; tels  sont  les  droits  d’usufniit , d’usage  ou  de  servitude. 
La  saisie  immohilière  n’étant  qu’une  fiction  de  la  loi , n’apporte  à l’exercice  de 
ces  droits  aucune  interruption.  Les  personnes  auxquelles  ils  appartiennent 
n’ont  pas  de  raison  pour  s’alarmer  de  ce  que  la  saisie  annonce  un  prochain 
changement  de  propriétaire.  Aucun  appel  ne  leur  est  adressé,  d’ailleurs,  afin 
qu’ils  se  fassent  connaître.  L’adjudication  ne  change  donc  rien  à leur  position  ; 
aussi  le  projet  déclarc-t-il , comme  cela  est  écrit  dans  la  loi  actuelle,  que 
VadjudicalioH  ne  transmet  à l’adjudicataire  d’autres  droits  à la  propriiti  que 
ceux  qu’avait  le  saisi. 

La  Chambre  des  Pairs,  .sur  l’initiative  de  sa  commi.ssion,  a cru  devoir  cepen- 
dant apporter  à ce  principe  une  importante  modilicatimi.  En  ce  point  seule- 
ment , le  projet  déroge  à la  législation  en  vigueur.  Le  vendeur,  non  payé  de 
tout  ou  partie  de  son  prix,  conserve  sur  l’immeuble  un  double  droit  ; l’un  est  le 

ftrivilége  que  lui  accorde  l’art.  ‘2103  du  Code  civil , et  que  l’art.  ‘21UH  soumet  ù 
a formalité  de  la  transcription  et  h celle  de  l’inscription  ; l’autre  est  le  droit 
réel  de  résolution  ; il  est  écrit  dans  les  art.  1 18t  et  Iti56  du  même  Code , et  se 
conserve  sans  qu’il  ait  Itcsoin  d’ëtre  manifesté  par  aucune  formalité  extérieure. 
Le  sort  du  privilège,  en  cas  de  saisie  immobilière,  est  réglé  par  les  principes 
applicables  a toutes  les  créances  soumises  h l’inscription.  Quaut  au  droit  de 
résoliiiioii , la  jurisprudence  le  fait  survivre  ù la  revente  de  la  propriété , quelle 
qu’en  soit  la  forme.  Ce  droit  silencieux  menace  l’adjudicataire  ainsi  que  l’ac- 

3uérciir  volontaire.  L’un  ni  l’autre  ne  trouve  dans  la  législation  aucun  moyen 
’en  délivrer,  avec  certitude,  sa  propriété.  L’ouverture  d’un  ordre,  l’appel  dans 
cet  onire  de  tous  les  créanciers  inscrits,  et  la  distribution  judiciaire  du  prix  ne 
pas  le  droit  d’un  vendeur  ignoré  que  la  loi  autorise  a se  dire  propriétaire 


lui-tiiéme,  tant  que  la  prescriplioii  ii’a  pas  éteint  son  action  et  aussi  longtemps 
que  la  condition  sous  laquelle  il  consentit  à se  dépouiller  n’aura  pas  été  accoiu- 
plie.  Dans  toute  aliénation  volontaire,  le  nouveau  propriétaire  a pu  du  moins 
s’enquérir  de  l’origine  de  la  propriété;  les  titres  s’eu  trouvaient  dans  les  mains 
du  vendeur;  il  n’a  tenu  qu’à  lui  de  réclamer  la  représentation  de  ces  litres,  et  de  s’y 
assurer  s’il  ii’exislc  aucun  vendeur  ancien  qui  n’ait  pas  été  satisfait.  Mais,  dans' 
les  aliénations  forcées  qui  s’opèrent  par  autorité  de  justice,  le  poursuivant  ne 
possi'dc  pas  les  actes  de  propriété  ; il  n’existe  aucun  moyen  de  les  faire  remettra 
par  le  debiteur  qui  se  laisse  exproprier  ; eu  ce  cas,  l’adjudicataire  u’ciicourt 
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aocun  reproche.  Ou  ne  saurait  lui  imputer  de  n’avoir  pas  su  ce  nu’il  n’a  pu 
coniiattre.  droit  du  précédent  vendeur  devra  donc  se  trouver  éleint  : ains( 
le  coiiiiiiandeiil  la  foi  due  à la  justice,  qui  fait  la  vente  et  la  sécurité  de  l’adju- 
dication. 

Celle  innovation  se  justifie  eu  outre  par  deux  considérations.  D’une  part,  le 
vendeur  non  payé  qui  a pu  consener  son  privilège,  qui  se  trouve  en  faute  s’il  l'a 
laissé  |ienire,clqui  était  averti  parla  solenniléde  la  vente,  est  aussi  sans  excuse 
de  n’avoir  pas  veillé  sur  son  (}agc.  Son  silence,  dans  une  telle  cii  conslance,  fait 
supposer  qu’il  ne  l’a  pas  garde  sans  dessein,  et  enlève  toute  faveur  .’i  sa  position. 
D’autre  part , l’adjudicataire  serait  sans  moyen  de  purger  son  acquisition  d’un 
péril  (l’éviction  qu’il  n’a  pu  connaître  auparavant.  La  loi  nouvelle  échappe  ainsi 
a tout  rejiroche  de  contradiction,  lorsqu’elle  déclare  éteinte,  par  l’adjudication 
piihliipie,  l’action  en  résolution  du  vendeur  qui  se  prétendrait  non  payé , quoi- 
qu’elle fasse  survivre,  ii  cette  adjudication,  l’hypothèque  légale  non  inscrite  , 
mais  (lue  la  loi  permet  d’éliminer  par  une  procédure  facile,  et  qu’il  sera  au 
pouvoir  de  l’adjudicataire  d’accomplir  avant  qu’il  ait  distribué  son  prix. 

Lorsque  le  (langer  d’éviction  aura  été  clairenu'iit  indiqué  dans  le  cahier  des 
charges  ou  nolilié  au  poursuivant,  qui  devra,  sous  peine  de  douimages-intéréts, 
en  informer  h;s  enchérisseurs , il  est  évident  que  le  droit  de  résolution  subsis- 
tera, et  c’est  ce  que  déclare  l’art.  717.  L’adjudicataire,  alors,  aura  voulu  passer 
outre,  malgré  le  pé-ril  (iii’il  aura  connu  Du  reste,  le  projet  n’a  pas  dû  dire  (ju’en 
ce  cas  la  remise  de  l’adjudication  était  obligée.  C’est  au  tribunal  de  se  décider, 
d’après  les  circonstances  ; il  ne  devra  pas  céder  devant  une  menace  qui  ne  re- 
poserait sur  aucun  motif  sérieux,  et  qui  ne  serait  annoncée  que  par  le  résultat 
d’un  concert  avec  le  saisi. 

En  adoptant  sur  la  perte  du  droit  de  résolution  le  principe  écrit  dans  le  pro- 
jet , votre  commission  a cru  devoir  cependant  apporter  ïi  la  seconde  partie  de 
l’art.  717  une  imulification  qui  donnera  plus  d’eflicacité  II  ce  jirincipe.  (ie  ne 
sera  pas  a.s.sez  que  l’action  résolutoire  ail  été  intentée  avant  l’adjudication  pour 
que  cette  action  deineurc  entière  ; il  faudra  en  outre  (jue  l’adjudicataire  ail  pu 
la  coniiattre,  condition  assurément  très  aisée  !t  remplir;  car  il  est  impossible, 
au  moment  où  le  vendeur  non  payé  revendiquait  son  ancienne  propriété , qu’il 
n’eu  ait  pas  suivi  le  sort,  qu’il  eu'  ait  ignoré  et  la  saisie  cl  la  mise  en  vente  par 
autorité  ne  justice. 

Inddentt  de$  poursuiUs  en  ioUie  immobilière. 

Nous  venons  de  suivre  la  saisie  immobilière  dans  sa  marche  régulière  ; cette 
procédure  est  ici  considérée  dans  les  incidents  qui  peuvent  l’aricter  et  pour  la 
décision  dcsijuels  il  n’importe  pas  moins  ijuc  la  justice  procède  avec  célérité, 
en  garantissant  tous  les  droits. 

Aar.  711.  Il  est,  h ce  sujet , des  règles  qui  s’appliquent  h la  décision  de  tous  les  inci- 
dents. Le  nouvel  article  718  différé  de  I ancien  , d’-abord  en  ce  qu’il  prévoit  le 
cas  où  la  demande  iiicideotc  serait  formée  contre  une  partie  n’ayant  pas  d’avoué 
en  cause,  ce  qui  peut  arriver  souvent  îi  l’égard  des  saisis;  l’ajournement  devra 
être  alors  .à  huit  jours , et  sans  augnientalion  à raison  des  distances  ; car  l’eatis- 
tence  de  la  procédure  principale  tient  siifiisaiumenl  tous  les  intéressés  en 
éveil.  Les  demandes  en  distraction  resteront  néanmoins , ï cet  égard , dans  le 
droit  coiiimiin  , .h  cause  de  leur  importance.  Le  préliminaire  de  conciliation 
est  supprimé.  Enfin , la  matière  des  saisies  immobilières  louche  à trop  d’in- 
térêts pour  que  les  conclusions  du  ministère  public  ne  soient  pas  toujours  u^ 
ce.ssaires. 

*«T.  716. TM-  La  première  espèce  d’incidents  qui  peut  se  présenter  est  relative  aux  con- 
Cwnconrt  !•  coiirs  de  deux  saisies  faites  sur  le  même  débiteur.  Il  en  est  question  dans  les 
nWe*.  articles  719  et  720  Le  principe  ijui  domine  dang  l’uu  et  daut  l’autre  «u  celui 
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<(ue  la  préférence  appartient  au  premier  saisissant,  encore  que  l’une  des  saisies 
soit  plus  ample  que  rautre. 

Les  dispositions  qui  suivent  s’occupent  de  la  subrogation  ; elles  n’ont  donné  Abt.  ni , rn, 
lieu  qu’h  peu  d’obscrvalious. 

La  Commission  supprime  le  deuxième  paragraphe  de  l’art.  722.  La  négligence 
du  poursuivant,  l’une  des  causes  qui  peuvent  donner  lieu  à la  $ul>rogalion,  s’y 
trouve  définie,  c’est  l’omission  de  remplir  une  fomtalilé  ou  de  faire  un  acte 
dans  les  délais.  Or,  si  de  tels  faits  se  réalisent,  la  procédure  devient  nulle.  Cetle 
disposition  n’est  doue  pas  en  harmonie  avec  la  loi  nouvelle,  qui,  en  réduisant 
le  nombre  des  formalites  n’en  veut  que  d’essentielles,  et  qui  ne  trace  que  des 
délais  que  l’on  ne  pont  Laisser  passer  impunément.  Cependant , comme  les 
nullités  n’ont  pas  lieu  de  plein  droit , et  qu’il  peut  arriver  qu’elles  ne  soient  pas 
proposées,  on  conçoit,  h la  rigueur,  une  demande  en  subrogation  b une  procé- 
dure irrégulière , mais  qui  n’aurait  pas  été  annulée.  Afin  que  cela  ne  soit  pas 
interdit,  il  suflit  de  déclarer  en  principe  que  la  subrogation  pourra  avoir  lieu  en 
c;)s  de  négligence  de  la  part  du  poursuivant  ; mais  on  n’a  |>as  diV  reproduire 
une  disposition  qui,  dans  son  sens  littéral , paraîtrait  infirmer  l’autorité  de 
l’art.  7la  dans  lelpiel  se  trouvent  énoncées  les  formalités  prescrites  b peine  de 
nullité. 

La  suppression  de  l’art.  ~2.1  du  projet  joit  aussi  être  faite.  Il  est  inutile  de 
dire  que  la  demande  en  subrogation  sera  introduite  contre  le  saisissant  et  le 
saisi  de  la  manière  et  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  71 H f Cela  est  de 
plein  droit  puisque  la  subrogation  n’est  pas  autre  chose  i|u’un  incident  de  saisie 
unmobilicre,  et  que  l’art.  7 IS , le  premier  de  ce  titre,  trace  la  forme  sommaire 
dans  laquelle  toutes  ces  dem.andes  seront  intrmluitcs  ; il  n’y  aurait  pas  de  raison , 
après  avoir  fait  cette  déclaration  .à  propos  de  la  subrogation , pour  ne  pas  l’ex- 
primer au  sujet  de  tous  les  autres  inciaents. 

Dans  la  première  partie  de  fart.  721,  le  projet  prévient  un  abus  en  déclarant 
que  la  partie  qui  succombera  sur  une  demande  en  subrogation  sera  condamnée 
personnellement  aux  dépens  ; cette  disposition  empêchera  qu’on  ne  les  classe 
jamais  parmi  les  frais  privilégiés  de  poursuite. 

L’un  des  plus  graves  incidents  qui  puissent  s’élever  est  celui  qui  consiste  h de-  Aav.  ns. 
mander  la  distraction  de  tout  ou  partie  des  objets  saisis.  La  contestation  existe  D««iaiui«  •• 
alors  entre  le  tiers  qui  intervient  dans  la  poursuite,  d’une  part;  le  poursuivant 
et  le  saisi,  de  l’autre.  La  loi  veut,  en  outie,  que  l’action  soit  introduite  contre  le 
créancier  premier  inscrit , comme  ayant  un  intérêt  direct  et  un'  intérêt  commun 
avec  les  autres  créanciers  .à  défendre  la  saisie.  Quoique,  par  dérogation  h l’ar- 
ticle 718,  le  délai  des  distances  doive  être  observé,  cela  n’est  pas  étendu  jiis- 
ques  au  cas  où  le  saisi  serait  domicilié  hors  du  territoire  continental  de  la  France. 
L’observation  de  l’art.  70  du  Code  de  procédure  prolongerait  au  dclîi  de  toute 
mesure  un  incident  qui  peut  n’étre  élevé  que  par  collusion  avec  le  débiteur. 

D’ailleurs  déjà  le  saisi  connaît  qu’il  est  menacé  d’expropriation  cl  qu’une  pour- 
suite commencée  dans  cet  objet  réclame  sa  surveillance.  Il  aura  veillé  à la  con- 
servation de  ses  droits.  S’il  ne  l’a  pa.s  fait , il  ne  peut  imputer  qu’à  lui-même  sa 
négligence.  L’extension  du  délai  ne  doit  donc  pas,  dans  ce  cas,  lui  être 
accordée  ; c’est  ce  que  la  rédaction  de  la  Chambre  des  Pairs  entend  énoncer, 
mais  ce  qu’elle  ne  dit  pas  peut-être  avec  assez  de  clarté. 

La  procédure  étant  divisée  en  deux  parties,  comme  nous  l'avons  fait  reinar-  Ajit.  719,731k 
qncr,  et  la  publication  du  cahier  des  charges  remplissant  rullicc  de  l’adjudi- 
cation préparatoire,  le  projet  a dû  éLablir  une  distinction  , quant  aux  nullités, 
entre  celles  qui  sont  proposées  avant  cette  publication  et  celles  qui  le  sont 
postérieorement. 

Les  premières  devront  être  présentées , au  plus  tard,  trois  jours  antérieure- 
ment à la  publication  du  cahier  des  charges;  quant  aux  secondes.  Une  sera 
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plus  temps  aussi  de  les  faire  valoir  trois  jours  avant  l’adjudication.  Ces  d^ 
chéaiiccs  de  rigueur,  imitées  de  l’art.  733  de  la  loi  actuelle  et  du  décret , dé- 
sormais abrogé,  du  2 février  1811,  ont  pour  objet  de  mettre  le  tribunal  en 
situation  de  statuer  assez  à temps , alin  que  la  formalité  de  la  publication  et  l’ad- 
judication ne  soient  pas  remises. 

Dans  les  art.  731  et  732,  le  projet  s’explique  sur  les  moyens  de  recours 
contre  les  jugements  en  matière  île  saisie  iniinobilièrc. 

I.a  faculté  d’opposition  est  d’abord  interdite.  Dans  tous  les  incidents,  en 
cfTct,  le  jiiçcinent  est  rendu  contre  le  saisi,  contre  le  saisissant,  ou  contre  des 
tiers,  qui  jusque-là , n’étaient  j)as  parties  dans  la  poursuite.  Quant  su  saisi,  il 
est  averli  par  la  dénonciation  de  la  saisie  et  par  la  procédure  entière  dirigée 
contre  lui.  Comment  serait-il  censé  ignorer  la  décision  rendue  sur  l’incident 
qu’il  aura  provoqué?  Le  .saisissant  est  partie  non  moins  nécessaire;  la  part  la 
plus  active  lui  appartient  dans  la  procédure;  par  son  avoué,  il  est  présent  à 
tous  les  actes  ; rien  ne  peut  donc  se  faire  à son  insu.  En  ce  qui  concerne  les 
tiers  qui  forment  une  demande  en  disiraction  ou  en  subrogation,  leur  rôle  est 
celui  de  demandeurs,  dans  ces  incidents,  et  prévient  aussi  toute  surprise  à leur 
égard;  aucun  intérêt  ne  souffrira  donc  d’un  principe,  appliqué  déjà  à une  partie 
des  jugements  rendus  en  matière  de  saisie  immobilière,  et  que  le  projet  ne  fait 
que  généraliser. 

La  faculté  de  l’appel  est  d’ailleurs  ouverte  ; cependant , le  projet  contient 
même  au  sujet  de  ce  droit  d’importantes  innovations.  Après  en  avoir  apprécié 
les  motifs  et  iiesé  les  consét|uences,  votre  commission  a pensé  que  ces  innova- 
tions offrent  plus  d’avantages  qu’elles  ne  peuvent  entraîner  d’iuconvénients; 
elle  on  propose  l’adoption. 

Voici  les  points  qu’elle- a dé  remarquer  : 

1°  Le  délai  unifurinc  de  dix  jours , a compter  de  la  signification  du  jugement 
à avoué , est  substitué  aux  délais  divers  que  fixe  la  loi  actuelle,  qui  sont  de  trois 
mois,  de  quinze  ou  de  huit  jours  (art.  723,  730,  73V,  736,  7V9),  et  qui  courent 
tanlét  du  jour  de  la  même  signification  , tantôt  à compter  de  celle  a personne 
ou  domicile.  Le  projet  ne  fait  courir  le  délai  du  jour  de  cette  dernière  signillca- 
tion , que  lorsqu’il  n’y  a pas  d’avoué  constitué  ; et  le  délai  des  distances  n’est 
accorde  que  pour  les  appels  des  jugements  de  distraction. 

2®  L’appel  sera  considéré  comme  non  .avenu,  s’il  est  déclaré  après leS délais. 
C’est-à-mre  que  l’existence  d’un  recours  quelconque  de  ce  genre  ne  forcera 
pas  le  tribunal  à s’arrêter  ; il  ne  sera  pas  obligé  d’attendre  que  la  Cour  royale 
ait  statué.  Comme  il  ne  s’agira  que  d’une  question  de  date , il  passera  outre , s’il 
reconnaît  que  le  délai  légal  a été  dépassé. 

3°  Il  en  sera  de  la  signification  de  l’appel  conunc  de  celle  du  jugement,  elle 
aura  lieu  au  domicile  de  l’avoue. 

4°  Le  projet  avait  omis  de  déclarer  comment  la  Cour  royale  devrait  statuei  : 
nous  proposons  de  dire  que  ce  sera  dans  la  quinzaine , et  d’interdire  le  droit 
d’opposition  contre  les  arrêts  qui  interviendront. 

5°  Sera-t-il  permis  d’appeler  de  tous  les  jugements  en  matière  de  saisie  immo- 
bilière? 

L’art.  731  en  excepte  les  jugements  qui  statueront  sur  des  demandes  en  su- 
brogation; ceux  qui,  sans  statuer  sur  des  incidents,  donneront  acte  de  la  pu- 
blication du  cahier  des  charges  ; les  jugements  d'adjudication  rendus , soit  avant, 
soit  après  la  surenchère,  et  ceux  qui  prononceront  sur  d(;s  nullités  postérieures 
h la  publication  du  cahier  di's  charges. 

Ce  sont  là  sans  doute  de  bien  graves  dérogations  à la  règle , qui  fait  des  deux 
dem-és  de  juridiction  l’un  des  principes  de  notre  droit  publie.  Cependant,  si  l’on 
réfléchit  que  ces  exceptions  laissetit  subsister  la  faculté  d’appeler  à raison  des 
nullités  qui  affecteraient  les  actes  de  la  procédure,  dans  sa  première  partie} 
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qu’il  en  est  de  même  de  tous  les  jugements  sur  les  actions  en  distraction , c’esl> 
h-dire  lorsque  des  questions  de  propriété  seront  engagées;  que  le  droit  d’rppel 
s'étendra  sur  les  incidents  de  surenclicre;  que  ceux  de  8ubri>gation  intéressent 
beaucoup  les  avoués,  mais  peu  les  parties,  et  ne  donnent  lieu  qu’h  des  juge- 
ments de  simple  instruction  ; qu'aprés  la  publication  du  cahier  des  charges,  les 
seuls  actes  qui  restent  h faire  sont  les  alTiches  et  les  annonces  aux  journaux, 

3ui  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  de  simples  nullités  de  foniie;  ne  sera-t-on  pas 
ispose  à penser  avec  le  gouvernement,  avec  la  Chambre  des  Pairs,  que  les 
lumières  des  tribunaux  de  première  instance  offrent  de  suffisantes  garanties 
d'une  bonne  adniinislraliou  de  la  justice  dans  les  |>oints  qui  seront  abandonnés 
à leur  décision  souveraine?  L’intention  de  rendre  la  procédure  facile  et  de  la 
conduire  promptement  à son  tenue  pourrait-elle  se  concilier  avec  la  faculté 
d'incidenter  sur  toutes  choses  devant  deux  juridictions?  Le  pourvoi  en  cassation 
demeurera  d’ailleurs  ouvert , empêchera  la  continuation  des  mêmes  erreurs  de 
droit , et  maintiendra  l’unité  de  jurisprudence.  Votre  commission  a hésité  à 
comprendre  dans  l’exception  les  jugements  d'adjudication.  LUe  s'y  est  décidée 
néanmoins , parce  mie  ces  jugements  ne  sont  autre  chose  oue  le  cahier  des 
charges  terminé  par  l'enchère  et  la  déclaration  du  nom  de  l'adjudicataire.  Si  le 
jugement  d'adjudication , après  surenchère,  statuait  en  même  temps  sur  un  in- 
cident , il  serait  sqjet  à appel  pv  ce  motif  ; il  en  serait  alors  comme  du  jugement 
qui,  dans  la  même  circonstance,'donneactede  la  publication  du  cahier  des  cmirgcs. 

L'inexc^ution  par  l'adjudicataire  des  conditions  de  l'adjudication  a dé  être 
prévue  : c'est  le  cas  de  la  folle  enchère.  Elle  annonce  une  situation  lâcheuse 
pour  tous  les  intéressés,  et  vient  imposer  de  nouveaux  frais  de  justice;  raison 
de  plus  pour  les  réduire  à ceux  dont  il  sera  impossible  de  se  dispenser.  Ce|>en- 
danl  on  ne  remarque  pas  moins  dans  la  loi  actuelle  le  même  lu\c  de  formalités 
superllucs.  Elle  exige  encore  trois  publications  du  cahier  des  charges  et  ne  fait 
pas  grâce  de  l'adjudication  préparatoire.  Le  projet  continue  sou  système  de 
simplification. 

D'abord  le  certificat  du  greffier  n'est  plus  demandé  après  l'expédiiioa  dn  ju- 
gement d'adjudication , lorsque  l'inexécution  des  conditions  ne  peut  être  ufl]- 
ciellemenl  connue  de  lui.  Si  des  oppositions  sont  formées  sur  la  délivrance  de 
ce  certificat,  le  président  du  tribunal  prononce  en  référé. 

Après  que  le  jugement  d'adjudication  est  délivré,  il  y a lieu  à folle  enchère  de 
plein  droit,  et  par  cela  seul  que  l'adjudicataire  ne  satisfait  pas,  dans  les  trois  jours, 
aux  bordereaux  de  collocation  qui  lui  sont  signifiés  avec  commandement. 

Des  pbcards  et  annonces  ont  lieu  ; l’enchère  s’ouvre  sur  l’ancien  caliier  des 
charges;  Ea^udication  est  annoncée  à quinze  jours  au  moins,  trente  au  plus 
tard.  L'avoue  de  l’adjudicataire  et  la  partie  saisie  sont  mis  en  demeure  d’y  assis- 
ter. Les  crésmeiers  inscrits  étant  appelés  à la  saisie  immobilière  en  connaissent 
et  en  ont  suivi  le  résultat.  11  était  donc  inutile  d’étendre  jusqu’à  eux  la  ii^ 
cécité  de  cette  assignation.  Eulin  la  loi  précise  les  formalités  prescrites  à 
peine  de  nullité,  interdit  l’opposition  aux  jugements  qui  seraient  rendus  par 
défaut , n’autorise  l'appel  qu'à  l’égard  de  ceux  qui  statueraient  sur  des  nullités, 
et  détermine,  autant  à l'éprd  de  l’adjudicataire  qu’à  l’égard  du  fol  enchéri,  les 
effets  de  la  nouvelle  adjudication. 

Lcsnullitésquelaloiprononce  en  casd’omission  de  ses  diverses  formalités  en 
contiennent  la  sanction  détaillée.  Il  restait  à placer  le  système  entier  de  ses  dis- 
positions sous  une  sanction  générale.  On  la  trouvera  dans  l’art.  712,  «qui  rend 
« nulle  et  non  avenue  toute  clause  portant  qu’à  défaut  d’exécution  des  enga- 
« gements  pris  envers  lui , le  créancier  aurait  le  droit  de  faire  vendre  les  im- 
« meubles  de  son  débiteur,  sans  remplir  les  formalités  de  la  saisie  immobilière.  • 
Cette  clause,  qui  a donné  lieu  à une  controverse  que  l’autorité  même  de  la 
Cour  de  cassation,  favorable  à son  exécution , n’a  pas  terminée,  doit  être  ap- 
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préciée  par  le  léflsiateur  autrement  qu’elle  peut  l’étre  par  le  juge , dont  le  de- 
Toir  consiste  seulement  à se  conformer  h la  loi  existante.  En  se  prononçant 
pour  la  proposition  du  gouvernement,  votre  Commission  est  déterminée  par 
les  plus  graves  motifs. 

Elle  croit  d’abord  ne  faire  qu’appliquer  !t  la  loi  de  procédure  les  principes 
écrits  daiisie Code  civil,  auxart.îOTKct'iOKH.  I.epreniierinterditaii  créancier  de 
disposerde  son  gage  inobilierj  lajustice  xcMfcpoun'a  lui  en  attribuer  la  propnVtd 
â défaut  de  paiement , ou  il  sera  vendu  ans  enchères.  Toute  clause  qui  autori- 
serait le  créancier  d disposer  du  gage  ou  d se  l'approprier  sans  les  formalités 
ci-dessus,  est  nulle.  La  seconde  disposition  est  plus  remarquable  encore,  parce 
qu’elle  est  relative  )i  la  propriété  foncière.  Il  s’agit  de  l’immeuble  pris  en  aiiti- 
chrèse,  c’est-à-dire  afin  que  le  créancier  se  paie  sur  les  flruits.  « Le  créancier, 
est-il  dit,  ne  devient  point  propriétaire  de  l’immeuble  par  le  seul  défaut  de 
paiement  au  terme  convenu.  Toute  clause  contraire  est  nulle;  en  ce  cas,  il  peut 
poursuivre  (’IXPROPBIATION  de  son  débiteur  par  les  VOIES  LEGALES.  » 

L’expropriation  forcée  est  en  effet  un  acte  de  véritable  juridiction.  Lors- 
qu’au moment  où  doit  s’opérer  la  dépossession  le  débiteur  n’y  consent  pas , la 
justice  seule  peut  le  dépouiller.  L’adhésion  antérieure  qu’il  aurait  donnée,  au 
moment  du  contrat,  à un  autre  mode  de  vente  fnt  jugée  par  lui  encore  si  éloi- 
gnée de  l’exécution , la  situation  d’un  emprunteur  est  si  dépendante  du  créan- 
cier qui  lui  dicte  ses  conditions,  qu’un  tel  consentement  manque  de  ses  garan- 
ties jes  plus  essentielles,  la  liberté  et  la  réflexion. 

Il  est  en  outre  d’autres  intérêts  que  ceux  du  débiteur,  auxquels  la  loi  doit 
veiller,  c’est-à-dire  les  intérêts  des  créanciers,  en  général.  Une  telle  stipula- 
tion, créerait  en  faveur  du  créancier  qui  pouirait  plus  aisément  faire  exécuter 
son  contrat . on  privilège  qui  sertirait  de  la  classe  de  ceux  que  la  loi  a voulu 
éUiblir,  privilège  d’autant  plus  injuste  à l’égard  des  autres  créanciers , qu’ils 
l’auraient  ignoré,  car  il  n’existerait  aucune  ol  ügation  de  le  rendPe  public.  Ceux 
qui  n’auraient  pas  stipulé  cette  clause  auraient  traité  dans  l’espérance  de  ne 
(Icvoir  suivre  la  vente  de  leur  gage  qu’auprès  de  la  juridiction  onlinaire;  ce- 
pendant il  pourrait  se  faire  qu’ils  fussent  obliges  de  la  suivre  au  loin,  avec  dé- 
placement , là  où  ne  se  trouveraient  ni  leurs  conseils  pour  les  guider,  ni  la 
même  coucurrencc  pour  faire  monter  l’immeuble  à son  juste  prix.  Pour  faire 
exécuter  un  seul  contrat , ou  violerait  tous  les  autres  qui  reposeraient  sur  les 
propriétés  du  même  débiteur. 

>e  devrait-on  pas  craindre  aussi  d’accorder  trop  d’influence  à un  intérêt  de 
professiou  1 C’est  i’oflicicr  public  qui  procure  le  prêt  ; ce  serait  devant  lui  aussi 
que  la  vente , convenue  d’avance,  devrait  s’opérer.  La  somme  nécessaire  pour- 
rait ne  se  trouver  qu’à  cette  condition.  La  prudence  commande,  tout  en  aecor- 
daut  que  de  telles  combinaisons  croir.ùent  ne  pas  sortir  des  n'-gles  de  la  probi- 
té, de  refuser  une  confiance  entière  aux  préoccupations  qui  les  inspireraient. 
Il  arriverait  que  les  propriétés  les  plus  importantes  pourraient  se  vendre  dans 
les  plus  petites  résitlences  et  les  moins  faites  prnir  attirer  les  enchérisseurs. 

Eu  vatn  cfaercherait-on  à nous  rassurer  en  disant  que  la  forme  des  enchères, 
avec  annonces  par  des  affiches  M des  mserlions  aux  journaux , et  l’appel  des 
créancière  seraient  toujours  nécessaires , que  la  validité  de  telles  clauses  pour- 
rait n'étre  admise  qo’à  ces  confions.  Ainsi , il  v aurait  le  Code  de  la  procédure 
eoii  veotiounelle  et  le  Code  de  la  procédure  légale  ; nous  aurions  h faire,  non  pas 
une , mais  deux  lois  de  saisie  immobilière.  Noos  ne  voulons  pas  nier,  au  reste , 
que  les  précautions  indiquées  n’olfrisscut  des  garanties  ; mais  suffli-aieni  -elles, 
lorsque  la  désignation  seule  de  l’étude  , et  le  choix  du  lieu  pourraient  deveuîr 
une  cause  d’éloignement  ét  de  mévente?  Là  est  toute  la  question.  Quand  le 
moment  de  vendre  est  arrivé , et  si  la  conversion  de  la  saisie  en  vente  vo- 
lontaire eat  demandé  , le  ktbmial  pourra  désigner  avec  avantage  et  Tét 
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ficier  public  et  le  mode  de  vente  parmi  ceux  que  la  loi  autorise.  Il  no  considé- 
rera que  riniérèt  actuel.  Cette  désignation  faite,  à priori,  par  la  convention 
des  parties , le  serait  trop  souvent  non  en  vue  de  la  vente  mais  en  vue  du  prêt 
et  à raison  des  drcunstances  suspectes  qui  peuvent  l’accompagner. 

Nous  tenninerons  en  faisant  observer  que  les  lenteurs  et  les  frais  de  la 
procédure  actuelle  ont  naturellement  fait  accueillir  avec  faveur  une  danse  qui 
permettrait  de  s’y  soustraire.  Cette  considération  ne  perdra-t-elle  pas  toute 
sa  force  si  la  loi  sur  la  saisie  immobilière  est  sagement  ré/ormée  ? Cette  réforme 
confiée  ii  nos  soins  rend  donc  inutile  la  clause  d’exécution  parée,  et  ne  lais- 
serait subsister  que  ses  inconvénients. 

l’ar  l’art.  713,  qui  reproduit  l’art,  71f>  de  la  loi  actuelle,  le  projet  interdit  Aav.743. 
aux  majeurs,  maîtres  de  leurs  droits,  la  mise  en  vente  de  leuis  immeubles  par  VewM  «u  ro- 
voie  de  justice,  lorsqu'ils  ne  s’agira  que  de  ventes  volontaires  Si  l’on  y n'fléchit  •"“* 

sérieusi  ment  on  reconnaîtra  que  la  probibilion  de  tout  recours  à la  justice  se 
trouve  dans  la  nécessité.  Lorsque  les  intéressés  ilisposcnt  de  leur.*,  actions  et 
quand  ils  s’entendent,  ouvrir  les  voies  judiciaires  pour  la  vente  de  leurs  biens, 
ce  serait  faire  sortir  l’institution  des  tribunaux  de  sa  mission  ordinaire,  et  em- 
ployer l’intervention  du  juge  h des  affaires  qui  l’cmpéclieraicnt  de  donner  des 
soins  à scs  occupations  naturelles. 

La  même  prohibition  ne  devrait-elle  pas  s’étendre  aux  ventes  que  des  ma- 
jeurs voudraient  faire,  par  voie  d’enchcres  publiques,  mais  sans  formalités  de 
justice  et  sans  l’entremise  d’un  oflicicr  public?  L'usage  de  cette  mise  de  lots 
dlinmei^les  h l’enchère,  parait  s’étre  introduit  en  divers  lieux.  Des  circulaires 
ministérielles  ont  essayé  de  l’interdire  et  n’y  ont  réussi  que  pour  un  temps.  La 
concurrence  empressce  qui  s’établit  entre  les  prétendants,  et  l’absence  de  tout 
conseil  entre  ceux  qui  vendent  et  achètent  ain.si,  entraînent  des  déceptions  qui 
se  traduisent  en  contestations  judiciaires.  Comment  l’excitation  donnée  aux 
achcteuis  par  la  criée , ne  conduirait-elle  pas  à dép.i.sser  fréqueoiineut  le  juste 
prix  ? Comment  ferait-on , dans  ce  moment , la  vérirication  souvent  difficile  et 
compliquée  du  droit  de  propriété,  de  ses  cliarges  réelles , des  hypothèques  qui  la 
grèvent?  Les  conventions  se  rédigent  d’ailleurs,  a la  suite  dé  ces  sortes  d’en- 
chères, par  des  actes  sous  seing  privé,  qui  renferment  les  déguisements  de  prix 
les  plus  exagérés  au  préjudice  des  droits  d’enregistrement.  La  loi  du  '2d  pluv. 
an  Vil  défend  la  vente  aux  enchères  des  effets  mobiliers  autrement  que  par  of- 
ficiers publics.  Un  projet  de  loi  sur  la  vente  des  biens  meubles , soumis  en  ce 
moment  à la  (diamlirc,  reproduit  cette  règle.  Les  raisons  de  ilécider  sont  les 
mêmes,  eU'on  peut  dire  qu’il  y a contradiction  !i  permettre  pour  les  biens-immeu- 
bles ce  quiest  défendu  pour  d’autres  valeurs  ordiiiairenient  moins  iiiiporiantes.  La 
commission  a cru  devoir  signaler  cet  état  de  choses;  mais  elle  n’en  fait  pas  le 
sqjet  d’une  proposition  formelle.  Deux  motifs  ont  commandé  sa  réserve. D^abord 
celte  proposition  eiU  été  étrangère  au  projet  en  délibération,  qui  n’est  relatif 
qu’aux  ventes yud/Wrtirej  d’imnienbles.  lin  outre  une  difficulté  grave  resterait  à 
résoudre.  Les  circonstances  qui  entourent  ces  ventes  iriV'gulières  ne  se  consta- 
tent point  par  écrit,  Lcsconvenlioiissons  signature  privée  ne  font  pas  mention 
d’uiic enchère, ni  d’une  adjudication.  Il  v adotic  à renéchirsurlcs  moyens  d'as- 
surer une  sanction  à la  défense  qui  serait  faite.  Un  abus  étant  révélé  par  des  faits, 
l’occasion  a dû  être  saisip  d'attirer  sur  ce  point  l’attention  du  gouvernement. 

Autant  la  loi  doit  résister,  avant  que  le  motif  de  vendre  ne  soit  né,  5 tonte  a*t.  744  74s 
stîpuUion  qui  enduliicrail  le  propriétaire  pour  l’avenir,  et  soustrairait  sa  pro- 
priété  à la  protection  des  formes  judiciaires,  autant  elle  doit  se  inontrer  lavo-  C®'"'"***»*  <*• 
rable  aux  conversions  des  saisies  iinniobilières  eu  un  mode  de  vente  qu’elle- 
même  a tracé , et  qui  réunirait  l’assentiment  de  tous  les  intéressés. 

Peu  d’avantages  résultent  aujourd'hui,  sous  le  rapport  de  l’économie  dans 
les  frais , du  consentement  à ces  conversions , parce  que  les  formes  des  ventes 
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jixlici.'iires  vülonlaircs  ne  sont  pas  moins  dispendieuses  que  celles  des  Tentes 
forcées.  A l’avenir,  la  diminution  respective  des  fomialilés  établira  h peu  près 
le  même  niveau.  La  faculté  qtie  le  projet  maintient  et  dont  il  explique  les  cou-, 
ditinns,  n’a  pas  moins  son  utilité.  D’une  part  le  débiteur  cesse  d'être  ex|»ro- 
prié  ; désormais  il  concourt  lui-iiiéme  h la  vente,  ce  u’est  plus  sa  dépossession 
forcée  qui  s’opère,  c’est  une  liquidation  laquelle  il  se  prête.  D'autre  part , tout 
se  biisBiit  de  plein  gré,  il  devient  facile  de  régler  les  conditions  de  l'adjudicalion 
d'après  les  litres  de  propriété , de  rassurer  ainsi  complètement  les  enchéris- 
seurs, et  d'obtenir  de  meilleures  conditions. 

Les  elTeisdc  l’adjudication,  après  conversion,  relativement  aux  hypothèques, 
demanderont  une  explication  particulière  qui  sera  donnée  au  sujet  des  ventes 
de  biens  de  mineurs,  parce  que  les  fonnes  tracées  pour  ces  ventes  seront  celles 
qui  devront  être  suivies. 

Les  dernières  dispositions  de  ce  titre  désignent  les  parties  dont  le  consente 
ment  est  nécessaire,  autorisent  lu  couversion  quand  l’expropriation  est  pour- 
' suivie  contre  des  incapables,  ce  qui  se  justifie  par  le  mode  de  vente  qui  doit 
être  alors  pratiqué  ; déterminent  la  forme  de  la  demande , la  nécessite  de  sa 
transcription , cl  assurent  la  conservation  des  fruits.  Ces  règles  ne  donnent  lieu 
h aucune  observation.  Seulement,  nous  croyons  devoir  retrancher  du  projet 
amendé  par  la  Chambre  des  Pairs  la  disposition  qui  obligerait  le  poursuivant ,% 
sous  sa  responsabilité  personnelle,  b dénoncer  le  jugement  de  conversion  par 
extrait  aux  fermiers  et  loralaires  des  biens  saisis.  Cette  signification  pourrait 
entraîner  des  frais  qui  ne  seraient  pas  sans  importance  si  les  fermiers  et  loca- 
taires étaient  nombreux , dans  les  petites  locations  ces  frais  pourraient  même 
en  absorber  la  valeur.  Daus  la  procédure  en  saisie  , il  suffît  de  simples  opposi- 
tions ; elles  ne  sont  pas  d’ailleurs  obligées  ; et  le  poursuivant  ne  devient  pas 
responsable  s’il  croit  devoir  les  négliger.  S’il  en  a été  fait , cela  suffît  pour  que 
le  fermier  ou  locataire  ne  doive  se  libérer  que  sur  boMcreaux  de  colloca- 
tion, ou  par  un  dépôt  b la  caisse  des  consignations;  s’il  n’en  a pas  été  fait,  le 
poursuivant  sera  libre  de  procéder  de  la  meme  manière  que  si  la  conversion 
n’avait  pas  été  ordonnée.  L’art.  748  doit  seulement  se  référer  sur  ce  point  b 
Part.  685,  et  c’est  ce  que  nous  vous  proposons  de  décider. 

« 

Les  ventes  judiciaires,  autres  que  celles  sur  saisies  immobilières,  et  dont  le 
projet  s’occupe , sont  : t°  Les  ventes  après  surenchère , b la  suite  d’aliénation 
volontaire;  2°  celles  des  biens  de  mineurs;  3®  celles  qui  ont  lieu  dans  les  par- 
tages et  licitations  ; 4°  les  ventes  d’immeubles  dépendants  d'une  succession 
bénéficiaire;  5®  celles  des  biens  dotaux. 

Surenchère  à la  suite  d’aliénation  volontaire. 

Le  Code  de  procédure,  dans  son  titre  IV  (livre  1*',  2®  part.),  indique  les 
fonnes  b observer  lorsqu’un  créancier  inscrit  a usé  du  droit  de  surenchérir  du 
dixième,  et  s’est  conformé,  après  la  notification  du  contrat  par  l’acquéreur  ou 
le  donat.airc,  b l’art.  2185  du  Code  civil. 

Les  dispositions  du  projet,  comparées  b la  loi  actuelle,  décident  des  ques- 
tions que  la  jurisprudence  a signalées,  abrègent  les  formalités  en  les  déteniii- 
nant  avec  plus  de  précision,  et  fout  connaître  les  cITcts  de  l’adjudication  après 
surenchère. 

AsT  831.  Dans  l’art.  832,  il  est  dit  comment  seront  faites  les  noliflcationsque  Part.  2183 
du  Code  civil  impose  au  nouveau  propriétaire,  et  celles  que  Part.  2185  exige  du 
surenchérisseur. 

A l’ancien  article,  la  nouvelle  rédaction  ajoute  les  points  suivants  : — Le 
créancier  qui  fait  la  surenchère  doit  non-seulement  offrir  une  caution , mais  en 
, indiquer  la  personne,  afiu  que  le  nouveau  propriétaire  puisse  immédiatement. 
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dans  une  procédure  qui  doit  être  rapide,  prendre  scs  renseignements,  et  savoir 
s’il  doit  contester  la  solvabilité  de  cette  caution. 

Le  nouveau  propriétaire  a constitué  avoué  dans  la  notification  de  son  con- 
trat ; l’assignation  a ln>is  jours,  en  réception  de  caution , pourra  donc  être  faite 
au  domicile  de  cet  avoué.  Le  silence  du  la  loi , ï cet  égard , obligeait  de  donner 
cette  assignation  au  domicile  niel. 

Il  est  permis,  par  l’art.  2üil  du  Code  civil,  ii  celui  qui  doit  une  caution,  et 
qui  n’en  trouve  pas,  de  donner  à la  place  un  gage  en  nantissement  suffisant; 
il  est  expliqué  que  la  loi  n’entend  par  là  qu’un  dépôt  en  argent  ou  en  rentes  soi 

rÉtal. 

La  surenchère  en  vente  volontaire  est  profitable  à tous  les  créanciers  in- 
scrits, comme  en  vente  forcée  ; aussi  le  surenchérisseur  ne  peut-il  s’en  désister, 
aux  termes  de  Part.  219U  du  Code  civil.  La  conséquence  en  est  que  les  autres 
. créanciers  inscrits  auront  le  droit  de  se  faire  subroger  à la  poursuite,  si  elle  est 
restée  en  suspens  pendant  un  mois;  ou  s’il  y a fraude,  collusion,  négligence. 
C’est  ce  qu’expliipic  Part.  833 , en  réglant  lés  formes  de  la  subrogation  et  ses 
effets. 

D’après  P.art.  2187  du  Code  civil,  la  vente,  en  cas  de  surenchère,  doit  avoir 
lieu  suivant  les  fonnes  prescrites  pour  les  expropriations  forcées.  La  loi  de 
procédure  parlait  ensuite  seulement  d’une  apj^sition  de  placards,  d’une  pre- 
mière publication  dans  la  quinzaine , d’une  notification  de  ce  placard  au  pro- 
priétaire ou  au  surenebérissenr,  enfin  de  Pacte  d’aliénation  qui  tiendrait  lieu  de 
minute  d’enebérc.  L’insuffisance  de  ces  explications  obligeait  de  recourir  à la 
procédure  de  la  saisie  immobilière , et  à la  suivre  dans  tous  scs  actes , à partir 
du  dépôt  du  cahier  des  charges,  remplacé  par  le  dépôt  du  contrat  d’aliénation. 
Dps  lors,  néces>ilé  des  trois  appositions  d’affiches,  des  trois  insertions  aux 
journaux , des  publications  du  cahier  des  charges , de  l’adjudication  prépara- 
toire, et  possibilité  de  tous  les  incidents  de  la  saisie  immobilière.  Le  projet  ne 
renvoie  plus  qu’à  quelques  articles,  qu’il  indiqiie,  des  titres  de  cette  saisie  et 
des  incidents  ; il  trace  une  prui-édure  spéciale  à la  surenchère , procédure 
simple  et  complète  en  même  temps.  Apposition  de  placards  imprimés,  indica- 
tion de  ce  mi’ils  doivent  contenir,  lieux  où  ils  seront  afllcliés,  insertions  aux 
journaux  , dépôt  de  Pacte  d’aliénation  , qui  tiendra  lieu  de  minute  d’enchères  ; 
prix  porté  au  contrat,  au  valeur  déclarée,  augmentée  du  montant  de  la  suren- 
chère, et  qui  formera  l’enchère:  sommation  a l’ancien  et  au  nouveau  proprié- 
taire, tout  cela  devant  s’accomplir  quinze  jours  au  moins,  trente  au  plus  avant 
l’adjudication  ; renvoi  à la  saisie  immobilière  pour  la  forme  de  cette  adjudication 
et  pour  la  folle  enchère. 

Des  moyens  de  nullité  pourront  être  puisés  dans  l’inobservation  des  forma- 
lités prescrites  pour  la  surenchère,  soit  par  le  Code  civil , soit  par  la  loi  de  pro- 
cédure. Le  jugement  de  réception  de  caution  produira , à cet  égard , le  mémo 
effet  que  le  jugement  qui  donne  acte  de  la  publication  du  cahier  des  charges  en 
saisie  immobilière.  Les  décisions  qui  statueront  sur  les  nullités  postérieures  a ce 
premier  jugement , seront  rendues  en  dernier  ressort  ; les  autres  seulement 
seront  susceptibles  d’appel.  D’ailleurs,  la  faculté  d’opposition  .aux  jugements  par 
défaut  est  interdite.  Apres  l’épreuve  d’une  adjudication  à la  suite  de  surenchère, 
en  vente  volontaire,  rimmeiible  étant  censé  avoir  atteint  son  juste  prix,  tonte 
nouvelle  surenchère  en  sera  interdite,  soit  qu’un  créancier  ayant  hypothèque 
légale  voulût  l’exercer,  soit  qu’un  créancier  inscrit  en  eût  aussi  la  prétention , 
dans  le  cas  d’une  notification  postérieure  du  eontrat  d’acquisition.  Enfin,  l’adju- 
diciitairc  n’aura  pas  à cr.iiiidrc  l’action  en  résolution. 

Spr  tous  ces  points,  on  le  voit , la  loi  spéciale  est  mise  en  harmonie , autant 
que  le  permettent  des  différences  nécessaires,  avec  la  loi  générale  sur  la  saisie 
Immobilière. 

To«.  V.  G 
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Tente  de$  bien*  immeuble*  appartenant  à de*  mineur*. 

Ce  n’est  pas  accorder  aux  mineurs  cl  aux  autres  personnes  n^piiiées  incapa- 
bles la  protection  que  la  loi  leur  doil.que  de  livrerleiirsiulérâlsà  rexlrérae  len- 
teur des  Tormes  et  îi  l’excès  des  Irais  de  justice.  Ici  ciiatre  il  sullil  d’un  simple 
rapprochement  pour  recouiiaitre  dans  le  projet  des  amélioiaiiuiis  êvideules. 
AtT.S&S.  Uutre  l’avis  de  parents  et  riiuinülo|ialiou  du  conseil  de  l'amille , la  loi  actuelle 
Teut  que,  toujours,  le  jugement  <|ui  autorise  la  vente  des  iitiuieuhies  apparte- 
nant b des  mtneiirs,  ordonne  une  expertise  par  un  ou  trois  experts;  elle  ne 
prescrit  aucune  limite  î<  l’élemlue  de  leur  proces-vcrhal.  L’aluts  du  nombre  des 
vacations,  la  longueitr  démesurée  des  rapports,  d’autant  plus  prodiictils  qu’ils 
• offrent  plus  de  rèdes  d’expédition,  ont  donné  lieu  à des  plaintes  trop  légitimes. 

Le  projet  vient  y tnellre  un  tenue.  A l’avenir  le  tribunal  pourra  se  dispctiser 
du  rapport  d’experts,  qui  sert  aujourd'hui  à fixer  la  mise  à prix;  il  la  détermi- 
nera, ainsi  qite  les  conditions  de  là  vetile,  d’apres  l’avis  de  parents  , les  litres 
de  propriété , les  baux  authenii(|ues  ou  sous  seing  privé,  ayant  date  certaine , 
la  matrice  des  rédes  de  la  coutributioti  foncién*.  Ces  éléments  d’esiimalion 
manqueront  très  rarement , metne  |Mnir  les  piopriéiés  de  grande  valeur;  h plus 
• forte  raison  les  oblietidr.i-t-on  sans  peine  , et  devra-t-on  les  rechercher  avec 

empressement  pour  les  propriétés  tnoins  importantes.  Le  recours  aux  experts 
li’aiira  donc  plus  lieu  que  par  exception , relativement  aux  seuls  immeubles  à 
l’égurd-desqiiel.s  le  tribunal  serait  dépourvu  de  moyens  pour  faire  une  évaluation 
qui  n’a  jamais  liesoin  d’atteindre  exactement  le  jiiste  jirix  , puis(|u’il  faut  laisser 
un  aliment  à la  chaleur  des  enchères.  D’ailleurs,  datis  ce  cas,  im  ou  trois  experts 
seront  désignés  suivant  l’importance  des  biens.  I.es  bases  de  restiinatiou  de- 
vront être  indiquées  sommairement,  et  l’on  ne  pourra  , h l'avctiir,  surcharger 
les  rapports  de  détails  descriptifs  qui  n’a^prciinent  rien  aux  juges,  quatid  ils 
ordonnent  la  vente  et  fixent  la  mise  .à  prix  , ne  sont  pas  moins  inutiles  aux  en- 
chérisseurs que  Ton  ne  vil  jamais  rechercher  dans  ces  explications  minutieuses 
leur  motifde  détermination. 

Art.  #S9j  960,  En  ce  moment,  les  appositions  d’affiches  doivent  être  au  moins  quatre  fois 
981,  962.  répétées;  il  y aura  deux  insertions  auxjoumanx,  une  publication  du  cahier 
des  charges  : l’adjudication  préparatoire  est  aussi  prescrite.  Parle  projet,  il  ne 
resterait  de  tout  cet  appareil,  comme  formalités  obligées,  que  l’emploi  des 
moyens  de  publicité,  r^uits  h une  apposition  de  plac;irds  et  une  auiiouee  pâl- 
ies journaux,  sans  préjudice  d’autres  annonces  et  affiches,  si  le  tiibunal  les 
autorise , suivant  rimportancc  des  biens. 

Sans  insister  davantage  sur  l’ensemble  de  ces  modifications  dont  l’avantage 
est  incontestable , nous  présenterons  seulement  quelques  observations  sur  une 
partie  des  dispositions  du  projet. 

Le  titre  VI  est  placé  sous  cette  rubrique  ; Dr  la  vente  des  bien*  immeubles. 
Le  projet  en  retranche  avec  raison , comme  inutile,  l’article  9.53,  portant  que, 
si  les  immeubles  n’anparlienncnt  qu’à  des  m.ajeurs , la  vente  eu  sera  faite  ainsi 
qu’ils  l’entendront.  Le  surplus  du  titre  est  tout  entier  relatif  aux  ventes  des 
biens  de  mineurs  ; il  prendra  à l’avenir  cette  indication. 

Art.  953.  Une  addition  nous  parait  dt'voir  être  faite  à la  rédaction  du  nouvel  art.9.>3. 

Le  projet  amendé  par  la  Chambre  des  Pairs  dispose,  en  termes  généraux  et 
prohibitifs  , que  la  vente  de  Mens  ajipnrleniinl  à des  mineur*  ne  paiirra  cire 
ordonnée  que  d’après  «n  avis  de  pnrrnli.  Cela  ne  doit  être  exige  néanmoins 
qu’antant  que  le  conseil  de  famille  aura  un  avis  à exprimer,  et  pouira  choisir 
entre  deux  partis  à prendre.  Si  la  vetitc  est  nécessaire,  parce  que  lesbiens 
étatit  indivis  entre  des  tninenrs  et  des  majeurs  ceux-ci  la  provo(|uctit,  évi- 
demmetil  la  famille  ne  serait  [tas  libre  de  refuser  l’autorisation  ; h quoi  servi- 
rait de  la  consulter?  C’est  bien  aitisi , sans  doute,  que  la  Chambre  Jes  Pairs  a 
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enicDdu  que  l’article  953  s’excciiioraU.  La  suppression  qu’elle  a faite  au  nrolei 
du  gouveruemenl  de  la  partie  de  l’autien  article  qui  reuleniic  cette  eveeMitHi 
pourrit  cependant  porter,  dans  la  pratique,  .à  rét  lamer  l’avis  de  parents  niéiiiè 
dans  le  cas  très  Mqueiil  qui  vient  .l'être  prévu;  c’est  là  le  luolif  de  1’ad.litioo 
ou  ulutul  du  rétablissement  ipie  nous  pi.qiusoiis. 

tn  renvoyant  la  vente,  soit  devant  un  notaire,  soit  devant  nu  jiioo  II  l’au- 
diencc  des  criées,  c’ust-;i-dire  en  elianpeaiit  à sou  p-é  la  profession  de  l’offi- 
cier public,  le  tribunal  11  ecoulera  d’autre  considér.ition  que  riiilérêt  des  mi- 
neurs. Le  projet  permet , |mur  luieiiv  satisfaire  à cet  inlêrêl  et  suivant  la 
situation  (les  biens , de  désigner  nu  notaire  |ar  chaque  amindisseiiient  où  il  en 
ejistera  i il  sera  possible  aussi  de  doiiiier  couiiiiissiou  rogatoire  à un  autre  tri- 
bunal, qui  fera  pour  les  biens  de  son  arrundissemeiit  le  eboiv,  soit  d’un  notaire 
soitd  un  juge  commis  a la  vente.  * 

Le  rapiHirt  des  experts  . quand  il  y en  aura  un , ne  sera  plus  que  cniisiiltalif- 
il  eclairera  le  Inbiiiial  qui  doit  lixcr  lui-méiiic  la  mise  li  prix.  C’est  ce  nuiexnli- 
que  la  suppression  d’une  disposition  que  la  eoniniission  de  la  Cliainbre  des  Paint 
avait  proposé  d’ajouter  h l’arlielc  956,  d’après  l’aiieienne  rédaction  de  cet  ai^ 
ticle  et  qui  était  ainsi  conçue  : ü il  y a trois  esprrtr,  il,  rédiqrronl  leur  rao- 
port  en  «n  seul  aris.  Lorsiiue,  sur  l’estiiiulion  d’une  propriété  les  exnerts 
seront  divisés,  l’avis  de  cliacun  d’eux  pourra  donc  être  exprimé’  alin  oue  le 

tribunal  an  le  moyen  d’apprécier  ces  dissideuecs.  Nous  rappelons  ’i  ce  suiei 

iju  il  wra  défendu  de  grossir  le  rappiqt  par  le  détail  descriptif  des  biens  à ven- 
«Ire.  I ar  lu  inciiie  raison,  cuaquo  opuiiou  dissiileiile  ne  poumi  élre  nioiivée  nun 
1res  soiuiiuureuieiit.  • 

Il  ii’est  pas  impossible  que  des  cootestations  s’élèvent  pondant  le  cours  de 
la  poursuite,  dans  lesijuelles  le  rap(Kirt  sera  uiiiemeiit  consulté:  il  pourra  en 
être  ainsi  dans  les  iqM  ialions  ultérieures  si  elles  sont  renvovées  devant  le  nn- 

commis.sion  à supprimer  la  disiiosition  du  nroict 
qui  défend  d ex(«  dier  le  rapiioit  ; c’est  loisiiue  cet  acte  pouvait  élre  erossi  do 
details  iiimiitieux,  que  l’exMilion  en  était  coûteuse  aux  parties.  Nous  ranno- 
dns  qu  il  sera  rarement,  a l’avenir,  recouru  à des  expertises.  Lorsque  le  tri- 
bunal aura  ccpemdnt  retbuie  ce  reuseignemcnt , il  faut  bien  qu’on  puisse  l’c- 
tudier  et  s en  servir  sans  difficulté.  ' ' 

Dans  le  cas  où  les  enebéres  n’ont  pas  atteint  la  mise  b prix , le  tribunal  per-  Amr  K 
mettra , *oiu  noupei  aeit  de  parent, . i|ue  les  biens  soient  vendus  au-dessous 
de  I estimation.  Le  nouvel  avis,  qu’exigeait  l’ancien  article  %»,  n'oITrirait 
“"n!"  PHîS’Iuob  decision  du  tribunal  est  commandée  par  la  nécessité. 

l ans  les  art.  9 >i  et  96t  ou  trouvera  décidées  des  questioiis  souvent  débat- 
tues entre  deux  classes  d onieicrs  ministériels. 

En  ordonnant  le  dépôt  au  greffe  ou  ebez  le  notaire  commis,  du  cahier  des  Art  957  M 
charges  sur  le.piel  l’encliere  sera  ouverte,  la  loi  actuelle  ne  dit  pas  qui  dressera  * 
cet  acte  et  aura,  par  coiiséqueiit,  droit  à rémoliiment  de  ce  travail  ( e nroict 
du  gouvernement  en  charge  toujours  Vaooué  poursuivant.  Il  nous  parait  plus 
convenable  d en  conlier  le  soin  au  notaire,  quand  la  vente  devra  se  faire  dev-ant 
lui.  Les  conditions  de  I acte  entier  sont  dans  le  cahier  des  charges  - il  ne  reste 
nu  h V porter  les  eiiclieres  et  le  nom  de  l’adjudicataire.  Pourquoi  . hereber 
à I adj^icauou  un  rédacteur  plus  expérimenté  que  l’officier  public  qui  la 
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Les  xenles  judiciaires  xolonlaircs  offrent  dans  leurs  effels  des  dilléreDCeft 
nécessaires  avec  les  effels  des  ventes  forcées.  Les  droits  des  tiers  qui  se  trou- 
vent éteints  par  le  seul  résultat  de  celles-ci , ne  le  sont  («int  à la  suite  des 
premières. 

Ainsi , le  précédent  vendeur,  non  payé,  conserve  la  faailté  de  faire  résoudre 
le  contrat.  Déjà  nous  en  avons  donne  la  raison  principale  ; c’est  que  l’adjudica- 
taire a pu  se  mettre  en  rapport  avec  les  précédents  propriétaires  qui  vendent 
eux-mémes,  ou  par  ceux  qui  les  représentent.  Il  a eu  le  moyen  de  consulter 
les  titres  (?t  de  s’enquérir  si  les  transmissions  antérieures  de  propriété  étaient 
soldées.  La  règle  générale  est  que  le  droit  du  vendeur  ne  périt  (miiit  par  l’alié- 
nation  de  son  gage  ; il  n’y  est  dérogé  qu’en  vente  forcée.  Le  silence  de  la  loi 
suffit  ici  pour  que  ce  droit  demeure  entier. 

Lescreanciers,  dont  lesliypollicqucset  privilèges  inscrits  grevaient  l’immeuble 
du  chef  du  précédent  propriétaire , le  suivent  aussi  entre  les  mains  de  l’adju- 
dicataire , puisipic  CCS  créanciers  n’ont  pas  été  appelés  à la  vente.  Sur  ce  point 
le  sens  de  la  législation,  à laquelle  il  n’est  apporté  aucun  changement,  sc  trouve 
fixé  par  une  jurisprudence  tpii  n’a  pas  varié,  et  qui  s’est  établie  pendant  le 
temps  même  où  les  hypothèques  légales  étaient  déclarées  purgées  par  les  ventes 
forcées. 

Nous  devons  néanmoins  indiquer  ici  une  exception  nécessaire , et  qui  se 
réalisera  lorsqu’il  y aura  eu  conversion  après  saisie  immobilière.  On  vendra , 
dans  te  cas,  à la  vérité,  suivant  les  formes  prescrites  pour  les  biens  des  mi- 
neurs; ni.vis  radjudic.'ilion  qui  se  fera  selon  ces  formes,  aura,  rcl.ativcmcnt  :nix 
créanciers  inscrits , un  résultat  différent , suivant  que  la  conversion  aura  été 
consentie  avant  ou  après  la  sommation  t{ui  doit  être  donnée  à ces  créanciers, 
dans  la  procédure  en  saisie  immobilière , afin  qu’ils  assistent  h la  puhiicatioii 
du  cahier  des  charges.  La  conversion  datera-t-elle  d’une  époque  anterieure  h 
cette  sommation  1 Les  créances  inscrites  ne  sc  trouveront  pas  purgées.  Si  l’a- 
bandon de  la  poursuite  en  expropriation  forcée  n’a  été  consentie,  au  contraire, 
qu’après  l’appel  de  ces  créanciers;  avertis  dès  cet  instant,  ils  ont  pu  voilier  à 
leurs  droits.  L’adjudication  éteindra  donc  leurs  hypntbèqiies;  car,  il  ne  faut  pas 
le  perdre  de  vue , c’t  sl  bien  moins  l’adjudication  qui  purge  les  hypothèques 
inscrites,  que  la  mise  en  demeure  de  ceux  li  qui  elles  appartiennent. 

Quant  aux  hypothèques  légales , il  ne  peut  être  mis  en  question  qu’elles  sur- 
vivent aux  adjudications  judiciaires  faites  en  ventes  volonttiires. 

En  dernier  résultat , pour  purger  sa  propriété , racqnérctir  devra  renqdir,  h 
l'égard  des  créances  inscrites,  les  formalités  voulut>s  nar  les  articles  ‘2IH3  et 
suivants,  hors  le  cas  d’exception  qui  vient  d’étre  rappelé:  et  .à  l’éganl  des  hy|)o- 
thèques  légales,  celles  qui  sont  exigées  par  l’article  '2194.  Il  procédera  comme 
s’il  avait  ac(|uis  à l’amiable.  La  surenchère  du  dixième  dans  les  quarante  jours , 
pourra  remettre  son  immeuble  en  vente. 

Ces  points  reconnus  ( cl  comme  iis  résultent  du  droit  commun  la  loi  de  pro- 
cédure ne  devait  pas  s’en  occuper),  il  reste  à se  demander  si  l’adjudication, 
une  fois  rapportée , l’acquéreur  doit  se  voir  exposé,  outre  la  surenchère  du 
dixième  que  peuvent  faire  les  ciaianciers  inscrits,  h celle  du  sixième,  par  toute 
personne  et  pendant  les  huit  jours  qui  suivent  la  vente. 

La  loi  actuelle  n’ouvre  p;is  ce  droit  ; mais  la  ('.hambre  des  Pairs  l’a  introduit, 
dans  le  projet,  d’après  l’avis  de  sa  commission.  Tout  en  reconnaissant  la  gra- 
vité de  cette  innovation,  nous  estimons  qu’il  y a lieu  de  l’adopter;  parce  que 
toute  vetile  (|iii  sc  fait  aux  enchères  cl  à jour  fixe  , |>réscnlc  la  double  chance  , 
ou  do  produire  un  [u  ix  bien  supérieur  à la  valeur  i celle , ou  de  rester  fort  au- 
dessous  de  celte  valeur.  Tout  dépend  du  nombre  des  ciicliérisscurs , de  leur 
désir  d’acquérir,  de  leur  concert  ou  de  leur  concurrence. 

On  UC  craint  pas  que  la  (acuité  de  surenchérir  du  sixième  écarte  les  préten- 
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dants  dans  les  ventes  forcées  ; pourquoi  le  eraindpit-on  davantage  dans  les 
ventes  volontaires , faites  aussi  par  autorité  de  justice  ? Il  existe  h peu  prés  les 
mêmes  raisons  de  l'y  introduire  pour  en  faire  profiter  les  proprietaires  au  nom 
de  qui  se  font  ces  ventes , et  que  la  loi  entoure  en  général  d’une  juste  faveur. 

Mais  il  demeure  bien  entendu,  comme  cola  a été  dit,  que  la  surenchère  n'aura 
jamais  lieu  qu’une  lois.  Celle  du  sixième , si  elle  a été  laite , et  si  l’adjudication 
l’a  suivie,  écartera  toute  autre  surenchère  sur  les  mêmes  biens.  La  sollicitude 
qu’inspirent  les  créanciers  hypothécaires  ne  doit  pas  être  portée  au  delà  d’une 
juste  mesure.  Sur  la  notilicatiou  du  contrat,  qui  leur  est  adressée,  ils  ont  le 
droit  d’offrir  le  dixième  au  delà  du  prix  de  la  vente,  pour  faire  arriver  l’immeuble 
h sa  juste  valeur.  La  seconde  adjudication  qui  s’est  faite,  donne  l’assurance  que 
cette  valeur  a été  obtenue.  C’est  bien  moins  la  réalisation  d’une  sureticherc 
par  chaque  créancier  qui  présente  cette  prantic,  que  l’épreuve  d’une  nouvelle 
vente,  profitable  à tous  les  intéressés,  à laquelle  le  public  a été  appelé , que  les 
créanciers  ont  pu  connaître.  Dépourvue  de  son  but  d’utilité , une  seconde 
procédure  en  surenchère  ne  servirait  plus  qu’à  troubler  la  foi  due  à la  pno* 
priété. 

Des  partages  et  licitations.  • 

Pour  apporter  dans  les  partages  cl  licitations  des  changements  considérables  A*t.  9M> 
et  qui  tendraient  toujours  au  même  but , il  serait  nécessaire  de  pmcéder  à une 
révision  générale  de  la  législation  dans  cette  matière^  Le  projet  se  renfermant 
dans  son  sujet,  les  ventes  judiciaires  des  biens  immeubles,  ne  comprend  que 
huit  articles  du  titre  VII,  livre  II  du  Code  de  procédure,  intitulé  lies  fuirtai/i’s  et 
des  licilalioiis,  ce  sont  les  articles  %9,  970 ,971,  97 '2 , 973 , 971 , 975 , 976. 

Trois  dis|)ositions  précèdent  ces  articles  ; le  projet  n’y  fait  aucun  change- 
ment. Il  est  question , dans  ces  dispositions,  de  la  poursuite  en  partage  par  la 
partie  la  plus  diligente  , de  la  prélérence  entre  deux  demandeurs  et  du  mode 
de  nomination  du  tuteur  spécial,  lorsque  des  mineurs  ont  entre  eux  des  inté- 
rêts opjKisés. 

C’est  avec  raison  que  le  projet  confie  au  président  du  tribunal  le  droit  de  A»t.  989. 
remplacer  le  juge  commis,  afin  de  diriger  le  partage , et  le  notaire  qui  doit  y 

Ïirocéder,  si  ceux  qui  ont  été  désignés  viennent  h ne  pouvoir  continuer  leurs 
onctions.  Cette  nomination  se  fera  sur  simple  requête  et  ne  sera  susceptible 
ni  d’opposition  , ni  d’ajipel. 

Au  lieu  d’une  expertise , et  par  trois  experts  que  la  loi  actuelle  rend  toujours  Abt.  97i 
nécessaires,  le  projet,  conséquent  avec  le  principe  déjà  adopté  pour  les  ventes 
de  biens  de  mineurs,  permet  d’en  dispenser  par  le  jugement  qui  ordonnera  soit 
le  partage,  soit  la  licitation.  Il  autorise  aussi  le  choix  d’nn  seul  expert. 

Cette  faculté  sera  exercée  soit  que  le  tribunal  ordonne  le  partage  , soit  qu’il  AaT.970. 
prescrive  la  licitation  des  immeubles  reconnus  impartageables. 

On  conçoit  que  le  tribunal  usera  plus  rarement  de  ce  droit  dans  le  premier 
cas  que  dans  le  second;  parce  que  les  cohéritiers  ont  besoin  de  connaître  la 
valeur  des  biens  avec  exactitude,  pour  savoir  ce  qui  revient  à chacun,  l'nc 
expertise  sera  souvent  un  élément  nécessaire  pour  arriver  à ce  résjiltal.  Ce- 
pendant qu.and  les  immeubles  à partager  ne  seront  pas  im()ortai»is,  ou  quand, 
d’après  leur  contenance  et  les  litres,  leur  valeur  partageable  sera  très  facile  à 
fixer,  pourquoi  le  tribunal  ne  renverrait-il  pas  immédiatement  sans  expertise 
devant  le  notaire,  lequel  formerait  les  lots  et  les  tirerait  au  sort,  en  rempla- 
çant ainsi  le  rôle  des  experts?  C’est  ce  que  permettra  la  loi  nouvelle. 

Lorsque  les  biens  devront  être  licités,  faute  de  pouvoir  se  partager  en  na- 
ture, ce  fait  sera  le  plus  souvent  très  facile  à recunn.altre  sans  expertise.  La 
mise  à prix , par  le  tribunal , sera  non  moins  aisément  fixée  sans  ce  secours  et 
à l’aide  des  moyens  indiqués  pour  les  ventes  d«  biens  da  mineurs  ; ainsi , dans 
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prendre  cmniminication  du  cahier  des  ch.irges  au  grcITc  sm  r® 

citants^  au  dumicilc  de  leurs  avoués.'  ® *'*^‘*  coh- 
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n existe  pas  et  le  droit  d’appel  se  trouve  très  limité  ne  re<  i.vr..  « '*  P’*'^^.**'^*?'** 
qu’aux  incidents  relatifs  !,  la  procédure  en  vente  et  non  in 
tage  au.Miuels  la  loi  nouvelle  demeure  étrangère.’  "'^''Icnts  de  par- 
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enchère  appliquée  aux  autres  ventes  d’inunenbles  pourri  être  fade  H “ *“î’ 
meme  delai,  l.e  projet  amendé  par  la  Chambre  des  Pairs  perniet  de^Ti . ifnnr.  ® 
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la  Commission  projiose  de  la  faire  disparaître!  ® différence» 

Les  effets  de  l’adjudication  seront  les  mêmes  nue  ceux  uni  cnn. 
la  vente  des  biens  des  mineurs,  l.es  explicalioirs  données  à ee  r*  ^ *’*^"“*J?**’ 
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taire  composera  les  lots , à défaut  de.s  exérrts  n’.ld  1.^^^  ?**®  '®  "*: 

convenable  de  sc  pas.ser  de  leur  intervention  ’ ^ ^ l'ibuiial  aura  juge 

Succf.ninnt  bénéficiaireM, 

Par  une  nouvelle  rédaction  des  articles  9R7  ei  o«a  i„ 

vente  des  biens  dé|)emlaiiis  d’une  sueeessioii  béiiéfiH  .’i.  n ^ “Ppliffue  a la 

ritier,  les  nouvelles  réglés  it..rod..i,7;ur  ès  vo  .ï 7 

résultats  de  l’adjudicalioii  seront  .ion  • . ??  •*'  '•>""’i'rs.  Les 


intier  en  faveur  du"  précæVeudî^'Till'.rn.'Jf  Tl- 
celles  des  biens  immepbles  provenaüi  de  lucrcj, 


Google 


TIT.  XII.  Saiiie  immobiliire.  — Rajtport  à la  Ch.  d«i  bépuUt.  87 

les  héritiers,  tout  bénéfice  d’inrenlaire.  Il  n’a  pas  été  nécessaire  aussi  de  s’ex* 
pUqiiersur  un  fait  qui  se  vcrilie  très  rarement,  le  délaissement  par  hypotlièquc. 

L’article ‘2ITS  du  Code  civil,  siillit  à cet  éprd  pour  prévenir  toute  difficulté 
sérieuse.  Il  y a eu  commamiement  au  débiteur  originaire  ; un  curateur  a été 
nommé  il  l’immeuble.  Cet  article  décide  que  la  vente  sera  poursuivie  dans  les 
formes  prescrites  pour  Ut  expropriations,  c’est-k-dire  en  considérant  le  cura- 
teur comme  s’il  était  le  saisi , et  en  agissant  contre  lui  comme  en  saisie  im- 
mobilière. 

Venlet  de  biens  dotaux. 

L’article  1558  du  Code  civil,  déclare  que  les  immeubles  dotaux  peuvent  être 
vendus  dans  divers  cas  qui  s’y  trouvent  énoncés.  Quant  k la  forme  de  la  vente, 
la  loi  exige  seulement  la  permission  de  la  justice,  trois  afRcbcs  et  l’ouverture 
d’enchères.  Pour  compléter  ces  indications  trop  abrégées,  une  seconde  dispo- 
sition ^joutc^  an  titre  IX  du  Code  de  procédure,  détermine  et  la  forme  du  juac- 
meat  qui  devra  être  rendu,  et  le  mode  de  la  vente;  ce  sera  toujours  celui  des 
ventes  de  biens  de  mineurs. 

Quelques  dispositions  du  projet  qui  le  terminent  ne  peuvent  rentrer  dans  la  Demi»»»  «tt- 
numeiiclaturcuu  Code  de  procédure.  Enoncer  ces  dispositions  c’est  les  justilicr.  proM- 

Par  la  |>reiniére , le  délai  des  distances  est  porté  de  trois  k cinq  mynaraélrcs 
par  jour,  et  cette  règle  qui  pourrait  être  généralisée  au  Code  de  procédure  en- 
tier, sera  appliquée  k tous  les  cas  prévus  par  la  lui , sur  les  ventes  immo- 
bilières, lorsqu’il  y aura  lieu  d’augmenter  un  délai  k raison  des  distances. 

L’article  .573  de  la  nouvelle  lui  des  faillites,  déclare  que  la  sureucbèïe  sur  les 
biens  du  failli,  après  qu’ils  .seront  vendus,  sera  faite  en  observant  les  fonnes 
prescrites  par  les  ai'licles  7111  et  711  du  Code  de  procédure  civile.  O’apres  le 
nouvel  ordre  de  numéros,  ces  mêmes  formes  se  trouvent  écrites  dans  les  ar- 
ticles 708  et  709.  La  substitution  était  de  plein  droit.  Pour  plus  de  régularité , 
le  projet  l’exprime  formellement.  C’est  ici  le  lieu  de  faire  observer  que,  dans 
les  ventes  de  biens  de  faillis , qui  doivent  se  poursuivre  sous  tout  autre  rap- 
port, comme  les  ventes  des  biens  de  mineurs,  le  même  article  573,  permet 
une  surenebére  du  dixiéme , et  domie  quinze  jours  après  l’adjudication  pour  la 
fonner.  Cette  exception  k la  règle  générale  établie  dans  la  présente  loi , et  qui 
veut  une  surencliére  du  sixième  qui  devra  être  déclarée  dans  les  huit  jours  seu- 
lement , peut  se  motiver  par  la  faveur  due  k la  faillite  et  par  le  désir  de  faire  que 
les  biens  se  vendent  le  mieux  possible , afin  de  diminuer  les  pertes  des  créan- 
ciers. Nous  n’avons  pas  jugé  que  la  considération  seule  de  mettre  en  harmonie 
la  législation,  afin  qu’elle  règle  de  la  même  manière  des  situations  qui  se  res- 
semblent , fût  suflisante  pour  faire  modifier  la  loi  des  faillites,  dont  la  mise  k 
exécution  ne  date  que  de  deux  années. 

Dans  diflérentes  luis , l’article  l>8:i  est  dté  pour  indiquer  la  nécessité  et 
la  forme  d’une  publication  par  la  voie  des  journaux  ; il  est  encore  déclaré  que 
le  numéro  fi83  se  trouve  remplacé  par  l’article  696.  Du  reste,  par  une  règle 
générale,  le  projet  dispose  (;ue  la  même  substitution  aura  lieu  de  plein  drojt 
dans  tous  les  ais  analogues  <|i:i  se  présenteront. 

Pour  prévenir  toute  rétroactivité,  il  est  dit  que  les  ventes  judiciaires  que 
régira  la  nouvelle  loi  seront  •iculement  celles  dont  la  poursuite  commencera 
après  sa  promulgation.  Pour  les  .saisies  immobilières , celles  qui  seront  alors 
transcrites;  pour  les  autres  ventes,  celles  que  l’on  aura  affichées,  seront  les 
ventes  réputées  commencées  ; et  la  loi  ancienne  continuera  de  les  régler. 

Enfin,  dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle,  un  regicmeat 
d’administration  publique  déterminera  la  taxe  des  frais  et  dépens  en  matière  de 
ventes  judiciaires,  ainsi  que  la  condition  bien  importante , sans  laquelle  celte 
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loi  ne  pourvoirait  pas  üufTisamniont , il  faut  le  reconnaître,  à la  publicité  de< 
ventes , c’e6t-h-«lire , h la  conservation  des  alüches. 

SaitiM  4*rtn-  Nous  jugions  notre  tüchc  laborieuse  terminée  lorsque  nous  avons  recooBU 
u>  couiiiaict  q„q|  ÿiaii  ilifiicile  lie  uarder  un  silence  complet  sur  la  vente  d’une  espèce  dé 
biens,  antres  i|iie  les  biens  iinnienbles. 

Le  code  de  procédure  règle,  par  son  titre  X du  livre  V,  première  partie,  la- 
saisie  des  renies  constituées  sur  partieidiers.  fies  valeurs  n’etaient  pas  réputées 
meubles,  sous  rancicn  droit,  ainsi  qu’elles  le  sont  par  le  Code  civil;  elles  for- 
maient une  troisième  espèce  de  biens  qui  rentrait  dans  la  classe  des  biens  In- 
corporels. Cédant  sans  Joule  à ce  souvetiir,  le  législateur  de  1806,  qui  pouvait 
clierchcr,  pour  la  saisie  de  ces  renies,  ses  principes  d’analopie,  soit  dans  les 
saisies-executions,  soit  dans  les  saisies  immobilières,  a préféré  suivre  ce  der- 
nier parti.  Après  la  saisie,  sa  dénonciation  au  débiteur  dans  les  trois  jours,  cl 
ledépèl  daiisla  quinzaine,  d’un  caliicr  des  cbarges  au  greffe  (art.  bil,6ii, 
613  b il  &ut  une  première  publication  li  l’audienec  (6i'.t).  L’insertion  sur  un 
^ tableau  dans  l’auditoire  du  tribunal,  est  ensuite  exigée;  la  remise  du  cahier  des 

charges  doit  être  précédée  d’une  ap|M)silion  d’aUicbes,  avec  insertion  .au  journal 
(6V-'>,  G 16,  6 i7)  ; une  seconde  publication  soit  la  première  ;i  huit  jours  d’inter- 
valle ; une  troisième  est  prescrite  et  sc  confond  avec  radjudicatioii  prépara- 
it toirc  qui  n’esi  pas  oubliée  (618,  619,  6.'>l)  ; de  nouvelles  aflidies  et  insertions 
■*  auront  lien;  après  trois  jours,  enfin,  adjudication  définitive. 

üuonpi’il  soit  fait  peu  de  procédures  en  saisie  de  renies  constituées  sur 
narliculiers,  ce  serait  enlever  quelque  chose  à l’honneur  de  notre  loi , qu0  4e 
laisser  sidrsisler  pour  celte  sorte  de  biens,  des  fonnalilés  aussi  nonibretiifes , 
qui  seront.reiranchées  des  ventes  de  biens  immeubles. 

Votre  Commission  voudrait  donc  que  la  saisie  des  rentes  fût  ramenée  h un 
mode  plus  simple , analogue  à celui  des  saisies  immobilières , et  que,  pour  la 
proposition  et  le  jugement  des  moyens  de  nullité , il  fût  statué  comme  dans  ce* 
dernières  saisies.  Pour  atteindre  ce  but,  il  n’y  aurait  à changer  que  peu  de  dis- 

Çositions  du  titre  X,  et  la  nomenclature  du  CotIc  pourrait  demeurer  la  même. 

outefois,  en  reconnaissant  l’utilité  et  même  la  nécessité  de  cette  modifica- 
tion, la  commission  n’a  pas  pensé  qu’il  lui  appartint  d’en  prendre  l’iniliàlive. 
La  saisie  des  rentes  constituées  se  rattache  au  mode  d’exécution  des  jugement*, 
relativement  aux  tient  meublet les  emprunts  faits  au  titre  de  saisie  immobi- 
licre,  ne  changent  p.as  la  nature  de  ces  rentes  et  n’en  font  p.is  des  immeuble*. 
La  commission  a donc  pensé  qu’un  défaut  de  pouvoirs  l’arrêtait.  Mais  elle  a 
dû  signaler  la  contradiction  qui  existerait  dans  le  Code  de  procédure,  si  la  ré- 
vision ne  s’étendait  pas  au  titre  de  la  saisie  des  rentes  constituées  sur  parti- 
culiers. Ce  sera  au  gouvernement  de  mettre  la  législature  en  situation  de  com- 
pléter son  ouvrage. 

C’est  pour  le  moment  où  notre  irav.iil  de  révision  se  Ironverait  terminé,  que 
nous  avons  dû  réserver  l’examen  d’une  qiteslion  qui  n’est  étrangère  h aucun* 
de  ses  p.arties,  celle  de  savoir  si,  pour  toutes  les  ventes  judiciaires,  sans  dis- 
tinction de  leur  importance,  il  y aurait  une  loi  uniforme,  ou  si , pour  celles  d’un 
modique  intérêt , la  bonne  administration  de  la  justice  ne  commanderait  pas 
d’tntrtHluirc  un  régime  d’exception  qui  réduirait  encore , avec  le  nombre  des 
formalites  et  leurs  délais  nécessaires,  les  dépenses  qu’elles  entraînent. 

Deux  propositions,  à ce  sujet,  ont  été  faites.  1,’utie  consistait  à ne  pas  per- 
mettre la  saisie  immobilière  pour  amener  le  p;iienient  d'une  créance  modique. 
Le  chiffre  de  3iK)  fr.  a été  indbiué  comme  la  limite  h laquelle  on  pourrait  s’arrê- 
ter; l’autre,  plus  étendue,  adoptait,  comme  raison  de  distinction,  la  modicité 
dans  la  valeur  des  objets  mis  en  vente. 

La  première  pensée  a été  écartée  sans  hésitation  par  votre  commission.  Pour- 
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quoi,  quand  il  ne  s’agit  pas  de  la  liberté  du  debiteur,  la  loi  placerait^Be  soui 
nue  proicciion  moins  cflicace,  les  engagemenis  ayant  de  petites  sommes  QÀiu 
objet?  La  foi  due  aux  conventions  se  mesurerait-elle  sur  la  somme  promm? 
Entre  le  débiteur  qui  manque  à son  obligation  et  le  créancier  qui  en  atieiitf  le 
paiement,  la  loi  doit  se  pn>nonccr  pour  celui  qui  n’a  pas  de  faute  ^ s’imputer. 
Si  le  débiteur  possède  des  biens  importants,  relativement  h la  dette  qu’il  n^Üae 
d’acquitter,  ou  il  y a mauvaise  volonté  de  sa  part,  et  il  en  est  moins  digne  do 
faveur,  ou  son  impuissance  atteste  l’existence  d’autres  dettes  : la  poursuite  diors 
profite  d tous  les  créanciers  ; elle  est  censée  faite  pour  l’ensemble  des  obliga- 
tions qui  pèsent  sur  la  même  personne.  Si,  au  contraire,  les  biens  expropriés 
sont  de  valeur  modique , c'est  à cette  dernière  circonstance  qu’il  importe  seu- 
lement de  s’arrêter;  le  chiiïre  de  la  créance  est  de  nulle  considération, 

La  question  envisagée  sous  ce  second  rapport , fait  naître  des  doutes  pins 
sérieux.  N'éanmoins,  votre  Commission  les  a résolus  dans,  le  sens  favorable  à 
l’unité  de  la  législation.  La  critique  la  plus  fondée  contre  la  loi  existaiile  ré- 
sulte de  ce  qu’elle  soumet  h la  niéiiic  complication  de  formes  judiciaires 
toutes  les  ventes  d’immeubles,  n’importe  leur  valeur,  ce  qui  fait  peser 
une  charge  trop  inégalement  sentie  sur  la  petite  comme  sur  la  grande  pro- 
priété. Que  conclure  de  là?  Qu’il  y a nécessité  d’arriver  à une  grande  simpliG- 
cation,  mais  non  qu’il  faut  élager  les  procédures,  et  les  graduer  sur  la  valeur 
des  biens.  Les  formes  conservées  olTrant  des  garanties  à tous  les  intérêts , 
|Kuirquot  ne  pas  les  observer,  dirait-on,  même  pour  le  debiteur  dont  la  pro- 
iiriéte  est  modique?  Et  si  quelques-unes  peuvent  se  retrancher  encore,  c’est 
(pi’ellcs  n’onrentp.isobjecterail-ond’un  autre  côté,  des  garanties  indispensa- 
bles. l’oui'ipioi , dès  lors,  ne  p.is  faire  profiter  de  l’économie  de  frais  qui  peut 
résulter  de  leur  suppression,  même  les  propriétés  de  médiocre  et  importante 
valeur?  Lnc  limite  admise , serait-il  facile,  d’ailleurs,  d’adopter  dos  règles  d’é- 
valtiaiion  qui  ne  donnassent  pas  lieu  à discussion.  Pour  pratiquer  la  distinc- 
tion, il  V aurait  d’abord  à juger  que  le  cas  de  la  faire  est  arrivé.  L'ne  nouvelle 
cause  d'incidents  serait  créée.  Qui  peut  dire  qu’elle  n'cntrainerait  pas,  dans  la 
généralité  des  poursuites  , plus  de  frais  (|ue  B'cn  épargnerait  une  simplification 
qu’il  nous  paraîtrait  dilficile  de  porter  sans  danger,  au  delà  des  réformes  indi- 
quées? Remarquons même  temps,  qu’en  raison  des  affiches  et  des  inser- 
tions facultatives,  queft)ue  inégalité  subsistera  toujours  et  suivra  la  proportion 
qui  existera  dans  la  valeur  des  biens  mis  en  vente.  Enfin , quand  même  il  se-, 
rait  vrai  que  nos  habitudes  fonnalistes  enchaînassent  encore  d’un  peu  de  gène 
l’action  du  créancier  contre  son  débiteur,  ou  le  dessein  du  propriétaire  qui 
doit , pour  vendre , recourir  à la  justice , dès  que  cette  gêne  n’est  plus  une  en-, 
irave , dès  qu’elle  la'i^e  aux  conventions  leur  libre  ex^ution , dès  que  la  mo- 
ralité de  la  loi  est  rét.àblic,  dès  qu’il  n'est  plus  aucun  acte  qui  ne  porte  avec  lui 
son  motif  et  sa  justification , ce  résultat  serait-il  donc  si  regrettable , que  ja- 
mais la  justice  ne  soit  déniée  à qui  la  récbme  ! Mais  serait-il  sans  danger  d’ea 
rendre  l’accès  indéfiniment  libre,  et  de  dispenser  chacun  de  faire  ce  calcul?. 
Cela  vaut-il  les  Irais  que  j’exposerai?  L’humanité  trouve  son  compte  dans  b J 
réflexion  que  cette  question  fait  naître;  et  de  même  que  la  loi  affranchit  de  la  i> 
ncur  des  poursuites,  certains  meubles  indispensables  à la  vie  de  l’bomme, 
faudrait-il  se  plaindre  que  la  propriété  immobilière,  réduite  aux  plus  petite! 
proportious,  trouvât  aussi  sa  làible  part  d’immunité,  non  dans  une  probibitioK 
légale,  mais  dans  la  force  des  choses  et  dans  les  combinaisons  de  l’intérêt? 

Convaincue  que , dans  toutes  ses  parties,  le  projet  améliore  incontestable- 
ment la  loi  existante  ; qu’on  ne  pourrait  aller  au  delà  sans  courir  le  risque  d’al- 
térer des  garanties  essentielles;  persuadée  aussi  qu’il  y aurait  des  inconvé- 
nients h vouloir  donner  une  impulsion  plus  vive  encore  a la  mobilisation  de  la 
piupriété , la  Cummissiou  vous  propose  l'adopf  îoo  de  la  loi  sur  les  veulcs  judi- 
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dairrs  des  biens  immeubles  ; <rec  les  amendements  qu’elle  a cru  devoir  y in 
Uoduirc. 


II*  EXPOSÉ  DES  MOTIFS  FAIT  A LA  CHAMBRE  DES  PAIRS, 
L*  I"  février  1811, 
rAK  a.  LB  GAKDE  DES  SCEACX. 


MEsnEims, 

Le  roi  nous  a ordonné  de  vous  présenter  le  projet  de  loi  sur  les  vcnies  jn- 
diriaires  de  biens  immeubles  , qui  vient  d’élre  adopté  par  la  Chambre  des  Dé- 
putes. Il  diffère  peu  de  eelui  qui  avait  obtenu  votre  assentiment  dans  la  session 
de  iK'tO. 

Cette  heureuse  conformité  dans  les  vues  après  les  discussions  approfondies 
qui  ont  on  lieu  dans  le  sein  des  deux  Chambres,  nous  permet  de  considérer  la 
matière  comme  h peu  près  épuisée. 

Notre  tâche  en  devient  plus  facile.  Il  n’est  pas  nécessaire,  en  effet,  d’entrer 
dans  lie  nouvo.iux  développements  pour  motiver  des  modifications  légères  qui 
s’expliquent  d’elles-mémes,  pour  jusiifier  de  simples  changements  de  rédac- 
tion qui  loin  d’altérer  les  principes  que  vous  aviez  admis , ont  pour  objet  de  les 
faire  ressortir  avec  plus  de  clarté  et  d’en  mieux  assurer  l'apiilication.  Nous 
craindrions  de  fatiguer  inutilement  votre  attention  en  insistant  sur  ces  de- 
tails. 

Les  opinions  sont  aujourd’hui  formées  sur  la  plupart  des  dispositions  qui 
touchent  au  fond  même  de  la  matière,  et  la  discussion  doit  sc  coneenirer  sur 
le  petit  nombre  de  points  qui  peuvent  être  encore  le  sujet  d’un  véritable  dis- 
sèntiment.  Le  gouvernement  a donné  son  adhésion  îi  toutes  les  proposiiions 
qui  ont  pani  de  nature  k améliorer  le  projet.  Panni  les  résolutions  adoptées 
par  la  Chambre  des  Députés,  il  en  est  une  seule  .k  laquelle  noos  ne  pouvons 
encore  accorder  notre  assentiment.  Notre  devoir  est  de  vous  exposer  les  mo- 
tifs d’une  conviction  que  les  débats,  qui  ont  eu  lieu  dans  la  Chambre  des  Dé- 
putés , n’ont  pu  ébranler. 

Abt.  111.  La  disposition  sur  laquelle  nous  appelons  d’une  manière  spéciale  votre  at- 
téntion,  est  relative  k l'action  résolutoire  des  anciens  vendeurs.  La  proposition 
de  resserrer  cette  action  dans  des  limites  plus  étroiies  a pris  naissance  dans  la 
Chambre  des  Pairs.  Vous  aviez  compris  qu’il  importe,  pour  encourager  les  en- 
chères et  faire  porter  l’immeuble  saisi  k son  plus  haut  prix,  de  rassurer  les  en- 
chérisseurs contre  la  cr.iinte  d’une  éviction  et  de  donner  la  plus  grande  stabilité 
possible  aux  adjudications.  Dans  ce  dessein , vous  aviez  interdit  aux  anciens' 
vendeurs  de  l’immeuble  saisi,  qui  auraient  gardé  le  .silence  pendant  le  cours 
de  la  saisie  et  jusqu’après  l’adjudication , de  venir  plus  lard , par  une  sorte 
de  surprise,  exercer  contre  l’adjudicataire  lui-même,  une  aetion  en  résolution 
qu’ils  auraient  tenue  en  réserve.  Entre  ces  anciens  vendeurs  qui  peuvent 
exercer  leur  action  avant  l’adjudication,  qui  ont  k s’imputer  de  ne  l’avoir  point 
fait  connaître  en  temps  utile,  et  l’adjudicataire  qui  n’a  dans  l’étal  actuel  de  la 
législation,  aucun  moyen  de  se  prémunir  contre  le  danger  d’une  éviction , il 
n’y  avait  point  k balancer.  Vous  avez  préféré  garantir  la  sécurité  de  l’adjudica- 
taire en  exigeant  des  anciens  vendeurs  pour  la  conservation  de  leur  droit  k la 
résolution  de  l’immeuble,  que  ce  droit  fiit  exercé  ou  du  moins  notifié  antérieu- 
rement k l'adjudication.  La  Commission  de  la  Chambre  des  Députés  esijdeine- 
meiit  entrée  dans  1er  vues  qtiravaieat  fait  adopter  par  la  Chambre  des  Pairs  la 
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salutaire  innovation  introduite  dans  l’art.  7 17  du  projet , elle  est  allée  plus  loin. 
Il  ne  lui  a pas  paru  que  l’aneien  vendeur,  pour  conserver  son  action  en  résolu- 
tion , dât  se  borner  a des  réserves  : elle  a pensé  qu’il  lui  était  tout  aussi  facile 
(Tesercer  son  action  que  de  la  réserver,  et  traïunaiil  la  difTicullé  d’une  ma- 
nière plus  nette , elle  a supprimé  le  système  des  réserves  en  présence  des- 
quelles il  serait  véritabicnient  impossible  d’obtenir  des  enchères  et  de  tenter 
sérieusement  une  adjudication;  en  conséquence,  la  Commission  de  la  Cliam- 
bre  des  Députés  avait  proposé  la  disposition  suivante  à laquelle  le  gouverne- 
ment a donné  son  adhésion  : 

« L’adjudicataire  ne  pourra  être  troublé  dans  sa  propriété  par  aucune  de 

■ mande  eu  résolution  fondée  sur  le  dé^ut  de  paiement  du  prix  d«;s  aiicicnP'»9. 
é aliénations,  a moins  qu’il  n’ait  été  passé  outre  à l'adjudicution  nonobsUi..li 

■ la  notification , fade  an  greffe  du  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  vente, 

• d’une  demande  en  résolution. 

n Dans  le  cas  où  la  demande  en  résolution  sera  notifiée  comme  il  est  dit 
« ci-dessus , la  poursuite  sera  suspendue,  sauf  au  poursuivanl.  à intervenir 
« dans  l'instance  en  résolution  pour  fixer  le  délai  dans  lequel  elle  devra  être 
«mise  à lin.» 

La  Chambre  des  Députés  n’a  point  accueilli  la  disposition  qui  lui  était  pré- 
sentée par  sa  commission.  Elle  a adopté  une  nouvelle  rédaction  de  l’art.  717, 
iHii  atiribuo  soit  ù l’inseription  du  privilège  de  l’ancien  vendeur,  soK  h une 
(iéiioneiaiion  de  ses  droits , soit  même  à une  simple  mention  dans  le  cahier 
des  diargos,  l'effet  de  lui  conserver  l’action  résolutoire,  qui  n’est  éteinte, 
faute  d’exereicc,  qn’après  la  clôture  de  l’ordre. 

Nous  croyons  devoir  combattre  celte  disposition  qui  rendrait  presque  entiè- 
rement stérile  le  bienfait  de  l’innovation  importante  que  la  Chambre  des  Pairs 
avait  introduite  dans  celte  partie  du  projet.  En  ellet , quel  sera  l’homme  assez 
impnideiil  pour  se  rendre  adjudicabiire,  pour  se  charger  de  payer  les  Irais  de 
poursuite,  iradjudiciitioii , et  d’ordre,  lorsem’il  saura  qu’il  peut  être  dépouillé 
jusqu’à  la  clôture  de  l’ordre  par  l’exercice  d'on  droit  latent  qui  ne  se  r^élera 
qu’a  cette  époque  tardive , alors  que  tous  les  Irais  seront  consommés,  peut 
affirmer  qu’il  n’y  aura  point,  à ces  conditions,  d'adjudication,  ou  qu’elle 
n'aura  lieu  qu’à  vil  prix. 

I.es  moyens  par  Icsouels  le  vendeur  priroilif  conserve  son  action  résoln- 
loire  d.ins  le  système  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  par.iissciit  d’aillenrs 
peu  en  barmonic  avec  les  véritables  principes.  En  eilet,  dans  ce  système, 
l’iiiscriptiou  du  privilège  du  vendeur  a pour  effet  de  lui  conserver  l’action  en 
ri'siitiiiion.  Il  semble  que  l’on  a contondu  là  deux  droits  bien  difl'éreiits  et  qui 
doivent  être  subordonnés  à des  conditions  distinctes. 

L’inscription  faite  an  profil  du  vendeur  |>rimitif  ne  doit  conserver  qnc  le 
privilège  qui  lui  appartient  comme  créancier  du  prix.  Lorsque  ses  droits 
comme  créancier  ont  été  manifestés  par  l’inscription , il  est  appelé  dans  la 
poursuite  de  saisie,  et  sa  présence  à Vadjiiilicalion  rend  non  recevable  de  sa 
part,  comme  l’a  fait  remarquer  votre  savant  rapporteur,  l’action  en  résolution 
contre  celte  meme  adjudication. 

il  faut  donc  que  le  vendeur  jirimilif  fasse  son  option  entre  deux  droits  qui 
ne  peuvent  être  exerces  simultanément.  Pour  faire  son  option  le  vcndcor  ne 
peut  attendre  que  le  gage  soit  vendu  , puisque  dans  le  cas  où  il  a pris  inscrip- 
tion avant  la  vente,  il  doit  être  considéré  comme  ayant  coneourii  à celle  vente, 
et  par  conséquent  comme  non  recevable  à l’attaquer.  L’intérêt  général,  d’ac- 
cord avec  les  vérilaliles  principes  du  droit,  veut  que  le  vendeur  primilil  soit 
tenu  de  consommer  son  option  avant  l’adjudicalion  , afin  que  l’adjudication, 
affiranehie  du  péril  d’une  éviction  imprévue , soit  fuite  au  prix  le  plus  ^ve 
possible. 
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Nous  ne  nous  appcsaii! irons  pas  davantage  sur  un  point  qui  nous  parait  sut^ 
risaiiimcnt  éclairci.  Nous  regrettons  meme  d’etre  obligé  d’insister  sur  une  dif- 
ficulté qui  retarde  encore  l’adoption  d’une  législation  nouvelle  dont  les  avan- 
tages sont  généralement  appréciés  cl  dont  nous  soumics  empressés , comme 
vous , de  (aire  jouir  le  pays. 


Il*  RAPPORT  FAIT  A LA  CHAMBRE  DES  PAIRS 

Par  M.  PBBStL, 

Au  nom  d’une  eonmisiion  (I)  chargée  de  l’examen  du  Projet  de  loi  relatif  au» 
Vente!  Judiciaires  de  iient  immeubles  , 

Le  Smart  1811. 


HESStll'BS , 

La  commission  spéciale  h laquelle  vous  avez  renvoyé  le  projet  de  loi  relatif 
aux  ventes  judiciaires,  voté  par  vous  dans  le  cours  de  la  session  dernière,  et 
adopté  dans  celle-ci  nar  la  Chambre  des  Députés,  m’a  chargé  de  vous  faire  con- 
naître le  résultat  de  l’examen  qu’elle  en  a fait. 

Ainsi  que  l’a  dit  M,  le  Garde  des  sceaux , ce  projet  diffère  peu  de  celui  qui 
avait  obtenu  votre  a.ssentinient  dans  la  session  de  ISiO.  Quelques  changements 
de  rédaction  qui,  en  génénd,  ont  le  mérite  de  donner  plus  de  clarté  à la  dis|>o- 
sition,  et  auxquels,  par  eonséi|uent,  nous  vous  proposons  d’accorder  voiro 
assenlimcnt  ; un  très  petit  nombre  de  dispositions  nouvelles,  on  plutôt  de  modi- 
fications peu  importantes  en  elles-mêmes  et  dans  leurs  conséquences  ; enfin, 
quelques  déplacements  d’articles  qui  .ajoutent  à l’unité  et  à riiarinonie  du  texte  ; 
voilà,  en  résumé,  les  différences  que  votre  Commission  a signalées  entre  le  pro- 
jet si  consciencieusement  élabore  à la  session  dernière  et  celui  qtii  vient  d’ob- 
tenir les  suffrages  de  la  Chambre  des  Dt'-nuiés.  Mais,  pour  le  but  que  ce  projet 
ae  proposait,  c'est -.à-diro  une  plus  grande  facilité  dans  les  emprunts  hy|)othc- 
caircs,  amenée  par  la  simplicité  des  formes  et  b'ur  rapidité,  par  l’économie  des 
frais,  par  la  facilité  de  réaliser  l’hypothèque  et  d'cmpéchcr  son  altération  et  son 
amoindrissement;  mais  pour  le  système  nouveau  qm,  en  supprimant  l’adjudica- 
tion préparatoire  et  les  répétitions  illusoires  d’une  publicité  déjà  bien  assurée, 
rapproche  et  lie  entre  eux  tous  les  actes  indispensables  à la  poursuite;  mais  le 
soin  d’appeler  les  adjudicataires  sérieux  et  de  les  amener,  par  l’irrévocabililc 
même  des  titres  qu’ils  recevraient  de  la  justice,  à élever  leur  prix  à la  valeur 
vénale  des  immeubles  adjugés , voilà  ce  que  la  Chambre  des  Députés  n’a  pas 
critiqué,  et  ce  qui , avec  l’assentiment  du  gouvernement , pourra  incessamment 
recevoir  le  caractère  de  la  loi. 

L’attention  de  votre  Commission  n’a  été  appelée  à se  fixer,  par  la  discussion, 
que  sur  onze  articles,  qui  ne  lui  ont  pas  paru  suffisamment  étudiés.  Ce  sont  les 
art.  681,  68»,  C9  >,  710,  717,  7->8,  838,  956,  96»,  963  et  973.  M.  le  Garde  des 
sceaux  vous  avait  déjà  signalé  l’art.  717  en  présentant  la  loi;  et  c’était  le  plus 
important  de  tous,  puisque,  avec  les  modifications  que  la  Chambre  des  Députés 
avait  fait  subir  à cet  article,  elle  altérait  un  des  grands  principes  de  la  loi,  celui 
qui,  a notre  avis,  devait  servir  à attirer  les  ;»djudiealaires  par  la  confiance 
aitacbée  à leurs  litres.  Les  autres  articles  sont  sans  doute  moins  importants. 


(I)  Celle  eommisiion  fiait  compoiéo  de  ron  PaTÜIier,  Félix  Faure,  LapU|OC-Bar- 
UM.  le  comte  d’Argout,  Bourdeau,  le  ba>  ria,  Pend,  Roisi. 
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iD.^is  ils  ont  paru  b voire  Commission  susceptibles  d’amélioration  qu’il  n’eât 
p.is  clé  s:igc  de  ne  pas  leur  faire  subir.  Nous  espérons  que  les  motifs  qui  nous 
uni  iliiigcs  obiiendionl  votre  assentiment,  et  ensuite  celui  «les  deux  autres  pou- 
voirs. 

Par  l'art.  681,  vous  aviez  prevu  le  cas  où  les  immeubles  saisis  ne  seraient 
pas  loués  : le  saisi  devait  en  conserver  la  possession , comme  sé«]uestre  judi- 
ciaire , h moins  qu’il  n'en  eût  été  autrement  ordonne , par  le  président  du  tri- 
bunal , sur  la  demande  d’un  ou  de  plusieurs  créanciers.  Ceux-ci  pouvaient  faire 
faire  la  coupe  et  la  vente  des  fruits  pendants  par  racines,  s’ils  y étaient  autori- 
sés par  ordonnance  du  président,  rendue  tur  simple  requête. 

Partout,  dans  toutes  les  dispositions  du  projet  que  vous  avez  adopté,  se 
révéle  cette  pensée,  éviter  les  frais,  abréger  les  incidents,  ne  pas  enter  un 
procès  sur  un  autre  procès.  Ce  but  était  atteint  par  la  confiance  que  vous  accor- 
diez au  magistrat  placé  à la  tète  du  tribunal , qui  décidait  en  l’absence  du  saisi 
comme  du  (loursuivanl  ; seulement , vous  vous  étiez  crus  obligés  de  leur  laisser 
le  droit  d’appel.  Cette  garantie  n’a  pas  pani  suflisante  à la  Chambre  des  Dépu- 
tés. Entraînée  par  la  rigueur  du  principe,  très  contestable,  d’ailleurs,  qu’on  ne 
pouvait  pas  dépouiller  le  saisi  de  l’administiation  de  scs  biens,  sans  l’appeler  et 
sans  l’entendre,  elle  a exigé  que  le  président  du  tribunal  ne  prononçât,  sur  la 
continuation  de  l’administration  et  la  coupe  des  fruits,  que  dasu  la  forme  des 
ordonnances  de  référé  ; ce  qui  rend  indispensable  une  assignation  au  smsi 
comme  au  poursuivant,  des  plaidoiries ^ enfin  un  procès  d'autant  plus  sérieux , 
qu’il  portera  prcs(|ue  toujours  sur  la  personne  du  saisi,  dont  la  capacité,  la 
moralité  et  souvent  l’amour-propre  seront  seuls  mis  en  jeu. 

Par  une  cunséqiionce  lugi(|uc  de  cette  rigidité  de  principes  relatifs  anx  droits 
du  saisi,  la  Chambre  des  Dè|iuté$,  appelée  à déterminei;,  dans  le  même  art.  681, 
les  formalites  à suivre  pour  la  vente  des  fruits,  a décidé  tpi’elle  n’aurait  lieu  qiw 
dans  la  forme  ordinaire,  par  le  ministère  d’officiers  publics,  avec  tout  le  cortège 
d’afiiehes  et  d’annonces  propres  à donner  de  la  publicité  et  â amener  de  nom- 
breux acquéreurs. 

Tout  en  reconnaissant  la  nécessité  de  ces  formes  pour  tous  les  cas  où  la 
saisie  aurait  embrasse  de  nombreux  immeubles  et  occasionné  la  vente  d’une 
certaine  quantité  de  fruits,  vous  aviez  voulu  laisser  au  président  du  tribunal  les 
niovens  d’économiser  les  Irais  que  la  poursuite  occasionnerait  â la  petite  pro- 
priété , aux  choses  de  peu  d’importance , dont  la  valeur  serait  absorbée  par  les 
droits  du  fisc  et  le  salaire  des  officiers  ministériels. 

Votre  Commission  ne  peut  que  vous  proposer  de  persévérer  dans  les  résolu- 
tions contenues  dans  l’article  681  volé  à la  session  oemière. 

Elle  ne  pense  pas  qu'apres  la  saisie,  l’administration  doive  nécessairement 
rester  au  debiteur.  Ce  n’est  que  par  une  faveur  presque  loiijoiirs  nuisible,  parce 
qu'elle  perpétue  les  regrets  et  donne  lieu  aux  mauvais  incidents  auxquels  le 
saisi  n’aurait  peut-être  jamais  songé  si  la  saisie  loi  eût  enlevé  la  |H>sscssion  ; 
c’est , disons-nous , par  faveur,  par  condescendance  et  presque  par  faiblesse 
que  le  saisi  est  laissé  en  possession  comme  séquestre  judiciaire.  Si  la  justice 
vient  â lui  retirer  celte  possession,  ce  n’est  pas,  absolument  parlant,  d’un  droit 
qu’elle  le  dépouille  ; elle  le  ramène  purement  et  simplement  an  droit  commun, 
ce  qu’elle  peut  faire  sans  lui  et  sans  l’appeler.  La  saisie  a placé  l’immeuble  sous 
la  main  de  la  justice.  Par  cette  mainmise  la  justice  doit  être  autorisée  â dis- 
poser de  l’administration  sans  la  participation  du  saisi  ni  du  poursuivant,  et 
pourvu  qn’ils  trouvent  dans  la  faculté  d'interjeter  appel  le  moyen  de  faire  ré- 
parer l’erreur  ou  l’excès  d’indulgence  du  magistrat , ils  ne  doivent  pas  préten- 
dre â autre  chose. 

Ajoutez  qu’en  persévérant  dans  cette  opinion  vous  tendez  de  pins  en  pins 
vers  le  but  du  prejet,  son  principal  olget,  qui  est  la  simplification  des  formes  et 
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la  diminution  des  frais.  Avec  le  changement  admis  par  la  Chambre  <les  députés, 
il  y aura  presque  toujours  un  procès  sur  le  mode  d’administration.  Le  saisi  et 
le  poiirsiMvaiil  assignés  en  référé  feront  paraître  chacun  un  avoué;  on  plaidera 
en  première  instance  et  souvent  en  appel.  Il  y aura  des  ordonnances  et  des  ar- 
rêts dont  les  frais  seront  sans  doute  imperceptibles  dans  les  grandes  poursuites, 
,,  mais  qui  absorberont  les  petites  propriétés  et  tomberont  en  déGniiive  sur  le 
dernier  ciéaneier,  qui  verra  ainsi  amoindrir  nu  absorber  son  gage.  Votre  com- 
mi.ssion  n’aurait  pas  hésité  à adopter  ce  mode  malgré  ses  inconvénients,  si  les 
intérêts  du  saisi  et  du  poursuivaut  ne  lui  eussent  pas  paru  .sullisamment  g.i- 
rantis  par  la  décision  du  président,  rendue  sur  simple  requête , avec  faculté 
d’appel.  Elle  a trouvé  dans  la  prudence  et  la  sagesse  du  magistr.it , comme  dans 
la  perspective  du  recours  h la  Cour  royale,  des  raisons  siilTisantes  de  rester 
dans  la  simplification  des  formes  pour  lesquelies  vous  vous  êtes  déjll  pio- 
lioncés. 

Les  mêmes  considérations  ont  dirigé  votre  Commission  dans  le  choix  du 
mode  de  vente  des  fruits  récoltés  sur  nmmeuble  saisi.  A ne  voir  que  la  rigueur 
des  principes,  celte  vente  devrait  loiiionrs  avoir  lieu  aux  enchères  par  l’inter- 
médiaire d'offUiers  publics,  avec  .afliehes,  puldiealions,  annonces,  procès-ver- 
baux. C’est  pour  ce  nimle  que  s’est  prononcée  la  Cliaiiibrc  des  ['eputés,  et  il 
devra  toujours  être  suivi,  malgré  l’éiiormilé  des  frais  qu’il  entraîne,  quand  il 
s’agira  de  riches  récoltes  pour  lesquelles  ces  frais,  tout  énormes  qu’un  les 
suppose , ne  seront  qu’un  imperceptible  accessoire  ; mais  il  ne  nous  a p:is  paru 
égalrnient  raisonnable  de  tenir  rigoureusement  h ces  règles  quand  la  valeur  de 
la  récolte  est  minime  et  que  toute  dépense  pourrait  en  affaililir  considérable- 
ment ou  même  en  absorber  le  produit,  au  détriment  des  créanciers  et  du  saisi 
lui-méme.  En  s’en  rapportant  au  président  du  tribunal,  comme  vous  l'aviez 
déjà  fait,  et  en  disant  i|ue  les  fruits  seront  vendus  aux  enchères  ou  de  toute 
autre  laanière  autorisée  par  le  président,  vous  ne  ferez  rien  que  de  fort  raison- 
nable et  que  n’ait  demandé  depuis  longtemps  la  pratique  éclairée  des  affaires. 
On  gémit,  dans  nos  campagnes,  de  voir  les  produits  d'un  modeste  liéi liage 
qui , de  gré  à gré , nu  suivant  la  mercuriale  , auraient  pu  être  vendus  sur  place 
ou  au  Diarclié  le  plug  voi.sin  tO,  50  ou  lUO  fr.,  utilemeiil  appliqués  aux  intérêts 
de  la  créance  du  poursuivant , et  souvent  en  à-eomple  sur  le  capital , se  réduire 
à rieu  ou  preM|ue  à rien  à cause  des  droits  du  fisc,  des  frais  d'anicbe.s,  d'an- 
nonces, et  des  rétributions  allouées  aux  officiers  ministériels.  Ou  nous  devons 
renoncer  aux  économies  vers  lesquelles  nous  tendons  et  qui  sont  dans  le  vœu 
de  loin  le  monde  ou  il  faut  s’en  tenir  à la  disliiiciioii  que  la  justice  sera  autorisée 
à faire  d’après  les  circonstances.  Votre  commission  voies  propose  de  prendre 
te  dernier  parti  et  de  rétablir  l’article  681  d’après  ces  bases. 

T.  6S4.  La  rédaction  adoptée  par  la  Cltambre  dos  Députés,  de  l’article  68i,  a 
amené  un  nouvel  examen  de  scs  dispositions , au  sein  de  votre  Commission. 

Il  s'agissait  des  baux  ^ui  n’ont  pas  acquis  date  certaine,  avant  le  commande- 
ment. L’article  691  du  Code  de  procédure  portait  : n La  nullité  pourra  en  être 
« prononcée,  si  les  créanciers  ou  l’adjudicataire  le  deni.iiidenl.  » L’arL  681 
du  projet  présenté  l’année  dernière,  et  adopté  par  vous  sans  diseiission , con- 
tenait la  même  disposition.  A la  Chambre  des  Députés,  une  rédai  tinn  nouvelle 
a préialu  ; d'une  part  on  a converti  la  (acuité  de  demander  la  nullité  qui  pour- 
rait être  accordée  ou  refusiie  suivant  les  circonstances,  en  une  nullité  de  droit, 
nullité  absolue,  que  h pislice  ae  pourra  pas  se  dispenser  de  prnnnacer  si  les 
créanciers  ou  l’adjudicataire  le  dcmamlent.  De  l’autre  part,  si  roxéciilion  des 
baux  avait  commeiicé  avant  le  commandement , elle  ne  pourrait  cesser  que 
par  le  congé  à donner  au  fermier  dans  les  di'dais  fixés  par  l’usage  des  lieux, 
confonnément  aux  articles  1736  et  1771  du  Code  civil. 


Digitized  by  Google 


TIT.  \ll.  Saisie  immobilière,  — //*  Rapport  à la  Ch.  des  Pairs.  93 

Celle  (loiil)le  résolution  n’a  pas  paru  3 voire  commission  conforme  aux  véri> 
tMtles  principes  du  dmil. 

l'uc  (li^posiliull  (|iii  était  dans  le  Code  de  procédure,  et  que  vous  aviez  main* 
lenue  saiLs  discussion,  nous  a d’ubonl  fraii^s.  Elle  concerne  t’adjuditalnire. 
N)US  nous  sommes  demandé  pourquoi  le  projet  s’occuperait  ici  de  ses  droiisT 
s'il  s’apil  de  la  péiiode  qui  précède  l’adjudicalion , et  du  temps  où  il  importe 
de  rendre  nette  et  disponible  la  possession  de  l’immeuble  onert  aux  amateurs, 
il  n’y  a pas  encore  d’aüjudicaiaire  et  il  ne  convient  pas  dés  lors  de  déterminer 
ses  droits  rclalivemcnt  à des  locataires  et  fcrniiei'S.  Après  l’adjudication  toute 
décision  nouvelle  à cet  é^ard  serait  siipcrllue  en  présence  de  la  disposition  do 
l'ai  iicle  1743  du  Code  civil  qui  n’inlenlit  à l’ac(|uéreur  le  droit  d’expulser  le 
locataire  ou  fermier  que  lorsque  celui-ci  a un  bail  authentique  ou  dont  la  date 
est  certaine.  Tous  les  autres  baux  sont  comme  s'ils  ii’élaient  pas.  L’adjiidica* 
taire  n'a  pas  besoin  de  demander  la  nullité,  et  sous  le  prétexte  de  lui  accorder 
uii  droit  on  rastreimirait  h un  procès  auquel  il  ii’a  pas  besoiu  de  recourir,  d’a- 
près les  dispositions  du  Code  civil;  il  lui  sullira  de  donner  congé  aux  époques 
déterminées  pur  l’usage,  conformément  aux  articles  173t>  et  1774  que  nous 
venons  de  citer,  pour  faire  cesser  la  jouissance  du  preneur. 

Ainsi  le  nom  ilu  l’adjudicataire  doit  être  layé  de  l’article  ü84  : ses  dispositions 
ne  concernent  que  les  créanciers  du  saisi. 

A r.égard  de  ceux-ci  la  question  que  soulève  sa  nouvelle  rédaction  peut  être 
posée  de  la  manière  suivante  ; l.a  nullité  des  baux  n’ayant  pas  date  certaine 
avant  le  coinmandemenl , sera-t-elle  absolue,  obligée,  de  façon  que  le  tribunal 
ne  puisse  pas  se  dispenser  de  la  prononcer,  même  lorsqu’il  reconnaîtra  qu’il  y 
avait  eu  entière  bonne  foi  de  la  part  des  parties?  ou,  au  contraire,  n’aui-a-t-elle 
lieu  qu’en  cas  de  fraude?  La  rédaction  qui  a prévalu  li  la  Chambre  des  Députés 
porte  ; h Les  baux  seront  annulés.  * Le  Code  de  procédure  et  l’article  con- 
loi  nic  que  vous  aviez  adopté,  disposaient  que  la  nullité  pourrait  être  prononcée 
si  les  créanciers  le  demandaient.  Celte  dernière  opinioii  a paru  à votre  Com- 
mission plus  conforme  aux  principes  généraux  du  droit  et  a la  raison.  Il  n’est 
pns^défeiidu  de  faire  des  conventions  Verbales  ou  sous  signature  privée;  ceux 
qui  les  font  s’expospiil  h voir  nier  les  unes,  et  & restreindre  aux  signataires  et 
a leurs  ayants  droit  l’effet  des  antres  ; niais  quand  elles  sont  avouées  elles  doi- 
vent recevoir  leur  exécution,  si  d’ailleurs  elles  ue  sont  pas  entachées  de  Iraiide  ; 
il  u’v  a que  les  tiers  à qui  il  ne  soit  pas  permis  de  les  opposer,  'a  cause  des  diffi- 
cultés qu’ils  pounxiient  rencontrer  à découvrir  la  fraude  ; mais  ici  les  créanciers 
ne  sont  pas  ce  ipie  la  loi  appelle  des  tiers  ; ils  représentent  le  saisi , ils  n’ont 
P'S  plus  de  draiis  que  lui,  et  ils  ne  sauraient,  de  leur  chef,  prétendre  ii  une 
nullité  qui  lui  serait  interdite.  Les  créanciers  n’ont  d’autres  droits  que  ceux  de 
l’article  1167  du  Code  civil  qui  les  autorise  eit  leur  nom  personnel  h attaquer  les 
actes  faits  en  fraude  de  leurs  dn>iis.  L’ancien  article  du  Code  de  procédure  ne 
faisait  pas  davantage  pour  eux  ; et  la  pratique  n’a  jamais  signalé  d’inconvé- 
idents.  Comment,  en  elfet,  eu  aurait-il  existé  avec  l'art.  1743  du  Code  civil, 
qui  autorise  l’adjudicataire  II  ne  pas  reconnaître  les  baux  sans  date  cer- 
taine? On  n’aurait  intérêt  à les  déclarer  nuis  à priori  qu’aulant  nue  par  la  mo- 
dicité du  prix  ou  la  nature  des  conditions  souscrites  en  faveur  du  preneur,  la 
valeur  de  l’immeuble  saisi  se  trouverait  atténuée.  Or  l’article  1743  a pleine- 
ment obvié  ù cet  inconvénient  en  autorisant  l’adjudicataire  4 expulser  le 
fermier. 

Le  dernier  paragraphe  de  cet  article,  encore  ajouté  par  la  Chambre  des  Dé- 
putés, ne  nous  a pas  paru  non  plus  de  nature  4 être  adopté.  Il  prévoit  le 
ras  où  le  bail  serait  annulé  après  avoir  reçu  un  commencement  d’ex^ulion,  et 
alors  il  propose  d’appliquer  les  articles  1736  et  1774  du  Code  civil , relatifs  i la 
sortie  du  preneur  aux  épo<pie8  déterminées  par  les  usages  des  lieux.  Il  nous  a 
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paru  que  ce  serait  à la  fois  annuler  et  valider  le  bail;  le  valider  pour  tout  l« 
temps  nécessaire  à l’expulsion,  l’annuler  pour  les  temps  postérieurs;  le  bail, 
dcelai'c  nul , ne  doit  laisser  aucune  trace,  et,  s’il  y en  a d'inévitables  h cause  de 
son  conimencemenl  d'exécution,  c'est  aux  tribunaux  qu’il  appartient  d’en 
régler  les  suites  ; la  loi  n’a  pas  besoin  d’intervenir,  le  juge  connaît  seul  de  l’exé* 
cution  de  ses  jugements. 

Par  ces  considérations , votre  commission  a pensé  que  la  nouvelle  rédaction 
de  l’art.  681  ne  devait  pas  éire  admise  et  que  celle  du  Code  de  procédure  était 
préférable.  En  conséquence,  elle  vous  propose  de  rétablir  l’article  68i,  volé 
a la  session  derniere , en  en  retranchant  seulement  la  désignation  de  l’adjudi- 
cataire. 

Aav.EM.  L’article  C92  relatif  Si  la  sommation  à faire  h tous  les  créanciers  inscrits  de 
prendre  communication  du  cahier  des  charges,  a été  adopté  par  lu  Chambre  des 
Députés,  et  il  vous  est  représenté  par  le  gouvernement  tel  que  vousl'avicr  vous- 
mêmes  voté  dans  la  session  dernière.  Si  nous  sommes  obligés  de  vous  en  entre- 
tenir de  nouveau , c’est  h l’occasion  d'nu  paragraphe  additionnel  que  doit 
nécessiter  la  nouvelle  rédaction  de  l’article  717. 

Ce  dernier  article  a pour  objet  de  déterminer  les  elTets  de  r.'tdjudication  vis- 
. h-vis  de  l’adjudicataire.  Après  avoir  dit  avec  le  Code  de  procédure  que  l’adjudi- 
« cation  ne  transmettait  pas  à l’adjudicataire  d’autres  droits  il  la  propriété  que 
ceux  appartenant  au  saisi , vous  aviez  ajouté  une  disposition  spéciale  relative  h 
l'action  résolutoire  des  anciens  vendeurs  non  pavés  de  tout  ou  de  partie  de  leur 
prix.  Par  celte  disposition , vous  incitiez  l’adjud'icataire  à l’abri  de  l’acliou  ré- 
solutoire, h moins  qu'elle  n’ertt  été  formée  avant  l’adjudication  ou  réservée  dans 
• « le  cahier  des  charges  on  par  des  notifications  faites  au  poursuivant,  aussi  anté- 
rieurement à l’adjudication. 

En  «iloptant  ce  principe  de  la  libération  de  l’action  résolutoire  en  laveur  de 
l’adjudicataire,  la  Chambre  des  députés  l’a  néanmoins  considérablement  res- 
treint. Elle  a voulu  que  celte  action  pdl  encore  être  formée  après  l’adjudica- 
tion et  jusques'a  la  clôture  de  l’ordre,  toutes  les  luis  que  les  droits  des  vendeurs 
créanciers  de  tout  ou  partie  du  prix  auraient  été  conservés  par  rinscription  du 
privilège , ou  mentionnés  dans  le  cahier  des  charges , ou  dénoncés  au  poiusui- 
vant  avant  l’adjudication. 

Le  gouvernement  n’a  pas  pani  disposé  à adopter  cet  amendement.  Dans  son 
exposé  des  motils,  M.  le  Carde  des  sceaux  en  a fait  une  critique  raisonnée  qui 
a pleinement  convaincu  votre  commission  des  inconvénients  qu’il  rencontre- 
rait dans  l’exécution , et  dont  le  moindre  serait  de  rendre  stérile  l’innovauoa 
introduite  à cet  égard.  Ce  que  vous  aviez  voulu  en  mettant  un  terme  h l’aelion 
résolutoire,  et  eu  ne  l’autorisant  plus  après  l’adjudication,  c’était  encourager  les 
adjudicataires , cl  éviter  de  les  éloigner  par  la  crainte  de  se  voir  dépouillés  après 
i’adjudiaitioM  , après  la  clôture  de  l'ordre , et  même  après  le  paiement  fait  en 
exécution  des  bordereaux  de  collocation.  L’amendement  adopté  par  la  Chambre 
des  Députés  les  mettrait  bien  à couvert  de  toute  action  de  cette  nature  formée 
après  la  clôture  de  l’ordre,  mais  rien  ne  les  protégerait  duraut  les  temps  aiité- 
rieurs.  L’adjudication,  dans  leurs  mains,  serait  un  titre  précaire  : la  menace  ou 
l’inquiétude  de  la  résolution  serait  incessante.  Qui  voudrait  se  rendre  adjudica- 
taire sous  de  pareilles  conditions?  Ce  seraient,  comme  aujourd’hui,  ceux  qui 
achètent  à vil  prix  et  qui  établissent  leur  fortune  sur  la  ruine  du  débiteur  et 
des  créanciers.  Les  adjudicataires  sérieux  et  sincères  (et  ce  sont  ceux-là  qu’il 
faut  uniquement  favoriser)  s’éloigneraient  parce  qu’ils  ont  des  capitaux  à placer 
h des  époques  certaines , cl  qu’ils  ne  voudraient  pas  consentir  à les  garder  du- 
rant les  longues  phases  des  procès  en  résolution.  Les  bienfaits  de  la  loi  nou- 
velle serateul , ÛUOD  perdus , au  moûts  considérablement  alTaiblis. 
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L*amcn(lenicnt  de  lu  Chunibro  des  Députes  aurait  un  autre  ineoiivéuicnt.  II 
réserve  uu  vendeur  qui  a pris  une  inscription  pour  la  conservation  de  son  pri- 
vilège le  droit  de  ramier  sa  demande  en  résolution  jusi|u’ii  la  clôture  de  l’ordre. 

Ce  droit  est  en  contradiction  avec  celui  qu’il  exerce  dans  la  poursuite  de  saisie 
immobilière.  L’un  vient  détruire  l’autre.  En  ciïet,  dès  que  le  vendeur  créancier 
inscrit  est  appelé  eomine  les  autres  créanciers  liypotliécaires  cl  privilégiés  pour 
être  présent  au  dépôt  du  cahier  d’enchères,  l’approuver  ou  le  contredire,  il  de- 
vient partie  dans  la  poursuite  immobilière.  C’est  pour  lui  comme  pour  les  autres 
cré-anciers  que  le  saisissant  poursuit.  S’il  est  négligent,  le  vendeur  peut  se  faire 
subroger.  Il  faut  son  conscnteinenl  comme  celui  de  tous  les  autres  pour  raver 
la  saisie.  On  peut  dire  que  c’est  lui  qui  fait  vendre  rimnieuble  tout  aussi  bien 
que  le  poursuivant  et  les  autres  créanciers.  L’autoriser  après  cela  à demander 
la  résolution  de  l’adjudication,  c’est  admettre,  contre  toute  morale,  qu’il  puisse 
délniire  son  propre  titre  et  tr.diir  la  foi  publiquement  promise  aux  tiers  invitéf 
par  lui  h se  renurc  adjudicataires.  Sa  présence  à l'adjudication,  la  part  qu’il  y 
a prise,  le  silence  qu’il  a gardé  sur  son  ilroit  s|>écial,  tout  concourt  à démontrer 
qu’il  avait  opté  par  là  pour  le  privilège  attaché  à sa  créance  et  renoncé  à l’ac- 
tion résolutoire.  . 

Neanmoins,  votre  commission,  pour  éviter  jusqu’à  lu  possibilité  d’une  sur- 
prise, et  oo'ir  mettre  le  vendeur  toujours  en  demeure  d’exercer  son  droit  en  , 
coniiaissàiiee  de  cause , n’a  pas  hésité  à adopter  une  uiesurc  qui  devait  lever 
tous  les  scrupules. 

Dans  la  sommation  de  prendre  communication  du  c.vbier  des  charges  faite  à 
cliaquc  créancier  inscrit  en  vertu  de  l’article  692,  au  vendeur  comme  aux  au- 
tres, on  joindrait.  mais  pour  le  vendeiirseul,  cette  déclaration  formelle  : « Ùn’à 
K défaut  par  lui  de  former  sa  demande  eu  résolution  et  de  la  notifier  au  grelTe 
« avant  l\adjudication  de  rimmeuhle,  il  sera  déliuitiveincnt  déchu,  à l’égard  de 
• l'ailjudicataire,  du  droit  de  faire  prononcer  celte  résolution.  > Si  après  un  pa- 
reil avertissement  le  vendeur  a gardé  le  silence  et  laissé  prononcer  r.uljndica-  • 

tion , il  ne  se  rencontrera  éviueinmcnt  personne  qui  puisse  nous  reprocher 
.d’avoir  sacritlé  ses  droits;  le  vendeur  y aura  lui-méroe  renoncé.  C’c.sl  la  pré- 
somption légale  que  nous  vous  proposerons  de  laisser  daus  l’article  717,  en  in- 
scrivant dans  un  paragraphe  additionnel  h l’article  692 , l’avcrtisscineut  ou  la 
mise  en  demeure  que  nous  venons  d’expliquer.  Nous  avions  d’abord  reganlé 
comme  inutile  de  porter  aussi  loin  nos  précautions  ; mais  comme  c’était  dans 
ce  sens  qiie  nous  interprétions  le  silence  du  vendeur  après  la  sommation , nous 
n’.avons  pas  hésité  à vous  proposer  de  le  dire  dans  un  article  foniiel. 

L’article  717  , aurpiel  nous  passons  immédiatement , quoique  nous  avons  à 717 
revenir  sur  l’article  710,  s’expliquera  avec  facilité  en  présence  des  développe- 
ments dans  lesquels  nous  avons  été  forcés  d’entrer.  La  ('.hambre  connaît  ih-jà 
les  troisproposilions  en  discussion. Par  l’une,  la  Chambre  des  Députés  autorise  rail 
l’action  en  résolution  jusqu’à  la  clôture  de  l’ordre,  toutes  les  fois  que  le  vendeur 
aurait  pris  inscription  ou  liiit  mentionner  ses  droits  dans  le  cahier  des  charges, 
ou  qu’il  les  .aiiniit  dénoncés  au  poursuivant.  Nous  venons  de  démontrer  le  vice 
de  celle  proposition.  Ce  serait  éloigner  les  véritables  et  sérieux  adjudicataires 
q)ie  de  les  exposer  aussi  loii(rtemps  aux  incertitudes,  oiix  menaces,  aux  inquié- 
tudes d’un  procès  en  résolution.  Le  saisi  et  ses  créanciers  fendent  les  frais  de 
ces  tribulations.  L’inimeublo  ne  serait  vendu  qu’à  vil  prix;  il  n’atteindrait  ja- 
mais sa  valeur  réelle,  tant  qu’au  monienl  de  l’adjudication  toutes  les  situations 
ne  seraient  pas  irrévocablement  arrêtées.  La  seconde  proposition,  qui  est  celle 
quo  vous  aviez  sanctionnée  à la  dernière  session,  avait  un  peu  de  cette  indéci- 
sion que  nous  reprochons  au  projet  de  la  Chambre  des  Députés,  puisqu'elle  au- 
torisait raefion  résidiiloire  après  l’adjudication,  quand  de  simples  réserves 
avaient  été  faites  dans  le  cahier  des  charges  ou  par  des  notifications  au  [Kiur- 
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suivant.  Ce  svstème  avait  un  çraud  vice,  cViait  de  faire  passer  outre  ^ radju> 
dicalion,  margrii  les  rtichmialions  du  vendeur.  L’adjiidicutiou  ue  pouvait  pas 
être  sérieuse.  I.a  vileté  du  prix  ii'en  aurait  fait  qu’uu  ruineux  pacte  aléatoire 
dont  toutes  les  chances  auraient  tourné  la  ruine  du  saisi  et  des  créanciers. 
Le  troisième  système  dont  l’idée  si  naturelle  appartient  à la  commission  de  la 
Chambre  des  Députés,  et  p<>ur  lequel  M.  le  ^arde  des  sceaux  a paru  faire  des 
vœux,  consisterait  h n'autoriser  la  résolution  du  contrat,  à défaut  du  paiement, 
de  tout  ou  de  partie  du  prix  encore  dé  aux  anciens  vendeurs,  qu’autant  que  la 
demande  en  aurait  été  lormée  et  notifiée  au  greffe  avant  l'adjudication,  line 
simple  inscription  ou  des  réserves  n’enipéeheraieiit  pas  l'adjiKhcatiou  , et  une 
fois  faite,  le  vendeur  originaire  ne  pourrait  plus  l'attaquer.  Il  aurait  h s’imputer 
de  n’avoir  pas  surveillé  ses  droits,  de  ne  les  avoir  pas  exercés  de  la  maniéré  et 
dans  les  delais  fixés  par  la  loi.  Dans  la  nécessité  de  se  prononcer  entre  le  ven- 
deur négligent,  quelquefois,  trop  souvent  d’intelligence  avec  le  saisi , et  l’adju- 
dicataire de  lionne  foi  auquel  il  ii’y  aurait  h reprocher  que  de  s'étre  fie  h une 
vente  judiciaire,  il  n’y  aurait  pas  li  balancer,  surtout  apres  l’avertissement  que 
recevrait  le  vendeur,  en  exécution  du  paragraphe  additionnel  que  nous  venons 
de  vous  proposer  d’insérer  dans  l’article  69i. 

Dans  le  cas  où  le  vendeur  aurait  forme  et  notifié  sa  demande  en  temps  utile, 
il  ne  serait  pas  passé  outre  II  l’adjudication.  Un  délai  serait  fixé  par  le  tribunal 
pour  lu  jugement  de  l’action  résolutoire  dans  laquelle  pourrait  intervenir  le 
poursuivant,  et  ee  ne  seniit  qu’autniit  que  le  vendeur  ne  ferait  pas  juger  son 
aelion  dans  les  délais  fixés  cl  dans  celui  qui  pourrait  être  ultérieurement  ac- 
cordé s’il  y avait  de  justes  et  puissantes  raisons , qu’il  serait  passé  outre  h l’ad- 
judication , laquelle  serait  alors , comme  dans  le  premier  cas , définitive  et  in- 
oommutable. 

C’est  dans  ce  sens  me  votre  commission  a rédigé  le  nouvel  art.  717.  En  le 
rapprochant  de  l’art.  692,  il  vous  sera  facile  de  vous  convaincre  des  motifs  qui 
doivent  vous  porter  k les  accueillir  favorableincnl  l’un  et  l’autre. 

Aav.  7I0.  L’éWde  flue  votre  conuuission  a faite  de  l’ensemble  du  projet  a appelé  son 
attention  sérieuse  sur  la  matière  des  surenchères  à la  suite  des  ventes  judi- 
ciaires. Trois  articles  y avaient  pourvu  : l’article  708  pour  les  adjudications  sur 
saisie  immobilière,  l’article  96i  dont  les  deux  dernières  dispositions  pren- 
draient, ainsi  que  nous  le  dirons  plus  lard,  le  n”  96ô,  pour  les  ventes  des  biens 
de  mineurs,  et  l’art.  973  pour  les  adjudications  sur  licitation.  Ces  deux  derniers 
articles  ont  prévu  le  cas  où,  après  la  nolilicalion  que  l’adjudicataire  aurait  faite 
aux  créanciers  inscrits  en  exécution  de  l’art.  2183  du  Code  civil,  ces  créanciers 
voudraient  faire  une  surenchère  du  dixième  comme  les  y autorise  cet  art.  2183, 
, et  ils  le  leur  ont  interdit  positivement  par  une  disposition  générale  ainsi  conçue  : 
« Lorsqu'une  seconde  adjudication  aura  eu  lieu  après  la  surenchère  ci-dessus, 
« aucune  autre  surenchère  <les  mômes  biens  ue  pourra  être  reçue.  ^ Nous  n’a- 
vons pas  besoin  d’en  dire  les  motifs;  la  nécessité  de  finir,  de  fixer  la  propriété, 
et  par  cette  perspective,  d’encourager  les  adjudicataires,  l’avantage  de  mettre 
un  terme  h cette  masse  ruineuse  de  frais  qui  su  prélève  sur  le  gage  commun, 
expliquent  clairement  la  s.age  prévoyance  du  projet.  Mais  cette  disposition  n’a 
pas  étéétend\ieh  la  surenchère  dont  parle  l’art.  7i  8,  relative  il  l’adjudication 
sur  saisie  immobilière.  Ne  conviendrait-il  pas  de  dire,  comme  pour  les  art.  96V 
et9i3,  qu’apn'|s  la  nouvelle  adjudication  aucune  autre  surenchère  ne  pourra  être 
reçue?  Si  la  loi  gardait  le  silence,  on  serait  autorisé  à réserver  aux  créanciers, 
surtout  à ceux  qui  ont  des  hypothèques  lé'gales  que  l’adjudication  ne  purge  pas, 
et  auxquels  des  noiifieatioiip  devront  toujoms  être  faites,  le  droit  de  surenchère 
du  dixième  autorisé  par  l’art.  2183  du  Code  civil.  Comme  telle  ne  peut  pas 
être  votre  intention , et  que  la  commission  l’a  positivement  repoussée,  nous 
vous  proposons  en  son  nom , de  placer  h la  suite  de  l’article  7 1 0 , et  sous  le 
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mAne  liuiiiero  une  dîsposilioi.  textuelle  semblable  à celle  qui  lerraiue  le  oouTel 
art.  cette  maniéré,  apn^e  avoir  déterminé  les  formes  de  l’adjudication  h 

Uquelle  dmi  donner  lieu  la  surencliére  du  sixième,  vous  diries  iicllemem  nu“au- 

«973*11  nom  ? • Tf  cmbmsserail , comme  dans  les  art.  965 

et  973,  la  quotité  de  la  surenchère,  les  créanciers  comme  les  autres  Dcrsoiiiies 
qm  aur;ue  ut  tardivement  formé  la  résolution  d’acquérir  riiiiiiieiible.  ÔifLura  nar 

est  eoui^Ti'n^’^‘  *** ?'  l’adjudicalairx-  la  suite  de  la  seconde  adjudicatfon 
est  epuise,  et  qu  a partir  de  cet  acte  son  droit  est  incommutable. 

A I articje  7-»,  rejatif  aux  nullités  qui  seraient  demandées  contre  11  nrocé* 

‘■«'"n'ission  vous  propose  de  rétablir  uopa- 

Inner  la  marche  h suivre  en  cas  de  rejet  des  moyens  de  nullité.  Nous  iioA 
w inmes  convaincus  par  la  lecture  attentive  du  travail  de  la  tomiiiission  de  la 
Chambre  des  ^piites  qui  en  demandait  radoplioii,  et  par  celle  du  Moniteur 
we  le  retranchement  de  ce  paragr.iphe  n’est  ilé  qu'à  une  omission  de  copiste* 

IvSn'TrXT/unelrS^ 

deSé?e‘C'd^^lrt%^«t‘'3'"'''"• dernier  paragraphe  qui  formait  la 
jierniere  partie  de  I 838  bit  du  iirojcl  adopté  ï la  sessH)u  dermère  ikiuB  la 

ouable  pensée  de  faire  disparaître  la  répétition  d’un  même  numéro  l’a  cîiam- 
Ude  6&"‘ït*  co'rfT  ‘‘r®  '■“'^*‘='«.«38  I-  première  dispilshion  de  Par- 
seconde,  qui  émilairi  cUo^^^  Proposait  sa  commission , elle  a supprimé  la 

« t*ai!ï\MOMi‘iéil!l!!^r  surenchère  sur  aliénation  volon- 

- lis  de  ScV7^^^^^^^  r par  le.  disposi- 

ceu^  on*iL*sion*^*' F^o**f  rapjMirt  les  motif»  de  cette  suppression  ou  de 

cette  uinission.  En  face  du  texte  du  pnqct  nous  avons  bien  trouvé  ce  mot 
supprimé,  m.-iis  dans  e rapport , page  81 , nous  Usons  le  passage  suivant  : 

*"'‘e  d’une  surciuhére  en  vente 


Aar.l». 


AM. 


t ~~  V wv««vr.  Cff  A*#VI«4f6Uri*  « 

la  '*  *“PPression  du  paragraphe  dont  nous  entretenons 

né^Mhé  i 1 dent  au  contraire  en  démontrer  l’absolue 

iutS^éi  .f..nnpr  ~ P^’us^e  du  rajiporleur  et  de  la  commission  n’allH 

iin^ii  a donner,  relativement  A I action  résolutoire , le  même  effet  au  silence  de 
la  loi  qu’a  SOI,  texte  ^écis.  Nous  ne  l’avion»  pas  cru,  et  mms  peinons  cnwre 

du  droit  commun  relativement  mît 
ell)  I.  de  I ailiiHlic.ation  sur  saisie  immobilière,  ne  |>ourrail  être  étendue  aux 
a.ljudication»  a la  suite  de  surenchère  sur  vente  volontaire  mio  par  une  disill^ 
sinon  expresse  et  formelle.  Il  seniit  même  aujourd’hui  <raiilanl  plus  esseniid 
de  ne  pas  lomeitro,  cet^  dis|msltion,  que  le»  vendeurs  originaires,  encore 
•^aiicers  de  tout  ou  partie  du  prix  , i.’étant  pas  parties  appelées  h la  poSS 

loofTp^"  l««r  ayant  été  faite  dans  le  £‘ns  sur- 

lü  * " ! “''.'^'■‘'“C'neut  spécial  que  nous  avons  proiios»!  sur  l’article  692  rien 
dLf"^  '••‘P'-'Ni-  nue'  l’on  veut  établir  cntréTes 

cr.l^nc1^'rs^o«  r”^^^  I adjudication  a la  suite  de  saisie  immobilière  o(i  le. 

»r'?d<‘'"’ ««mme  les  autres,  sont  appelés  et  averti.,  et 

ÏÏraîS“p™r„"  *"  •'■""J*  qui  reste  presque  étrangère 

aux  créanciers.  I our  que  toutes  les  deux  produisent  le  même  elTet,  notamtnetA 

r 


•'S, 
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ris-à-vis  des  vendeurs  originiires,  il  faut  le  dire,  sous  peine  de  laisser  subsister 
un  doute  qui  entraînerait  infaitliblement  de  mves  et  diniciles  procès. 

Nous  avons  fait  des  recherches  dans  le  Moniteur  pour  savoir  dans  quel  sens 
la  discussion  générale  et  publique  avait  entendu  faire  cette  suppression,  et  vota 
tout  ce  que  nous  y avons  trouvé  : 

iT  M.  LE  Président  : Je  consulte  la  Chambre  sur  le  dernier  paragraphe  de 
1 « Particle  838  bis.  Le  gouvernement  consent  au  retranchement  de  ce  para- 
« graphe , mais  je  dois  le  mettre  aux  voix  pour  la  régularité.  — Le  paragraphe 

Si  votre  commission  n’avait  pas  trouvé  ces  mots  daus  le  rapport  fait  a la 
Chambre  des  Députés  : — « L’adjudicataire  n’aura  pas  h cnumire  l’action  en 
• résolution  — » , elle  aurait  interprété  la  suppression  de  l’article  dans  un  sens 
absolument  tout  contraire  ; elle  aurait  pense  qu’en  ne  le  laissant  pas  subsister 
dans  la  loi,  la  Chambre  des  Députés  avait  manifesté  la  volonté  de  conserver  au 
vendeur  l’action  résolutoire,  après  l’adjudication  à la  suite  d’une  surenchère 
faite  sur  vente  volontaire.  D’autres  pourraient  adopter  la  même  interprétation 
malgré  l’avis  peut-être  trop  laconiquement  exprimé  du  rapporteur.  Ils  s’ap- 

Ïiuicraient  sur  le  droit  commun  qui  jusqu’ici  n’a  fait  dépendre  l’exercice  de 
'action  résolutoire  d’aucune  condition  , qui  la  laisse  h la  disposition  du  ven- 
deur , à travers  toutes  les  ventes  volontaires  et  judiciaires  que  l’imineuhle 
pourrait  subir.  Le  piement  du  prix  aux  anciens  vendeurs,  la  renonciation  ou 
la  prescription , voilà  les  seuls  obstacles  que  rencontrait  cette  action  ; cl  si  la 
loi  nouvelle  introduit  une  exception  en  faveur  de  l’adjudication  sur  saisie  im- 
mobilière , cette  exception , par  sa  nature  niénic  d’exception , serait  limitée  à 
cette  adjudication  et  ne  pourrait  s’étendre  aux  adjudications  à la  suite  de  wr- 
enchére,  si  la  loi  n’en  contenait  l’exprès  commandement.  Ancune  raison 
n’expliquerait  celle  réticence.  Il  y a toujours  de  l’avantaee  à «lire  dans  la  loi 
clle-inéme  toute  sa  pensée,  et  ici  c’est  un  devoir  puisque  le  silence  entraîne- 
rait de  nombreux  procès.  Nous  ne  devons  pas  être  détournés  de  rétablir  cette 
disposition  dans  l’article  838  par  les  raisons  que  nous  avons  prêtées  à ceux  qui 
voudraient  encore  maintenir  l’action  résolutoire , après  l’adjudication  à la  suite 
de  surenclicre  sur  vente  volontaire.  Tous  les  créanciers  ont  été  prévenus  par 
la  dénondation.  Le  vendeur,  s’il  était  inscrit,  a été  mis  en  demeure,  comme 
les  autres,  de  faire  son  option , et,  s’il  a gardé  le  silence,  ou  si,  par  son  défaut 
d’inscription  du  privilège , il  a négligé  ses  droits , il  n’en  doit  Imputer  la  perte 
qu’à  lui-méme.  Entre  lui  et  l’adjudicataire,  qui  n’a  rien  h se  repiwhcr,  la  loi 
ii’a  pas  à hésiter.  Le  but  de  la  loi  nouvelle  est  d’encourager  les  adjudicataires 
par  la  sécurité  que  doit  olfrir  la  présence  de  la  justice , et  comme  la  surenchère 
du  dixième  fait  de  la  vente  originairement  volontaire  une  vente  forcée , dans 
toute  l’étendue  de  celle  expression,  l’adjudication  , qui  en  est  le  deniier terme, 
doit  avoir  le  nièiiie  effet  que  l’adjudication  intervenue  à la  suite  d'une  saisie 
immobilière.  C’est  la  qu'il  faut  puiser  la  différence  que  vous  aurex  remarquée 
entre  celle  adjudication  et  celle  qui  aurait  lieu  à la  suite  d’une  surenchère  du 
sixième  sur  vente  de  biens  de  mineurs  ou  de  licitations  entre  majeurs.  Cette 
surenchère  ne  change  pas  le  caractère  de  la  vente  qui  reste  toujours  vente  vo- 
lontaire. Les  créanciers  y sont  étrangers.  L’ailjudicataire  comme  l’acquéreur 
leur  doit  les  notiGcalÎJns,  et  voilà  pourquoi  ils  qpnscrvent  tous  leurs  droits, 
tant  ceux  de  résolution  que  les  droits  attachés  à l’action  hypothécaire.  Il  n’y 
aura  d’exception  après  la  promulgation  de  la  loi  actuelle , que  pour  la  suren- 
chère du  dixième  qui  leur  sera  interdite  à cause  de  ce  principe  que  nous  vous 
pniposons  d’introtluire  que  surenchère  sur  surenchère  ne  vaut. 

Par  ces  considérations,  votre  commission  vous  propose.  Messieurs,  d’éten- 
dre le  principe  de  l’article  717  aux  adjudicataires,  à la  suite  de  surenchère  du 
dixiéme  sur  vente  volonUire,  et,  l^  le  rétablissement  du  dernier  paragraplte 
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de  l’article  838  bû  que  tous  aviet  volé  h la  dernière  session , de  décider  que 
l’aclioD  en  résolution  du  vendeur,  créancier  de  tout  ou  de  partie  du  prix , ne 
pourra  plus  être  exercée , après  celle  adjudication.  Cette  disposition  fonuerait 
le  dernier  paragraphe  de  l'article  838. 

Nous  n’avons  plus,  Messieurs,  qu'^  vous  entretenir  de  la  suppression  pro-  Aat-  K 
Doncée  par  la  Chambre  des  députés  de  l’article  957  de  l’ancien  projet.  Les 
premières  dispositions  de  cet  article  relatives  h la  vente  des  biens  des  niiueurs , 
a la  minute  du  rapport  des  experts,  quand  le  tribunal  a ordonné  une  expertise, 
et  au  dépOt  au  grelTe  de  celte  minute,  ont  passé  dans  l'article  précédent,  et, 
à cet  égard,  nous  ne  pouvons  que  vous  proposer  de  vous  ranger  h celle  déci- 
sion. Mais  cet  article  957  contenait  un  dernier  paragr.iplic  que  nous  avons  été 
surpris  de  ne  plus  voir  figurer  au  rang  des  dispositions  conservées.  11  était 
ainsi  coucu  ; 

« Ce  rapport  (des  experts  ) ne  sera  point  expédié.  » 

Nous  avons  recherché  pouiquoi  une  disposition  aussi  essentielle  et  qui  décou- 
lait si  naturellement  du  ont  du  projet  qui , entre  autres  choses,  vise  à l'éco- 
nomie des  frais,  avait  cesse  de  faire  partie  de  la  loi,  surtout  lorsqu'il  s'agissait 
de  l’intérêt  des  mineurs,  spécialement  confié  ^ la  haute  tutelle  de  la  lui. 

Voici  ce  que  nous  avons  trouvé  dans  le  rapport  de  la  commission  de  la  Cham- 
bre des  Députés  ; 

« 11  n’est  pas  impossible  que  des  contestations  s’élèvent  dans  le  cours  de  la 
« poursuite,  dans  lesquelles  le  rapport  sera  utilement  consulté.  Il  pourra  eu 
« être  ainsi  dans  les  opérations  ultérieures,  si  elles  sont  renvoyées  devant  le 
« notaire.  Ces  raisons  ont  porté  la  commission  h supprimer  la  disposition  du 
« projet  oui  défend  d’expédier  le  rapport.  C’est  lorsque  cet  acte  pümvait  être 
« grossi  de  détails  minutieux , que  l’expédition  en  était  coûteuse  aux  parties. 

« Nous  rappelons  qu’il  sera  rarement,  5 l’avenir,  recouru  à des  expertises. 

« Lorsque  le  tribunal  aura  cependant  réclamé  ce  renseignement , il  faut  bien 
« qu’on  puisse  l’étudier  et  s’en  servir  sans  difficulté.  » 

Cette  suppression  a été  adoptée  sans  discussion , et  néanmoins , il  faut  l’a- 
vouer, avec  l’assentiment  du  gouvernemeut. 

Les  motifs  qui  l’ont  déterminée  n’ont  pas  convaincu  votre  commission;  elle 
m’a  chargé,  en  conséquence,  de  vous  proposer  de  persévérer  dans  vos  résolu- 
tions de  ta  session  dernière. 

C’est  pour  les  cas,  dit  l’honorable  rapporteur  de  l’autre  Chambre,  où  il  s’é- 
lèverait des  contestations , que  le  rapportées  experts  doit  être  rxpedir,  afin 
qu’on  puisse  l’étudier  et  s’en  servir  sans  difficulté.  Mais  ces  cas  sont  rares, 
très  rares,  l’honorable  rapporteur  en  convient,  et  pour  tous  les  autres,  les  plus 
nombreux,  les  plus  fréquents,  le  procès-verbal  s’expétiiera  et  viendra  grossir, 
sans  utilité,  la  masse  déjà  si  regrettable  des  frais.  Il  y aura  toujours  une  eicvèdilion 
du  rapport,  encore  que  tout  soit  unanimement  accordé  et  qu’il  ne  s’élève  au- 
cune difficulté.  Si  le  rapport  ne  pouvait  pas  être  autrement  consulté  dans  les 
cas  très  rares  où  s’élèvent  des  discussions,  nous  nous  résignerions,  quoique 
avec  bien  du  regret,  au  sacrifice  d’une  expédition , mais  le  greffe  est  ouvert 
aux  parties  et  5 leurs  conseils  ; rien  ne  les  empêche  de  prendre  communitation 
de  la  minute,  et , si  cela  est  nécessaire , de  la  taire  même  apporter  b l’audience 
quand  le  déiMt  va  iusque-lù;  le  tribunal  ne  s’v  refusera  jamais,  et,  par  cette 
condescendance,  il  rendra  complètement  inutile  l’expédition  du  rapport. 

Je  n’ai  plus.  Messieurs,  gu’à  vous  signaler  une  lacune  que,  dans  son  arran-Atv.  9M,  '■! 
gement  symétrique  des  articles,  le  prtqet  laisserait  subsister.  Cela  ne  touche 
eu  rien  ù'  ses  dispositions,  ainsi  que  vous  allez  le  voir.  Les  divers  articles  du 
projet  sont  destinés  k eu  remplacer  un  égal  nombre  du  Code  de  procédure;  ils 
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doifCDt  donc  rentrer  dans  la  série  de  ses  numéros  et  cadrer  en  tète  awc  cei^ 
qui  les  précède,  et  le  dernier  arec  celui  qui  doit  les  suivre.  La  première  partie 
est  réguHère  ; mais  l’autre , au  titre  de  la  vente  de*  bien*  de*  nuneur* , pipsente 
dans  son  état  actuel  une  lacune  qu’il  faut  combler  quand  on  s’en  aperçoit.  Son 
dernier  article  porte  le  numéro  %1,  et  c’est  l’article  966  qui  viendrait  immé- 
«hatement  dans  le  Code  de  procédure  ; on  peut  faire  disuaraltre  cette  irrégula* 
lité  eu  formant  avec  les  deux  derniers  paragraphes  de  l’article  96i  un  nouvel 
article  qui  prendrait  le  numéro  965 , et  c’est  ce  que  votre  cororaiwion  m'a 
chargé  de  vous  proposer. 

Voici  maintenant  le  texte  des  amendements  qu’elle  soumet,  avec  coiimnce, 
h vos  profondes  et  consciencieuses  délibérations. 


II»  EXPOSÉ  DES  MOTIFS  FAIT  A LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS, 
Le  3 avril  tSU , 

PAS  M.  Ll  GAira  MS  M3AOX. 


MissniDBS, 

En  vous  soumettant , de  nouveau,  par  les  ordres  du  Roi,  le  projet  de  loi  sur 
les  ventes  judiciaires  de  biens  immeuLles,  je  me  félicite  de  vous  le  présenter  k 
peu  près  tel  qu’il  a été  voté  par  vous  dans  cette  session. 

Peu  de  mots  suffiront  pour  vous  faire  connaître  les  changements  que  la 
Chambre  des  Pairs  a cru  devoir  y apporter.  • 

Nous  n’appcIlcrons  votre  attention  que  sur  les  articles  681 , 68i,  692  , 717 
et  956,  p.arcc  que  les  modifications  qui  ont  été  faites  aux  articles  710,  728, 
868,  %l  et  965,  se  tomprenueiii  et  se  justifient  d’elles-mèmes. 

La  Chambre  des  Pairs  a adopté  la  forme  des  ordonnances  sur  référé  que  vous 
aviez  introduite  dans  l’article  68 1 , pour  le  cas  où  il  y aurait  lieu  de  prononcer 
sur  la  continuation  de  l’administration  ou  sur  la  vente  des  fruits.  Voire  syslèane 
une  fuis  admis , c’est-k-dirc  les  parties  intéressées  pouvant  se  fairo  entendre, 
il  noos  s semblé  qu’il  y avait  avantage  incontestable  k confier  au  magistrat 

Îilaoé  k la  tète  du  tribunal  le  choix  du  mode  de  vente  des  fruits  récoltes  sur 
'immeuble. 

Si , sur  nos  observations , l’adjudicataire  a été  maintenu  dans  le  droit  d’ex- 
Ciper  de  la  nullité  de  certains  baux,  prévue  par  l’article  681,  nos  efforts  pour 
que  cette  nullité  fût  absolue,  ont  échoue  devant  des  considérations  dont  nous  ne 
méconnaissons  pas  la  puissance. 

Les  articles  692  et  717  qui,  dans  leurs  nouvelles  dispositions,  se  prêtent  un 
mutuel  appui,  présentent  l’ainendenienl  le  plus  notable. 

Vous  savez , Messieurs , que  l’article  717a  pour  olijel  de  protéger  l’adjudica- 
talie  csiitre  les  effets  de  l’aetioii  résolutoire.  Sur  le  principe,  il  y a iiiuuii- 
mité;  mais,  contrairement  k la  rédaction  qui  vous  était  présentée  par  votre 
commission , et  qu’appuyait  le  gouvernement , vous  aviez  attribué , soit  k 
i’inscripiino  de  l’ancien  vendeur,  soit  inênic  à la  notification  de  simples  ré- 
serves, l’effet  de  sus|>endre,  jusqu’à  la  clôture  de  l’ordre,  l’exercice  de  l’ao- 
lion  résolutoire. 

La  Chambre  des  Pairs  a partagé  nos  craintes  sur  les  dangers  de  celte  restrio- 
. lion,  et  le. nouvel  article  717  a pour  objet , ou  rciiiédiaiii  a des  incoiivénienU 
dont  il  est  impossible  de  se  dissimuler  la  gravité , de  douuor  plus  de  vérité  aux 
enchères. 
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lia,  toutefois,  été  lequ  compte  des  motifs  qui  tous  avaient  déterminés , et 
rtvticle  6i)i,  relalir  à la  somnuiiioii  !i  faire  à tous  les  créanciers  inscrits , pres- 
crit aujourd’hui , eu  faveur  de  l’ancien  vendeur,  un  avertissement  direct  qui 
le  mettra  en  mesure  de  prendre  son  parti  sur  l'exercice  d’un  droit  que  noua 
respet'iuns  tous , niais  que,  tous,  nous  voulons  resserrer  dans  les  limites  du 
juste  et  de  l’utile. 

L’article  95<i  rétablit  la  prohibition  d’expédier  le  rapport  des  experts. 

Messieurs,  lorsipie,  sur  un  projet  aussi  étendu  et  aussi  important  que  celui- 
ci,  qui  inoditie  sept  litres  du  Code  de  procédure  civile,  qui  a été  iiiiiri  par  tant 
de  travaux , soit  en  dehors  des  Cliamhres  législatives , soit  dans  leur  sein , il 
existe  entre  tous  les  pouvoirs  une  telle  communauté  de  vues , il  est  permis  d’es- 
pérer que  cette  épreuve  sera  la  dernière , et  que  bieulôt  le  pays  sera  appelé  h 
jouir  des  bienfaits  de  b nouvelle  législation. 


Il*  R.iPPORT  FAIT  A LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS , 

Paa  M.  Pascàlis,  Député  du  Var, 

nom  d'une  conmistion  (I  ) chargée  de  l'examen  du  Projet  de  M relatif  aux 
Fentes  J udiciairet  de  biens  immeubles, 

U»  avril  1841. 

Missiiubs, 

Le  projet  de  loi  sur  les  ventes  judiciaires  des  biens  irameiibics,  précédem- 
ment adopté  p.ar  la  Chambre  des  Pairs,  a été  i’uhjet  d’une  discussion  iongue  et 
approfonuie  aevani  cette  Chambre.  Celte  discussion  ayant  appoi  té  quelques 
changements  à la  rédaction , il  a dû  être  soumis  de  nouveau  h la  Chambre  des 
Pairs^  qui,  il  son  tour,  en  a mmliflé  encore  un  très  petit  nombre  d’articles.  Il 
est  des  lors  nécessaire  que  la  Chambre  des  Députés  soit  appelée  une  seconde 
fois  h délibi-rer  sur  celte  loi  importante. 

La  commission  m’a  chargé  d’exposer  sur  quels  points  portent  les  change- 
ments récemment  faits  par  la  Chauinre  des  Pairs,  et  d’exprimer,  it  ce  sujet , une 
opinion  favorable. 

C’est  il  onze  articles  du  projet  que  s’appliquent  ces  modifleations,  dont  quel- 
ques-unes seulement  louchent  aux  principes  que  ces  dispositions  sont  destinées 
h régler. 

Le  saisi  demeure  en  possession  jusqu’au  jugement  d’adjudication.  Cependant 
il  peut  en  être  autrement  ordonné  par  le  président  du  trijiunal,  sur  la  demande 
d'un  ou  plusieurs  créanciers  qui  ont  le  droit,  aussi,  de  se  faire  autoriser  h cou- 
per et  vendre  les  fruits.  Dans  quelle  forme  l’ordonnance  du  magistrat  sera-t-elle 
rendue?  Siiivra-l-ou  la  forme  des  référés,  en  assignant  la  partie,  ou  sera-t-il  sta- 
tué sur  simple  requête?  La  t.hainbrc  des  Députés  avait  préféré  l’ordonuance 
sur  référé,  comme  offrant  plus  de  garanties.  La  commission  de  la  Chambre  des 
Pairs  a insisté  pour  que  l'ordonnance  fût  rendue  sur  requête.  Elle  y a vu  l’.vvao- 
tage  d’éviter  des  frais,  en  prévenant  l'uccasion  d’un  procès  incident.  Mata  la 
Chambre  des  Pairs  n’a  pas  adopté  celte  proposition , pensaiu  comme  voua  que, 
sur  un  incident  qui  u’est  pas  sans  giuvité , le  saisi  devait  être  appelé , et  qu’ti 
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résiillorait  '.le  l’aiiirc  forme  peu  irccoiioniie  de  temps,  puisque  les  ordonnances 
sur  référé  ne  sont  pas  suseepiihies  d’opposition.  Quant  li  la  vente  des  fruits,  la 
Chainhre  a modilié  la  dernière  partie  de  Vart.  681.  Par  les  motifs  qui  sont  expri- 
més dans  notre  premier  rapport,  elle  a décidé  que  le  président  prescrirait,  par 
son  ordonnance,  le  mode  dans  lequel  cette  vente  serait  faite.  Votre  commission 
ne  peut  (pi’aiipronver  un  rliangeincnt  conforme  h l'opinion  qu’elle  avait  voulu 
faire  prévaloir.  Ainsi  l’intervention  des  oflieiers  pnlilics  ne  sera  pas  indispen- 
sable, non  pins  i)ue  la  forme  coûteuse  des  aüiehes  et  des  criées  pour  les  eboses 
ordinairement  de  peu  de  valeur,  et  dont  le  cours  des  mercuriales  peut  souvent 
servir  à lixer  le  prix  réel. 

Aar.  C8I.  La  (iliambrc  des  Pairs  a décidé  que  les  baux  consentis  par  le  saisi  après  lo 
commandement,  ne  seraient  pas  nuis  de  plein  droit,  et  elle  a attaché  !>  ces 
mots  de  l’art.  bSi  ; « pourront  être  annulés  si  les  créanciers  ou  ^adjudicataire 
«le  demandent,  » ce  sens  que  les  trilninanx  auront  la  faculté  de  prononcer 
l’annulatiou  ou  de  la  refuser  ipiand  elle  sera  demandée.  L’exception  de  fraude 
étant  toujours  ré.servée,  n’importe  la  date  des  baux,  antérieure  ou  postérieure 
au  commandement , la  Lbambre  des  Députés  avait  pensii  que,  pour  accorder  un 
droit  plus  étendu  aux  créanciers  et  à l’adjudicataire,  lorstpic  le  conimandcmeiit 
a eu  lieu , et  pour  ajouter  au  droit  commun , écrit  dans  l’art.  1 167  du  Code  civil, 
il  billait  exprimer,  datis  la  loi , le  principe  d’une  nullité  absolue , égale  li  celle  ({ui 
frappe  les  aliénations,  lorsqu’elles  ont  lien  après  la  transcription  de  la  saisie; 
elle  avait  cru,  d’ailleurs,  que,  hors  le  cas  de  It’audc^  il  restait  li  faire  seulement 
une  appréciation  de  préjudice  sur  laquelle  les  tribunaux  peuvent  être  embar- 
r.assés  à prononcer  une  dér  ision  éclairée  j et  que,  enfin,  s’il  arrivait  qu’un  b.ail 
fût  fait  de  bonne  lui  a cette  époque  suspecte,  et  qu’il  dût  être  maintenu,  cet 
acte  pourrait  avoir  pour  elfet  d’éloigner  les  enchérisseurs  en  retardant , pour 
l’adjudicataire,  le  moment  de  .sa  mise  en  possession.  La  commission  ne  trouve 

Îias,  cependant,  ces  raisons  siiflisantes  pour  qu’elle  doive  proposer  le  rejet  de 
'art.  681 , tel  que  la  Cliambrc  des  Pairs  l’a  adopté.  Ce  qui  la  rassure,  c’est  l’ap- 
préciation des  circonstances  qui  e.st  abandonnée  à la  srtgesse  des  tribunaux,  l'n 
Bail  fût-il  juste  dans  son  prix  et  dans  ses  autres  conditions,  s’il  a été  consenti 
pour  un  temps  qui  doive  en  prolonger  rcxéculiou  bien  au  delà  du  jour  de  l’ad- 
ludication , cette  seule  stipulation  sulTira , probablement , pour  démontrer  qu’il 
a été  fait  en  vue  de  l’expropriation , pour  la  rendre  plus  diflicile  et  nuire  aux 
créanciers,  fie  sera  donc  là  une  cause  détenninantc  pour  décider  les  tribunaux 
h user  du  droit  qui  leur  est  accordé.  L’art.  691  du  Code  de  procédure  actuel  est 
rédigé  dans  les  mêmes  termes  que  le  nouvel  art.  681.  Il  ne  paraît  pas  que  cette 
dis|K)sition  ait  donné  lieu  à des  diflicultés  ; l’application  n’en  saurait  donc  être 
plus  embarrassante  à l’avenir. 

' Lorsque  l’annul.ition  des  baux  non  revêtus  d’une  date  certaine  avant  le  com- 

mandement devait  avoir  lieu  de  plein  droit , il  était  juste  de  déclarer  que  ceux 
dont  l’exécution  serait  commencée  auraient  cependant  leur  effet  pendant  la 
durée  qu’assurent  aux  baux  verbaux  les  art.  1796  et  177 1 du  Code  civil  ; et  c’est 
ce  qu’avait  dû  exprimer  l.i  rédaction  adoptée  par  cette  Chambre.  Le  principe  de 
l’art.  681-  étant  changé,  il  n’a  plus  été  nécessaire  d’écrire,  dans  la  loi , une  ré- 
serve dont  les  tribunaux  feront  ou  ne  feront  pas  l’application , suivant  les  cir- 
constances qu’ils  sont  chargés  d’apprécier. 

Abt.TIO.  La  règle  générale  qu’une  seconde  surenchère  des  mêmes  biens  ne  doit  pas 
être  reçue  lorsque  la  première  surenebère  aura  été  suivie  d’.adjudicalion , a été 
adoptée  dans  le  pii>jet.  Toutefois , cette  prohibition , écrite  au  sujet  des  ventes 
apres  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  des  ventes  de  biens  de  mineur,  et 
de  celles  qui  ont  lieu  sur  licitation  ou  dans  les  successions  .acceptées  sous  bé- 
néfice d'inventaire,  n’él.'iii  pas  exprimée  dans  le  litre  de  la  saisie  immobilière 
La  question  pourrait  néanmoins  s’y  piésentcr,  lorsque  l’adljudicalaire  voulant 
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pnrger  riiypolliùqiie  légale , remplira  les  foruialilés  exigées  par  les  art.  2193  et 
3i9i  du  Code  civil. 

En  ajoulaul  un  second  paragraphe  a l’art.  7i0,  la  Chaiiibrr  des  Pairs  a dé< 
cidé  que,  dans  ce  cas,  une  nouvelle  surenchère  ne  serait  pas  admise.  Votre 
Commission  ne  peut  qu’approuver  cette  addition  qui  rentre  dans  l’esprit  géné- 
rai de  la  loi. 

C’est  sur  le  seul  art.  717  qu’un  dissentiment  quioiïrc  quelque  gravité  s’est 
élevé  entre  les  deux  Chand>res.  L’uiie  et  l’autre  ont  admis  le  principe  que 
l’adjudication  faite  aux  enchères  publiques,  sur  saisie  immobilière,  doit  affran- 
chir l’adjudicataire  du  <lroit  de  résolution  que  prétendrait  exercer  un  précisent 
vendeur,  non  payé  entièrement  de  sou  prix,  et  qui  ne  s’est  pas  fait  conuallre 
auparavant.  Cette  innovation  se  justifie  non-seulement  par  la  confiance  que 
doit  inspirer  une  vente  qui  se  fait  au  nom  du  la  justice;  elle  s’explique  surtout 
par  l’impossibilité  où  s’est  trouvé  l’adjudicataire,  qui  u’a  pu  se  mettre  en  rela- 
tion avec  le  précédent  propriétaire , de  savoir  si  le  prix  des  aliénations  précé- 
dentes avait  été  soldé. 

Ce  point  admis , il  est  resté  à décider  par  quelles  précautions  prises  avant 
l’adjudication , le  vendeur  non  payé  pourrait  conserver  sou  droit  de  résolution. 

Lors  de  son  premier  examen , la  Chambre  des  Pairs  avait  pensé  qu’il  suffirait, 
polur  cela , que  le  vendeur  eût  formé  une  demande  en  justice,  ou  qu’il  eût  fait 
insérer  des  réserves  suit  dans  le  cahier  des  charges,  suit  dans  un  acte  notifié 
au  créancier  poursuivant.  C’est  aussi  dans  ce  sens  que  votre  Commission  s’é- 
tait prononcée  , en  ne  faisant  produire , néanmoins,  l’effet  de  prévenir  la  perle 
du  droit  de  résolution  qu’à  des  réserves  ou  .à  des  significations  faites  dans  la 
procédure  même  eu  expropriation,  et  non  à une  demande  qui  en  serait  indé- 
pendante et  qui  aurait  pu  rester  ignorée  de  l’adjudicataire. 

Mais  sur  un  renvoi  prononcé  par  la  Chambre,  dans  la  disciLSsion,  la  Commis- 
sion a fait  une  proposition  plus  étendue.  Elle  a demandé  qu’avant  l’adjudica- 
tion, non-seulement  le  vendeur  non  payé  de  son  prix , fût  mis  en  demeure  de 
faire  connaître  son  droit,  mais  qu’il  fût  obligé  de  le  faire  vérifier  et  juger;  de 
telle  sorte  qu’il  fût  sursis  à l’adjudication  jusqu’à  ce  qu’il  eût  été  statué  sur  I ac- 
tion en  résolution. 

Celte  proposition , soumise  à la  Chambre , fut  repoussée  après  discussion  ; 
seulement , la  disposition  qui  réunit  l'assentiment  de  la  majorilé  différa  de  la 
première  rédaction  de  la  Commission  sur  deux  points  : 1“  la  conservation  du 
droit  de  résolution  fut  attachée , en  outre , au  fait  d’une  inscription  prise  avant 
radjudicalioD , formalité  que  radjudic.itairc  a pu  et  dûconnatirc,  et  qui,  par 
conséquent , l’aura  informé  qu’un  ancien  prix  de  vente  reste  à payer  et  que  le 
vendeur  conserve,  pour  assurer  sa  créance,  l’une  et  l’autre  des  garanties  que 
la  loi  lui  donnait  : le  droit  de  résolution  et  le  privilège  ; 2”  l’action  résolutoire 
ainsi  maintenue  entière , soit  par  des  réserves  formelles,  soit  par  une  inscrip- 
tion au  bureau  des  hypothèques , devait  cependant  se  trouver  e’teinte  si  le  ven- 
deur n’avait  pas  intenté  son  action  avant  la  clôture  de  l’ordre. 

Ces  résolutions  n’étaient  que  la  conséquence  de  celles  que  la  Chambre  des 
Pairs  avait,  lors  de  sa  première  délibération,  écrites  elles-mêmes  dans  l’arti- 
cle717.  Cependant,  sur  la  pro|>osition  de  sa  Commission,  elle  s’est  prononcée 
pour  le  système  que,  dans  son  second  travail,  votre  Commission  avait  essayé 
de  faire  inévaloir.  ^ 

Entre  les  deux  rédactions,  la  différence  essentielle  est  donc  cclle-<?'  Pour  ’ 
que  le  droit  de  résolution  survive  à l’.-»djudicatiou , faut-il  que  le  vendeur  non 
payé  fasse  décider  aupat  ivant  que  ce  droit  existe  en  sa  faveur,  sous  peine  de 
8 en  voir  déchu,  mi  sumt-il  qu  il  en  ait  instruit  les  enchérisseurs  par  des  ré- 
serves foniielles  insérées  au  cahier  des  charges,  par  l’inscription  de  son  privi- 
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léfe,  ou,  en6n,  par  une  signification  faite  an  poursuivant,  et  dont  l’acte  serait 
déposé  au  greffe  du  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  l’adjudication  ? 

Puisqu’un  débat  est  encore  possible  sur  ce  point,  il  devient  nécessaire  de 
rappeler  et  les  avantages  de  chacun  de  ces  deux  modes , et  les  olqeetions  tfi- 
Tcrses  qui  leur  ont  été  adressées. 

On  aidit,  ^ l’appui  du  second,  que  ce  mode  suffît  pour  atteindre  le  but  que 
l’on  doit  se  proposer,  parce  qu’il  met  l’adjudicataire  à l’abri  de  toute  surprise. 
Se  trouvant  parfaitement  averti , il  ne  s’exposera  jamais  que  sciemment  a voir 
I on  litre  détruit  par  l’exercice  ultérieur  de  l’action  résolutoire  , action  qui 
jouteibis,  ne  serait  plut  ouverte  lorsque  l’ordre  aurait  été  clos.  On  a ajouté 
pi’aiusi  serait  évité  dans  la  plupart  des  cas,  un  procès  incident  par  lequel  il 
laudrait  regretter  de  voir  l’expropriation  retardée  sans  nécessite.  Il  est  très 
Iréqiient,  en  effet,  que  des  immeubles  soient  grevés  d’un  restant  de  prix  dd  h 
un  précédent  vendeur.  Si  la  loi  ne  place  pas  ce  vendeur  dans  l’obligation  de  se 
prononcer  entre  la  conservation  de  l’actioti  résolutoire  et  celle  de  son  privi- 
lège , il  lui  suffîra  de  ne  perdre  provisoirement  ni  l’un  ni  l’autre.  Viendra 
i’atijudication  ; dans  le  prix  qu’elle  aura  produit , il  trouvera  la  certitude  de  son 
paiement.  Dès  lors , le  vendeur  se  contentera  de  demander  dans  l’ordre  un 
rangement  toujours  utile,  puisque  son  droit  sera  préférable  h toutes  les  créan- 
ces procédant  du  chef  de  l’acquéreur,  l'ne  instance  en  résolution  de  contrat, 
ne  sera  donc  pas  engagée;  la  saisie  demeurera;  elle  obtiendra  tout  son  effet, 
relativement  a la  partie  du  prix  qui  restera  libre,  l’ancien  vendeur  une  fois 
payé.  Par  contraire , si  la  nécessité  de  l’option  lui  est  imposée  ; comme  il  n’a 
pas  le  secret  de  la  future  enchère  et  ne  peut  en  savoir  le  résultat  par  avance , 
coniine  il  veut  aller  au  plus  siir,  il  se  verra  forcé  de  se  prononcer,  par  prér  au- 
tiot) , pour  la  demande  en  résolution.  De  Ih,  non-seulement  des  frais  qui  dimi- 
nueronl  le  gage  commun , mais  un  retard  considérable  apporté  il  l’expropria- 
tion. Les  créanciers  directs  du  saisi  verront  meme  leur  espérance  de  paiement 
cuniplétement  dé(,'ue , si  la  résolution  de  l’ancienne  vente  est  prononcée,  et 
clic  peut  l'étre,  parce  qu’une  somme  restera  duc  qui  sera  bien  inférieure  h la 
valeur  réelle  de  l’immeuble  saisi.  PS 

il  a été  objecté  à ce  système  que,  si  les  enchérisseurs  pouvaient  craindre  une 
éviction  imminente,  d’après  les  réserves  faites  au  cahier  des  charges,  tantét 
cette  cause  suffirait  pour  les  éloigner , tantôt  l'adjudication  se  ressentirait  du 
péril  attaché  à nue  telle  situation.  On  a répondu  que,  si  la  crainte  d'éviction 
est  sérieuse,  le  poursuivant  ou  les  autres  créanciers  qui  en  souffriront  ausai, 
pourront  user  du  droit  de  demander  un  sursis  b la  vente , droit  que  leur  ouvre 
l’art.  703,  lors<)u’il  exute  dus  causes  grave/  el  dûment  jtuti/lée/.  Eprouvant  nn 
préjudice  incontestable  p^  rannoncc  du  droit  de  résolution  et  par  l’obstacle 
apporté  à l’adjudication , ils  seraient  fondés  b demander  en  justice  que  le  pré- 

I cèdent  vendeur  réalisfit  son  action  dans  un  court  délai  ou  s’en  trouvùt  défi- 
nilivcment  déchu.  Mais,  dans  toutes  les  autres  circonstances,  et  lorsqu’une 
partie  de  l’ancien  prix  seulement  resterait  dd,  ils  ne  s’alarmeraient  pas  d’une 
vaine  menace. 

Sachant  quelle  est  la  somme  qu’ils  veulent  offrir , les  enchérisseurs  seront 
r.issiirés  par  avance,  parce  qu’ils  ne  peuvent  ignorer  que  le  vendeur  serait  sans 
intérêt  b user  de  son  droit  de  résolution  ; ils  se  décideront  en  présence  des  faits 
qu’ils  produiront  eux-mèmes  ; tandis  que  le  vendeur,  qui  n’a  pus  le  meme  avan- 
tage, serait  contraint  de  choisir  le  parti  qui  lui  offrirait  le  plus  de  garanties,  en 
éritani  de  porter  atteinte  b aucun  de  scs  droits.  Ainsi,  avec  une  égale  sécurité 
pour  Pacyudication , ce  mode  produirait  souvent  plus  d’épargne  dans  les  frais, 
moins  de  longueurs,  en  un  mot,  une  mcillimre  conciliation  des  divers  intérêts. 

On  s’est  demandé , dans  ce  même  ordre  d’idées , si  la  perte  ilu  droit  de  réso- 
lution, qtund  C4i  droit  n’aurait  pas  été  exercé  av.tm  l’adjudication , serait  tou- 
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loan  iusit'  î»  régard  du  rondeur  qui  n’est  pas  entièrement  paré.  Son  prix  part 
être  dû  i terme , et  ee  terme  n*eire  pas  éehii  ; la  créance  du  rendeur  peut 
même  consister  dans  une  renie  constituée  arec  aliénation  de  capital.  Dans 
notre  iégislation , la  saisie  du  gage  ne  suffit  pas  pour  rendre  exigible  tontes  les 
créances  dont  ce  gage  répond.  Ce  résultat  n’est  obtenu,  quand  il  n’y  a pas  ' t t 
faillite,  qa’après  la  rente  et  lors<juc  le  prix  que  celle  rente  a produit  est  mis  en 
distribution.  Ainsi  il  peut  se  faire  que  l’on  place  le  vendeur  dans  une  siination 
telle  que  la  conservation  de  ses  gannlics  se  trouvera  attachée  h ruccomplisse- 
menl  d’une  condition  qn’H  lui  sera  interdit  d'aeeoniplir.  U perle  du  droit  de 
résolution  ne  devrait  donc  résulter  que  du  fait  de  la  clôture  de  l’ordre  sans  que 
l’action  en  résolution  eftl  été  formée , puisque  c’est  seulement  quand  l’ordre 
s’ouvre  que  le  vendeur  se  trouve  affranchi  des  liens  du  terme  qu’il  aurait  accordé. 

Ces  considérations , qui  ont  dù  être  rappelées  puisqu'elles  avaient  décidé  le 
rote  de  la  Chambre , n’ont  pu  être  partagées  par  la  grande  majorité  de  la  Com- 
mission. Elle  doit  persister  d’autMit  plus  dans  la  rédaction  proposée  par  ello- 
inéme  que  ci-tto  rédaction  est  maintenant  appuyée  sur  l’autorité  imposante  de 
la  Chambre  des  Pairs.  Sur  un  point  aussi  déoattii,  et  lorsque  la  loi  a d^  subi 
plusieurs  renvois  devant  les  deux  Chambres,  il  résulte  de  lii  une  raison  de  ptas 
d’adopter  la  dernière  solution  qui  a été  donnée , parée  qu’il  l’agH  de  terminer 
un  di^nthnent  qui  ne  porte  que  sur  une  question  isolée,  et  qui  n’est  que  d'un 
intérêt  secondaire,  relativement  h l’ensemble  de  la  loi. 

La  Commission. croit , lorsqu’une  action  résolutoire  est  annoncée,  qu’i!  est  a 
imposable  de  la  négliger,  car  elle  indique  la  possibilité  que  la  base  même  de 
Pexproprialion  soit  détniilc.  Elle  pense  nue  le  vendeur  sera  en  mesure  d’ap- 
précier presque  aussi  aisément  le  résultat  probable  de  l'adjudication,  ^oc 
pourra  le  faire  un  surencliérisscur.  Son  intérêt  l’éclairera  sur  la  déierminatiQO 
qu’il  devra  prendre  et  préviendra  de  sa  part  une  coiiiesiation  inutile.  S’il  doit 
conipicr  sur  son  puicmcnl  par  le  seul  elfet  de  l’adjudication,  pourquoi  l’entra- 
verail-il  par  une  action  en  revendication  qu’il  pourra  éviter  d’introiluire?  L’on 
des  objets  principaux  de  la  loi  aelueile  consiste  îi  donner  plus  de  faveur  aux 
rentes  judiciaires.  L’un  des  moyens  d’atteindre  ce  l)ut  existe  dans  Pirrévocabi- 
lité  du  titre  de  Padjiidicataire.  Ainsi , la  conflance  s’établira  cl  le  produit  des 
rentes  faites  en  justice,  pourra  égaler  celui  des  rentes  de  gré  k gré,  lin  tel 
avantage  esi  trop  important  pour  qu'on  ne  doive  pas  chercher  k l’obtenir,  fht- 
ce  même  au  prix  de  qodqucs  htcouvénienti. 

L’article  717 étant  maintenu,  la  Commission  doH  aussi  donner  son  approba-  kar.  6*1. 
tion  k une  dbpositinu  qtil  n’en  est  que  la  conséquence  et  que  la  Chaniwe  des 
Pairs  a ajoutée  h Partîcle  69î,  H en  résulte  que  le  vendeur  non  payé,  101^0*11 
sera  au  nombre  des  créanciers  inscrits,  devra , dans  la  sommation  qui  lui  sera 
notifiée  pour  qu’il  assiste  ii  la  pnblicalion  du  cahier  des  chtirges , être  spéciale- 
ment averti  que,  faute  il’imeiiier  sa  demande,  et  de  la  faire  connaître  datis  la 
forme  prescrite,  il  sera  déchu,  .k  l’égard  de  l’adjudicataire,  du  droit  de  faire  pro- 
noncer la  résolution.  Cet  avertissement  ne  peut  qn’éire  utile.  Il  éclaire  le  venaenr 
sur  sa  position,  et  l’appelle  à délibérer  sur  le  parti  qu’il  loi  est  le  plus  convenable 
de  prendre,  en  Pinforinant.  par  avance,  des  consr-quences  de  sa  détermination. 

Sur  tout  le  litre  relatif  aux  incidents  de  la  saisie  iminoltilière , la  (iliamiire  des  kar.  TM, 
Pairs  n’a  modifié  qu’une  .seule  disposition,  celle  de  l’article  7v8.  Ce  change- 
ment cousUle  dans  l’addition  d’uii  paragraphe,  qui  n’exislail  pas  dans  la  ré- 
daction prëcÂlente  par  l’efTcl  d’iine  simple  omission.  Il  s’agit , dans  cet  article, 
de  la  uroposltkin  des  movens  de  nullité,  k peine  de  ticché.ince , trois  jours 
avant  la  pubRcatiou  du  cafiierdes  rharges.  lin  seconil  pnragnpbe  régie  le  cas 
oô  les  moyens  seront  admis.  Il  restait  a dire  ce  qui  arrivera  s’ils  sont  rejetés. 

Te)  est  l’cAiet  du  troisième  paragraphe  ajouté  ou  pintét  rétabli  par  la  f^hambro 
des  Pairs , et  portant  qu’if  sera  donne  acte  par  le  même  jugement  de  la  teeture 
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el  p^lieation  du  cahier  des  charges,  conformement  à l’art.  695.  Cela  était  de 
plein  droit  ; mais  il  ne  peut  y avoir  nue  de  l’avantage  5 le  déclarer  rormclle* 
oient,  afin  d’éviter  qu’il  ne  soit  rendu  deux  jugements,  l’un  sur  rincidenl,  et 
l’autre  sur  la  formalité  de  la  publication. 

AaT.  SU.  L’adjudication,  après  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  prend  le  caractère 
d’une  vente  forcée.  Il  suit  de  Ih  que  le  droit  de  résolution  doit  être  conservé 
par  le  précédent  vendeur  qui  ne  serait  pas  entièrement  payé  ou  qu’il  doit  être 
perdu  ilans  les  mêmes  conditions  que  lorsqu’il  s’agit  d’une  adjudication  après 
saisie  immobilière.  Pour  énoncer  cette  pensée  il  avait  suDi  de  renvoyer  à l’ar- 
ticle 717,  en  comprenant  cette  disposition  parmi  celles  que  l’article'  838  rend 
applicables  & la  vente  après  surenchère  sur  aliénation  volontaire.  La  commis- 
sion de  la  Chambre  des  Pairs  a paru  craindre  que  le  principe  u’eùt  été  coutesté 
par  la  Chambre  des  Députés  ; elle  a cru  en  voir  la  preuve  dans  la  suppression 
d’nn  paragraphe  qui  avait  eu  pour  objet  d’exprimer  ce  principe,  lorsque  l’arti- 
<010  717  ne  se  trouvait  pas  écrit  parmi  ceux  dont  l'article  8:i8  renferme  l'énu- 
mération. Cette  commission  a proposé  de  rétablir  ce  part^aphe,  et  sa  propo- 
sition a été  accueillie.  (Inoique  cette  addition  semble  n’oiirir  que  la  répétition 
d'une  décision  qui  se  trouvait  sultlsarameiit  énoncée , et  quoiqu’elle  surcharge 
la  rédaction  d’un  article  divisé  déjà  en  sept  paragraphes,  votre  commission  ne 
s’empresse  pas  moins  d’adhérer  à une  modiucalion  qui  fixe  avec  plus  d’étendue 
et  de  clarté  une  règle  à ce  mode  de  vente. 

A»t<  Kt.  Dans  les  ventes  de  biens  de  mineurs  et  dans  les  autres  ventes  judiciaires 
volontaires  sera-t-il  permis  de  délivrer  expédition  du  rapport  d’experts?  Sur  la 
proposition  de  la  Commission , la  Chambre  avait  cru  devoir  conserver  sur  ce 
point  la  règle  du  droit  commun  d’après  laquelle  tous  les  actes  déposés  au 
greffe , dont  il  est  fait  usage  en  justice , sont  produits  en  expédition.  Il  lui  avait 
paru  que  les  rapports  d’experts  qui  ne  seront  plus  surchargés  d’inutiles  détails, 
et  dont  les  tribunaux  sauront  même,  le  plus  souvent,  épargner  les  frais  aux 
parties,  acquerraient  un  caractère  de  nécessité  quand,  par  exception , la  jus- 
tice aurait  cru  devoir  y recourir.  En  supposant  ce  travail  nécessaire , il  avait 
donc  été  admis  que  les  parties  devraient  être  mises  en  mesure  de  le  consulter, 
soit  devant  le  notaire  auprès  duquel  elles  auraient  été  renvoyées,  soit  dans  les 
diincultés  incidentes  qui  peuvent  s'élever  entre  elles.  Cependant,  la  commis- 
sion le  reconnaît,  celte  utilité  de  posséder  l’expédition  do  rappori  devra  ne  se 
produire  que  dans  des  cas  extrêmement  rares.  Le  tcibunal  auesoin  de  fixer  la 
mise  à prix.  Si,  pour  y parvenir,  des  experts  ont  clé  nommés,  il  doit  suffire 
que  la  minute  de  leur  rapport  reste  déposée  au  greffe  où  il  sera  facile  de  le  con- 
sulter. Votre  Commission  propose  donc  de  maintenir  dans  l’art.  956  ces  expres- 
sions que  la  Chambre  des  Pairs  y a réublics  tll  n’en  sera  pas  (du  rapport) 
délivré  d’expédition. 

SBT  064.  MS,  Enfin , c’est  avec  raison  que  la  rédaction  adoptée  par  la  Chambre  des  Pairs  a 
divisé  l’art.  96i  en  deux  parties,  dont  la  dernière  forme  maintenant  l’art.  965. 
Cette  division  fait  rentrer  l’ordre  des  numéros  de  la  loi  dans  l’ordre  des  articles 
du  Code  de  procédure  dont  elle  doit  faire  partie.  Ce  changement  matériel  a né- 
cessité la  déclaration  dans  l’art.  988 , qu'il  est  renvoyé  pour  les  formalités  des 

- ■ - ventes,  sous  bénéfice  d’inventaire,  nou-seulcmcDl  à une  partie  de  l’art.  961, 

mais  encore  à l’art.  9fi3. 

La  Commission,  qui  s’en  réfère  à son  précédent  rapport,  a dù  renfermer  en 
ce  moment  scs  observations  dans  les  limites  tracées  par  les  modifications  peu 
nombreuses  que  la  Chambre  des  P.iirs  a apportées  au  projet.  En  se  pronon<^nt 
pour  l’adoption  de  ces  modifications,  elle  est  déterminée,  et  par  la  conviction 
de  leur  utilité,  cl  par  le  désir  de  voir  bientêt  mettre  h exécution  une  lui  impa- 
• tierament  attendue,  dont  elle  espère  que  les  bons  elTcls  ne  tarderont  pas  a te 
bire  ressentir. 
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SÜR  LES  VENTES  JUDICIAIRES 

DE  BIENS  IMMEUBLES, 

(Sanctionnée  le  ijuin  IBM,  promuIj^urV  le  3 juin  1841.) 

De  la  Saisie  immobilière  (i). 

Article  prnnûr. 

P«ojm  MYiai.  — Prol.  1839.—  183. — Sont  et  detneorent  npportéf, 

Irei  XII  et  XIII,  eu  lirreV,  !'•  pnrtie  du  Code  deprocédure  civile...  1*  loulei  auirM 
lots  et  réglements,  relatifs  aux  ventes  dont  il  s'agit. 


(I)  Nota.  — La  loi  actuelle  ne  contient 
aucun  texte  corrélatif  aux  diiposilions  que 
renferme  cette  note  et  que  nous  avons  cru 
devoir  conserver  pour  i’intelligence  de 
quelques  questions  de  notre  coinmenlaire. 

I.  Pnor.  I$39.  — 4.  — Les  disposilieos 
du  chapitre  1”,  lit.  19  du  Code  civil,  seront 
exécutées  , sauf  celle  du  deuxième  alinra 
de  l'art.  22 1 S , qui  est  rapportée. 

5.  — Si  la  créance  due  par  un  individu 
ne  s’élève  pas,  en  capital  et  frais  liquidés, 
a une  somme  de  IM  francs  en  totalité,  le 
créancier  ne  pourra  faire  aucune  poursuite 
en  expropriation  forcée , qu'aprè,  avoir  ob- 
tenu raulorisalion  du  tribunal  du  domicile 
do  débiteur,  ou  de  relui  de  la  situation  des 
biens  à saisir,  si  ce  domicile  est  inconnu  ou 
fixé  à rélranger. 

6.  — Celte  autorisation  sera  donnée  sur 
nne  simple  requête  , sans  frais  ni  droits  du 
fisc , et  le  tribunal  ne  l'accordera  qu'aprés 
avoir  examiné  lea  pièces,  et  entendu  le  pro- 
cureur du  roi  en  là  chambre  du  conseil,  où 
la  jucemeni  sera  rendu  au  bas  de  la  requête. 
Ce  jugement  ne  sera  ausccptible  ni  d'oppo- 
sition ni  d'appel. 

II.  Lm  nu  U novinnnn  1808.  — I.  — 
La  saisie  immobilière  des  biens  d'un  dêbi- 
leur,  situés  dans  plusieurs  arrondissements, 
pourra  être  faite  simultanément,  toutes  les 
fais  que  U valetur  totale  dudit  bien  sera  in- 


férieure an  montant  réuni  des  sommes  dues 
tant  au  saisissant  qu'aux  autres  créanciers 
inscrits. 

Pnor.  1829.  — 7.  — (Conf.  an  précéd.). 

C.60IJV. — 675, S I.— Les  biens  d'un  dé- 
biteur situés  dans  plusieurs  arrondissements 
pourront  être  saisis  simultanément , toutes 
les  fols  que  U valeur  totale  de  ces  biens  sera 
inférieure  au  montant  réuni  des  sommes 
dues  tant  an  saisissant  qu'aux  autres  créan- 
ciers inscrits. 

III.  Loi  DI  1808.  — 2.  — La  valeur  des 
biens  sera  établie  d'après  les  derniers  baux 
aathentiqnes  sur  le  pied  du  denier  vi.vgt- 
cinq. — A défaut  de  baux  authentiques,  elle 
sera  calculée  d'après  le  réle  des  contributions 
fonrirres  sur  le  pied  du  denier  tiexti. 

Peoj.  1829.  — 8,— (Conf,  au  précéd,). 

C.  Gorv.  — 67S.  g 2.— La  valeur  des  biens 
sera  établie  d'après  les  derniers  baux  , s’ils 
sont  aulhentiguet  ou  sous  seing  privé  ayant 
date  certaine , sur  le  pied  de  vingt-ciihi 
FOIS  le  revenu  ; à défaut  de  bail . celle  va- 
leur sera  calculée  sur  le  pied  de  tmiitc 
FOIS  le  revenu,  établi  sur  le  principal  de  la 
contribution  foncière  de  Cannés  cimremta 
multiplie  par  nxg. 

IV.  Lot  OR  1808.  — 3.  — Le  créancier 
qui  voudra  user  de  la  faculté  accordée  par 
l'art.  1",  sera  tenu  de  présenter  requête  au 
y/résident  du  tribunal  où  le  débiteur  a son 
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ttocT.— («onrormf  an  pr^oédenl. 
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domicile,  el  d'y  joindre  : \°  copie  enfttrme 
deii  baux  oulbeniiques,  ou,  à leur  defaut, 
co;»t>  égalemeot  e»  forme  du  rôle  de  la  coq* 
Iribulion  fondére;  2«  rexirail  dei  inacrip- 
tion»  priaeaaurle  déluieurdana  lea  divera 
arrondiiiementa  où  leabiena  aont»iluéa,  ou 
le  ceriiûcal  qu’il  n’en  exisie  aucune.  — La 
reqiiéie  aéra  communiquée  au  ministère 
pulilic , et  répondue  d'une  ordonnànee  por- 
lani  permis  de  faire  la  saisie  de  loua  les 
biens  situêa  dans  les  arrondiaaemenU  el 
déparlemenU  y désignés. 

4,  — Lea  procédures  relaiiTea  Uni  A Tex- 
propriatioD  forcée  qu'à  la  distribution  du 

Krix  de»  immeubles,  seront  porires  devant 
ts  tribunaux  respectifs  de  la  situation  des 
biens. 

b-  — Toutes  dispositions  contraires  à ta 
présente  loi  font  abrogées. 

Proj.  1829.  — 9.  — Le  créancier  qui 
Tondra  user  de  la  faculté  accordée  par 
Part.  7.  sera  tenu  de  présenter  requête  au 
IrséuMi  du  domicile  do  débiteur,  et  d'y 
joindre  : 

1**  Une’twpia  en  forme  des  baux  anlheii- 
liqucs,  ou  à leur  defaut  du  rôle  de  la  con- 
tribution foncière;  2®  l'extrail  dea  inKrip- 
tion^  existantes  aur  le  débiteur,  dans  les 
divers  arrondissements , ou  le  cerlibcat 
qu'il  n'en  existe  aucune. 

Cl  requête  sera  communiquée  au  roinis*- 
tere  public,  i7  ne  sera  tlnlué  foc  par  un 
Jugement  rendu  en  audience  publiquct  et  eur 
le  rapport  de  /’on  deejuget, 

10.  — Le  tribunal  poutra  ordonner  que 
les  foroeéduret  relatîoet  à rerprofrriation 
forcée,  arronf  porteee  devant  lui  pour  tout 
ICI  ôfciu , mai»  dan$  lecanrulement  où  une 
partie  de  ccm  btrnt  se  trouverait  située 
dans  ton  rettf»rtf  au  cas  conThaire  il  sera 
tenu  de  reneoyer  ou  à celui  des  tribunaux 
dans  rarrondissement  duquel  est  située  la 
partie  des  biens  qui  présente  le  plus  de  re- 
venu, ou  devant  les  tribunaux  resprctifs  de 
la  situation  des  AiVru. 

C.  GOUT.  — 676,  g t»*’, — Le  créancier  qui 
voudra  user  de  la  (actiUé  accordée  par  Part, 
sera  tenu  de  présenter  requête  au 
président  du  tribunal  de  Parrondi>s.  ment 
où  le  debiteur  a son  domicile,  el  d\ joindre: 
!•  espeéition  des  baux  authentiques , ou  les 

baux  tous  seing  fprivéoyantdûteeerletme,  et 
à dq^ut  de  baux  autbaoiiquea  ou  sous  seing 


privé,  extrait  dûment  eerliSé  du  rôle  de  U 
contribution  foncière:  Pexlrait  des  io- 

•cripiions  prises  sur  le  débiteur  dans  les 
divers  arrondisseioenls  où  les  biens  sont 

situés.  La  requête (Conforme  à la  loi 

de  I808L 

§ 3.  — (Conf.  à Part.  4 de  la  loi  do 
1808). 

C.  Gomr.^(*)67T.  — (Interprétation  des 
art.  2*205  et  9906  du  Code  civil)  § l.~Lpa 
part  d'un  débiteur  dans  de»  immeubles  in* 
divis  de  quelque  litre  que  possède  l'indivi- 
sion , ne  peut  être  saisie  par  aea  créanciers 
|>ersonnels  . avant  le  partage  ou  la  licitation 
au'iU  peuveot  provoquer,  ou  dan»  lesquels 
ils  ont  le^druit  d'intervenir. 

$3  —*  Les  ttnmeubles  (Tun  mineur, 
mcine émancipé,  ou  d'un  interdit,  ne  peu- 
vent être  laitis,  avant  la  discussion  du  mo- 
bilier. 

S 3.  — Si  au  Jour  du  procès-verbal  de 
saiivie  immobilière,  il  existait  une  demande 
tend:  "te  à faire  autoriser  l'aliénation  des 
immeubles  saisis,  dans  Pun  des  ras  déter- 
minés  par  la  loi  pour  les  ventes  juiliciairc»  . 
autres  que  les  bcitaiiont , il  sera  sursis  À 
la  continuation  des  poursuites  en  expro- 
priation , pendant  no  délai  que  le  tribunal 
arbitrera. 


(*)  C'tie  eoromisslon  était  alnii  composée  : 
MM.  Parant,  •oos-eecrélaire  d Etat  au  üé|iarce- 
neot  «!(•  U ju«iicc , député  ; Tripler,  com>  liier 
à U (^our  de  cat«atéoo,  pair  de  Krancet  Anai- 
Ihaii , preiBK'r  préeident  de  la  Cour  dp  p4«,  éé» 
piité  ; lîallOZ.  aiiciin  avocat  à la  (Àiur  de  cao> 
Mlii.>n,dêputé.  Damou,  con^vMller  d’ K ta  i, dépu  té; 
Hfbelleyinr.  prv'suivnt  du  tribunal  d<*  ure- 
nier.-  in«t^nc<*  de  la  Seim-,  député.  De  tiolhery, 
cons«*iilerà  la  t^uar  royale  iV  Colmar,  dépoté; 
Coupll  de  PréfelOi  av«>cai  g<'!tiérui  à b Cow 

Ir«M  ale  de  Caen,  député  ; Hébert,  avocat  géné- 
ral à la  0>ur  di' cassation  , député  ; Lav  telle  , 
directeur  de»  afTiiir<-9  civiles  an  inini<*êrc  de  la 
ju«tice,  «léputé  . Pifenealln,  ancien  direrteor  àet 
alTairi'S  civileaau  nimst'Te  de  la  ju«liee,  avoeet 
général  à la  Cour  de  caasatliMi,  député  ; Qlte 
nauti,  cnnaeiilcr  d'éut,  député  i Teste, arocel, 
député;  Tarbé,  avocat  gênerai  à la  Coar  de  cas- 
sation ; Vlucem^ftatni-Laurent,  consriViec  a 
la  Ciur  d«’  ciasalinn;  llelaliaye,  c>n«eiller  k 
la  tUjor  royale  de  Paris  ; INmantlB,  juge  an  tri- 
bun d de  pri'inièrc  lasUnc**  de  la  .S-iae.  ArMMid» 
ctM.'f  d<*  burvuiu  au  ministère  d<*  la  justice , seari- 
taire  de  la  commissioiT.  (Arrêté  de  M.  le  Garda 
des  sceaux,  du  K taon  1638). 


Digitized  by  Google 


TIT,  XII.  Saisie  immobiUire.  — Confér, — XhitKM.  Ait.  CVS.  lit 

Loi  ACTUII.U.  — Les  litres  XII  et  XIII  du  liv.  V de  la  I"  part  du  Cod  de 
proc  CIV.,  et  le  décret  du  -2  fév.  1811,  relatifs  !t  la  saisie  immobiüèrc  et  fc'  ses 
incidents , seront  remplacés  par  les  dispositions  suivantes. 

( ADOPTÉ  SANS  DiSCCMIOK.) 

M lOa  » 

TITRE  XII. 

De  la  Saisie  immobilière. 

A«t.  «y» 


CODE  DE  PBOCÉOCBB, 
tCAïc  inctm. 

I>73.  La  saisie  in>- 
inoliiliêre  sera  pré- 
cédée d’un  coin 
mandement  h per- 
sonne ou  domicile , 
en  icle  duquel  sera 
donnée  copie  en- 
tière du  titreen  ver- 
tu duquel  elle  est 
liiilc  : ec  coninian- 
demeiit  cAntieiidra 
élection  dedoinicile 
dans  le  lieu  oùsiégc 
le  tribunal  qui  devra 
connaître  de  la  sai- 
sie , si  le  créancier 
n’y  demeure  pas; 
il  énoncera  que, 
faute  de  paiement , 
il  sera  procédé  à la 
s.visie  des  immeu- 
bles du  débiteur. 
L’huissier  ne  se  fera 
pas  assister  de  lé- 
moiiis;  il  fera,  daus 
le  jour , viser  l’ori- 
final  par  le  maire 
ou  l’adjoint  du  do- 
micile du  débiteur, 
BT  IL  LAISSERA  UNE 
SSr.ORDB  COPIE  d 
eelui  qui  donnera 
le  visa. 


PBOJETS  DIVBIS. 

Prnj.lSiS. — 1 1 — La  5alfie  immobilière 
sera  précédée  d'un  raiiiiiiaiideinent  a la 
pertoune  ou  au  domicile  réel  ou  élu,  avec 
lequel  il  .«eradiiniié  copie  eniièrrdu  litre 
en  vertu  duquel  elle  eil  laite.  Le conimaii- 
demeiil  rnmiendra  eonslilHlion  d'avoué 
près  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la 
taille;  il  énoncera  que,  foule  dep.iienieni, 
il  aéra  procédé  t la  taille  det  immeublei 
du  debiteur;  rhuitiier  neiera  pat  ariiiié 
de  léinoini,  et  il  fera  vi.er.  dons  le  jour, 
l'original  ducotnmaiidenirnt  par  le  maire 
OH  l'adjoint  du  lieu  où  il  sera  donné  — 
IV-  r.n  eonstitution  d'avoué  dans  te 
eommandemeni , vaudra  éteciion  de  do- 
micile de  In  part  du  créonefer,  et  le  dé- 
biteur pourra  faire  ou  domicile  de  l'a- 
voué toute  Sorte  de  tlgni/tcations,  taéiae 
pour  offres  réelles,  oppottlioni,  appels 
St  autres  objets  queleonqust. 

C.  Goov.— B7S.— S 1"  comme  au  letle 
aciuel,  aauf  qu'il  ajoute  cet  niott  : soit 
réel  soi!  élu  aprèt  le  mot  domtelle  ; et 
aprèt  la  mot  adjoini , reui-cl  : du  lieu 
de  la  eigniftealion  , qui  terminent  l arli- 
*1*  “8  *■  Lorsque  le  eommandemeni 
sera  fait  aiue  kértiiers  du  débileur,  la 
copie  qui  leur  sera  eignipée  en  même 
tempe,  d»  litre  esécuioire,  diipeneera 
de  la  nolifiealion  preecritepar  fart.  $77 
du  Codeeiv. — { 3.  Toalet  les  eignipi-a- 
tione  d faire  uu  nom  du  créancier  pot- 
lerieuremenl  au  eommandemeni,  teroni 
remîtes  au  domicile  auquel  cet  aeleaiira 
elé  tigniflé.  Toutes  let  tigni/lcalioai, 
même  d'offres  rtellee.  d'oppoiilion  ou 
d'appel,  à la  requête  du  debiteur,  tei  ont 
faites,  jusqu  à ta  dénonciation  delà  sai- 
sie, tait  au  domicile  élu  par  te  eom- 
maiideineiit,  toit  auUomicile  de  l'avoué 
curitliliie  parle  prorét-verbal  de  latiii- 
sie  ; après  la  dénonciation,  elles  ne  se- 
ront valablement  faites  qu'à  ee  dernier 
domicife. 

Gouv.— 17}.— Coït/,  on  (aarla  aetmel 


LOI  ACTUELLE. 

673.  La  saisie  im- 
mobilière sera  pré- 
cédée d’un  comman- 
dement É personne 
ou  domidieien  tête 
de  cet  acte,  il  sera 
donnécopic  entière 
du  litre  en  vertu  du- 
quel elle  es4  faite. 
Ce  commandement 
contiendra  élection 
de  domicile  dans  le 
lieu  où  siège  le  tri- 
bunal qui  devra  con- 
naître de  la  saisie , 
si  le  créancier  n’y 
demeure  pas  | il 
énoncera  que,  faute 
de  paiement,  iJ  sera 
procétié  il  la  saisie 
des  immeubles  du 
débileur  ; l’huissier 
ne  se  fera  pas  ;issi$- 
ler  de  témoins;  il 
fera  dans  le  jour 
viser  l’original  par 
le  maire  du  lieu  où 
U commandement 
sera  signifié. 
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juiqu'aux  inoli  : viier  l'original  ; piiit  il 
a njoiilé:  pur  le  maire  du  liotnicila  du 
debiteur.  ' 

C.i;u.  P.— G73.  — Ton/].  I.  ane.  tnoini 
l'adilitiun  du  mol  réel  après  domicile , et 
la  inudiflcalioD  du  projcl  du  Gour. 

C.  Ch.  D.  — 673.— C.  l.  ane.  eiceplélt 
Du,  après  CM  mois  par  le  maire,  la  com- 
niisiiun  a ajouté:  du  lieu  où  le  comman- 
dement eera  ligniflé. 


DISCUSSION. 

CAètaMArr  «fr«  iRair», 

(S.  èu  23  aaril  1840.  .fil.  bu  23.j 

M.  VIvtMi,  gardé  des  sccaui.  Monsieur  le  président,  la  plupart  des  amendemenù 
de  la  commission  sont  adaptés  par  le  gouvernement.  La  discuuion  peut  très  bieo 
s'engager  sur  les  articles  seuls  de  la  coniiiiission. 

M.  !•  Chancelier.  M.  de  üaunani  a la  parole  sur  l'art.  I». 

M.  Dannant.  J'avais  l'honneur  de  faire  partie  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner la  lui  sur  les  vciitrs  judiciaires  ; je  crois  pouvoir  aniionccr  a la  tihaiiibre  que 
cette  commission  s'est  trouvée  uiiaiilnie  sur  la  plupart  des  questions  soumises  à son 
examen.  Peu  de  difficultés  s'élèveront  donc  de  la  part  des  membres  de  la  commis- 
sion. Cependant , sur  cet  art.  1",  deux  opinions  se  sont  formées.— I.'sat.  673  de  la 
cuniinissiun  veut  que  le  commandriiicnt  soit  fait  au  domicile  réel.  Il  y avait  eu  un 
premier  projet  présenlé  aux  ('.hambirt  ; dans  ce  premier  projet , le  cummandemeni 
devrait  être  fait  au  domicile  , soit  réel , soit  élu.  La  pi eniière  roiiiiiiistion  s'était 
conformée  à la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  Il  s'élail  élevé  ici  iiiic  première 
difficulté  devant  les  tribunaux  : on  s'clait  demandé  si , lorsqu'on  signiliait  le  coni- 
maiidement,  on  pouvait  le  signiOer  au  domicile  élu.  Les  tribunaux  et  la  Cour  de 
cassation  avaient  pensé  que  c'etaii  là  une  convention  qu'il  fallait  respecter,  et  que 
lorsqu’un  débiteur  et  son  créancier  avaient  choisi  un  doiiiii  ile  pour  tigiiilier  les 
actes,  cela  était  valable.  Je  croit  que  la  Cour  de  cassation  avait  parfaileiiient  jugé.— 
La  majorité  de  la  co^lmit.^ion  ne  critique  pas  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa  • 
lion,  mais  elle  prétend  que  le  Code  île  procédure  aurait  dû  obliger  à signifier  lea 
commandements  au  domicile  réel,  parce  que  , dit-elle  , c'est  ici  le  premier  acte  de 
la  procédure  : et  il  est  bien  essentiel  que  le  débiteur  en  soit  instruit.— La  minorité 
n'a  point  partagé  celte  opinion,  elle  s'est  fondée  sur  ce  point , qce  lorsqu'un  créan- 
cier et  un  débiteur  convenaient  d'un  doiiiicile,  il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  que 
la  loi  vint  arbitrairement  leur  dire  : n Les  sigtiincaiioiit  que  vous  avez  faiics  ne 
valent  rien,  et  nous  voulons  absolument  des  significations  d'un  domicile  réel,  a Je 
croit  que  cette  convention  est  liés  juste,  et  qu'elle  devrait  être  respectée  par  la  loi. 

'Voici  d'ailleurs  les  inconvénients  du  sysième  de  la  commission.  Un  prêteur,  lors- 
qu'il prête  à quelqu'un , désire  pouvoir  toujours , et  dans  tout  les  cas  , trouver  ton 
débiteur.— Or,  voyez  ce  qui  arrivera  .vi  la  signification  ne  peut  plut  éire  faite  au  do- 
micile élu  : il  faudra  chercher  le  domicile  réel  du  débiteur  , qui  Souvent  en  aura 
changé  déjà  bien  des  fois,  et  qui  peut-être  même  sera  hors  du  territoire.  Cela  pour- 
rait devenir  alors  fort  sérieux  et  porter  préjudice  au  bon  effet  de  la  loi , qui  a pour- 
but  de  faciliter  les  prêts  hypothécaires.- Ainsi  je  crois  que  ravaniage  signalé  parla 
eummittion  est  plus  que  balancé  par  les  inconiénienls  , et,  sous  ce  rapport,  ja 
proposerai  d'amender  l'article  eu  ce  sens,  qu'au  lieu  du  domicile  réel , on  dirait  ; an 
domicile,  eoit  réel,  toit  élu. 

M.  Pamil,  rapp.  Je  doit  rendre  compte  à la  chambre  des  motifs  qui  ont  engagé 
la  commission  à exiger  la  tigniOcalioii  au  domicile  réel  dans  les  termes  du  droit.  £n 
(àitaot  une  obligation,  le  débiteur  a consenti  un  domicile  élu  ; le  créancier  peut  ; 
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f«irt  loalei  Ici  ligniacttioni  : li  donc  voire  loi  n'anit  pu  nne  diapoeiUon  fonnell* 
en  te  qui  concerne  la  aaitie  réelle  on  le  eoinniaadement  qui  doit  la  précéder,  ce 
commandemenl  pourrait  être  lifiniflé  au  duinicile  élu.  El  lea  contéquencea  de  cela 
noua  ont  paru  tréa  imporlanlca.  Ellea  ameoalenl  à dépouiller  un  débiteur,  à mettra 
aei  immeubica  en  eiprnpriation , à lea  Taire  vendre  aana  qu’il  a'en  douUi.— Cela  de* 
venait  aérieux  aoua  l'empire  dea  modiflcaliona  que  propuae  la  loi  actuelle. — Sou 
l’empire  de  la  loi  août  laquelle  noua  vivona  , lea  procéduret  étaient  tellement  mol- 
tiplléea  qu'il  était  preaque  impotiible  qu'un  débiteur  ne  Tùt  pu  inatniit  dea  pour* 
auiiea  qu'on  dirigeait  contre  iui.  Maia  la  procédure  de  la  loi  actuelle  eat  tellement 
timple,  elle  fait  patter  ai  rapidement  la  propriété  do  débiteur  dans  lu  maina  da 
celui  qui  en  devient  adjudicataire , que  la  comroittidn  a penté  que  ce  aérait  trop 
facilement  aacrifler  la  propriété  que  de  ne  pat  faire  connaître  k la  partie  intéruate 
le  premier  acte  dea  poursiiitct. — Elle  a dit , en  faiaant  exception  aux  principu  gtaé* 
raux  aetoela  , que,  fortqu’il  t’agirait  d'un  commandement  tendant  i une  aaitle  im* 
mebillère , il  aérait  fait  au  domicile  réel  du  débiteur.  Il  me  aemble  qu'il  ne  peut  y 
avoir  de  diapotition  plua  juiie  ; elle  eil  faite  comme  exception  aux  principet  géoé* 
.raux  , maia  auaii  dant  l’iiitérét  de  la  propriété  et  pour  faire  qu’un  bomme  ne 
toit  pat  dépouillé  de  tet  propiiétét  tant  en  avoir  été  averti.— Voire  commitaion  n’a 
pat  eu  d'autre  bot , et  elle  a regardé  cela  d’autant  plua  comme  une  néceatilé,  que 
la  loi  actuelle  eit  tellement  timple,  que  ci  le  commandemant  n'était  pat  aignISé  an 
domicile  réel  dani  l'eapace  de  troia  moia,  a'il  ne  demeure  pai  où  ut  aituée  la  pro- 
priété, un  bomme  pourrait  en  être  dépouillé  tant  même  être  averti. 

M,  ITtiililiil  rnnU  Mettieurt,  le  motif  qui  me  détermine  i combattre  l'a- 
mendement de  la  commitaion,  c'eti  que  la  loi  n’a  pat  précitément  pour  but  l'intérêt 
de  la  propriéfeé  : ton  but  eat  de  faciliter,  comme  l'a  dit  l'bonorable  M.  Daunant , la 
prêt  hypothécaire;  c'eat-é-dlre  de  donner  au  créancier  plut  de  facilitét  pour  recon- 
vrer  ta  créance  que  jutqu'à  prêtent.  Cette  facilité  eiitlait  ai  peu , que  le  prêt  hypo- 
thécaire te  faicait  à un  taux  plua  élevé  que  celui  du  commerce,  plua  élevé  que  celai 
de  la  rente.  Lea  capilaliatea  avaient  de  la  répugnance  k placer  leura  fonda  tur  hypo- 
thèque, parce  que  le  recouvrement  n’était  ^t  certain , at  était  environné  de  forma* 
litéa  de  procédure  fana  nombre.  C'ect  pour  rendre  le  prêt  hypothécaire  plua  facile 
qu'on  a tiinpliOé  lea  formet  de  la  procédure  pour  le  recouvrement.  Hait  anati , 
comme  l'a  fort  bien  dit  l'hônorable  rapporteur , il  faut , en  compentation  de  cette 
abréviation  de  la  procédure  , donner  au  débiteur  la  garantie  qu'il  sera  averti  que  a« 
dette  eat  exigible,  et  qu’il  eat  menacé  d’expropriation.  C'ett  pour  cela  qu'on  a voulu 
que  le  commandement  précédét  de  trente  Jourt  la  taille.  Suivant  la  Juriaprudenee 
exiatante,  ce  commandemenl  pouvait  te  faire,  toit  au  domicile  réel,  toit  au  domi- 
cile élu.  Eh  bien , ai  on  adopiaii  l'amendement  de  la  commiiiion,  on  abrogerait  l’ar- 
ticle ftl  do  Code  civil  ainal  conçu  : 

« Loraqu'un  acte  contiendra,  de  la  part  dei  parties  ou  de  l'une  d'ellet,  élection  de 
lomicite  pour  l'exécution  de  ce  même  acte  dana  un  autre  lieu  que  celui  du  domicile 
régi,  les  tignifleationt,  demandes  et  pourtuitea  relatives  à cet  acte  pourront  être  faiica 
au  domicile  convenu  et  devant  le  Juge  de  ce  domicile,  a 

Ainsi,  vous  le  voyex , le  Code  civil  a admis  que  les  tlgnlScations  an  débiteur  pour 
l’exécution  dea  conventiont  pourraient  être  failet  au  domicile  élu.  Maintenant  ce 
n'ett  pat  là  qu'on  irait  le  chercher.  Nonobstant  lea  conventiont  pattéet  confurmé- 
inent  à l'art.  Ut  C.  civ.,  il  faudra  faire  les  tignifleationt  au  lieu  même  où  aéra  la 
débiteur.  Or,  comme  il  eat  souvent  dilBcile  de  trouver  la  demeure  d’un  débiteur  qui 
ne  veut  pat  payer,  il  en  réaullera  que  lea  préteurs  placeront  avec  plut  de  répugnanca 
leurs  fonda  tur  hypothèque.  Cette  mesure  serait  tortoul  contraire  aux  prêta  hypo- 
ibécaires,qui  te  font  a une  grande  distance  des  biens  hypothéqués.  Ainsi,  jeciierai 
mon  département,  qui  avoisine  la  Suisse.  Il  te  fait  un  grand  nombre  de  placemenla 
bypo^écairesen  France  par  des  Suisses  : ces  prêts  sont  trésavanugeuxa  la  propriété, 
parce  qu'ils  te  font  à long  terme;  et  lorsque  les  Intérêts  sont  payés  exactement,  oa 
n'en  demande  pas  le  remboursement;  les  créanciers  acceptent  la  prolongation.  Eh 
bien  ,11  y a toujours  dans  cet  placements  un  domicile  élu  : les  créanciers  ne  veulent 
pas  être  obligés  d’aller  chercher  en  France  leurs  débiteurs  , là  où  il  leur  a plu  de  sa 
transporter.  Il  en  est  de  même  des  capitalistes  deParis;  ils  ne  te  toucienipasda  placer 
leurs  fonds  à de  grandes  distances , et  surtout  hors  du  ressort  de  la  Cour  royale  de 
Paris,  parce  que  les  procéduret  à faire  à distance  les  rebutent.  Vous  ajouteries  donc 
des  difficultés  de  plot  si  vous  retranehles  la  faculté  d'assigner  à un  domicile  élu— Je 
Tom.  V.  8 
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M pense  pti,  du  reste,  que  le  bal  de  Ii  commission  soit  itieint  lorsqu’elle  penseqa'eo 
ciigeeni  que  les  significations  soient  toujours  faites  su  domicile  rCel , elle  a trouré  II 
un  iiiojen  d'ériler  les  fraudes  , c'est-à-dire  de  faire  que  le  debiteur  soit  Instruit  i 
temps  qu'il  est  iiienacd  d'une  saisie.  EffeciiTenient,  lorsqu'un  débiteur  n’est  pas  es- 
oigiié  au  dernier  domicile  qu'il  habiltit,  qu'on  déclare  ne  pas  le  connaître,  on  fait 
une  sigiiiflcation  ou  dernier  domicile  connu , laquelle  souvent  ne  lui  psrTient  pas. 
Aïoti,  dans  Paris,  celte  ville  Immense,  un  individu  quitte  ton  domicile,  il  va  dans 
un  autre  qnartier;  et  lorsqu'on  se  présente  su  portier  du  dernier  domicile,  celui-ci 
sût  ; Je  ne  sais  où  est  l'ancien  locataire.  Que  fait-on  alors  ? On  signifie  une  copie  du 
commaademenl  su  procureur  du  roi , qiil  j met  son  visu.  Celte  tiKiitfiration  ne  par- 
vient presque  Jamais  su  débiteur  , tandis  qu'il  en  serait  autrement  s’il  j avait  un 
duiiiK'ile  élu.  Il  est  impossible  que  le  debiteur  n'enlrrtienne  pas  quelques  relstinni 
avec  la  personne  chei  lequelle  s été  élu  ce  domicile;  c'est  loiijours  un  bonmie  d’ef- 
feiies,  un  notaire,  un  sioué.  D'ailleurs  un  débiteur  doit  savoir  qu’il  s une  dette 
eiigible,  car  il  est  obligé  de  psjer  les  Ititéréis  tous  les  sis  mois  eu  domicile  élu  ; 
par  conséquent  II  eiitrelient  des  reletioiit  avec  rhumme  qui  e d’ordinaire  facilité  té 
prêt. 

Ainsi  vous  voyei  que  l'amendement  que  propose  la  rommission  n'atleindrait  pat 
son  but,  et  qu’au  eonlraire,  il  y a plut  de  garantir  que  le  eommandement  parvienne 
eu  débiteur  lorsqu'il  est  fait  au  domicile  élo.  J ajouterai  que  l'elTet  de  cet  amende- 
meiit,  s'il  étfit  ednplo,  aurait  pour  rétiiliel  d’abolir  toutes  les  ronventions  tctuellee, 
dans  lesquelles  les  cilalluns  ont  lieu  au  domicile  élu.— Je  ferai  observer  que  le  do- 
micile élu  avait  passé  dans  la  loi  sens  aucune  espèce  d’op|iueilion.  Et  Je  ferai  remar- 
quer encore  que  la  loi  qui  se  discute  en  ce  moment  n'est  psi  venue  d'un  seul  Jet: 
depuis  plusifure  années  on  l'en  est  occupé  e la  cbancellcrle,  il  y e ru  plusieurs  pro- 
jets élaborés;  le  Cour  de  risselion  a émis  son  avis;  les  magistrnis  de  première  in- 
ilance,  présidés  par  M.  Drbelle)  me.onl  aussi  formulé  un  projet.— Eh  bien,  tous  res 
projets,  dont  le  projet  artiiel  n'est  que  la  répétilinn,  a quelqoes  nindificalioiis  près, 
cuDscrvalent  luus  le  domicile  élu.  Il  y a plus,  c'est  que.  dans  un  dernier  projet,  celui 
qui  a prerédé  celui  dont  nous  nous  orriipons,  on  avait  inséré  le  duiiii'  ile  réel  ou  élo, 
comme  le  propose  l'honorable  >1.  Uiiiiiani  — Ainsi  vous  toyit  que  personne  dans 
la  imigislreliire  n avall  proposé  de  subslituer  au  domicile  rlii  le  domicile  réel.  Il  me 
parait  donc  qu'il  convient  de  repousser  l'anienilemeni  de  In  commission  et  de  iiialn- 
tenii  le  projet  de  loi.— Peut-être  anrail-il  nileni  valu  dire  dans  la  loi  le  domicile 
élu;  mais  un  de  nus  cullègurs.  qui  était  aussi  opposant  ilans  la  coiiimissinn,  a Iroiivé 
qu'il  y iiteil  là  iin  iiicuiirénieni,  et  qu'il  fallait  plutèl  laisser  l'art.  I**  tel  qu'il  éleit 
présemé  par  le  gouvernement. 

M'  d’Aaoowt.  Je  demande  i répondre  en  très  peu  de  mots  eiii  observations  qu’a 
preseniées  rhunurable  préopiiiaiil.— Si  j'ai  bien  entendu  les  objeclions  qu’il  a faites 
cuiilre  la  rédaction  de  la  iiiaJoHlé  de  la  eummissinn,  elles  se  réduiiairiit  à ceci  : Il 
e>t  difficile  do  Iruuier  le  domieile  réel;  et  comme  cela  sera  qiiciqiiefuis  impossible,  le 
but  que  vous  tuiis  projiosrt  ne  sera  pas  «Iteiiil.  La  didlriilié  (|u’oii  oppose  au  créan- 
cier rendra  le  prêt  pins  dinieila;  et  finaleMifnl,  dans  les  dlver.es  rédaclions  propo- 
sées par  les  Cours  et  les  tribunain,  aucune  ne  memionne  le  domicile  réel. — J'avoue 
que  JC  ne  poriaae  nullement  les  apprehriisimis  de  l'hon<itable  membre.  Il  ne  faut  pas 
cuiifoiidie  ICI  les  débiteurs  chimgraphairet.  qui  quelquefois  <li<paraissent  et  ilonl  on 
ne  peut  plus  trouver  le  domicile,  et  les  drbileiirs  i|iii  ont  emprunté  sur  faypoihèqnes 
et  qui  suiil  propriétaires.  Je  dis  que,  relativement  i ces  derniers,  on  connaît  toujours 
leur  domicile  et  qu'il  eet  facile  de  le  trouver.  Mais  en  fiU-il  aiilrefiient,  il  ne  s'ensuit 
pat  qu'il  ne  faille  pat  faira  la  tignifieaiinn  an  domicile  réel.  Du  moins  la  loi  aura 
fan  tout  ce  qu  elle  aura  pu  pour  que  le  propriétaire  soit  averti  et  ne  Soit  pas  expro- 
prié en  quelque  sorte  sans  qu'il  s'en  doute  —Quant  aux  prêts  faits  perdes  étrangers. 
Je  crois  que  la  loi  qui  voue  est  soumise  contrib.iera  beaucoup  a les  faciliter.  Êuur- 

Suoiî  Parce  qu'elle  abrège  singulièrement  les  furinalilés  qu’on  doit  accomplir  avant 
'arriver  a l'expropriatiuii,  et  par  conséquent  ;iu  remboiirseinrnt.— Ainsi,  en  admet- 
teut  qu'il  J aura  un  |>ea  plus  de  difllcullr  a trouver  le  domicile  réel  que  celui  indi- 
que per  le  cuiiirot,  cette  cunsideraiioii  iréi|iiiviiiidrait  pas  à beaucoup  prés  a l'énor- 
me aveiiUge  de  la  aimplificatlun  des  foriiialitét  et  de  l’abréviation  des  délais. 

J'ajouterai  qu'anriine  atteinte  n’est  portée  a la  subsianre  des  cuotraisqui  rxistcnl 
aujourd'hui.  L'honorable  préopinant  disait  qu’on  tiul.ilt  le  contrat;  mais  ou  ii'eo 
viola  pas  la  aubstoDce.  En  effet,  quelle  est  cette  subtteuce.  Cett  qu’un  tel  s’engage 
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è rrmboortrrà  uo  lel  autre  telle  ou  telle  tomme.  Or,  cet  article  du  central,  qui  eti  le 
seul  Important,  n’eft  nullement  tttaqud.  Seulement  on  dit  au  créancier  parla  loi  : 
quant  i la  aigiiiUi  atinn  k faire,  roua  la  ferei  tu  domicile  réel.  Du  reate,  cet  inconvd- 
menl,  ai  c'en  ealun,  ne  aérait  qiietraiiaiioire;  car  une  foii  qua  l’on  taiirt  que  la  loi 
fait  une  obliaatlun  de  aiKiiiflcr  au  doniirile  réel,  1er  contrata  aeroiil  rédigéa  dtui  ce 
aeni,  et  ne  diront  pai  que  la  aiftniQi  ation  doit  avoir  lieu  ailleuri.  Je  croit  que  cet  di- 
verart  conaidéralioiia  aont  de  nature  à faire  prévaloir  l’ai  it  de  la  comniisaion.— J'uu- 
bliaia  une  dernière  ob>ervalion  de  I hoiiorable  kl.  iJumblol-Conlé;  c’eat  que  let  ré- 
dactioiit  det  tribunaui  ne  faiiaieiii  paa mention  du  domicile  réel;  mtia  c'eatla  une 
uniiaaion  de  la  part  dea  tribunaux,  et  ai,  de  ce  qu'une  rédaction  préparée  par  dea  tr^ 
bunaux,  fort  érlairéa  aana  doute,  a omit  une  amélioration,  il  n était  plua  permit  de 
la  faire,  alort  il  faudrait  noua  burner  a eureffialrer  det  rédacliont  toiitet  faitet  car  la 
droit  d'anieudement  noua  aérait  interdit.— Je  erou  donc  que  la  Chanibredoiti’en  rap- 
porter a ravit  de  la  niajorilé  de  la  committion. 

M.  l-An,A«XB-BAKmia.  Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  un  fait  qui  me  partH 
mpuriaiit.  I.e  Code  de  procé.lure  ne  parle  ni  de  domicile  réel  ni  de  domicile  élu;  Il 
laiue  learhinea  à rapprérialioii  det  Iribunaui,  auivant  let  conventiont  dea  partial. 
Qu  rat- il  arrivé?  C’e«l  que  rinronvénient  qui  rétuliait,  dant  le  plut  prend  nombre 
de  rat.  de  In  difllrulté  de  faire  la  tigiidlralion  au  domicile  réel,  a été  ai  générale- 
ment aentie  qu  une  rommiiaion,  rom|>otée  d'hommet  praliquet  fort  érlairéa,  avait 
proposé  de  tupprimer  rindiraiion  du  doinirile  réel  et  voulait  que  le  commandement 
fût  loujourt  fait  au  domirlle  élu.  Or,  crot  ex-vout  que  ce  rhargenient  provint  unlque- 
nieiil  du  deair  eireaaïf  de  fariliier  la  taitie  immobilière?  Kan.  cet  honimea  voyaient 
let  im-onvénienta  qu'avait  pmdiiila  le  tyaiéiue  rentraire.  Que  fait  maintenant  la  coro- 
mittion  dunt  J'ai  eu  auaai  rhonneurde  faire  partie,  et  dant  laquelle J'élait  de  la  mi- 
norité oppotanief  Elle  abandonne  le  tytiéme  du  t^e  de  procédure,  que  l’on  regar- 
daitcomme  ne  facilllanl  patlataMe  immobilière.  Maia  elle  va  beaucoup  plut  loin  et 
loraque  le  Code  de  procédure  permetiait  de  faire  la  tigniBcation  au  domicile  réel  on 
au  doniirile  élu,  qiinml  II  y avait  un  domirile  élu  par  ronvenlion  expreite,  rnmmp 
c^liii  dofii  parle  I ari.  1 1 1 du  Code  civil,  elle  raie  celle  ftculté,  cl  décide  Que  loujoun 
le  commandement  aéra  r«il  aa  domirile  réel. 

Kevenoiis  ntaiiitenani  aux  itiroiivéniriiuqiil  avaient  frappé deieiprils  Iris éclalréi. 
V^Vm^*'**^*'*  obli/iailoti  de  sivnmerau  domicile  réel  nVniraliiâl  une  foule 

de  dimrulléi.  Messieurs,  Il  ne  faut  rien  diMiniuler  irl.  Lta  plupart  des  débiieurs  qu*on 
poursuit  par  voie  de  saisie  Immobilière  sont  des  gens  aux  abois  ; i)  iic  fjul  pas  comp- 
ter sur  une  grande  bonne  foi  de  leur  p.»rt  ; ils  savent  d’avance  qu'ils  seront  poursui- 
vis. Les  hommes  qui  com|Hisetii  les  tribunaux  savem  aussi  les  efforts  inuUipliés  que 
font  ces  débiteurs  p»>ur  soustraire  leurs  propriétés  à rexproprtaiion;  en  d’autres  ter- 
rnw,  pour  retarder  le  pulemenl  de  leur  dette.  Oans  cette  prévoyance,  car  les  individus 
qui  Sont  dans  celle  posiiion  ont  presque  toujours  relie  déplorable  prévoyance,  ils 
simulent  iionpas  un,  mais  deux,  trois,  qiiaire  domiciles;  et  lorsque  le  créancier  que 
vous  obligea  de  choisir  aura  fait  la  signification  a l'un  de  ces  domiciles  qu’il  doit 
qualifier  de  domicile  réel,  il  y aura  des  contestalioni  tans  nombre  sur  le  point  de  st- 
vüir  Si  ce  domirile  est  bien  le  domicile  réel  du  débiteur.  Je  pense  qu’i  cet  égard  oo 
ne  me  üéineniira  pas,  et  que  M.  le  Rapporteur,  qui  a une  gran  .e  expérience  des  afftl* 
res,  reronnalira  lefaii  que  Je  vais  avattcer.^Les  tribunaux  ont  souvent  à décider 
de  mauvaises  eoiiieiutions  sur  le  point  de  savoir  ai  la  signification  a bienélé  fêiieau 
domirile  rcel  de  celui  è qtii  elle  est  adressée.'— Ce  sont  des  contesiations  très  difleilca 
a décider  ; ei  comme  la  loi  nouvelle,  selon  le  projet  de  la  commission,  exige  oonsiani- 
ment  le  domicile  réel,  je  crois  qu’il  en  résultera  deux  îneonvenients  graves  î le  pre- 
mier, de  rendre  plus  diflicile  la  saicie  immobilière,  et  cependant  le  système  du  projet 
raisonnable  et  sage  esi  de  la  faciliter  i le  second  inronvénient,  plus  grave  encore  |>eut« 
Mve,  c cal  de  faire  naître  une  iiiuUiiude  de  contr<»laiiuns  qui  ne  naissent  pas  dans 

I Mat  actuel  des  clioses.  En  effet,  sous  rempirr  du  Code  de  procédure,  quand  H y a 
élection  de  domicile  fèiiie  par  le  résultat  d'une  ronvention  expresse  (fl  les  tribunaux 

II  adnieileni  comme  vabibles  que  ces  sories  d'élections  de  domicile),  quelle  dimculié 
y a-t— Il  • faire  la  significaiimi  a ce  doiiiiciluf  II  n y en  a aucune.  — L'inconvénient 
qui  existe  daiia  le  sysieme  de  la  première  propoeiliun  de  la  coitimission.  c'est  qu'il  y 
* JJ***  *V'****'^‘**  *1  élections  de  domlcilequi  sont  dépuré  furtiie.  Iln’y  a pas  de  notaire, 
d Huissier,  tfavoué.en  signifianl  un  acte,  qui  ne  fasse  faire  élection  de  doiniciledaaa 
son  étude*  Les  éketioas  de  domicile  ne  font  pas  adiaises  pir  les  tribunaux. 

8. 
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loulM  letfoii  qu‘11  y t une  rériiableéleciion  de  domicile  réiuUanI  d'une  conrentloii 
libre  entre  lea  deu>  partiel  (et  dani  lea  laitiei  immobilièrei,  lei  tribuoiux  n'admel* 
lent  que  cellet-la),  toiitei  Ici  Toii  qu’il  y a eu  élection  de  domicile  fur  le  eboU  dit 
lieu  où  la  lignllicalion  doit  être  raile,  il  n’y  a aucun  inconvénient  à admettre  le  lyi- 
téme  du  Code  de  procédure.  Je  ne  vute  donc  pai  pour  l'amendement  de  rbonorabte 
U.  Daunant,  quoique  parraitement  d'accord  avec  lui;  je  demande  feulement  qu'oo 
adopte  le  projet  du  gouvernement  tel  qu'il  a été  propoié,  et  qu'on  raie  de  l'art.  073  le 
mot  domicile  réel  proposé  par  la  eommiiiion. 

M.  le  Reyportenr.  Le  Code  de  procédure  était  muet  lur  la  queition,  et  il  en- 
gendrait par  cela  même  d'innombrablei  dilllcultéf . Le  Code  de  procédure  portait  : 
« 1^  faille  immobilière  sera  précédée  d'un  commandement  à pmonne  ou  domlcile.> 
De  quel  domicile  entend-on  parler?  Voilé  la  queition  qu'on  s'eit  potée,  queition  que 
la  Cour  decaiiftion  a eu  à Juger.  Eit-ce  le  domicile  réel  ou  le  domicile  élu?  La  corn* 
million  a penié  qu'il  fallait  trancher  la  diülculté.  Le  but  de  toute  loi  eit  d’éviter  dea 
procèi.  Ëb  bien , voua  laiiiex  ici  lubiitter  des  procèi,  d'abord  lur  la  queition  de 
lavoir  li  la  signiQcation  pourra  être  faite  au  domicile  élu  ou  non,  et  lur  une  autre 
question  que  vient  d'indiquer  l'honorable  préopinant,  en  diiant  qu'il  y avait  deux 
aorlci  de  domicilei  élut,  lei  uni  de  véritable  convention,  les  autrei  qui  étaient  facti- 
CCI.  Eh  bien , oui,  cela  eit  vrai  ; dani  tout  lei  contrats  d'obligation,  il  y a une  élec- 
tion de  domicile  chex  le  notaire  qui  a paiié  l'acte.  De  là  réiultait  qu'il  y avait,  dîna 
le  Code  de  procédure  qu'on  propose  de  maintenir,  source  h deux  sortes  de  prœ^ 
Une  première  question  de  droit  : Peut-on  ligniQer  au  domicile  élu  ou  réel?  Ueuxième 
question  ; Uaiii  le  cas  où  l'on  déciderait  qu'on  peut  lignlQer  au  domicile  élu,  on 
prend  la  convention  et  l'on  dit  : Eit-ce  le  domicile  réel  ou  non  T Vous  le  voyex,  c'est 
une  véritable  hydre  à procès  que  votre  commiision  vous  propose  de  faire  ceiser;  en 
disant  le  domicile  réel,  il  n'y  aura  plus  de  procès  pour  savoir  si  c'eitau  domicile  réel 
ou  non  qu'on  doit  lignifler,  et  si  le  domicile  indiqué  est  le  véritable  domicile  élu  ou 
non.  Maintenant  Je  comprends  qu'il  faut  aussi  que  la  modification  soit  Juste  et  rai- 
sonnable. Cette  modification  remplit-elle  ou  non  l'une  et  l'aulre  condition?  J'ai  dit, 
et  je  ne  crois  pas  qu'on  y ait  répondu  : La  saisie  immobilière  est  un  acte  extrême  qui 
a pour  but  de  dépouiller  le  débiteur  de  sa  propriété.  Eh  bien , on  n'a  pas  voulu  qu'on 
pùt  le  dépouiller  sans  l'en  avertir.  Le  commandement  est  le  premier  acte  qu'on  lui 
signifie. — Mais,  a-t-on  dit,  vous  empécherex  par  là  les  prêts;  car  le  but  de  la  loi  ac- 
tuelle est  de  favoriser  les  prêts  sur  bypolhèqucs  ; si  vous  exiges  toujours  la  sigoill- 
cation  au  domicile  réel,  on  prêtera  moins  facilement.  Je  réponds  qu’il  est  vrai  que  le 
but  du  projet  est  de  faciliter  le  prêt  sur  b]  poihèqne,maiien  même  temps  de  concilier 
avec  cette  facilité  les  égards  dus  à la  propriété.  Il  faut  sans  doute  que  vous  puissiez 
facilement  poursuivre  le  reniboursemenl  de  vos  créances  ; mais  il  ne  faut  pas  que 
vous  puissiez  le  faire  à l'insu  même  de  votre  débiteur,  que  vous  dépouilleriez  sauf 
qu’il  eût  rr(u  le  moindre  avertissement.  Ëb  bien , suivant  la  commission,  vous  con- 
ciliez ce  qu'on  doit  à la  facilité  du  prêt,  en  supprimant  les  inutiles  formalités  que 

Prescrivait  le  Code  de  procédure,  et  en  même  temps  vous  conciliez  avec  cette  facilité 
inlérét  de  la  propriété,  en  exigeant  que  les  premiers  actes  de  cette  poursuite  rigou- 
reuse soient  signifiés  au  domicile  réel.  Ce  n'est  pas  la  première  exception  qu'il  y ait 
dans  notre  droit. 

On  a dit  tout  à l'heure  que  l'art,  lit  du  Code  cir.  portail  que  quand  II  y avait  do- 
micile élu,  on  pouvait  y faire  toutes  les  significations.  Vous  abrogezdonc  cet  article? 
Non,  nous  y faisons  une  exception  dont  nous  trouvons  un  autre  exemple  dans  le 
Code  de  procédure,  précisément  dans  une  matière  analogue  à celle-ci.  Suivant  le 
Code  de  procédure,  quand  on  faisait  un  acte  rigoureux  contre  le  débiteur,  il  fallait 
qu'il  en  fût  prévenu.  Quand  il  s'agit  de  la  contrainte  par  corps,  c'est  également  grave; 
rar  au  lieu  de  faire  vendre  un  immeuble  on  fait  appréhender  au  corps  ; eh  bien , s’il 
y a dans  l'obligation  un  domicile  élu,  quoique  l'art.  1 1 1 du  Code  civil  dise  que  toutes 
les  lignifications  peuvent  se  faire  au  domicile  élu,  quand  il  s'agit  de  la  contrainte  par 
corps,  il  faut  une  signiQcation  au  domicile  réel.  C'est  la  même  disposition  que  nous 
vous  demandons  pour  la  propriété;  nous  voulons  que  le  propriétaire  soit  averti  qu'on 
va  le  dépouiller.  Il  y avait  beaucoup  de  dilllcultéà  faire  cela,  car  en  raisonnantcomnie 
nos  adversaires,  nous  serions  amenésè  dire  : Il  ne  faut  pas  prévenir  le  débiteurqu’on 
va  l'arrêter.  Non,  la  lui  veut  que  rboiiime  qu'on  veut  conduire  en  prison  soit  averti 
que,  s'il  ne  paie  pas,  il  sera  appréhendé  au  corps.  Eh  bien,  il  en  est  de  même;  on  a 
voulu  s'assurer  qu'axant  de  vendre  la  propriété  d'un  débiteur  il  fût  prévenu  que  teUa 
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<lall  U Tolonlé  du  créancier.— Jo  doit  ajouter  qu'il  y a deux  aulret  choiet  • ti  roua 

la  diipoiliion  du  Code  de  procédure,  niait  ai  voui^ 
lubilituez  I amendement  de  M.  Daiinaiit,  c'est  que  d'une  pan  le  débiteur  tera  trét 
fréquemment  et  pretque  loujourt  eiproprié  tant  le  sarnir,  et  ToicI  ce  qui  arrivère- 
nt..?* A?  r**  ““î.*"??  *•"*  I'  l’<l«'-liun  de  domicile.  Mainte- 

nai  t,  où  te  fera  cette  élection  de  domicileî  Ktt-ce  que  rhunime  qui  emprunte  ett 
t^ialtre  du  contrat?  On  lui  fait  la  loi  ; on  exigera  donc  un  dumlrile  élu.  Ett-ce  que  le 
débiteur  tera  le  niallre  de  choitir?  Non,  c'ett  le  créancier.  Quel  ett  le  lieu  où  te 
f!u  Tn‘  * ^ ^.*“  mlnitlériel  qui  le  OieriTi  car  c'ett  loujourt  là 

I*  oah^.***  * I*  **  d'expérience  et  de  pratique.— Voilà  donc 

delti  rnir.tt.t,  t *.“!i  domicile  à llor- 

deaui'  entre  let  maint  d un  notaire.  Il  a confiance  en  lui  ; niait  il  est  notaire,  c’ett 

un  homme  trèi  occupé'  il  ne  fait  pas  lui-méme  tet  affairct.  Les  affuiret  sont  livréei 

*'*^**'.  ««"“•  d**  debiteu"  qùï  vo iiî  deî 

pendre  de  I attention  de  ton  notaire.  ^ 

'*  P*V*"‘®*P‘‘l®"'«n‘de  main  en  main;  que  va  devenir  l'é- 

lection de  domicile  que  vous  aviez  faite  chex  un  notaire  que  vout  connaissiez  et  oui 

va  passer  chez  un  notaire  que  vout  ne  connaistex  pat?— Eh  bien  , ne  terait-il*pat  v^ral 
de  dire  que.  pour  favoriser  l'emprunt,  vout  avez  sacrifié  la  propriété?  car  remaruuez 
en  quoi  consiste  celle  procédure  : dans  un  commandement,  dans  un  pro"t-v?rbTdî 

rî!“*’..‘l?".*  '•  •“  ••“1.  Voilà  tout,  il  n'y  a Mt  aulïe  choie 

Dtns  1 éiat  aciucl , avec  le  nuyde  qu'on  propoie  de  réformer  le«  forniaiiidiA  juaiaant 
tellement  multipliée!  que  c’eût  été  un  hat«d  ti  le  débiteur  n’avail^pat  été^infor  né 
I y avait  commandement,  saisie,  enregistrement,  publication  tu  greffe  t«i^?D-’ 
«.?„V‘„ca"‘*7V‘°" ‘l*»  hïP“‘ltéques.  trou  inser’iüms  dans  ie.  jrrnaix'VdmT 
cation  préparatoire,  formalilét  riiiiieutet  et  pour  le  temps  et  pour  l'araeiit  — Je 
comprends  que  dans  cette  hypothèse  un  ait  ditpenté  de  la  tigniflïallon  a*f  domiena 

JéduVe'*i1'rZ‘t  discutons  ré.luit  la  pro- 

cédure. il  faut  voir  à quelle  eitrémité  tera  réduit  le  malheureux  délnleiir-  car 

Messieurs,  il  peul  y avoir  des  débiteurs  plus  malheureux  que  coupables*  il  ne  faut 

^ d*  roubl^du  dernier  de. 

? * > “PP""'''  - •'*  »““*  *•  ""X'iré.  ûlet.ieurV,  quels  éla^iënt 

les  motifs  de  la  cunimitsion  ; je  vout  ai  fait  voir  , et  j'etpère  toucher  du  doigt  l'inlé- 
! • a concilier  la  protpérilé  avec  le  droit  d'emprunter.  J'ai  mnnlré  les  ob- 
jertions,  jai  fait  voir  quelles  ue  pouvaient  conduire  qu'a  favoriser  la  fraude*  ie 
mUtion?  '•“*  '*  ••.râendrmentde  îa  c j! 

_J?,'  **.®f'^,‘**  Je  prie  la  Chambra  de  maintenir  l'arlirle  du  gonveme- 

U ?onm  l?.î7n*nro*  ‘ ® d'un  article  du  Code  de  proré.l*ur?  dî?ltl 

La  conmilttion  propose  une  innovation  giave;  elle  voudrait  abroger  une  di>Dotilion 
aujouriThiii  exécutée,  a I occasion  de  laquelle  des  dimculléssesoiit  Hevées  maisonlélé 
rétoluea  par  la  juritprudence.  Or.  Il  y a toujour.  un  très  grand  liieonvéni>ni  à .ub?t"luir 
"."“**  **7''f'*“*  contacrée  par  un  long  usage,  et  dont  let  difllcu'- 
lét  ont  élé  levées  par  une  jurisprudence  constante.  — La  commistimi  pente  aue  celia 
innovation  ett  jutlifiée  par  le  nouveau  tyttéme  qu'elle  propose  d'adopler.  Elle  allègue 
'^®  ? *''"P*^calion  de  formes  introduilet  par  la  loj  sur  laquelle  vont  élet 
appelé,  a voler . le  débiteur  pourrai!  éire  lurprit,  que  te.  biens  pourraient  dre  , en! 
*^”*j'"k  **”  ' *"  ***  ^ci  appréhensions  mal  fondées. — La  Chambre  ’ 

voudra  bien  remarquer  qu'il  n'est  pat  ciact  que  la  procédure  qui  résultera  des  non?  ' 
Telles  dppotilioni  de  I»  loi,  ait  la  simplicité,  la  clandutinité  qui  viennent  d'dre 
Invoquée,  par  I honorable  préopinanl.  - D'abord . I.  procédure  a ?inq  inoîi  au  moln?  . 

tifu?é.  r*  r?y®  *7*’  "'*‘8®*  '•  ‘Inipl'flcalion  des  formes,  elle  esl  encore  en-  * 

tourée  de  formalités  qui  ne  peuvent  échapper  au  débiteur.  Je  prie  la  Chambre  de  ' 

X"2?Yurî'ohLÎHo  " "*•  !’*“'  lue  le  débiteur  ignore  la  créance  qui 

«te.  fait.  n;r  U • eonlraelée.  Esl-il  donc  possible  de  penser  que  le. 

::'.ïï'sE 

YcrMi  de  saisie,  meu  les  «IDcbes , mats  les  mseriioos aux  journaux,  tuais  Is  truni- 
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ctisil«n  au  bureau  dee  bypoihtqiiea  , r»i-re  qu'il  eat  poatible  que  inni  ces  aefei  lui 
étbappeniT  — Mainlenanl , voua  tvn  k rhniair  mire  la  rarilité  a dunner  aux  prêta 
bypulhêrairei  et  l'avanlape  k offrir  k det  dêbileuri  trop  jourent  de  mauralie  foi. 
(UiiuTeiiienk  d'tppntbaUmi.i 

Tout  le  monde  rat  d'aerord  que  le  bot  et  le  prinripe  de  la  loi  doivent  être  la  facilité 
à donner  aux  prêta  hypolhêcairra,  que  rrtêriitinn  doit  être  aaaurêe  aux  contrata.  Eb 
bien,  voilk  un  contrat  dana  Irqiirl  on  atipule  que  lea  aciea  imiirroni  être  aigniBês  à 
un  domicile  élu  ; et  malgié  celte  conveniinn  auaai  ulilivaioire  que  toute  autre,  on 
vaut  que  la  atipulalion  de  duniicile  élu  ne  algiiiflr  rien,  ("rat  une  aneintc  aui  princi- 
pea  de  notre  droit  civil,  c’eal  une  innovation  grave  dana  lea  h ibitudea  de  la  procé- 
dure : elle  n'eat  paa  juatiflée,  il  n'y  a pat  a craindre  que  le  ip-hlirur  toit  compromit, 
que  aa  propriété  lui  aoit  eolevér  a ton  Inaii.  Ce  tout  dca  rrninies  chiinériquet,  et  la 
Cbanibra  ne  «erra  pat  dant  cet  apprehenainna  on  motif  tu(T1<iinl  pour  changer  un 
principe  cnnaacré  par  la  Jurlaprudcnre  et  lonjniirt  appliqué  depuit  Inngtempt. 

n.  Be«rd«aa.  I.a  Chambre  me  |>crnicltra  de  lui  aignaler  un  abiit  qui  a'ett  étendu 
et  acriu  d'une  manière  effrajante,  depiila  le  grand  mimvrmrni  qui  t'eat  0|>éré  dant 
lea  ofOret  dea  notairea,  detavouét,  réanltat  de  ce  malheiiteui  principe  delà  vénalité 
det  oOcet,  — Aujourd'hui,  c'eal  un  fait  que  je  pnia  aliealcr  parce  qu'il  te  paaar  loua 
lea  Joura,  U y a Irèt  peu  d'aetet  failt  dai.t  Ira  rampagnea  où  le  iinlaire  ne  faaie  faire 
élection  dedomirile  par  le  débiteur  chex  lui.  nnn-teulemeni  pour  Ici  tetet  d'exécu- 
tion, niait  même  pour  le  paiement.  Voila  l’abua  ; et  vont  en  roncevei  le  motif  — 
Dana  lea  campagnes,  not  malheureux  pvyaant  (rar  re  toni  eux  qui  aont  le  plu«  expo- 
tét  aux  taitirt  iinmobilièret.  On  a parlé  de  propriétnirea  de  Paria  enipruiitant  k Bor- 
deaux ; Je  m'occupe  peu  de  rela , malt  de  not  maibciirrux  cullivntrurt,  auiqiielt  Je 
porte  on  grand  intérêt),  ebbien,  ceux-là  tout  victimes  de  celle  élection  de  domicile, 
lit  ne  aavent  rien,  lea  malheureux  I On  leur  fait  aigner  une  élection  de  domicile  chi'i 
le  nolaire,  ou  l’avoué,  au  tiége  du  tribunal,  allu  d'étre  lea  nialirea  de  loiitet  let  punr- 
auitetqui  peuvent  avoir  lieu,  en  vertu  de  cette  élection  de  domirile.  De  là,  réaiiltc 
cet  abua  énorme,  qu’un malheureiii  cultivateur,  qiirlqiirfoia  k huit  lieiiet  de  l'endroit 
où  a été  pataé  l'acte,  ae  trouvepnuraiiivi  aaiit  en  avoir  cuiiiiaissance.  Iji  loi  rat  bien 
hile  pour  provoquer  une  aniélioraiion  dant  la  iégistulion,  la  aiibsliliition  du  domicile 
réel  au  domicile  fncullatif  ; le  domicile  réel  rat  un  avertisaenirut  donné  au  débiteur. 
Hait  indépendamment  det  ein-onalaneet  gravea  qui  mit  été  sipna'éri,  il  peut  y en 
avoir  une  fuule  d'aiilret  quieiiipérbeiil  le  débiteur  déIre  prévenu  drifraudea  coimiil- 
Mi.  — Je  pourrait  riter  dea  fraudet  rninmiara  pour  exproprier  un  nialhruirux  tant 
qu'il  t’en  aoil  douté.  Tendit  que  ti  voua  lui  tlgniliex  un  acte  k ton  doinicile  réel.  Il 
aéra  averli.  Il  prendra  aet  précaulioni  ; c'ett  le  trui  moyen  de  remédier  k un  pereil 
■but.  — Le  domicile  réel  te  trouve  implieiteiiieiit  comprit  dant  le  Code  de  procédure: 
je  le  reconnaii,  et  II  en  réiulte  que  le  créancier  te  trouve  riant  det  lerroet  vagnrt, 
autorité  k notifier  tet  aciet  toit  au  domicile  élu,  toit  au  domirile  réel.  Mail  n'en  dou- 
tez pas,  lortqua  let  obligatiunt  teront  cunlracléea,  lauf  qiielqiiei  cai  lrè<  ram,  rela- 
tivement à det  obligalioiii  pour  dca  tomniri  ronsidérablet,  le  domirile  élu  aéra  toii- 
Jourt  préféré. — M.  le  iniiiislre  vient  de  dire  que  c'ait  une  innovaiion  faite  par  la 
commitlion.  Eh  I mon  Dieu,  oui . c’en  une  innovation  ; malt  le  projet  tout  rnlirr  ett 
une  innovation  Ltreciilicalion  deiiiamlreconlieiit  cent  tuixtnlrrl  •luelqura  ariiclei, 
elleélablit  un  autre  iiioile  d'eipropriritiun.  Lacomniiation  n’ett  dune  pat  génée  |>ar 
cette  innovation,  pultqii’on  lui  prétenle  un  litre,  un  rode  toiitrntier  aréviter  Ainai, 
cette  objection  ne  me  parait  pat  devoir  détruire  let  raifont  qu'a|irésentéei  M.  ler.vp- 
porteur. 

M.  Barthu.  Meatieora , il  l'agit  de  lavoir  tl  vont  Interdires  dant  le  contrat  de 
prêt  hypoibéctire  l’élection  de  domicile,  il  vous  déclarerez  la  roiivention  ittieile  . et 
inexécutable  de  plein  droitt  — Je  dit  qu'une  défenie  de  cette  nature  n’eat  niohvéo 
par  rien , qu'elle  gène  le  contrat , qn'elir  peut  nuire  aux  créanciers , et  qu'en  résul- 
tat, au  lieu  de  faciliter  le  prêt  hypothécaire , elle  l'iiggravernit  d'une  manière  té- 
rirute,  — Qucllri  aont  Ici  ruiiont  donnéet  pour  iléfriulre  d'élire  im  domicile  T Lrtt 
raitout  qu'on  donne,  c'est  que  ce  dotnicilr  élu  aéra  un  domicile  de  formalilé,  et 
que  lorsque  le  rreancier  qui  n’eat  paa  payé  fera  siKiiifler  k ce  ilomicllr,  le  débiteur 
pourra  l'ignorer.  Un  suppose  que  rigiiorance  du  débileur  survivra  k l'accomplitse- 
ment  de  loulet  lea  fomiilitéi  qui  te  prolongeront  pendant  cinq  mois , tant  sur  l'im- 
■teuble  que  sur  lea  fruilt. 

Maasleuri,  ceiia  tnppoiiiion  eii  tout  k fait  Inadmiiiible.  Le  syitéme  de  la  loi  est 
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CMi , que  quand  le  rriancier  n'ett  pai  payé , il  peut  faire  lei  pnunailei  au  domicile 
convenu;  et  t'il  n')  a pas  de  domirile  l uiivenu , au  domicile  r^rl.  Je  demande  en 
quoi  cette  cDiiveiiiicin  cmiscniic  liiiicineiit  peut  nuire  au  débiteur.  Je  u'adinets  pia 
que  le  débiteur  puisse  iKiiurer  qu’il  est  poursuivi  ; il  n'est  pas  un  débiteur  qui  qe 
aacbe  l'époque  a laquelle  il  doit  payer,  (^uand  l'époque  de  l'échéaiice  arrive  , le  dé- 
biteur sait  (orl  bien  qu'il  ne  pair  pav.  L’est  le  premier  avrrlissenienlt  ille  trouve 
dans  le  souvenir  luémcdu  coniial.  Kt,  puisqu'un  a parlé  des  habitants  de  11  cam- 
pagne , je  dirai  que  leur  fraude  préoccupai , c’est  l'époque  du  paiement.  Je  con- 

çois qu'un  capilalisic,  qui  a de  iioiiibreiix  elTets  dans  divers  places  puisse,  Jusqu’il 
on  certain  point , oublier  la  date  de  ses  créauces,  mais  je  ne  le  conçois  pas  de  la 
part  d'un  drbileur  ordinaire.  Jlainleiianl  on  duiiiie  sigiiillcaliori  au  duiiiii  ile  que  le 
débilriir  liii-iuénie  a élu.  Ou  dira  ce  qu'un  voudra  sur  1rs  notaires,  sur  les  avoués; 
ce  sont  des  ufliciers  publics  placés  sous  la  protection  de  la  loi,  et  qui  certes  ne  méri- 
tent pas  les  dénonces  qu'on  propage  contre  eus;  et  quand  il  y a ru  domicile  élu  ebiz 
eui,  il  faut  que  celte  coiidiiiun  suit  exécutée.  En  tous  cas , el  en  bonne  justice,  la 
convention  fait  la  loi  des  parties;  et  si  un  duinicile  a élé  convenu,  il  fniil  riécuter  la 
loi  des  parties.  — Mais  le  domicile  réel  peut  être  ignoré.  Comment  voiilrz-voui  que 
le  rréaricier  bypidhécaire,  qui  aura  siipulé  une  dette  payable  dans  quatre  ou  cinq 
ans,  puisse  tire  informé  du  lieu  où  lésidc  arlucllemeni  son  débiteur. 

L honorable  M.  d’Argoul  vous  a dit  : S’il  s agit  d'un  débiteur  hypothécaire,  tous 
le  trouverez  toujours;  mais  s’il  s’agit  d’un  débilenr  chirographaire , c’est  diCféreiit. 
Messieurs,  il  esl  des  débiteurs  qui  cumnlcnl  les  deux  silaaliuns.  Vous  voulez  que  le 
créanrier  qui , du  jour  de  l’échcance  a droit  de  demander  son  argent , qui  pcul  être 
débileur  lui-inéme,  ne  puisse  agir.  Le  droit  résultant  du  contrat  est  que  celui  qui  a 
remis  argent  puisse  rcnircr  a l'éclicance  dans  ce  qui  lui  est  dû , dans  sa  véritable 
propriété.  Le  débileur  n’est  donc  pas  dépouillé,  comme  un  l’a  dit,  quand  on  s’adresse 
a son  gage,  parce  qu'il  n’a  pas  payé.  Ainsi , la  légi.laiiun  actuelle,  la  jurisprudence 
ont  bienfait  d'admettre  la  convcniion  sur  le  domicile  ; je  n’y  vois  aucun  inconvé- 
nient; et  comme  il  y en  aurait  de  très  giavcs  a imposer  au  créancier  la  nécessité  de 
rechercher  la  un  domicile  reel , je  volerai  pour  le  projet  du  gouvernement. 

M.  HtOBblot-Contè.  L'honorable  M.  Bourdeau  a fait  reposer  son  argumenla- 
lioii  sur  la  possibilité  qu'un  (irupriéuiire  de  cam|iagne , qu’un  malbeuieui  paysan  fût 
dépouillé  de  sa  propriété  sans  le  savoir,  parce  qu’il  aurait  accepté  un  domicile  élu  , 
parce  qu’il  aurait  ignoré  ce  qui  ae  serait  passé  a cedoniieile  élu.  Je  ne  parl.ige  pas 
celte  opinion;  car  s'il  pouvait  ignorer  le  cuiiiriiandcmeiit , il  ne  pourrait  pas  ignorer 
la  saisie,  puisqu'il  demeure  sur  le  foiiUs  qui  esl  saisi. 

M.  la  Rayÿarta».  Je  demande  pardon  à la  (Jiambrede  mon  insistance,  mais 
je  erols  que  je  suis  dans  le  vrei;  et  je  demande  la  perinission  de  combaitre  l’uplnioii 
de  M.  Barlhe.  — L’bonnrable  M.  Barlbe  nous  a dit  l Tous  admettez  donc  l’éleriion 
de  domielle  dans  les  prêta  T Je  croyais  avoir  déjà  liU  que  noua  n’ililerdiaions  pas  l'é- 
lection jda  domicile  , mais  que  noua  introduisions  une  iiiodifteglion  daiMfs  effets. 
Ainsi  les  coiitreu  d'emprunt  peuvent  élre  exécutés  autrement  que  par  iTsaiale  im- 
miibiiiére;  ils  peuvent  l'étre  par  la  saisie  des  meuble^  per  la  saiaie  d«s  fruits  : dans 
ces  derniers  ras,  voira  élection  dedvtmicile  aura  ses  sOeta.  Mail  quand  il  s’agit  d'en- 
lever la  propriété  d'un  individu  et  de  la  transiiorter  à un  autre  , alors  nous  faisons 
une  exrepiion.  El  crci  me  ramène  à un  autre  moile  aur  lequel  je  n'ai  pas  assez  in- 
sisté. — Vous  vous  éirs  demandé  sans  doute  quel  était  le  but  du  comniandenicnt  à 
prn|H)s  duquel  nous  disruions.  Ce  but , la  voici  : c'est  un  comnundeiiienl  su  débiteur 
d’avoir  à payer;  el  qui  lui  déclare  que,  faute  d'avoir  fait  ce  paiement  dans  trente 
jours.  Il  y sera  coiilraïut  par  la  saisie  de  scs  biens.  Ainsi  cet  acte  a pour  objet  de 
prévenir  le  débileur.  Voyez  ce  que  fait  la  loi.  Le  débileur  n’a  pas  le  moyen  de  ptyrr. 
Bon  obligation  est  échue , je  suppose,  le  1"  janvier;  un  lui  fait  coinniandrment  le  S; 
Il  semble  qu’on  pourrait  procéder  conlre  lui  le  lendemain.  Eh  bien  , non;  U loi  fait 
une  exception , et  dit  qu’il  ne  pourra  être  contraint  qu’un  mois  après.  Ce  mois,  ce 
délai,  la  lot  le  lui  laisse,  non  pas  pour  qu’il  aacbe  bien  que  sa  dette  est  échue,  il  ne 
penl  l'igiiorev,  mais  pour  qu’il  ail  le  temps  de  ebereber  les  moyens  de  se  libérer.  Ce 
n'est  qu’aprés  ce  mois  passé , cl  quand  il  aura  déoionlré  sa  mauvaise  volonté  ou  son 
insolvabilité , que  la  cunirainle  aura  lieu.  — Il  s’agit  donc  de  prévenir  le  débiteur  et 
ce^ndant , voua  voulez  que  la  fignification  soit  remise  a un  tiers.  ' 

Vous  faites,  me  dit-on,  le  procès  à la  loi  sur  le  domicile.  — Non,  je  ne  fais  pas  le 
procèa  à la  loi  iiir  le  domicile.  Mon.  Quand  on  emprunte,  on  espéve  toujours  pouvoir 
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le  libérer;  on  cédera  tout  ce  que  l'on  voudra  te  Jour  de  l'obligation  ; maii  le  jour  de 
l'échéance  il  faot  que  la  loi  intervienne  en  faveur  du  malheureux  à qui  l'on  pourra 
enlever  aa  dernière  reaaouree.  La  loi  intervient  précisément  pour  cela.  Votre  cotn- 
mifaion  loulient  donc  une  opinion  raisonnable  en  voulant , quand  il  s’agit  de  le  pré* 
venir,  que  la  signifleation  toit  remise  à ton  domicile  réel.  — Hait,  a dit  encore 
l'honorable  U.  Itartbe,  le  domicile  réel  sera  peut-être  ignoré.  Non.  il  ne  le  sera  pas. 
Si  dans  rubllgatlon  il  y a le  domicile  élu,  il  j a aussi  le  domicile  réel.  Ainsi  ce  domi- 
cile réel,  à moins  de  cbangement,  et  je  vais  en  parler,  on  le  connaîtra.  Mais  ce 
domicile,  le  débiteur  pourra  le  changer.  Eh  bien , alors  la  loi  eiige  des  romialitét.  Il 
faut  tigniSer  ce  changement  dans  la  mairie  du  lieu  où  l'on  veut  se  transporter.  Le 
Code  civil  en  fait  une  obligation.  Je  tait  bien  qu'un  débiteur  peut  changer  ton  domi- 
cile tant  (bire  cette  double  déclaration  ; mais  cette  omission , cette  Inexécution  de  la 
loi . on  peut  la  lui  reprocher,  tandis  que  celui. ci  ne  saurait  s’en  prévaloir.  ^ 

M.  E,apU(m-Baurris.  C’est  une  erreur;  lisez  l’art.  103... 

M.  le  Rapportenr.  Vous  ne  m'avez  pat  entendu.  J'ai  dit  qu'on  pouvait  Im-. 
piller  au  débiteur  l'absence  de  déclaration  de  ton  nouveau  domicile;  mais  que  le  dé- 
biteur ne  pouvait  objecter  pour  excuse  qu'il  a ch.vngé  de  demeure.  Le  contrat  porta 
son  domicile.  Le  but  de  la  commission , c’est  que  le  débiteur  soit  averti  : lui  signi- 
fier à un  autre  domicile  que  son  domicile  réel , c’est  vouloir  l'avertir  ailleurs  que  là 
où  il  est,  — L'argument  de  l'honorable  U.  Barihe  consistant  à dire  que  le  débiteur 
savait  bien  l'échéance  de  ton  obligation  ne  tendrait  à rien  moins  qu'à  dispenser  do 
toute  signification.  Mais  la  loi  a voulu  que  le  débiteur  soit  prévenu , et  il  ne  peut 
l'éire  que  par  la  signification.  (Aux  voix!  aux  voix!  ) 

H.  da  Cordooa.  Je  croyais  qu'une  assertion  de  M.  le  rapporteur  serait  retevéa 
par  un  autre  orateur  plut  habile  que  moi  ; mais  puisque  personne  ne  se  prélentc , Je 
suis  bien  obligé  de  le  faire — Je  ne  veux  pas  rentrer  dans  tout  ce  que  l'on  a dit  sur 
l'inlérét  du  débiteur  et  sur  celui  du  créancier.  Mais  ce  qui  prouve  que  c'est  le  créan- 
cier qui  doit  recbereber  le  domicile  réel  du  débiteur,  c'est  précisément  celte  obser- 
vation de  M.  le  Rapporteur,  que  le  domicile  du  débiteur  n'était  véritablement  ton 
domicile  réel,  qu'autant  que  ce  débiteur  avait  fait  dans  les  deux  mairierla  double 
déclaration  dont  on  a parlé.  Or,  il  pourra  très  bien  arriver  qu’un  créancier,  tachant 
que  ton  débiteur  demeure  dans  tel  endroit,  croira  que  là  effeclivcinent  est  son  domi- 
cile, et  lui  fera  faire  le  commandement  en  cet  endroit.  Kt  ensuite  le  débiteur  viendra 
dire  : Hais  le  commandement  est  nul , car  mon  domicile  réel  ne  sera  la  que  quand 
J'aurai  Mt  cette  double  déclaration.  De  là , matière  à coutestalions  et  à procès.  — Il 
me  semble  qu'il  vaut  mieux  s'en  tenir  au  mode  défendu  par  H.  le  Garde  des  Sceaux. 

M.  Métdîhim.  Je  croit  que  l'objection  de  M.  le  marquis  de  Cordoue  peut  être 
facilement  réfutée.  M.  le  rapporteur  n'a  pas  dit  qu'il  fallait  une  double  déclaration 
pour  qu'il  y eût  un  domicile  dont  la  désignation  fût  obligatoire  pour  le  créancier.  Il  a 
dit  une  chose  constante,  c'est  qu'une  fols  que  le  domicile  réel  est  indiqué  dans  l'obli- 
gation , te  domicile  réel  reste  indiqué  d’une  manière  définitive  Jusqu'à  ce  que  le 
débiteur  change  d'une  manière  légale  ton  domicile.  Il  faot  qu'il  change  ton  domi- 
cile ; sans  cela , on  prend  pour  point  de  départ  le  domicile  établi  dans  l'obligation. 
S’il  vient  à changer  de  domicile  , ce  changement  n’est  pat  plut  dilEcile  à t|>précier 
que  dans  toutes  les  autres  circonstances  qui  te  présentent  devant  les  tribunaux.  11 
n'en  reste  pat  moins  vrai , pat  moins  certain  que  si  vous  admettez  la  notification 
d’exploit  comme  ponvant  être  faite  au  domicile  élu,  vous  ûtez  à cet  exploit  toute  l'uti- 
lité que  la  loi  a voulu  lui  donner,  c'est-à-dire  l'utilité  d'avertir  le  débiteur,  de  lui 
donner  la  possibilité  de  te  libérer  avant  l’accomplittement  de  la  saisie  immobilière. 
— On  parle  toujours  dans  cette  discussion  d'un  débiteur  de  mauvaise  foi.  Tout  cela 
est  très  vrai  en  général  ; mais  ce  qui  est  vrai  aussi , c'est  que  la  loi  ae  met  constam- 
ment entre  le  débiteur  et  le  créancier  pour  régulariser  l'action  du  créancier , et  pour 
donner,  par  un  dernier  délai , au  débiteur  la  facilité,  la  possibilité  de  te  libérer.  Eh 
bien , si  vous  voulez  donner  sérieusement , efficacement  ce  délai , prenez  un  inoyen 
sérieux  pour  que  la  signification  parvienne.  Autrement,  si  vous  vous  contentez  de 
ce  moyen  illusoire  par  suite  des  variations  qui  arrivent  dans  le  domicile  élu , celle 
facilité  que  la  loi  a voulu  donner  au  débiteur  de  te  libérer  pendaut  le  mois  est  rendue 
complètement  illusoire. 

M.  !•  Gttrde  doo  sceau.  Plusieurs  honorables  membres  ont  été  préoccupés  , 
avec  Juste  raison , des  diOicultés  auxquelles  donnait  lieu  l'obligation  de  recourir  au 
domicile  réel.  Votre  uyaiit  rapporteur  toux  a dit  que  la  quesiioa  du  domicile  réel 
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<Uiirort  limple,  que  le  débitear,  quand  II  aurait  enrie  de  changer  aoR  domiefla, 
derrail  en  faire  la  déclaration  à la  mairie , qu'autrenienl  le  cbangeinent  de  domicile 
ne  ferait  pat  elTeclué.  Je  répondt  k cela  par  la  lecture  des  arlielea  103  et  tOS  , U dd. 

« Art.  103.  Le  changemenl  de  domicile  t'opérera  par  le  fait  d’une  habitatioa  deu 
DD  autre  lieu , Joint  à l'intention  d'y  Qaer  ton  principal  élablittemcot.  > 

< Art.  10&.  A défaut  de  déclaration  eiprette,  la  preure  de  riniention  dépqadra 
det  circoiitlaiicet.  » 

Voua  Toyri  qu’il  n’y  a rien  de  plut  ragae , rien  qui  puitte  donner  lieu  a plut  de 
procèt...  (Aut  voiil  aui  voiil) 

M.  Danaat.  Je  relire  mon  amendement,  cl  Je  me  range  eu  projet  prétentépar 
le  gourerneiiienl.  * 

M.  la  Cbaacaller.  La  Chambre  a à te  prononcer  entre  le  projet  du  gonrerne- 
ment  et  celui  de  la  cuminittion.  Je  vait  lui  donner  lecture  d’abord  de  l’article  tel 

Îu’il  a été  proposé  par  le  gourernement,  et  euluhe  JO  lirai  eelui  de  U rommlition. 
a Chambre  prononcera  entre  let  deui. 

Je  lit  d’abord  l'article  do  gouvernement;  — a Art.  l".  Lee  Ut.  XII  et  XIII  du  liv.T 
de  la  première  partie  du  Code  de  procédure  civile , et  le  décret  du  b Cév*  l811,tcronl 
remplacét  par  lei  ditpotitiont  tuivantet  : 

Dt  la  aoltfe  fmmoHUère. 

« Art.  073.  La  taltie  immobilière  tera  précédée  d’un  commandement  1 penonno 
on  domicile,  en  tête  duquel  fera  donnée  copie  entière  du  litre  eu  vertu  duquel  elle 
ett  faite  : ce  commandement  contiendra  élection  de  domicile  dent  le  lieu  où  tiégo  le 
tribunal  qui  devra  connaître  de  la  taitie , ti  le  créancier  n'y  demeure  pat;  il  énoncera 
que,  faute  de  paiement , il  tera  procédé  à la  taitie  det  immeublet  du  débiteur.  L’buit* 
fier  ne  te  fera  point  attiiier  de  témoiut  ; il  fera , dant  le  Jour,  viter  l'original  par  In 
maire  du  domicile  du  débiteur.  > 

Voici  maintenant  l’article  de  la  committlon  : 

« Art.  I».  Let  liiret  XII  et  XIII  du  livre  V de  la  I'*  partie  du  Coda  de  pro- 
cédure cirile , et  le  décret  du  S février  1811 , relaUfi  à la  smitiê  Immobilière,  al  à 
wt  l'neidtnftitcroni  remplacét  par  let  ditpotiiioiu  tuivantet  ; 

TITRE  XII. 

De  la  taltie  immobilière. 

a Art.  678.  Ia  taitie  immobilière  tera  précédée  d’un  commandement  à pcrtonna 
ou  domicile  réel,  en  tête  duquel  tera  donnée  copie  entière  du  titre  en  vertu  duquel 
elle  est  faite:  ce  commandement  contiendra  élection  de  domicile  dant  le  Ueuoù  tiége 
le  tribunal  qui  devra  connaître  de  la  taisie , si  le  créancier  n’y  demeure  pat  ; il  énon- 
cera que , faute  de  paiement , il  tera  procédé  è la  ttisie  det  Immeublet  do  débiteur. 
L’huitfier  oe  te  fera  point  attitler  de  témoins , il  fera , dant  le  Jour,  viter  l’origlntl 
par  le  maire  du  domicile  du  débiteur.  > , 

L'amendement  de  la  commitiion  ett  rejeté.— L’article  proposé  par  la  gouTerae- 
ment  etladopté.) 

trhmmibre  item  JR<FjeMfdf«>  1 

( 5 Sonairr  1811.)  \ 

If.  Pertil  a la  parole  tur  l'art.  673.  '< 

M.  PqrtU(6lt).  Uettieurt,  l'article  qui  est  soumit  maintenant  à notre  apprécia-  ' 
lion  ett  la  reproduction,  à une  légère  modiâcation  près,  de  l’ancien  Code  proc.  cIv. 
— L'art.  673,  Code  proc.,  donnait  lieu  à unedilBcullé  qui  avait  ton  importance;  celle 
difficulté  était  rétolue  par  l’article  qu’avait  prupoté  la  commiition  de  la  Chambre  des 
Pain:  celle-ci  décidait  que  la  tigniQcation  decommandement  ferait  toujourt  faite  au 
domicile  réel;  l'art.  673,  Code  proc.,  ne  t’eipliquait  pat  : il  disait  timplenicnt  que  la 
tigniOcatioii  devait  être  faite,  toit  à pertoniie,  toit  a domicile.— La  quettiuti  t’ett  éle- 
vée de  tavoir  ti  la  tigniOcation  devait  être  faite  au  domicile  réel  ou  au  domicile  uul 
auraitétééludaiitrobligaiion.— Un  honorable  magistrat,  membre  de  la  Chambre  oae 
Pairs,  avait  demandé  que  l'on  tranchât  la  difficulté  en  éiionfent,  daat  Tut.  6T3,  que 
la  ligniflcatioo  Mraii  faile  au  domicile  loU  réel,  toit  élu. 
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On  r^poiiilail  k M.  le  btrnn  de  Diunant  que  la  juriipruitence  était  Tuée,  qu'elle 
décidait  que  la  tiiinlQcaliun  devait  être  faite  au  duiiiicileétu.— Je  vient  tons  denianiler 
de  faire  ce  que,  ‘dant  mon  o|iiniun,  la  Chambre  det  Pairt  aurait  dù  faire  , de  donner 
une  solution  à la  qiietlion  en  décidant  que  la  signiOralion  lera  toujours  faite  ai|  do- 
micile réel.  — Je  dit,  Mea.ieurt,  que  l'un  t'exuote,  en  ne  tranchant  pat  la  question 
aui  plut  grandes  dilllcultét;  que  l'on  laisse  la  voie  ouverte  k de  nuinbreut  procèt  de 
In  nature  de  ceux  qui  te  toni  élevés  devant  1rs  tribu  nain,  sur  l’Interprctat  Ion  de  l’art. 
673,  Code  proc  — bi  l'un  veut  que  la  tigniUcalion  suit  faite  au  domicile  élu,  l'élection 
du  doinicile  deviendra  de  elauit  dant  les  conlratt.  Il  pourra  arriver  que  celui  qui 
aura  fait  élection  de  domicile,  te  trouvant  liés  éloigné  de  ion  domicile  reel,  ne  tache 
pat  la  .saisie  qui  sera  tentée  contre  lui,  qu'il  ne  connaitte  pat  le  commandement  qui 
Ilui  a été  fait,  et  qu'il  toit  dépouillé  tant  t'en  douter,— bn  effet,  3lrttiruri,il  arrivera 
que,  dans  Ira  caiiipagnet,  det  cultivateurt,  ignorant  coniplétcmenl  let  formaltiét  de 
proi  éiture,  feront,  quand  ila  passeront  un  cunirat,  élection  de  domicile  riant  l'étude 
d'un  notaire.  I.'étiide  du  notaire  étant  au  chcf-licii  de  canton  on  au  cbeMieu  d'ar- 
rondittcment,  ti  ce  chef- lieu  de  ciinlon  ou  d'arrundlstrinenl  est  éloigné  de  ton  domi- 
cile réel,  le  cultivateur  peut  être  viclime  de  ton  Ignorance  ou  v ictiine  de  la  négligence 
du  notaire.  — I.c  cnniniandemenl  tignillé  peut  être  reçu  par  un  clerc  de  notaire.  Kb 
bien,  ce  clerc  de  notaire,  qui  est  un  jeune  homme,  peut  être  négligent,  il  peut  ne  pat 
avertir  le  patron  de  la  tignilication  du  ruiiiinanilemrnt. 

O'un  autre  cAié,  l'étude  peut  avoir  changé  de  propriétaire.  Le  titulaire  nouveau  ne 
tera  pat  au  courant  det  affaires  qui  auroni  été  faites  par  ton  prédécetaeiir,  et  il  peut 
encore  arriver  que  le  commandement  soit  fait  tant  qu'il  en  toit  donné  connaitaance 
î la  personne  iiilérettéeh  le  connaître.— Il  arrivera  que,  le  débiteur  ne  connaitMnt 
pas  l'époque  du  commandement,  let  trente  Jours  s'écoulent  tant  qu’il  ait  été  averti, 
et  qo'il  toit  dépouillé  tant  t'en  douter.  — lie  sont  cet  molifi  qui  avaient  engagé  1a 
rommittion  de  la  Cbambre  det  Ptlrt  à proposer  que  la  aignlBcation  du  commande- 
ment fût  faite  au  domicile  réel. 

Divertet  objectiont  ont  été  présentées  contre  l'amendement.  On  a dit  d'abord  que 
fon  pourrait  gêner  Ira  prétt  h}|ioihérairrt  ; qu’il  y aurait  de  grandes  diffiriillét  en  ce 
qu'on  ne  connaît  pat  toujours  le  domicile  réel;  que  ce  domicile  pouvait  être  changé. 
— Nous  rroyont,  Mestieurt,  que  cet  atgiimenlt  n’ont  pat  la  gravité  qu'on  leur  a at- 
tribuée. On  dit  que  le  domicile  peut  être  changé-,  mais  la  tigniflralion  au  domicile 
réel,  c'est  le  droit  commun.  La  sicnillration  au  domicile  élu  est  l'eiception  , eirep- 
lion  prevue  par  l'art.  III,  (Iode  riv. — Quand  vous  doniiex  une  atsignalion,  il  faut  la 
porter  au  itomicile  réel  de  rindividii  que  voutatsignex.  Ne  peut-il  pat  arriver  que  le 
créancier  ignore  le  domicile  du  débiieur,  et  que  depuis  le  contrat  le  domicile  ail  été 
changé. — Ourz-vout  qu'il  ne  faut  pat  assigner  au  domicile  réelT  Non,  vous  ne  le  di- 
rez pat,  |>arreque  rattignainiii  au  domicile  réel  est  de  droit.  — Ainsi,  ce  que  nout 
demandona  pour  la  tiguificalion  du  conimandcmenl  eiitle  déjà  pour  l'attlgnalion, 
pour  loulet  les  affaires  touinitei  joiirnellrment  aut  tribunaux;  l'objection  tirée  du 
changement  de  domicile  doii  donc  tomber  devant  la  contidération  que  Je  vient  de 
préseiiier;  comme,  je  le  répète,  l’attlgnalion  au  domicile  réel  cil  de  droit,  l'objection 
pourrait  être  faite  pour  toutes  Ira  aU.iiret.  — Un  dit  aussi  que  l'on  pourra  gêner  let 
emprunts  hypothécairet.  Les  emprunts  hypothécaires  peuvent  être  génét!  il  ettvrai, 
mais  ils  ne  peuvent  être  comptélenieni  rni|iéchét  par  l'eiécution  de  la  formalité  que 
nout  demandant  ; car  on  ne  tauit  pat  simplement  let  propriétés,  mais  let  meubles, 
les  fruits;  il  y a donc  d'autret  voies  d'exécution  que  celles  de  l’expropriation  immo- 
bilière. 

On  dit  aussi,  Metticurt,  que  l'on  peut  ignorer  le  changement  de  domicile  du  débi- 
teur. Mais  let  art.  IU4  et  lu5.  Code  civ.,  nous  fourniront  une  réponse  t l'objection 
qu'on  nous  oppose.  En  effet,  l'art.  lOt  prescrit  pour  le  changement  de  domicile rer- 
Uines  fornialiiéa  : la  déclaration  a lamunlci|ialilé,et  l'art,  lobprévuitausti  le  eatuii  la 
déclaration  n’aura  pat  été  faite,  et  il  dit  que  le  changement  de  domieile  te  prétumera 
par  let  circonttancet.  Ainsi  le  changement  de  domicile  est  nreiqoe  toujours  connu,  il 
résulte  de  la  déclaration  à la  municipalité,  et  quand  cette  déclaration  n'est  pat  faite, 
on  contnhe  letcirconstancetqui  éclairent  sur  les  intentions  du  débiieur. — Et  rrmar- 
qnez  qu'on  ne  peut  pat  noua  présenter  cet  argument  comme  un  argiimrnt  térirux  sit 
De  t’agit  pat,  en  effet,  d'un  individu  qui  n'a  qu'une  propriété  mobilière  et  qui  peut 
diaparaltre  aant  laisserde  tracei;  maft  II  t'agit  d'un  propriétaire  qui  est  connu,  an- 
iD«r  duqael  11  l’ett  établi  un  tel  concourt  de  rclationt,  qu'il  est  linpottible  de  dire 
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3u*oo  poorra  ne  pai  ronnalire  le  domleile  dn  débitenr.— Pour  appuyer  re  que  noui 
emandona,  noua  liront  un  araumeni  de  ce  qui  te  pa<<e  daiif  la  contrainte  par  corps 
Elle  doli  loiijoura  être  tignlflée  oo  à personne,  ou  h domicile  r^^el.  O que  tous  fallci 
pour  la  conUaInte  par  corps,  vous  ne  le  ferle*  pas  pour  le  proprietaire  que  vous  ailes 
d^poulllerl  Ce  que  nous  tous  demandons,  c>st  une  eirepllon,  dans  rinu^rét  de 
gravité  de  la  question,  au  principe  posé  pnr  r*rt.  III  : la  position  du  débiteur  est  e*- 
Iréniement  grare,  elle  peut  éire  comparée  à celle  du  débiteur  poursuivi  par  la  con- 
trainte par  corps  î apres  l'appréhension  de  la  personne,  re  qiril  y a de  plus  (trarepour 
le  débiteur,  c>si  la  privation  de  ses  biens.  Nous  demandons  que  vous  fassiez  pour 
I un  re  que  vous  faites  déjà  pmirranire;  nous  dirons  même  que  nous  pouvons  lirer 
un  argiimenl  à foriiori  de  ce  qui  se  passe  dans  la  contrainte  par  rorps.  — Kii  elTet, 
qiianil  le  jugement  qui  prononce  la  contrainte  par  corps  a été  lisnidé  c’est  dons  les 
▼iugt-qiialre  heures  que  Ton  peut  arrêter,  appréhender  le  débiteur;  te  léglslaleiir, 
•U  eonlralre,  a semblé  vouloir  donner  une  plus  grande  garantie  a la  personne  qui  al- 
lait  être  dépouillée  de  ses  bien«.  Il  veut  qu*aprés  le  commandement  II  s’écoii'e  un 
délai  de  trentejotirs  avant  la  saisietil  donne  donc  un  délai  bien  plus  long  que  celui 
qii  il  arcorde  dans  le  cas  de  la  eonirainle  par  corps  C’est  que,  quand  on  vous  a dé- 
poiitllés  de  vos  biens,  M n’y  a guère  moyen  de  vous  accorder  toute  l'indenmité  qui 
vous  serait  due.  Quand  on  a été  arrêté  illégalement,  on  prononce  de  suite  la  mise  en 
liberiê.  on  accorde  dejustei  dommages  et  Intérêts.  Mais  si  l'adjudication  detosbiens 
est  faite,  après  la  signiflcaiion  au  domicile  élu.  quoique  le  débiteur  l'ait  ignorée,  il 
sera  dessaisi  de  sa  propriété  perpétuellement.  Aucuns  dommages  et  iiiiéréis  ne  lui 
seront  accordés. 

On  dit  que  le  débiteur  doit  toujours  ror«in1tre  l’époque  de  son  obligation.  Mais  le 
commandement  n a pas  pour  but  de  le  faire  souvenir  d’un  fait  qu'il  ne  peut  pas  Igno* 
ver,  mais  de  lui  dire  quelle  est  la  volonté  desoncréanrier,  s’il  ireiécutepaitonobli- 
gaiion.  En  nous  résumant,  nous  croyons  que  la  signiflcaiion  doit  être  faite  an  do- 
micile réel,  parce  que  la  signiflcaiion  au  domicile  élu  peut  présenter  de  grands  In- 
convénients, celui,  entre  autres,  d'eiposer  un  débiteur  à être  dépouillésans  qu’il  s'm 
doute.  Timies  les  ubjeeltons  présentées  contre  le  svsicmeqiienous  soutenons  nenoiis 
paralMcnl  f>as  détruire  nos  observations.  Faites  bien  attention  que  si  vous  reste* 
nans  les  termes  du  0»de  proc.,  vous  donnez  naissance  à une  foule  de  procès,  et  n’al- 
leigfiei  pas  le  but  que  vous  vous  proposez  par  relie  loi.  — Je  crois  que  mon  système 
**  * celui  de  la  commission,  je  crois  qu’il  est  plus  conforme  à l’iniêrét  du 
débiteur.  Si  vous  le  rejetez,  ne  laissez  pas  au  moins  la  question  indécise.  Adoptez 
au  moins  I amendement  qui  avait  été  proposé  à la  Chambre  des  Pairs;  ditesqiiela  sl- 
gniflcation  sera  faite  au  domicile,  soif  réel,  soïf  étu,  mais  ne  restez  pas  dans  les  ter- 
mes du  Code  de  proe. 

M !•  préaMnat.  Vous  ne  proposez  pas  d'amendement? 

M.  PnraO.  Si  ! je  demande  qu'on  ajoute  le  motréef. 

M.le  fard*  dM  aeoaaz.  Messieurs,  la  qiiesiion  qui  voua  est  soumise  est,  en 
*”**!il^*^  plusieurs  tirateurs  de  la  (Cambre  des  pairs  avalmt,  en  effet,  de- 

mandé, comme  on  t a fait  dans  celte  Chambre,  Paddiiloti  proposée  en  ce  moment  par 
31.  Persil  ; ils  voulaient  que  le  commandement  fût  signiflé  aiidomirilc  réel !.a  dis- 

cussion de  la  Chambre  des  pairs  a eu  pour  résultat,  non-sculcinenl  desnpjirirncl’lcniot 
réel,  qui  était  dans  l'Bmcnderiteni  de  ta  commission,  mais  aussi  de  iléclarer  que  l’a- 
mendemcni  de  M.  DaiinanI  ne  serait  pas  adopté,  c'est  â-dire  que  la  question  de  la  il- 
gniflrailon  a tel  oo  tel  domicile  resterait  dans  les  termes  du  dndl  comimin.  — La 
commission  de  laChambre  des  Députés  a adopté  l’opinion  de  la  Chambre  des  Pain  — 
Elle  est  poiirlam  allée  plus  loin;  car  elle  a déclaré  que  le  riin  du  cmmnandcrnént 
serait  donné  par  le  maire  du  lieu  où  le  commandement  serait  signifié,  ce  qui  Inipliquo 
Que  la  signification  pourra  asoir  lieu  soit  au  domicile  réel,  soit  au  domicile  éiui— 
Ainsi,  il  faut  dire  que  la  commission  de  la  Chambre  des  Députés  propose  une  rédac- 
llon  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  sa  pensée;  si  vous  adoptez  l’arllrie  qu'elle  vous 
cile'’éhi*  ” pourra  être  signifié  suit  au  domicile  réel,  soit  au  domi- 

Voui  avez  maintenant  à eiamlner  l'opinion  de  M.  Persil.  — Est-Il  vrai  de  dire 
comme  II  le  prétend,  qu’il  faut  restreindre  la  afgnifiration  du.comtnaiidenienl  au  do^ 
micile  réel,  et  ne  pas  permettre  qu'elle  ait  lieu  au  domicile  élu  par  la  conveniion!  — 
On  a beaucoup  la  discussion  qui  vient  d'avoir  Heu,  de  rinlérét  du  débi- 

teur; on  a du  que  le  débiteur  pourrail  ignorer  la  ligniflcailoQ,  qu'il  fallait  prendre 
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dei  préeaulloni  pour  qu'il  ne  pùt  être  dépouillé  trop  ricilemeot. — Je  piruge  le<  fera- 

Sulee  de  M.  Perill,  miii  Je  craiiidraii  que,  dani  lecouri  deladiKuttion, on  nedonntt 
la  lui  une  lenilance  et  une  portée  qu'elle  ne  doit  par  avoir.  Je  prend*  en  grande  con- 
sidération l'intérét  du  débiteur,  tuais  celui  du  créancier  ne  me  préoccupe  pas  moins. 
Et  je  dirai  que  leur  intérêt  est  en  définitive  le  même.  Si  vous  gènes  le  créancier  dans 
l'eiercice  de  ton  droit,  vous  gènes  également  le  débiteur,  car  il  t’entuivra  que  les 
conditions  qui  seront  imposées  à ce  dernierteront  d’autant  plus  dures  que  le  créan- 
cier, dans  l’exercice  de  ton  droit,  rencontrera  plut  de  dilfieultét.— Le  but  de  la  loi  me 
parait  tuOlsamment  atteint  par  l'article  amendé  par  la  commission.  Ce  qu’il  faut, 
c'est  que  le  débiteur  toit  averti  ; mais  aussi  que  le  créancier  ait  de  suffisantes  facilités 
pour  l'avertir.— Or,  croyez-vous  que  si  vous  obliges  le  créancier  à chercher  ledonai- 
cile  du  débiteur,  malgré  la  mauvaise  fui  de  celui-ci  qui  aura  tant  fait  pour  le  dissi- 
muler, à multiplier  set  soins  et  tes  peines  pour  le  irnuver;  croyes-vous,  dit-Je,  que 
TOUS  n'aurez  pas  dépassé  le  but  que  vous  proposez?  Mais,  d'ailleurs,  que  demande- 
t-on?  la  violation  d'une  convenlion.  Quand  un  créancier  n'a  prêté  ton  argent  qu'à  la 
coiidiliun  de  pouvoir  en  poursuivre  l'eiécution  à un  domicile  élu,  quel  droit  le  débi- 
teur pourrait-il  avoir  à ce  que  la  significatiun  du  commandement  lui  toit  faite  ail- 
leurs qu'au  domicile  par  lui  désigné?— L'élection  du  domicile  fait  partie  de  la  condi- 
tion, et  tant  celle  condition,  peut-être,  le  créancier  n’aurait  pat  prêté;  le  débiteur 
l'a  d'ailleurs  parfailement  connue  et  librement  consentie.  Pourquoi  dés  lors  substi- 
tuer la  volonté  de  la  loi  à celle  des  parties?  — Voilà  les  considéraiiont  qui  me  sem- 
blent devoir  diriger  voire  décision  dans  cette  question.  Ceque  je  demande  a la  Cham- 
bre. c'est  reiécuiion  des  conventions  faites,  et  tant  lesquelles  le  prêt  n'aurait  pas  été 
elfectué  par  le  créancier.  ^ 

A l’appui  de  l'opinion  qui  veut  que  la  signification  du  commandement  ait  toujours 
lieu  au  domicile  réel  nonobstant  la  convention  des  parties,  on  a invoqué  ce  qui  a 
lieu  dans  la  contrainte  par  corps,  pour  laquelle  le  commandement  doit  toujours  être 
fait  au  domicile  réel;  niaisM.  Persil  a lui-méme  répondu  a cette  objection,  en  di- 
sant que,  dans  le  cas  de  la  contrainte  par  corps,  il  y avait  un  jugement.  Ici  il  n'y  a 
pat  de  jugement.— On  vous  a parlé  de  l'ignorance  dans  laquelle  pourrait  être  le  dé- 
biieur.  J'ai  répondu  déjà  que  le  débiteur  ne  doit  pas  consentir  à un  domicile  élu  tant 
savoir  que,  dans  le  cas  de  commandement,  la  signification  en  sera  faite  à ce  domi- 
cile. Il  ne  doit  pat  ignorer  que  l'élection  de  domicile  entraîne  la  nécessité  de  con- 
stituer au  lieu  ou  il  a été  choisi  un  mandataire;  il  ne  doit  pat  ignorer  que  le  devoir 
de  ce  mandataire  est  de  l'avertir  aussitét  qu'il  y a lieu.  — Au  surplus,  dé*  que  la 
Chambre  aura  prononcé  sur  la  question  , il  n’y  aura  plut  de  difficultés.— L’article 
amendé  par  la  commission  de  la  Chambre  satisfait  donc  a toutes  les  exigences  ; il  con- 
tient une  véritable  conciliation  des  principes  de  la  matière;  il  est  conforme  à la 
disposition  de  droit  commun  écrit  dans  l'art.  I ll,Cod.  civ.,  à la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  castalion.  J'espère  que  la  Chambre  l'adoptera.  (Aux  voix  I aux  voix  I ) 

M.  Crssinnnnt.  La  question  que  ramendement  soulève  est  tellement  grave , que 
la  Chambre  ne  regrettera  pat,  je  l'espére,  l'attenlion  que  je  la  prie  de  m'accorder 
pour  un  moment. — Il  y a deux  choses  dans  l'amendement  : l'amendement  demande 
d'abord  que  le  commandement  qui  précède  la  saisie  des  biens  du  débiteur,  toit  tou- 
jours signifié  au  domicile  réel  du  débiteur. — Le  but  du  commandement  est  d’avertir 
le  débiteur  en  temps  utile  que  le  créancier  est  disposé  à user  de  toute  la  rigueur  de 
ton  droit,  et  qu'à  défaut  de  paiement  de  la  part  du  débiteur,  le  créancier  veut  pro- 
céder immédiatement,  ou  dans  un  délai  très  court,  à la  saisie  et  à la  vente  des  biens 
de  ce  même  débiteur. — La  seconde  chose  que  demande  l'amendement,  c'est  que  la 
Chambre  ne  laisse  pat  l'état  de  la  question  dans  l'incertitude  où  elle  est  depuis  un 
très  grand  nombre  d’années,  d'après  la  diversité  de  la  jurisprudence  qui  t’est  établie 
dans  le  royaume. — On  demande  que  si  la  Chambre  rejette  la  première  partie  de  l’a- 
n^ndement,  elle  décide  au  moins  par  une  certaine  forme  d'alternative  que  le  com- 
mandement sera  fait  ou  au  domicile  réel  ou  au  domicile  élu.  ( Non  1 non  I ) Je  serait 
disposé  à ajouter  un  troisième  point , afin  de  lever  tout  les  scrupules  de  ceux  qui 
portent  un  très  grand  respect  à l'eiécution  des  conventions  des  parties,  je  serait, 
dis-je,  dispose  à demander  à la  Chambre  qu'elle  voulût  bien  ajouter,  dans  une  de* 

Çariies  de  l'amendement,  que  le  commandement  fût  toujours  fait  tu  domicile  réel 
odiqué  dans  le  contrat. 

Je  vais  essayer  de  prouver  à la  Chambre  que  ce  sous-amendement  ne  peut  avoir 
aucun  des  inconvénients  qui  ont  été  relevés  par  AI.  le  ministre  do  1*  justice. 
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Vn»  voix.  Qu'ed-ce  que  le  domicile  indiqué  dini  la  contrai  t 

M.  CrolMUkt  Je  ne  di*  pai  le  domicile  élu , malt  le  domicile  réel  iodlqué  dtni  lé 
contrit. 

Vn  membre.  C'eit  II  même  choie. 

I H.  CroUéaat.  Voui  allrz  rolr  que  ce  n'eit  pu  li'méme  choie  dini  lei  coniéqoen- 
CCI. — Voici,  Meiiieuri,  l’origine  du  débit.— L'irt.  tll , C.  cir.,  permet  h lontei  les 
parties  conlractintes  d'élire  un  domicile  pour  l’eiécntion  de  leurs  conrentioni.  Il 
iiermet,  par  une  roniéquence  irréilitible,  que  tous  Ici  actci  qui  seront  faits  pour 
i’eiérution  de  ces  conventions  puissent  avoir  lieu  au  domicile  élu  dans  le  contrat. — 
M.  le  ministre  de  la  justice,  tout  à l'heure,  vous  faisait  remarquer  qu'il  tenait  beau* 
coup  à l'exécution  des  conventions;  personne  que  Je  sache  ne  vent  porter  atteinte  à 
ce  grand  principe  ; personne  que  je  sache  ne  veut  porter  atteinte  à cet  autre  principe 
qui  «eut  que  la  débiteur  se  conforme  à toutes  les  exigences  de  ton  contrat.  Mais, 
cependant,  il  ne  faut  pas  croire  que  notre  Code  civil  ne  renlerme  aucune  imperfec- 
tion ; et  toutes  les  fois  que  l'on  propose  aux  Chambres  de  décider  que  tel  ou  tel  fait 
pourri  rectifier  ou  modifier  l'une  de  ces  imperfections  nombreuses,  quoi  qu’on  en 
dite,  que  l'on  aperçoit  tous  les  jours  par  la  pratique  dans  les  dispositions  du  Coda 
civil,  il  faudra  donc  toujours  se  prosterner  devant  ce  Code,  devenu  la  loi  fondamen- 
tale, et  n'adniettre  jamais  aucune  modification  ; et  cependant  je  pourrais  citer  vingt 
dispositions  de  lois  postérieures  à la  promulgation  du  Code  civil , par  lesquelles  le 
législateur  a modifié  le  Code  civil. — Ainsi , mettons  de  côté  celle  objection  fciiula- 
mentale  proposée  par  M.  le  garde  des  sceaux.  Qu'esl.ce  qui  arrive  dans  l'état  actuel 
de  la  procédure  t Quand  un  emprunt  est  fait  sur  les  lieux  il  n'y  a jamais  de  difficul- 
tés, c’est-à-dire  lorsque  le  créancier  cl  le  lijbileur  demeurent  dans  la  même  com- 
mune ou  dans  le  même  arrondissement.  Assurément,  vous  comprenez  qu’il  ne  peut 
' pas  s'élever  des  difficultés  bien  graves  sur  l’exécution  du  contrat  et  sur  la  noliflealinn 
du  commandement.  Le  domicile  réel  est  Indiqué  dans  le  contrit,  il  est  connu  du 
créancier  ; nulle  difficulté.  Mais  quand  un  particulier  domicilié  dans  un  départe- 
nicni  éloigné  rie  la  capitale  se  trouve  momentanément  à Paris  où  il  vient  pour  scs 
alTaires,  s'il  a besoin  de  contracter  un  emprunt,  savrz-vous  ce  qui  arrive?  Ou  élit 
toujours  domicile  chez  le  notaire  qui  a rédigé  l'acle.  Ola  est  tellement  devenu  une 
clause,  une  espèce  de  protocole,  que  tous  les  contrats  de  prêts  se  font  avec  l'élection 
du  duniicile  chez  le  notaire. 

H de  Golbéry.  Parce  que  le  créancier  le  demande  I 

M.  CroisMOt.  Mais  il  le  demande  toujours , ou  presque  toujonrs;  on  vient  d'en 
damier  le  motif.  M.  le  garde  des  sceaux  lui-méme  ne  vous  a-t  il  pas  dit  que  ce  serait 
empêcher  les  prêts  que  d'exiger  que  le  commandement  fût  notifié  au  domicile  réel  ? 
N'est.ce  pas  la  la  preuve  évidente  de  cette  vérité  que  j’étionçais  il  y a un  moment  f 
— Eh  bien,  voici  ce  qui  arrive.  Le  débiteur , sans  doute,  est  interpellé  par  le  délai, 
même  de  son  contrat.  Le  débiteur  solvable,  un  débiteur  qui  n'est  pas  négligent  sait 
très  bien  qu'à  tel  Jour  déterminé  il  aura  à satisfaire  à l'obligation  qu'il  a eonlraclée; 
mais  tous  les  débiteurs,  d’ailleurs,  quand  vient  le  terme  de  paiement,  n'ont  pas  en- 
tre leurs  mains  les  ressources  suffisantes  pour  acquitter  le  montant  de  leurs  obliga- 
tions.—Eh  bien  , que  fait  le  créancier  domicilié  à Paris?  Il  fait  notifier  un  comman- 
dement d'expropriation  forcée  au  domicile  élu , c'est-à-dire  an  domicile  du  notaire 
qui  a passé  le  contrat.  Croyez-vous  que  ce  notaire  envoie  la  signiflcilion  an  débiteur 
domicilié  dans  un  arrondissement  éloigné  ? Pas  le  moins  du  monde.  Peut-être  même 
le  commandement  n'est-il  pas  tombé  dans  ses  mains.  On  sait  la  manière  dont  les  no- 
tifications, dont  les  poursuites  se  font  à Paris.— L'huissier  ne  prend  pas  la  peine  de 
demander  à parler  au  notaire , tl  parle  au  portier;  il  laisse  le  commandement  d'ex- 
propriation forcée  chez  le  notaire,  en  parlant  au  concierge  du  notaire,  on  au  clerc  de 
ce  dernier.  Croyez-vous  que  ce  concierge  ou  ce  clerc  sont  très  soucieux  d'expédier  le 
commandement  dans  les  départements?  (Exclamations.)  Pas  le  moins  du  monde. — 
Ainsi,  vous  voyez  qu’il  peut  arriver  qu’un  commindemenl,  signifié  à un  domicile 
élu,  ne  parvienne  pas  à la  connaissance  de  la  personne  du  débiteur. 

I M.  Amilban.  Slais  c'csl  la  même  chose  au  domicile  réel. 

t M CroiaMBt.  Nous  allons  voir  si  c'est  la  même  chose,  monsieur  le  président  I 

I — P.ir  une  conséquence  forcée  de  l'article  que  Je  combats,  la  suite  de  l'expropriation 

t forcée,  c'est-a-dire  la  saisie  des  biens,  la  dénonciation  au  saisi,  le  dépét  auciissierdes 

charges,  l'indicition  du  jour  de  l'adjudication  définitive,  peuvent  être  également 
I notifiés  au  domicile  élu.  — Je  vous  le  demande,  n’esl-il  pas  vrai  que  l'ioconvénieni 
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qui  yonj  * été  •Iqnilé  par  l’aiilpur  fterampndpmrnt  eiiüte  répllpmpnl  T — Il  «tldone 
po*ijblp  qu'un  débilrur  aoii  niai  d*iifi«i  bient,  que  aea  biena  aoient  vendua,  aolent 
tdJiiKéa  b ion  détriuirnl,  aaiia  qu'il  ait  eu  la  moindre  ronnaiaaanee  de  la  pouraoile. 
Eli  birii,  f’ffl  en  vue  de  cet  inmnvenient  que  l'ainendemeiit  voua  a été  propoaé.— 
J'ai  du  que  Je  aeraia  dlaiaiaé  à demander,  par  forma  de  aoua>amendernanl,  que  la 
coniiiiandenieni  aeiil,  le  eoiiiuiandemrni,  paire  que  c'eat,  aelon  mal,  Taete  le  plus 
impnrtanl  de  la  poiiniuiip,  c'eat  relui  qui  tat  deatiné  A avertir  le  débiteur  qu'eu  cai 
de  nun-paienieni  danalea  délaia  du  rouirai,  aea  biena  aérant  aalaia  et  renduaije  aerail 
dune  ditpoaé  àileiiiaiider  à la  i:bambre  qu'elle  voiilbt  bien  dire  que  le  commandemeirt 
aéra  luujoura  fait  an  dniiiji-ile  réel  indiqué  dana  le  contraL 

Vojoiia  ai  ee  auiia-anirndenient  peut  offrir  quelque  dirncallé.  —le  vient  de  raleeer 
lea  inroiivéniriilaaraveaqiii  doivent  néi'eaiairement  réaulier  de  l'adoption  du  projet 
de  loi  ; je  vieiii  de  prouver  qu'il  eat  poaaible  que  le  débiteur  n'ait  aucune  connata* 
aaiiee  delà  pourauilerigourruae  dirigée  contre  lui.  — Maintenant,  Meaaieura,  quand 
il  a contracté  un  eiiipruiit  il  a indiqué  un  domicile  i il  a dit,  par  exemple,  qu’il  élall 
domicilié  a Bordeaiit.  Kh  bien,  quel  inconvénient  y a-t-il  t ee  que  le  commande- 
ment aoit  eigniRé  a ce  dernier  domicile  ? 

On  me  dit  : « Maia  il  peut  changer  de  domicile;  il  peut  aller  réaider  dana  «m 
autre  ville,  et  per  roiivéqiirnt  aon  nouveau  domicile  peut  être  méconnu  du  créancier; 
de  la  de  grandi  eiubarraa  pour  reliii-el  ; de  là  encore  ineiécution  du  contrat  dana  le- 

aiiel  on  a élu  dumirile.  » — Eli  bien,  je  répondrai  que  aile  rommandemeni  eat  aigni- 
é au  domicile  réel  indiqué  diiiia  le  coiilrat,  et  que  le  débiteur  ail  rhangd  de  domicile, 
il  ne  pourra  a'eii  prendre  qu'à  liii-méme.  — Maia  remarqnei  qu'il  arrivera  Iréa  rare- 
iiieid  que  ce  iluiiiidle  réel  auit  changé.  En  elTel,  quand  on  contracte  un  emprunt, 
quand  on  indique  des  biena  aiir  lfaqiie||  on  conaeni  une  hypothèque,  on  iniliqne 
véiilablemenl  aoii  domicile  réel  ; on  ii'rn  rhange  paa  toua  lea  jniira.  Par  eiemple,  al 
j'ai  hyiwlbéqué  dea  biena  dana  rarrniidiaseiiienl  que  j'habite,  on  eat  pretquetniijoarf 
aùr  d'y  trouver  iiiuii  domicile.  — Je  verraia  ce  grand  avantage  dans  mon  aoiia-auien- 
ilemenl,  que  le  créancier,  en  sigiiiflaiit  le  eomniandemeiil  au  domicile  réel  indiqué 
sur  le  coMrat,  serait  prrsqueioiijoiiraaùr  d'y  trouver  la  (icrsonne  du  débitevir,  tandis 
qu'm  te  conlenlaiit  de  aigiiilier  ce  ciimiiiamlenirnl  étt  domicile  élu,  il  y a quMee- 
viiigt-dii-neiif  à paner  sur  cent  que  janiiis  la  penunne  du  liébileiir  n'aura  connaia- 
aaiicc  du  comiiiamleiiient.  (Vives  réelamaliona.)  — Voilà,  Meaaieura,  lea  Inconvé- 
nients qui  tésiiUeiit  de  rappliraiion  trop  rigoureuse  de  l'art,  tll;  voua  voiidret 
proldablrmcnl  les  écarter  eu  adoptant  soit  rtniendemeiil  qui  a été  proposé  par  l'ho- 
norable M.  Persil,  soit  le  aoua-amendement  que  J'ai  I honneur  de  proposer  à la 
Ch  mitire. 

M.  Ie_  Pi’ésIdpBt.  I.e  sous-amendement  eat-il  appuyé  T (Non  I non  I)  Reste  main- 
leminl  i'amrmicineiit  de  M.  Persil,  qui  coiiaiste  à ajouier  le  mot  réel  epria  le  mot 
dumiciU.  L’ameiidcineiit  est-il  appuyé  î (Nun,  non  I Oui,  oui!) 

De  loiiUt  parts.  Aui  vois  1 

M.  Daraad  (da  RoaaoraaUai.  La  C.bambre  comprend  que,  dans  l’état  de  la 
question,  il  y a très  peu  de  choses  à ajouter  aux  observations  présentées  par  M.  le 
Garde  des  sceaux  ; niais  j'ui  a faire  cependant  une  obseriatloii  qui  est  nouvelle  et  qui 
eal  frappante.  — L'honorable  M Persil  a eiprlmé  plusieurs  fois  celle  pensée  qu’en 
aigiiifianl  le  cniiimandeiiieiit  au  domicile  élu, on  exposait  le  débiteur  à être  dépouillé 
de  ses  biena  sans  qu'il  ail  eu  connaissance  dea  poiiraiiites  dirigées  contre  lui.  C'eat 
une  erreur  roniplèlc,  — L'art.  677  exige  que  la  dénonciation  de  la  saisie  soit  faite 
au  saisi  dans  un  délai  de  quinie  jours,  à partir  de  la  eldtiiredu  procéa-verbal,  et  celte 
dfiionriaiion  ne  peut  être  faite  au  domicile  élit  ; elle  doit  être  faite  au  domicile  réeL 
M.  Pnrall.  Il  s'agit  ici  du  commandement. 

M.  Doraad.  Je  le  tait  bien  ; maia  il  résulte  de  l’art.  677  qoe  te  débiteur  oe  pmt 
être  dépouillé  tans  avoir  eu  connaissance  des  poursuites,  pnitqua  Fart.  IT7  exigu 
que  la  deiioiiciaiinn  delà  aaiaie  soit  faite  au  domicile  réel. 

Une  voue.  Vous  êtes  dana  l’erreur! 

M.  Pei^.  Quand  on  parle  pour  relever  des  erreurs.  Il  faut  être  iftr  de  n'en  p« 
comnietre 

M.  DiiraBd.  L'art.  677  te  termine  jiar  cet  mots  : Sern  oi'aé  data  la  ftmr  poé  la 
maira  du  domteih  du  saisi,  a(  non  pas  par  la  mut'ra  du  dottsieila  élu. 

Vu»  voix,  Voyei  donc  l'omeudcment  de  la  coinmitslonl 

H.  DmnaA.  Dana  ma  punaéu,  on  BtIniieadraH  lea  tennei  du  la  propoaiUoa  du 
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U commiiiion,  et  ainii  te  irouTerill  (rincbée  le  diffleollé  principilequi  me  pentlrtlt 
pliK  (jramleei  tout  let  ei  tri  de  la  procédure  pouvalanl  être  tigniOéa  au  domicile  élu. 
Mais  dans  la  pratique , sous  l'empire  de  la  iuriiprudeiice  aetuellr.ee  ne  sont  ms  tout 
les  actes  de  la  procedure  : c’est  seulemrut  le  conimaiideiiienl. 

M.  Pareil.  Si  J'ai  commis  une  erreur,  Je  me  consolerai  de  l'aroir  commise  arM 
SIM.  .Mériihoii  et  Bourdeau. 

H.  le  Préeideat.  Je  fais  observer  que,  quant  k l'art.  677,  S'il  v a une  proposition 
il  Taire,  elle  viendra  en  son  lieu.  En  ce  moment,  Il  ne  s'agit  que  de  l’art.  67S. 

M.  Amilliaa.  l’ermetlemnoi  rie  dire  k la  Chambre  un  senl  mot  sur  cette  ques- 
tion. — l.a  question  du  domicile  élu  par  laquelle  s'engage  le  débat , est  peut-être  le 
question  la  plus  iiiuionanle  pour  rarcélération  et  le  résultat  îles  poursuiteV  C’est  une 
question  qui  n'appartieni  pas  senlrmeiit  II  la  saisie  imniubllière;  dans  beaucoup  d'au- 
tres occasions  sous  retroiivra  ce  doMiile  élu  relaiivenienl  k la  notlBcaliun  dans  les 
ordres.  — Il  arrire  que  par  la  notiflrilion  faite  au  domicile  élu  , le  droit  d'appel  est 
prescrit,  les  droits  du  créancier  perdus  ou  son  ordre  confirmé.  En  sorte  que  dans  la 
lut  actuelle,  en  ne  crojant  engager  qu'nne  question  particulière  vous  engageriez  un 
des  grands  principes  de  notre  législation.  — Ce  n'est  pas  (ont  ; il  s'agit  de  consacrer 
un  traité  pasaé  entre  le  créancier  et  le  déblleiir.  I.e  débiteur  est  averti  nun-seulenieiil 
parce  qu'il  a su  qu'il  devait  et  qu'il  ne  pajait  pas,  mais  encore  parce  que  dans  le  con- 
trat on  lui  a dit  qu'au  domicile  éln  seraient  HiUes  toutes  les  significaiioiis.  — Les 
anieiideinenis  proposés  ne  remédient  pasaees  abus.  Car  s'il  vient  à changer  de  domi- 
cile , comment  sera-t-il  averti,  si  c’est  au  donilclle  élu  dans  le  contrat  qu'il  convient 
de  l'avertir.  Et  remarquez  que  cette  signifleallim  n'est  (iitle  qii'après  les  lettres  pres- 
santes qui  précèdent  tonjoura  le  comniandtnieiit;  car  le  créiincier,  qui  souvent  est 
obligé  de  supporter  les  frais,  ne  se  jette  pas  de  suite  de  gaieté  de  cœur  dans  une  pour* 
suite  en  eipropriatlon.  — Dans  l'étal  actuel  des  choses,  ce  ii'psl  qu'iprèt  beaucoup 
de  (irécaiilions  que  l'on  arrive  au  rommandemenl.  ' 

Supprimer  la  faculté  de  signifier  an  domiciie  élu,  ce  aérait  mettre  )ta  Irmaquam 
des  créanciers*  la  merci  de  leurs  déblleuri.  Stipposrz  un  créancier  a Bajonnt  et 
supposez  que  le  trailé  soit  passé  a Paris  ou  aui  environs,  il  faudrait,  dans  votre  s’vs- 
téiiie,  que  vmis  Ussiez  faire  la  signifirallon  à Bifonne,  par  un  huissier  que  tous  ne 
c'iinnaKiez  pas.  Les  furnialitrt  seraient  manquées,  la  saille  serait  annulée,  le  erétlié 
cicr  serait  exposé  * ne  pes  rentrer  dans  ses  fonds.  Il  faut  donc,  dans  l'jnlérél  de  dé- 
biteur comme  du  créancier,  afin  que  le  débileur  trouve  les  fonda  avec  pies  de  faeHltè 
que  la  sigidficaliun  puisse  être  faite  au  domirile  élu  ; tel  a éU  le  but  de  la  loi.  Je  la 
crois  jiisle  el  sage  : Supprimer  telle  formalllé  dans  ce  moment . ce  serait  renverser 
Ionie  l’économie  de  la  loi,  nim-ieulenient  sur  la  saisie  Immobilière,  mais  sur  la  si- 
gniürallon  dans  des  queslioiis  peut-être  plus  Importantes. 

< L’amendement  de  M.  Persil , mis  aoi  toix,  n'est  pu  adopté.  — L’art.  8t8  ut  mis 
sut  voix  et  adopté.  ) 

- Abt.  •T4.-  ■ . 


CUOE  DE  PROCÉDCEB, 
Iftte  ancôo. 

671.  La  saisie  im- 
mobilière ne  pourra 
être  faite  que  truule 
jonrs  après  le  com- 
mandement : si  le 
^ créancier  laisac  é- 

couler  plus  de  irait 
* MOIS  entre  le  uom- 

mandemcDt  et  ht 
I saisie,  il  sera  leao 


PEOJVTg  Dims, 

PrOj.  ISM.— tS. — ron^.  (.  onc.  ensub- 
slituaiit  le  délai  d'un  an  k celui  de  trois 
mois,  ei  ajoutant  : néunmofns  Ut  frais 
du  rommandsmtnl  périmé  ssront  à la 
charge  du  créancier,  a moins  d'une  con- 
ventinn  contraire, 

C.tioiiv.  674.-8  ••'-—Conf.*  l'article 
du  projet  précéilenl.  — g ï.  5i  t’otpro- 
priaiion  eel  poursuivie  contre  un  tiers 
dèienttur,  le  délai  ei-dessut  ns  courra 
qu'à  dater  du  jour  de  la  sommuff<  n de 
payer  ou  de  délaisser  preeertte  pari  art. 
XI69  du  Code  civil, suiM  qu'il  puisse  s’é- 
couUr  plut  de  trois  Mois  inirt  la  tignU 


LOI  ACTUBLLK. 

674.  La  taiaie  im- 
mobilière ne  pourra 
être  faite  qop  trente 
jours  après  le  corn- 
mandeiueai  / si  ie 
créancier  hisse  é-> 
couler  plus  de  çua- 
ire-vingi-diz  jours 
entre  le  cuuiiuan- 
demeot  et  la  saisie, 


I 
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les  rormes  et  avec  Gouv.— 67t — Lm  puuriuites  ne  pour-  réitérer  dans  les 

Js  délai  ci-dessua.  *,*''*  rommenrée»  que  irenle  jour»  formes  et  avec  les 

\ âpre»  le  commandement,  ou  apru  la  ,,,  . . . 

sommation  faite  au  tien  détenteur,  en  délais  ci-dessus. 
vertu  de  l'art.  2168  du  Code  civil,  itni 
qu'il  puitie  s'écouler  plus  de  vingt  jours, 
entre  cette  sommation  et  le  commande- 
ment au  débiteur  originaire,  quand  les 
deus)  poureuites  auront  lieu  simultané- 
ment. 

Si  le  créiorier  laisse  écouler  plus  de 
quatre-vingt-dix  Jours  entre  le  com- 
mandement ou  la  sommation  et  les  pour- 
suites, il  sera  tenu  de  réitérer  ces  actes 
dans  les  mêmes  formes  et  avec  les  mêmes 
délais. 

C.  Ch.P,— 67i. — Conf.t.ane.tn  sub- 
stituant les  mots  quatre-vingt-dixjours  ‘ 

i ceus-ci  : trois  mois. 

C.  Ch.  D.— 67».  -Conf.  prêcéd. 

(adopté  sans  oiscossior.) 

Abt.  «qf». 


COM  DI  niacÉDüii, 

t«ltt  aRCMO. 

675.  Le  procéo* 
■verbal  de  saisie 
eontiendra,  outre 
les  formalités  com- 
munes à tous  les  ex- 
ploits,rénonciation 
du  jugement  ou  du 
titre  exécutoire , le 
transport  de  rhuis- 
siersurles  biens  sai- 
sis, la  désignation 
de  l'extérieur  des 
objets  saisis,  si  c’est 
une  maison , et  é- 
noncera  l’arrondis- 
sement, la  commu- 
ne et  la  rue  où  elle 
est  située,  et  les 
tenants  ou  aboutis- 
sants; si  ce  sont 
des  biens  ruraux, 
la  désignation  des 
bùtiments,  s'il  y en 
a,  la  nature  et  la 
contenance , au 
moint  approximati- 
ve,de  chaque  pièce, 


nome  Dirsiis. 

Proj.  1828. — K.— Conf.  f.  ane.  sauf 
qu'il  ajoute  sux  mois  titre  exécutoire, 
ccui-ci  en  vertuduqtul  elle  est  faite;  qu’il 
remplace  ces  mots  la  désignation  de  l'ex- 
térieur des  objets  saisis , par  ceux-ci  la 
désignation  sommaire  des  objets  saisis; 
et  qu'il  supprime  l’énonciation  du  tran- 
sport de  l'huissier,  le  nom  du  fermier 
ou  colon,  et  la  constitution  d'avoué. 

C.  Gouv. — 678. — 5 t*r. — Conf.  t.  ane. 
sauf  qu'il  ajoute  ê ces  mots  titre  exécu- 
toire,ceus-ci  en  vertu  duquel  elle  est  fai- 
te, qu'il  remplace  ces  mots  la  désignation 
de  l'extérieur  des  objets  saisis,  par  ceux- 
ci  la  désignation  sommaire  des  objets 
saisis;  et  qu'il  se  borne  A exiger,  pour 
chacun  des  objets  saisis,  deux  des  te- 
nants et  aboutissants. 

Gouv.  — 675.  — Conf.  au  prêcéd.  en 
supprimant  le  mot  jugement,  ajoutant 
le  motlilléral  au  molextrail,  et  rem- 
plaçant tout  ce  qui  était  relatif  à la  dési- 
gnation des  objets  saisis  par  ce  paragra- 
phe : 

S*  /-'indication  de  la  nature  ainsi  que 
la  situation  des  biens  saisis,  celle  des 
corps  d'héritage,  de  leur  contenance 
ap^oximative,  et  de  deux  tenants  ou 
aboutissants. 

C.  Ch.  P.— 675.— Conf.  prêcéd.,  sauf 
qu'il  remplace  cea  mots  extrait  littéral 


LOI  ACTUHLLS. 

675.  Leprocès-verb. 
de  saisie  contiendra,  > 
outre  toutes  les  for- 
malités communes 
h tous  les  exploits, 
l”  l’énonciation  du 
titre  exécutoire  en 
vertu  duquel  la  sai- 
sie est  faite  ; 

2°  La  mention  du 
transport  de  l’huis- 
sier sur  les  biens 
saisis; 

3*  L’indication 
des  biens  saisis, sa- 
voir : si  c’est  une 
maison,  l’arrondt'e- 
setnenl , la  commu- 
ne, la  rue,  le  nu- 
méro s’il  y en  a,  et, 
dans  le  cas  contrai- 
re , deux  au  moins 
des  lenanitou  abou- 
tissants ; si  ce  sont 
des  biens  ruraux, 
la  désignation  des 
b&timents  quand  U 
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TEXTE  ANC,  {tUiU). 
deux  au  moine  de 
ies  lenanh  et  aboxt- 
' liiiants , le  nom  du 
fermier  ou  colon, 


PROJETS  DITEBS 


Par  ctux-ci  : copie  Mtéralt,  et  la  S S> 
ci'deaiut  tnoKtlia  par  le  luitui. 


LOI  ACT.  (euife). 
y en  aura,  la  nature 
et  la  contenance  ap- 
proximatieedecha- 

commune  où  elle  /o^ru«>  dissement’eîlïïS^ 

‘est  située  : quelle  eaeeonirniri.UtienanieeiabouHseanU;  muue  OÙ  les  bient  ’ 
que  soit  la  nature  du  *•  <n  ton  t iteebime  ruraux,  la  déeiona-  som  rîihAb. 
bien,  le  procès-  f'®”  ****  •!  p an  aura,  lo  r„ -«_î,  i.v.x. 

verbal  contiendra  la  «ontenanea  approxima-  . . 

5"  «.SS'dï  S Kr 

rt.edec«.,riW» 

foncière  pour  tous  ^ ^ , ï^uriesarucies  sal- 
les articles  saisis,  „ ’ 

i’indieatinn  du  tri-  **“  " 1**  tenante  et 

oboulieeante  remplacés  par  ceux-ci 
bunal  ou  la  saisie  deux  dee  tenante  et  aboutieeante, 
sera  portée,  et  con- 


slituiion  d’avoué 
chez  lequel  le  do- 
micile du  saisissant 
sera  élu  de  droit. 


~ » 

5°  L’indication  du 
tribunal  où  la  saisie 
sera  portée  : 

6®  Et  enfin  con- 
stitution d’avoué 
chez  lequel  le  do- 
micile du  saisissant 
sera  élu  de  droit. 


DISCUSSION. 

Chatnhre  aex  JPeetr». 

(9.  )u  23  uriltStO,  £1.  »u  2t.) 

tnüîi  ?*.***^^  des  teeaax.  M.  lo  chancelier  voudrait-il  meltre  aux  voix  aeule- 
mcnl  Juiqu  au  troisième  paragraphe?  »cuic 

adlp  *'*  ' '«'‘«w*  paragraphe  excluairemeDl  est 

propriétés  bâties.  La  commission  propose  de  distinguer  le  cas  où  II  sasil  d'une  meu 

Kisr.  a:.".. 

R/.nî."l“«nr'î.nrïïîlî.''  '**  ‘"'■®  = “l*"®  ““»"0«n*  dee  tenants  et  o6ou»ia- 

aontj.  Leipropriétéiruralci  sont,  comme  roua  le  uvez,  Mrstieurs.rort  diviféei-  il  feu- 
ton»  l*a  tenanli  et  abomiiianlf.  Or,  on  aiit  qu’en  ôareille 
matière,  t®®t  rat  de  rigueur , la  moindre  irrégularité  dan>  le  procét-verbal  neut  en- 

« lër. ië  pîj,;:î.ë7’imrd*rem  '**  f®™®*’  *■*« 

le  numéro,  il  fallait  décrire  les  tenants  et  abuuiissanls  de  telle  msniéro  ou’on  ne 
put  I J tromper  Maïuiensnt , U.  le  gsrde  des  scesui  croit  que  deux  lenanls  et  abou- 
iisianls  sontsüIBsanti  ; nous  n avons  aucune  objertion  à faire. 

( Le  reste  de  l'article  eat  adopté  avec  cette  modification  ) 

eA«sate»r«  diex  nittutxx. 

(9.  »n4  jsia.  tSII,  «.in S.) 

biéüi  propose  d’ajouter  dans  le  paragraphe  reletif  aux 

Dieua  ruraux  . £t  au  moini  deux  tenante  et  aboutieeante,  parce  q^u'il  penie  que 
TüUe  V.  g 
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(ini  cette  tpéciOcatlon  , il  sera  Oieile  de  se  méprendre  sur  les  ptéreS  de  terré  sililes. 
Cet  aineiidemeiii  est  appuyé  par  MM.  Tesnières  et  Maural  Ballangi  qui  se  foiideot 
sur  le  même  motif. 

H Pucalla,  rapp.,  etM.  Tmm,  ministre  dei  trnt'dui:  publiei,  le  combattent, 
par  cette  double  considération  , l°  que  les  eitraits  des  mnlrires  cadastroles  seront 
uQlsants;  9°  que  les  Huissiers  sont  dans  la  presque  impossibililé  de  donner  riarte- 
nent  ces  tenants  et  aboutissants , et,  qu'en  conséquence,  eiiger  la  mention  i peine 
de  nullité , c'est  créer  des  entraves  au  créancier  poursuivant. 

L'amendement  est  rejeté. 

■ ■ ■■■  Art.  6TS.  ■ ■■■ 


CODE  DE  PROCÉDl'BB, 
texte  ueien, 

676.  Copie  iNTit- 

RB  DUVROefeS-VBR- 
BAl.DBB.U8iB  SERA, 

avant  J’enregistre- 
Inent , laisBBb  aux 
greffitndesju^nde 
paix,  el  iitiT  maires 
ou  adjoints  des  com- 
munes de  la  situa- 
tion de  l'immeuble 
saisi,  si  c’est  une 
maison;  si  ce  sont 
des  biens  ruraux, 
à ceux  de  la  situa- 
tion des  bdliments, 
s’il  y en  a,  et  s’il  n’y 
enapas,  d ceux  <üi 
la  situation  de  la 
partie  des  biens  à 
laquelle  la  matrice 
du  râle  de  la  con> 
tribution  fonciire 
attribue  le  plus  de 
revenus;  lesmaires 
ou  adjoints  et  gref- 
fiers viseront  l’ori- 
ginal du  procès-ver- 
bal, lequel  fera 
mention  des  copies 
9 tri  auront  été  lais- 
sées. 


PROJETS  DIVERS. 

ProJ.ISïS.— 15.— Le  procès-verbal  sera 
visé,  (tans  Us  vingt-quatre  heures  après 
sa  clôture,  par  les  maires  nu  adjoints  des 
communes  où  les  biens  saisis  sont  situés. 

C.  Oouv.—  678.  g 1.— Le  procès-verbal 
sera  visé  avant  l'enregistrement  par  les 
maires  ou  adjoints  des  eotnmunes  où  les 
biens  saisis  sont  situés;  et  si  la  saisie 
compiend  des  biens  distants  dans  plu- 
sieurs eonimunes.  le  visa  sera  donné  suc- 
eessivement  après  la  partie  du  procès- 
verbal  qui  sera  relative  k ces  biens. 

Guuv.  — 676. — Couf.  préeéd.,en  sup- 
primant les  mots  ou  adjoints,  et  rédi- 
geant ainsi  la  fin  de  l'article . 

......  Soecessivement  par  chacun  des 

maires  à ta  suite  de  ta  partie  du  pro- 
cès-verbal  qui  sera  relative  aux  biens 
situes  dans  sa  commune. 

C.  Csi.  P.  — Conf.  préee'd. 

C.  Ch.  O.—Idem, 


LOI  ACTUBLLE. 

676.  Le  procès- 
verbal  de  saisie  sera 
visé,  avant  l’enre- 
gislrement,  par  le 
maire  delà  commu- 
ne dans  laquelle  se- 
ra situé  l’immeuble 
saisi  ; et,  si  la  saisie 
comprenddesbions 
situes  dans  plu- 
sieurs communes, 
le  visa  sera  donné 
successiveracnl  par 
chacun  des  maires 
à la  suite  de  la  par- 
tie du  procès-ver- 
bal relative  aux 
biens  situés  dans  sa 
commune. 


(Adopté  sans  disccssior.) 
—Art.  (I),- 

PROJETS  DIVERS. 


<»DB|I>BP»^nDRB,  PROJETS  DIVERS.  tOt  ACTOEtlR. 

681.  La  saisie  Proj.l8ï9.-l8.-l>afrté«moé»9»ïiÉ,'-  677-  La  saisie 
immooilicre,  enre-  vra  ta  transcription,  ta  iai'aia  sera  dé-  immobilière  sera 

(1)  Non»  eroyoni  davoir  invérer  ici  divee- 1 Code  de  procéduee,  toit  dei  peojau  inter- 
*w  09|>oiiiioiii , loit  d«  l'ancieo  Uiu  du]  médiaires,  qui  ont  été  emiéremeat  mia«« 
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gtftrée comme  ijeit  nimeie  au  débiteur  $nlsi;  VtTpIoit  de  dénoncie  au  saisi 
dit  aux  art,  677  et  dénonciation  contiendra  indication  du  dans  leè  quinte 


de  cAl^  par  la  nourelle  loi  : Ascibn  te>tr 
DD  CoDB  DR  PROciouuu  — 680.  La  taiiie 
iinmobilitra  sera  an  outre  transcrite  au 
grelTe  du  tribunal  où  doit  te  Taire  la  rente, 
et  ce,  dans  la  iiiiinxaine  du  jour  de  la  Iran- 
tcriplion  au  bureau  des  hypothèques,  outre 
an  jour  par  trois  nr riametret  de  distance 
entre  le  lieu  de  la  situation  des  biens  et  le 
tribunal. 

681.  Le  greffier  du  tribunal  sera  tenu , 
dont  ht  Iroisjours  de  Ctni  egiilrcmenl  men- 
tionné en  l'article  680 , d'insérer  dans  un 
tableau  placé  à cet  eTTet  dans  l’auditoire  un 
estrail  contenant  ; 1°  La  date  de  lo  saisie 
et  (lei  enrrgiilremenli  ; S'*  Les  noms,  pro- 
fersions  et  demeures  du  saisi  et  du  tatsir- 
sant,  et  de  l’aToné  de  ce  dernier;  3°  Les 
noms  de  rarroiidi.semenl,  de  la  conmitine, 
de  la  rue  , dès  maisons  taitiea  ; L indicu- 
lirm  lommaire  des  biens  ruraux,  en  autant 
d'artietn  gu  il  y a de  eommiatei , Icsyuelirt 
seront  indiquées  ainsi  que  les  arrundine- 
menlt  : cSuf  ue  article  contiendra  eeulsment 
tu  nature  et  la  quantité  des  objet*  et  les 
noms  des  fermiers  ou  colons , e'tl  y en  a f si 
néanmoins  les  biens  situés  dans  la  même 
commune  sont  exploités  par  plusieurs  per- 
sonnes , ils  seront  divises  en  autant  d'arti- 
cles qu'il  y aura  d'sxploilanU ; b°  L'indiea- 
tion  du  jour  de  la  preutiere  pubbtalion  ; ti' 
Les  noms  des  maires  et  greffiers  des  juges 
de  paix . auxquels  copies  de  lu  saisie  auront 
été  laissées. 

68.3.  I.'eilrait  prescrit  par  l'article  pré- 
cédent sera  inséré,  tur  la  poursuite  du  lai- 
aisssnt,dantnndesjourDaux  imprimés  dans 
le  lieu  où  sieKe  le  tribunel  dertut  lequel  la 
saisie  te  poursuit  ; et  s'il  n'r  en  a pat,  dans 
un  de  ceux  imprimés  dans  le  départemenl, 
s'il  y en  a ; il  sera  justifié  de  celte  mention 

fiar  la  Teuille  contenant  ledit  extrait,  arec 
a tignalore  de  l'imprimeur  légalisée  par  le 
maire. 

68t.  Kxtrait  pareil  à celui  prescrit  par 
l'article  precedent,  imprimé  en  forme  de 
placard  , sera  afnebé  : 1"  A la  parle  du  do- 

Steile  du  saisi;  2"  A la  principale  porte  des 
lifiees  salait  ; .3°  A la  principale  place  de 
la  eommane  où  le  sain  est  domicilié , de 
cello  do  la  aitoBllAn  des  biens , et  de  celle 
du  tribunal  jKM'iMnie  se  poursuit  ; 4°  Au 
'ncâpal  inlTHM  'detdiies  communes  , el 
Sfu  Ü n'f  atfatans,aux  deux  marchés  Ici 
plus  voisins  ; S*  A la  |K>rte  de  l’auditoire  du 
juge  de  MS  do  h oilaation  des  bstimenu  ; 
et  s’il  B7  a pu  do  btlimeau,  à lo  porto  do 


l'iuditoire  de  la  jiitlice  de  paix  où  te  Iroure, 
la  majeure  partie  des  biens  saisis;  6"  Aux 
purles  extérieures  des  tribunaux  du  domi- 
cile du  saisi , de  la  aitnatioB  des  biens  el  do 
la  rente. 

685.  L’apposition  doà  placarda  Sara  eon- 
slaléo  par  un  acio  auquoi  sera  annexé  nu 
exemplaire  du  placard  : par  cet  acte,  l’buit- 
tier  auesiera  que  l'apposition  a été  Tsile 
aux  lieux  désignés  par  la  loi , sans  les  dé- 
tailler. • 

686  Les  originaux  du  placard  , et  les 
roccS'Terbaux  d'apposition,  ne  pourront 
Ire  grosauvés  tous  aoenn  prétexte. 

687.  L'uriginel  dudit  procét-rerbel  sera 
rité  par  le  maire  de  chacune  des  coiiunuoes 
dons  lesquelles  Teppotiiion  aura  été  Taite  , 
el  il  fera  noiiné  à la  partie  saisie,  atec  co- 
pie du  placard, 

Proj.  1 8'79.— I l.Dani  la  huitaine  ds  la  tran- 
seriplion  ou  bnrsan  dts  kypalkiques , l'oroOé 
du  asiiissani  sera  tenu  de  dresser  un  extrait 
contenant  : 1°,  l”,  3>  Comme  é l'an.  688  de 
l'ancien  texte  ; i" L'indùalion  sommaire  par 
nature  el  nombre  des  arlieles  ou  piiees  des 
biens  ruraux,  ainsi  que  des  communes  et 
nrrondisiementi  outil  sont  liluda,  sam  ou- 
cujsa  énonciation  de  confins , ui  de  cnnla- 
nanee  de  chaque  pièce , ni  antre  disignalian 
a/usleonque;  5°  Le  montant  total  du  revenu 
net  cadastral  des  biens  saisis,  ou  de  leur 
eonlribulion  foneiire  ; 6°  L'indication  du 
tribunal  où  la  saisio  ae  poursuit  ol  du  jour , 
lieu  cl  heuro  où  sera  Cailo  l'ndjnéièutian 
préparatoire. 

19.  L'extrait  prescrit  par  l’irt.  17  sera 
inséré  dans  un  des  journaux  imprimés  dans 
la  rostorl  du  tribunal  derant  lerjuel  la  saille 
se  poursuit;  et  il  sert  justifié  de  celle  in- 
senion  par  la  Tenille  contenant  cet  attrait , 
arec  la  tignalure  da  l’impniMur  lég^liiée 
par  le  maire. 

Csile  imertirm  mira  ITiu  un  moia  au 
moins  arani  radjndica'ion  préparaloirs, 

90.  Conf,  h l'art.  68é  de  l'ancien  texte . 
en  ajoutant  aux  1°  el  2°  : S’il  est 
dune  l'arrondissemsnl  où  la  vents  se  pour- 
suit ; el  retranchant  du  g 6 cas  mots  : Ou 
domicile  du  saisi,  I 

1 30.  Lorsque  les  immauhlei  é Tondra  sa-  '. 
roni  situés  dans  une  communs  dont  la  pa- 
pulaiion  est  au-deasoui  de  xingl  nilioAmes,  V 
un  exemplaire  du  placard  sera  appoaé  é la 
porte  de  l'édiGco  priocipal  daatioé  à la  eé- 
lebralioD  du  colla. 

21.  Cou/',  k l'art.  666  de  roBciaii  lexla. 

»• 


!33  I**  PARTIE.  LTV,  Y,  — Db  1,’ixicoxiw  cbs  jüOBnœnB. 

Tbztb  ahc.  (tuile).  PBOJBTS  DrfBBS  î-oi  act.  (mité). 

680,  sera  dénoncée  jour  dt  Vadjudication  priparatotr*,  jours  qui  suivront 
ausaisidanslaquin-  avteatiignationautaiiid'ypvaUrt.  h clôture 

*^6.-im^^Mèi.Terbil de Misie) wra  du  procès-verbal, 

ment  niitrp  nn  iniir  ‘renicril  déni  un  regiilre  à cedelliné.l»  o„tre  un  jour  par 
ment,  outre  un  jour  , y |«  coniervetion  des  bypo-  . 

pourtroumynamè-  tbèques  éubli  près  du  irlbunel  devint  «nq  mynamétres 
très  de  distance  en-  lequet  la  iiUie  doit  être  portée.  S*  eu  de  distance  entre 
Ire  le  domicile  du  bureau  de  la  conservation  dea  bjpotbê-  . j^mirite  du  saisi 
saisi  et  la  tilualion  quel  de  l-arrondi„cmeiit  dans  lequel  ies  nomictie  a^isi 
dei  biens  : elle  con-  *’■**'*  sont  situés,  mais  en  ce  qui  con-  et  le  heuousiege  le 


«endro  lo  dale  de 


tribunal  qui  doit 


, C.Gouv. — 88t.  — La  saisie  immobilière  j i 

la  prem^e  publi-  trantcriit  comme  il  «si  dil  en  fart.  679.  connaître  de  la  sai- 
catiop.  L original  (gra  dénoncée  au  saisi  dans  la  quinzaine  sic.  L’original  sera 
de  celte  dénouaa-  du  jour  de  la  Iranteriplion,  outre  un  ■ , . , j 

tion  sera  visé  dons  jour  par  cinq  myriaméires  de  distance  _ s 

les  21  Antres  par  le  entre  le  domicile  du  saisi  et  le  lieu  où  par  le  matre  du  lieu 
maire  du  domicile  siège  le  tribunal.  L'original  sera  visé  où  l’acte  de  dénon- 
Au  tniti  Pt  pnrp-  dans  Iss  ompt-quolr»  Asursj  parle  maire  . , , 

w ou ' ctaiion  aura  été 

gistré  daus  la  Aut-  ,*!■*  fjimuntlondesodotadanslo  AuI-  gisiiifié. 
laine,  outre  unjwr  (aine,  outre  le  même  délai  pour  les  dit- 
pour  trois  myria-  tances,  au  bureau  des  hypothèques,  en 
mètres,  au  bureau  morps  de  la  transcription  du  procèt- 
de  la  conservation  verbal  de  saisie, 
deshypolhèques  de  679.  — § !•'.  — La  saisie  immobilière 


678.  La  saisie 
immobilière  et  l’ex- 
ploit de  dénoncin- 


lienfermlriJen 

Dien8;etmeniionen  m date,  au  bureau  deihypothèqueide  dits,  au  plus  tard, 
sero/ai/e  en  morpe  [.j^rondiiiement  du  tribunal  devant  le-  j,_.  i«g  nninze 
de  f enregistrement  quel  la  saisie  doit  être  portée;  et,  dans  le  . • ■ , 

de  la  saisie  réelle,  cas  où  la  saisie  frapperait  surdes  imnieu- J0ttf6  qui  suivront 
. . blés  situés  dans  d'autres  arrondiiiements  celui  de  la  dénon- 
. et  dépendant  de  la  même  exploitation,  -iation  surlerems- 

lmmobiliere  sera  chacun  des  procès-verbaux  de  saisie  re-  Ctaiion,surte  regis- 
transcrite  dans  un  latif  à ces  immeubles  sera  transcrit  en  treà  ce  destiné  au 

registre  à ce  desli- outre  su  bureau  des  hypothèques  de  leurs  bu^au  jes  hypo- 

né  an  ourean  des  arrondissements  respectifs.  ilifumes  de  la  situa- 

hvDOthèoues  de  la  Gouv.-677.-La  saisie  immobilière  lUeques  ue  ta  siiua- 

nvpuiuLques  ut.  la  dénoncée  au  saisi  dans  les  quinze  lion  des  biens,  pour 

situation  desbiens,  celui  de  la  clôture 

pour  la  partie  des  du  procès  verèat,  outre  un  jour  par  cinq  la  parue  ues  onjeis 
objets  saisis  qui  se  myriaméires  de  distance  entre  le  domi-  saisis  qui  se  trouve 
trouve  dans  l’ar- cile  du  saisi,  et  le  lieu  où  siège  le  tri-  , l’arrondisso- 
roodissement.  èunat  qui  doit  connaître  de  la  saisie,  l'o- 
riginal sera  visé  dans  I«  jour  par  le  maire  ment. 
du  domicile  du  taiti. 

678. — La  saisie  immobilière,  dénoncée 


93.  Le  procès-verbal  de  l'apposition  sera 
visé  par  les  maires  ou  adjoints  des  lieux 
dans  lesquels  elle  aura  été  laite. 

33.  Si  let  immeublei  saisis  son!  silués 
dans  divers  arrondisiementi , les  placards 
Imprimés  saroni  apposés  aeec  les  j’ormalilés 
praserKas  par  les  deux  articles  précédents  : 
fs  A la  principale  porte  des  bdtimente  saisis 
dans  chaque  arrondissement  ; 1“  A la  prln- 
eipale  place  de  cèagua  commuiia  oie  il  g a des 


biens  saisie , et  de  chaque  chef-lieu  du  eau- 
ton  dont  dépondent  cet  communes , almi 
qu’à  la  porte  de  l’auditoire  de  ta  juellee  de 
paix;  3°  d ta  place  du  principal  marché 
Aeedites  eommunee  , e’Il  y en  a , ou  d celles 
des  morcJkés  de  l'une  dee  communes  voisi- 
nes , s’il  n’y  en  a poe  ; 4“  ,4  lo  porte  exté- 
rieure du  tribunal  où  e«  fait  la  vente;  l’es:- 
trait  sera  ouiil  Inséré  dont  un  Journal,  l*si 
y su  a,  dont  chaque  arronditsemttdh 


TIT.  HII.  êaûü  immobiNêrv.  — Conférence,  knr.  090,  133 

nonrs  mvns  (suile). 

comme  il  eit  dit  en  l'irlicle  qui  précédé, 

«era  Iranicrite  au  plui  tard  dani  lei 
' quinze  joura  qui  luirront  celui  de  la  dé* 
iionriation,  lur  le  rrgittre  à ce  deatlné 
au  bureau  dri  bjrpolhèquei  de  la  aitnation 
des  bleui,  pour  la  partie  dei  objets  laiais 
qui  se  troure  dans  rarrondiisement. 

C.  Ch.  P.  — 677.  — ( Conf.  à celui  du 
gouvernement.  ) 

678.— La  saiiie  immobilière  et  rex- 
ploil  de  dénonciation  seront  transcrits... 

(te  reste  conforme  au  projet  du  gour.) 

C.  Ch.  D.  — 677.  — Conf.  su  projet 
du  gouvernement , sauf  la  On  ainsi 

conçue par  U maire  du  lieu  où 

fade  de  dénoneialion  aura  été  s<- 
pnijlé. 

61S.—Conf.  à celui  du  gouT. 

DISCUSSION. 

Omsinn  bas  Paiis  : PofnC  de  diieueeion. 

Chntnhre  Hen  Déveeté». 

(9.  ta  1 jana.  1811,  SX.  tu  5.) 

(La  diteuseion  ne  s’établit  que  sur  fart.  678.) 

M.  IrfMabort  propose  un  amendement  tendant!  supprimer  fa  transcription  de  la 
dénonciation  au  saisi  été  exiger  seulement  qu’on  fasse  mention  de  la  date  de  cette 
dénonciatiun. 

Sur  les  obserrations  de  M.  le  garde  des  sceaux  et  de  M.  Dusollier,  ret  amende- 
ment est  rejeté. 


Abt.  090. 

Loi  actubllb.  — Si  le  conservateur  ne  peut  procéder  h la  transcription  de 
la  saisie  h l'iiistunt  où  elle  lui  est  présentée , il  fera  mention , sur  l’original  qui 
lui  sera  laissé , des  heure , jour , mois  et  an  auxquels  il  aura  été  remis , et , en 
cas  de  concurrence , le  premier  présenté  sera  transcrit. 

Le  texte  ancien  de  l'art.  678  du  Code  de  proc.  a été  conservé  ; aucune  modifleation 
n'a  été  proposée  et  l'article  a été  adopte  sans  discussion. 

— Abt.  090.  ■ 

Loi  ACTCBLLB.— S’il  J a eu  précédente  saisie,  le  conservateur  constatera  son 
refus  en  marge  de  la  seconde;  il  énoncera  la  date  de  la  précédente  saisie , les 
noms,  demeures  et  professions  du  saisissant  et  du  saisi , l’indication  du  tribu- 
nal où  la  saisie  est  portée , le  nom  de  l’avoué  du  saisissant  et  la  date  de  la 
transcription. 

Le  texte  ancien  de  Part.  679  du  Code  de  proc.  a été  conservé  ; aacune  modiflcilbn 
n’i  été  proposée,  et  l’artide  a été  adopté  sans  discussion- 
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CODE  DE  PBOCiDITU, 
tetta  anci<ii. 

688.  Si  les  im- 
meubles saisis  ne 
sont  pas  loués  on 
ulTerniés,  le  saisi  en 
restera  en  posses- 
sion jusqu’il  la  ren- 
te , comme  séques- 
tre judieiaire  ; Il 
moins  qu’il  ne  soit 
autrement  ordonné 
par  le  juge,  sur  la 
réclamation  d’un  ou 
plusieurs  créan- 
ciers. Les  créan- 
ciers pourront  né- 
anmoins faire  faire 
la  coupe  et  la  ven- 
te, en  tout  ou  en 
ftaiiie  , des  fruits 
pendants  par  les 
racines. 


PlOJin  DIVBIS. 

Proj.  ISM.  — 5J.  — fon^.  t.  ane.  en 
modifiant  tiiiii  la  fin  de  l'arlicle. 

D'un  ou  plutieura  crdancieri  gui 

peuvent  demaniler  gu'il  eoit  nummé  un 
eégueetre  aux  fruité  pendants  par  Ut 
racines,  oute  faire  autoriser»  faire  faire 
la  coupe  et  la  vente  de  la  totalité  ou  de 
partie  deadiis  fruits. 

H.—  f^e  créancier  qui  voudra  faire 
nommer  un  seguetlre  judiciaire,  ouf  ut 
voudra  faire  faire  lui-mime  la  coupe 
et  la  vente  des  fruits,  présentera  ou 
tribunal  devant  lequel  la  saisie  eepour- 
suit  une  simple  requête  au  bat  de  la- 
quelU  ce  magistrat  donnera  l’autorisa- 
tion au  créancier,  ou  nommera  le  té- 
questrequilui  sera  désigné  par  lecrcan- 
cier. 

Celui-ci  sera  garant  et  responsable 
de  la  gestion  rit  ce  gardien,  fl  pourra 
être  nommé  pliiiieurt  séquestres  s'il  y 
a plusieurs  exploitations. 

5S. — l.e  créancier  quiaura  fait  nom- 
mer le  séquestre  à l'exploitation  des 
fl  uits,  ou  qui  en  aura  iui-ine'me  fait 
faire  la  coupe  et  la  ventesera  tenu  d'en 
présenter  le  compte  eommaire,  et  de  le 
joindre  OU  titre  rie  la  creance  lors  de 
la  production  riant  l'ordre;  le  compte 
pourra  être  vérifié  et  eonleeté  par  tout 
les  intérettét. 

C.  Gouv. — Conf.  t,  anc.  en  s’arrêtant 
à CCS  mots  : un  ou  plusieurs  créanciers. 

GHS.  — Conf  h l’article  Si  du  projet 
préccdenl  en  ajoutant  : 

....  Dans  le  cas  de  vente,  le  dépôt  du 
prix  devra  toujours  être  effectué  dans 
le  delai  de  huitaine,  à la  caittt  des  dé- 
pôts et  contignalion». 

S’il  y a plusieurs  exploitation!,  il 
pourra  étrenommé  plusieurs  séquestres; 
dans  ce  cas,  il  restera  minute  de  l'or- 
donnance du  président  dont  il  sera  re- 
mis expédition  à chaque  séquestre. 

686. — le  créancier  qui  aura  fait  lui- 
mime  la  récolte  et  la  vente  des  fruits 
sera  tenu,  sur  une  simple  sommation, 
d'en  présenter  le  oomple  sommaire,  et 
de  le  joindre  aux  titres  d»  ta  Cféanee, 
tort  de  la  production  de  rordé*. 

Lorsqu’un  ou  pluticnrt  «é^watrM 
ouroni  été  nommes,  leisf  xMxgfio-'mm- 
maire  de  geition  «sra  joint  panillc- 
ment.  Ion  de  la  produetiom  dans  l'or- 
dre, aux  litres  des  crtasspfare  qui  au- 
ront acquit  leur  nopUnaflin. 


LOI  ACTUELLE. 

681.  Si  les  im- 
meubles saisis  ne 
sont  pas  loués  ou'^ 
alTermés , le  saisi 
restera  en  posses- 
sion jusqu’à  la  ren- 
te , comme  séques- 
tre judiciaire , à 
moins  que , sur  la 
demande  d’un  ou 
plusieurs  créan- 
ciers, il  n’en  soit 
autrement  ordonné 
par  le  préndeni  du 
tribunal,  dans  la 
forme  des  ordon- 
nances sur  référé. 

Les  créanciers 
pourront  néan- 
moins , après  y a- 
voir  été  ouforieée 
par  ordonnance  du 
président  rendue 
doiu  la  même  for- 
me , fiÉB  procéder 
à la  et  à la 
vente,  eu  tout  ou 
en  partie,  des  fruits 
pendants  par  les  ra- 
cines. 

Les  fruits  seront 
vendus  aux  enchè- 
res ou  de  toute  auléé 
manière  auloritie 
par  le  président, 
dans  le  délai  qu’il 
aura  fixé,  et  U prix 
sera  dépoté  d la 
caisse  dei  dépôts  et 
coneiffnaUont, 


Diu 


I CjOu^Ic 


TIT.  1^1 1.  Siaifù  immobiliire. — Conférence,  A*i.  ttfll.  135 

PaOJSTS  DIVKR8  (tuUe). 

Le  compte  pourra  être  vérifie  et  ron- 
teité  par  tout  Us  interestes  dans  le  dé- 
lai accordé  par  l'art.  Ibi  du  présent 
Code,  pour  faire  des  contredits  sur  le 
réglement  provisoire,  et  les  difficultés 
qui  s'élèveront  sur  ce  compte  seront  ju- 
gées comme  eontestations  incidentes  a 
tordre. 

C.  Gouv. — «81.— 8 Conf  à l'art. 

681  du  préct'd. 

. . 8 8-— Lei  créanciers  pourront  néan- 

• moins  Taire  ia  coupe  cl  ta  vente  en  tout 

nu  en  partie  des  fruits  pendants  par  les 
racines  ' 

, G Ch.  P.  — 681.  — 8 — Conf. 

à l'art.  68S  du  précéd. , en  rempla-  ■« 

(ant  le  mut  jnt/a  par  ceus-ci  : fa 
dent  du  tribunal-  ' * 

l.es  créanciers  pourront  néanmoins, 

‘ après  y avoir  été  autorisés  par  ordon- 
nance du  président,  rendue  sur  simple  ' 

* refiidle,  faire  fliire  la  vente,  en  tout  nu  en  .*  V ‘ ' 
partie,  des  fruits  pendants  par  'les  ra-  . • ' • 

cinés.  - * * , 

Les  ordonnances  du  président,  reta- 
tives  d la  numination  d'un  séquestre  , ' 

ou  à là  coupe  des  fruits,  tie  seront  pas  i 

‘ susceptibles  d'opposition,  elles  seront 

exécutoires  nonobstant  appel.  , 

Ual  bis — Pans  le  mois  qui  suivra  la  * . v. 

récolte,  les  fruits  seront  vendus  par  le  * 

ministère  d'officiers  publics,  ou  de  toute  • * 

autre  rminiéra  ouforiséa  par  le  prétir  * fç  * r 
dent  du  tribunal,  et  le  prix  déposé  à la*'  • « ' • . 

caisse  des  dépits  et  consignations.  *t 
t;.  Ch.  I).  — G8I.  — § I".  — ConA 
au  S I"  de  l'art.  981  du  pmjerprécAt  r - • - 

dent.  ‘ * ■ • . . • • 

a ' j i.—  Conf.  au  $ 3 de  l'art.  GSI  du \ 

■ projet  précédent,  en  supprimant  le  i>10l| 

lUanmoins. 

$ S.  — Conf.  à l’art.  681  bis  du  pro— • ' * " î 

■ Jn  précédent.  . * 

G.  Gh.  1).  (après  ren\nl).  — J l".*"* 

— Conf.  précéd.,  sauf  la  lin  ainsi  con- 
çue : autrement  ordonné  par  le  prési- 
dent dans  la  forme  des  ordoniianctt  , 
sur  référé.  ' ' c . ■ “ 

Ü.-Lcà  créanciers  pourrunt  néanmoios 
après  y avoir  été  autorisés  par  nrdon-  ^ . 

nance  du  présidéiit,  tendue  sur  simple  • > 
requête,  et  qui  ne  Itra  pat  susceptible  ' ' ’ 

d opposition  ou  d'appel,  f.iire  procéder  k 
jarou|>rrl  k la  vente  en  loutuuenpsrtie  . • ^ 

des  fruits pendants  par  racine-. 

I Z. — Conf.  au  $ 3 du  projet  pré-  f ' 

cèdent,  sauf  qu'au  lieu  de  dcteruiiner  le  • * 

délai,  ou  en  laisse  la  (lulion  au  pré- 
. >4d«ot. 


r 


•/ 


s 
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DISCUSSION. 

dunnhre  <fe«  Ætépmiéa. 

(Stannt  b(«  6 (t  7 janvtrr  tSit,  .filonit.  tM  7 n 8.) 


H.  le  Prétldent.  I.a  rommiitlon  retranrhe  l«  mol  naanmoini  rlani  le  S*  para»  ^ 

graphe,  el  itibitiliie.  dani  le  3*  paragraph  ,Srra  moli  ou  à laeoupe  dtt  fruits,  ecut- 
ei  ■■  à tn  coupe  el  à lu  vente  des  fruits  , qui  aoiil  la  coiiKqueiica  du  g priicédrni. 

M.  Beadet.  Je  veux  faire  une  obiervalion  tur  le  aerond  paragraphe.  Je 
croii  qu’il  y a inconrénienl  à aiiloriicr  le  preddenl  du  Irlbnual  i alatucr  tur  l'np- 
puriumié  de  faire  Ici  toupet  tur  une  liniplc  requête.  Vuui  lavcz  ce  que  c'en  • , 
que  de  prneêder  par  lltnpie  requête  ; c'cil  llaluer  tur  la  demande  d'une  acule 
partie  tant  aucune  etpèce  de  conlradiction.  Il  icrail  bon  de  dire  qu'il  sera  itatuê  par 
ordonnnnee  du  prêtidenl  rendue  en  rêlêrê  : cela  iiiipoiera  au  créancier  qui  voudra 
obtenir  l'autoriiation  de  faire  Ici  coupei  l'ubligalinn  d'appeler  le  taiii  el  le  poiiriiii- 
vani,  et  d'êlablir  devant  le  prêtidenl  un  petit  débat  cuniradirlolre.  C'eti  la  forme 
' ordinaire,  lonqu'on  donne  une  assignation  en  référé.  Il  n'y  a pat  de  perte  de  tempt, 
pat  de  retard  , pas  plut  de  fraii;  car  Ira  fraii  d'une  ordonnance  de  référé  et  ceui 
d'une  urdonnancr  tur  requête  lont  les  inêniet , a peu  de  chute  prêt , et  il  y aura 
plut  de  garantie.  C'eit  d'ailleurs  une  rhute  inutiiêe  dani  notre  droit  qu'une  urdon- 
naiice  rendue  en  pareille  matière  sur  simple  requête. 

ES.  !•  farde  des  tceanz.  Ce  n'etl  pat  une  ordonnance  de  référé  ; c'en  en 
quelque  torle  une  demande  en  désignation  de  l'offlcier  public  qui  doit  procéder  à la 
vente.  Le  droit  est  reconnu;  il  t'egil  teulement  de  savoir  comment  et  par  qui  il 
l'ricrcera.  Il  etiéviiienl  qu'il  ya  une  garantie  tuQisanle  dans  la  détlgnation  faite  par 
le  président,  el  qu'appeler  la  partie  taitie,  c'ctl  donner  lieu  ê de  nouveaux  frais 
qu'il  faut  éviter, 

M.  Qaénaolt.  La  requête  n'etl  pat  tusceptibie  de  contradiction  : e'ett  une  cbote 
d'aiiiiiiiii.itration. 

M.  Boadet  Je  croît  que  M.  le  ministre  fait  erreur  ; c’est  dans  le  premier  para- 
graphe qu'il  t'agit  de  désigner  l'oIBrier  public  ; niait  dans  le  second  paragraphe,  il 
t'agii  de  prononcer  tur  l'upportunilé  de  la  coupe  eide  la  vente.  Il  t'agit  de  savoir 
a il  eti  dans  riniérét  général  de  les  faire  Ou  de  ne  pat  les  faire  ; il  y a mille  raitont 
pour  faim  dilTrrer  une  coupe.  Il  y a donc  U une  question  qui  doit  être  réglée , el  le 
plut  éconuniiquemenl  passible,  mais  qui  doit  l'être  en  prétence  des  parties  qui 
peuvent  y avoir  intérêt. 

M.  Moreau  ( de  Ia  Hearthe).  Je  croit  que  notre  honorable  collègue  n'a  pat 
tulUtaniiiient  remarqué  qu'il  ne  t'agit  pat  d'autoriser  des  coupet  de  boit,  mtit  qu'il 
t'agit  d’une  coupe  de  fruits  ordinaires. 

M.  Boodex  Je  .«ait  très  bien  nue  le  g I*'  parle  des  fruilt  pendants  par  let  racines. 

M.  Moreaa  (de  la  Hearthe).  Aloit  la  requête  tuOU  |iour  permettre  au  tribunal 
de  désigner  l'oflicier  public  qui  fera  la  vente. 

M.  Parés.  Je  croit  devoir  soutenir  la  proposition  de  M.  Boudet.  Je  sait  que  des 
court  ont  demandé  l'addition  qu'il  propose  ; il  y a , je  croit,  un  inconvénient  très 
grand,  dans  la  pratique,  è autoriser  une  partie  à te  prétcnler  devant  le  président 
pour  être  autorisée  à faire  des  coupes,  c'est-a-dire  de  faire  des  récoltes  quelles 
quelles  soient.  On  tait  très  bien  comment  1rs  choses  te  pratiquent:  le  president 
n'nura  pas  toujours  les  moyens  de  vérifier  si  le  créancier  qui  demande  à faire  la 
coupe  est  ou  n'est  pat  solvable,  Lb  bien , je  croit  qu'il  est  nécessaire  que  le  poursui- 
vant toit  toujours  averti  des  incidents  qui  surviennent  dans  la  procédure.  La  procé- 
dure lui  appartient,  il  en  est  en  quelque  sorte  le  gérant  responsable;  il  faut  donc 

3u'il  toil.mit  a même  d'apprécier  les  Incidents  qui  peuvent  s'élever.  Je  demande 
One  que  la  requête  soit  communiquée  au  saisissant. 

M Poscnlla,  Jiupp.  Messieurs , l'objet  du  projet  dans  cette  partie  est  celui-ci  : 

Vue  saisie  frappe  un  immeuble;  mais  cet  immeuble  porte  des  fruits,  .vti , a l’occasion 
de  ces  fruilt , on  peut  te  livrer  à des  frais  considérables , autant  vaudrait  ne  pat  let 
saisir,  autant  vaudrait  ne  pat  faire  porter  l'exécution  tur  ces  fruits.  Il  a doue  fallu 
adopter  une  procédure  tout  a fait  sommaire  cl  conservatoire. 

Si  l'on  adoptait  la  proposition  faite  par  Kl.  Boudet,  il  en  rétullcrail  que  le  pré- 
aident  ne  statuerait  qu’en  référé;  il  devrait  donc  y avoir  un  appel  des  partiel  In- 
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Wr««<ei.  Si  on  appelle  le  poureuiTenl,  el  qae  ce  soU  on  créancier  ordinaire  nui  de- 
inaiide  a Taire  la  coupe  el  la  Tente  dei  frulii,  pourquoi,  dira-i-on,  ne  pu  apMierle 
î*  **«  de  »•  prouôéiéî  Le  débat  a'étabHra  donc,  et  dani  ion 

intérêt  Iç  laUi  ne  manquera  psi  de  le  faire  naître —Il  a donc  fallu  accorder  un  dou- 
»oir  dlierétionuaire  au  préaident,  un  pouvoir  dont  il  n'abusera  pas:  il  le  boruera 
à faire  dci  actes  coniervatoirei  dans  l’intérét  de  tout.  C'est  une  demande  sur  lanoalle 
le  président  statuera  sur  simple  requête.  D’ailleurs,  toutes  les  formes  conservt- 
toires  ayoïi^l  ''•j'fvées.  Je  crois  donc  qu'il  faut  maintenir  la  dispoiiilon  du  projet 
qui  tend  précwéraeiii  à iriter  les  frais , dont  le  réiullal  serait  d'absorber  Ica  fruiia 
et  lie  les  faire  disparaître  pour  tout  le  monde. 

Cbécaray.  On  seinble  supposer  qu'il  s’aeit  de  mesures  conservatoires , pour 
enlever  au  saifi  U disposition  des  fruits;  il  ne  i^agit  pas  de  lui  enlever  lajouiiiïnce 
de  sa  propriété,  ce  qui  serait  quelque  chose  de  très  grave.— Le  paragraphe  l»»da 
lari.  cet  donne  au  président,  sur  la  demande  d'un  créancier  et  sur  requête,  le 
droit  d ordonner  la  nomination  d'un  séquestre  judiciaire.— Je  crois  que  c’est  chose 
asseï  grave  que  d autoriser  te  président  é nommer  un  séquestre  judiciaire,  une  sorte 
de  tuteur  au  bien  , non-seulement  avant  que  l’effet  de  l'espropriation  soit  arrivé 
niais  en  1 absence  même  do  toute  contradiction  de  ia  part  du  saisi.  ’ 

M.  QoéiianU.  Mais  les  fruits  sent  immobilisés  I ils  sont  enlevés  au  sairit 

M Cbésaray.  Le  Misi,  dit  l'article,  restera  en  possessionjusqu’à  la  vente  comme 
séq^uesire  judiciaire,  i moins  qu'il  n'en  soit  eutrement  ordonné  par  le  président  du 
tribunal,  sur  la  demande  d un  ou  de  plusieurs  créanciers,  c’est-à-dire  que  le  oré- 
sidcni  a le  droit  de  nommer  un  séquesire  qui  sera  autre  que  le  saisi,  c’esl-è-dlre 
qu  il  aura  le  droit  de  le  dépouiller  de  i'adminisiraiion  d'une  chose  qui  lui  appartient 
l'emenilre^  ****  **  ^ * ‘•'***‘*“®  ®*>ose  d’eiorbiiani  à le  dépouiller  saus 

M le  carde  des  sceanc.  Sur  une  formalité  qui  ne  doit  présenter  aucune  diffl. 
culté , qui  est  dans  I iiiiérei  de  tous,  on  veut  établir  un  procès  ; car  il  est  évident 
que  si  le  créancier  qui  présente  la  requête  n’est  pas  le  |>oursulrant , il  faudra  ap- 
peler nun-seulenieiit  le  poursuivant  qui , de  tous,  est  celui  qui  a le  plus  intérêt  à être 
|iré‘,iu  a lous  le*  incidinli  delà  procédure,  mais  aussi  la  oartie  saisie  de  la  oro 
priété  de  laquelle  il  s’agit  de  disposer. 

Il  n'en  doit  pas  être  ainsi  ; les  fruits  sont  immobilisés  du  momentdela  dénonciation  de 
1.1  saisie  ; il  «•ai.'il  de  savoir  quel  sera  le  sort  de  ces  fruits.  Eli  bien,  leprésideiildu  tribunal 
statuera,  il  appréciera  les  circonstances.  Que  viendra  dire  le  saisi,  s'il  est  appelé  T 
Il  s’opposera.  Il  jr  aura  donc  iiécessairemeni  un  procès  nouveau  qui  sera  sans  intérêt 
aucun;  car  l’iiilérétdu  créancier  qui  présente  la  requête  est  i'Inlérét  de  tour  ; c’est 
de  faire  consigner  le  produit  de  la  vente  à la  caisse  des  consignations.  Le  saisi  viendra 
toujours,  avec  la  mauvaise bumeur  qui  accompagne  toujours  une  saisie,  s’opposera 
la  vente.— Il  me  semble  plus  naturel  et  plus  simple  de  s’en  rapporter  aux  formalités 
économiques  el  promptes  proposées  par  la  commission. 

M.  Dssysdsé.  M.  le  garde  des  sceaux  confond  deux  choses  que  Pobservatlon  de 
M.  Cliégaray  tendait  à séparer.  S'il  ne  s’agissait  que  de  régler  la  coupe  des  fruits  Je 
comprendrais  que  les  fruits  n’élaiit  pas  immobilisés , leur  sort  pût  être  régularisé 
aiir  la  demande  des  créanciers  ; mais  le  paragraphe  I"  de  l’article  en  discussion  In- 
dique que  le  saisi  demeurera,  à litre  de  séquesire  judiciaire,  en  possession  des  biens 
Jusqu'à  la  vente  ; el  lo  paragraphe  que  nous  examinons  dispose  iion-seulemenl  que 
sur  ordonnance  rendue  sur  simple  requête,  innovation  grave  dans  notre  droit’ 
le  président  pourra  désigner  celui  qui  procédera  immédiatement  à la  coupe  des 
fruits  pendants  par  racine,  mais  encore  que  le  saisi  cessera  d'élre,  lui,  le  séquestre 
judiciaire,  el  que  , par  conséquent,  il  ne  conservera  pas  l’immeuble  jusqu’à  la  vente 
Il  ) a donc  deux  choses  : la  lui  veut  que  le  saisi  reste  séquestre  judlclslre Jusqu'à  là 
vente’  et  , par  la  disposition  que  nous  di.scutons,  on  pourrait  le  dessaisir  par  une 
alinpie  ordonnance  sur  requête,  sans  l’entendre.  Eh  bien,  je  crois  qu’il  est  injuste 
de  procéder  ainsi.  Il  faut  que  l’ordonnance  soit  rendue  sur  référé,  la  partie  < nlendiie 
Il  serait  inouï  que  le  saisi  pùt  être  dessaisi  du  séquesire  judiciaire  sur  la  demande 
d un  créancier , et  cela  sans  éclairer  la  religion  des  magistrats.  Y a-l-ll  inconvénient 
à ce  qu  il  soit  entendu?  est-il  vrai  qu’un  référé  entraîne  les  longueurs  d'une  procé- 
'i  ‘f  l ordonnances  sont  rendues  sur  référé  : on  sait  qu’un  ré- 

féré » lidroduit  d heure  à 1 heure.-ll  suffit  d'un  simple  exploit  pour  assigner  devant 
le  président  du  tribunal;  il  n y a pat  de  plaidoirie  . nas  de  procédure.  Le  président 
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entend  lei  partie*  dan*  leur*  ob*ervationi  ; il  prononce  k rin*iant  mémo.  Poorqaoi 
donc  ne  pat  entendra  le  Miti  quand  il  l’apU  de  *e  placer  dans  l'cxceplion  qui  fait 
•uppoter  une  faute  grave,  au  lieu  de  lui  abandonner  une  poaaetsion  que  la  loi  lui 
accorda,  jusqu'à  ce  qu’il  ait  démérilél 

H.  Dariuad.  Je  ferai  remarquer  qu'il  ne  a'agit  pt*  de  créer  un  droit  noureau. 
U.  Cbégaray  , dans  la  citation  qu'il  a faite  de  l'art.  68t  du  Code  de  procédure,  s'est 
arrêté  à la  dernière  partie  de  cet  article  dont  le  projet  actuel  u'est , à cet  égard  , 
que  la  reproduction.— a Les  créanciers  pourront  néanmoins  faire  faire  la  coupe  et 
la  Tenta  en  tout  ou  en  partie  des  fruits  pendants  par  les  racines.  » — Ainsi , quant 
au  fond  du  droit , rien  de  noureau  dans  la  disposition  proposée  par  la  commis- 
sions noua  n'avons  donc  plus  à nous  occuper  que  de  la  manière  dunt  ce  droit  géra 
aiarcé. 

11  faut  reconnaîtra  que  l'art.  688  du  Code  de  proc.  civ.  est  muet  sur  le  mode  de 
celte  ciécuiton. 

Esaminona  le  mérite  du  mode  proposé  par  la  commission.  On  demande  que  ce 
aoit  sur  simple  requête,  sur  une  requête  iioii  communiquée  : tout  les  honimct  de 
pratique  tarent  ce  que  cela  est;  que  ce  toit  sans  débat,  en  l' absence  de  tout  ronlia- 
dteieor,  que  le  président  du  tribunal  autorise,  soit  le  poursuivant , soit  un  autre 
créancier  , à faire  procéder  à la  coupe  et  à la  vente  des  fruits  pendants  par  les  ra- 
cines. — Ici  dea  sutceplibilité*  que  je  ne  puis  qu'approuver,  sauf  que  je  les  crois 
exagérée*,  ont  dicté  l'observation  qui  vous  a été  soumise  par  l'honorable  M.  Bou- 
del;  il  voudrait  que  ceci  te  fit  en  référé.  Eb  bien,  ie  référé  est  un  véritable  débat 
cooiradicloire  ; il  y aura  de*  intérêts  opposés  en  présence,  l'Intét’ét  du  saisi  qui  ré- 
sistera, tant  qu'il  le  pourra,  lors  même  qu’il  ne  serait  pas  fondé , lors  même  que  les 
intérêts  des  créanciers  pourraient  en  souffiir;  qui  résistera  à ce  qu'on  fera  contre 
ta  volonté,  ce  qu’on  ne  lui  laisse  pas  faire  à lui-inéinc,  la  coupe  et  la  vente  des  friiita 
pendants  par  les  racines.  Où  donc  est  le  danger?  D'abord  vous  avez  la  garantie  du 
magistral  qui,  quant  à la  soimbililé,  connaîtra  presque  toujours  quelle  est  celle  du 
créeueter  qui  demaudera  i feire  la  coupe  et  la  vente;  et  d'ailleurs  celle  objcci ion  de 
M.  Paris,  M..  Pasealit  l'a  repoussée,  en  vous  feisaiil  connatirc  le  disposition  de 
ràpficla  qui  porta  que  le  prix  sera  déposé  a la  caisse  dei  consignelions  ; ce  sera  l'oOi- 
cicr  ministériel  qui  touchera  les  deniers  et  qui  sera  obligé  , la  loi  l’ciigc , à les  dé- 
poser à la  caisse  des  consignations.— Quant  au  saisi,  en  quoi  donc  ses  intérêts  scronl- 
lU  ttleinls?  Les  fruits,  il  ne  peut  pas  en  profiter;  ils  sont  immobilisés , ils  de- 
viennent le  gege  des  crétneiert.  Lorsque  le  saisi  aura  été  nommé  séquestre , il  con- 
tinuera radnilnislralion  de  les  biens , cuinine  la  première  partie  de  l’article  le  per- 
met. Il  est  évident  que  s'il  n'y  a pas  négligence  de  sa  part , s'il  n'y  a pas  l'intention 
de  nuire  aux  intérêts  de  se*  créanciers  , un  le  laissera  adniiiiislrer,  comme  séquestre, 
•an*  aucune  entrave.  Usis  du  moment  où  il  y aura,  de  sa  pan  , négligence,  mau- 
raisa  administration , alors  le  poursuivant,  ou  tout  autre  créancier,  s'adressera  au 
président,  et  je  ne  vois  pas  quel*  sont  les  intérêts  qui  poiirrairnl  en  souffrir.  La 
saisi  n'a  pas  d'intérêt,  les  fruits  ne  lui  appartiennent  pas , il*  appnrtiennenl  à ses 
créancier*;  et  quand  le  poursuivant,  qui  représente  tous  les  créanciers,  ou  quelque* 
uéancier*  parlicuttcrs , demandera  à faire  la  coupe  et  la  vente  des  fruits  pendante 
par  ie*  racines,  il  ne  1*  fera  que  dans  l'inlérél  de  la  masse  , sous  l.v  surveillance  du 
magiftrat  qui  autorUera  la  coupe  et  la  vente.  Je  mainticna  donc  , et  je  crois  que  la 
chambre  doit  maiotenir  la  rédaction  de  la  commission. 

■.  Vmrto.  Je  ne  veux  pai  que  l'on  aille  en  référé,  je  ne  crois  point  cette  forme  né* 
casaaire;  je  ne  veux  pas  qu’on  appelle  le  saisi,  parce  que  le  saisi  me  paraît  sans  Inlé- 
xét  dans  la  question.  Loraqu'une  certaine  phase  de  la  procédure  arrive,  la  nissse  est 
saisie  des  lïuita;  c'est  à la  masse  seule  a vérifier  de  quelle  manière  les  fruits  doivenk 
ensuite  être  vendus.  Aussi  n'ai-]e  pas  demandé  qu'on  introduisit  une  instance  en 
réUré  contradictoirement  avec  le  saisi  et  le  saisissant.  Ma  projiosition  est  celle. ci  : 
Le  soiaissaut  agit  pour  la  masse;  il  eierco  sa  surveillance  dans  l'intérét  de  la  masse. 
Lu  incident  s'élève  : cel  incident  péot  être  plus  ou  moins  grave.  Si  on  s'attache  sur- 
tout à la  qaesiioD  du  téqueslre,  il  importe  que  sur  la  demande  d'un  seul  créancier, 
aaiit  aucun  contrAla,  le  président  ne  puisse  pas  nommer  tel  séquestre  plutôt  que  t« 
autre,  lai  créencier  piuiôl  que  tel  autre,  à vendra  les  fruits.  Ce  que  j’al  proposé 
c'eat  uniquement  da  faira  communiquer  la  requête  au  poursuivant  ; le  ponrauiveni 
ne  devra  pas  néceasairemeBt  intervenir.  S'il  ne  croit  pas  le*  droits  de  la  masse  inté- 
«essés,  il  a’abMieadrast^Mcroit  utile  d’intervenir,  ii  interviendra. 
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' **.  U farde  des  Meaux  Je  ne  dirii  qu’un  mol:  c’en  qu’il  rtudrail  que  l’a»’ 
leur  de  I anieirdviiieni,  el  ceui  qui  le  iouliennent  fiixenl  d'accord.  — Ainii,  M.  Bou- 
de! toulient  quec'rst  au  salai  que  la  requête  doi!  <lre  communiquée;  M.  Paréi  pré- 
tend  que  c est  au  saisissant.  — Je  voudrais  fairo  une  autre  observation;  c’est  que  si 
on  établit  une  espèce  de  prorèSf  un  incident,  il  faut  organiser  une  procédure  tout 
entiere;  il  faut  que  l'article  vienne  vous  dire  si  la  décision  rendue  par  le  président 
pourra  être  ou  non  frappée  d’appel. 

M.  le  Préeldent.  Je  ferai  observer  que  , d'après  le  paragraphe  dernier,  l’ordon- 
nance n est  pas  susieptlble  d'opposition,  mais  qu’elle  est  seulement  siisceplible  d'ap- 
^ M**»***”  ***  '*'*  1“  eiécutoire  nonubstant  appel. 

M Bondet.  Voici  quel  est  mon  amendement  ; Je  ne  l’ai  pas  changé;  lachambrel 
va  en  saisir  la  portée.  Je  demande  qu'on  remplace  ces  mots  : « Ordonnance  du  pré- 
* 'l-  ■ • Ordonnance  du  président  rendue 

en  référé,  n Li  votci  ce  que  signifient  ces  mots.  Le  créancier  qui  voudra  agir,  pour  être 
autorisé  a fatre  la  coupe,  assignera  le  poursuivant.  Ce  sera  au  président  à voir  si, 
dans  I état,  il  peut  statuer,  ou  s'il  est  nécessaire  que  le  saisi  soit  appelé.  Vous  voulez, 
au  contraire,  qu  un  créancier,  lorsque  seul  il  se  présentera  pour  soutenir  sa  requête, 
tasse  comprendre  au  pré-ideni,  qui  ne  sait  rien  de  l’affaire,  la  situaiion  des  choses. 
Le  créancier  peut  se  tromper;  il  peut  être  poussé  par  un  maniais  dessein  ; il  ne  peut 
p’Y  donner  seul  au  président  des  renseigneraentsqu’il  ne  possède  pas.  Il  est  indispen- 
sauie  qu  il  ait  un  contradicteur.  Ce  contradicteur  est  le  poursuivant,  qui  doit  con- 
nattre  s H jr  a ou  non  opportunité  de  faire  la  coupe  réclamée.  Quant  à la  présence  du 
Saisi,  SI  elle  est  nécessaire,  le  président  ne  statuerait  pas  sans  l’avoir  ordonnée. — Main- 
tenant, le  dirai  que  c’est  une  chose  toute  nouvelle  dans  notre  droit  qu’une  urdon- 
iîüs'll-  ““  président  rendue  sur  simple  requête,  lorsque  cette  ordonnance  siatpe, 
iiiéine  au  provisoire,  sur  un  droit.  — Je  demande  qu'on  me  cite  dans  notre  législa- 
i.i.'iJ.  '-"a*.  »*alue  sur  simple  requête,  si  ce  n’est  pour  autoriser  des 

fl?  4**V^^!*  »einblablM  qui  irimpliquenl  aucun  druii.  ÛuaiuJ 

le  seul,  il  a besoin,  encore  plus  que  lorsqu’il  s’agit  du  tribunal  en- 

tier, d eire  éc  airé  par  une  discussion  contradictoire;  mais  ensuite...  (Bruit.) 

Une  VOIX.  Il  n y a pas  de  contestation  dans  le  cas  dont  il  s'agit. 

M.  Boadet.  J'enlends  dire  qu’il  n'y  a pas  contestation.  — Il  y a un  intérêt  énorme 
Î!Ü*I’VÜa*  **  monde  ; car  il  s'agit,  non  pas  de  savoir  si  les  deniers  sont  reçus,  coiiiinc 
ont  a dit,  par  un  ofQcier  public  ou  par  les  créanciers,  il  est  question  de  décider  s’il  y a 
pporiunilé  de  faire  une  coupe.  Ola  intéresse  tous  les  créanciers  ; c’est  une  question 

résolue  qu'en  présence  du  poursuivant.  C'csl  là 
i...  -I  . '’*fdenle  Intérêt;  il  n’y  a que  le  saisissant  qui  puisse  donuer  au  président 
tous  les  renseignemenls  néceuaircs  pour  arriver  a un  bon  résultat. 

hiii  d*  énmprendrais  pas,  si  nous  voulions  atteindre  sérieusement  le 

dë  la  .'•f’îV  •■«mei'denienl  de  M.  Bmidot.  - U-  le  niinisiro 

ofnervi.r  n.?I**i**’^**J“  **.'  ** noua  ont  fait,  très  justemeut  suivant  moi, 
‘“'fdJu'tei  un  référé  devant  le  président  du  tribunal  civil,  voua 
sain  nf.  1-  même  naissance  a un  procès  entre  le  saisi  d’une  part,  et  le  saisia- 

ii«  créancier  qui  voudrait  présenier  la  requête,  do  l’autre.  — Ne  perdons  pas 

jf.'ë.  a pour  but  principal  de  diminuer  el  les  délais  elles  frais 

r-^?..  v"’’  'J  y'"®''  promptement  a la  vente  des  immeubles  el  à la  disposition  dea 
i-rë  ! Prrdons  pas  de  vue  non  plut  que  le  saisi  est  absolumeol  sans  intérêt.  I.as 
''""•“bili.'és;  Il  ne  peut  pat  en  profiler.  Il  n’y  a donc  pat  de  raison  pour 
appeler  en  référé,  suivant  I économie  des  deus  paragraphes  en  discussion.  La  loi 
veut  que  le  saisi  reste  séquestre  relalivemeiii  aus  fruits.  Il  fallait  bien  pourvoir  d’a- 
jurd  a la  conservation  de  cos  mêmes  fruits.  Voilà  le  principe  général  : le  saisi  est 
ab  I séquestre.  •—  Mais  vous  admettez  bien  qu’il  peut  y avoir  une  csccpUon  à ce 
principe  général  ; I eiccplion  se  trouve  dans  l’article  même.  — « A moins  qu’il  n’en 
SOU  autrement  ordonné  sur  requête  par  le  président  du  tribunal,  a El  pourquoi? 
c est  parce  que  le  saisi,  que  la  loi  est  obligée,  dés  le  début  de  la  procédure,  de  laisser 
Mnt  ts  possession  des  fruits,  peut  inspirer  île  la  défiance  au  créancier,  au  saisissant, 
voua  pourquoi  on  veut  le  dessaisir  de  la  dispotitiun  des  fruits  L’article  suivant 
rënl  ‘I“®  j'èmets  : on  y dit  que,  sur  requête,  un  créancier  pourra  oh- 

ra  lë*.  .*'•  *““'**'■  “ ***  *®‘  " «'“■«"  «omme 

nn  n.Mi  sîiL*' A fî ■ qu’une  simple  mesure  conservatoire.  Par  euniple, 

9 peui  être  a,  la  vetlJe  de  la  récolte;  et  si  le  ssisissaoi  négiigeait  de  présenter  celle 
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requête,  comme  1i  coupe  et  le  rente  dei  fruité  Intéreieent  ton»  lei  créenclere,  Il  feul 
Itieier  t un  crêtncier  quelconque  le  droit  de  recourir  à l’eutoriiê  du  président,  et  de 
demander  que  les  fruits  soient  coupés. 

Mais  on  dit:  le  président  do  tribunal  n'a  pas  une  autorité  aussi  eiorbitante  que 
celte  qu'on  veut  lui  donner.  J'en  demande  bien  pardon  : est-ce  que  tous  les  jours  sur 
simple  requête,  il  n'ordonne  pas  des  saisies,  est-ce  qu'il  ne  nomme  pas  des  eiperls  ? 
Vous  vo}ezdonc.  Messieurs,  que  le  président,  investi  par  le  droit  commun  d'une  au- 
lorité  telle  que  celle  que  Je  viens  d'indiquer,  peut,  sur  une  simple  requête,  ordonner 
la  roupe  et  la  vente  des  fruits. 

M.  Hébert.  Je  désirerais  savoir  si  le  paragraphe  1*'  de  l’art.  681  a été  voté. 

M.  le  Président.  Non,  Monsieur. 

Df  Parés.  Mon  amendetitent  porte  sur  le  premier  comme  sur  le  deuxième  para- 
graphe. 

M.  Hébert.  Je  crois  alors  qu’il  conviendrait  de  distinguer  les  deux  paragraphes. 

M Dnsollier.  Il  me  semble  qu'on  n'a  pas  fait  assez  remarquer  la  distinction  à 
faire  entre  1rs  deui  paragraphes  de  l'art.  681.  — Dans  le  premier,  la  juridiction  à 
laquelle  on  doit  s'adresser  n'est  pas  du  tout  la  même  que  celle  qui  est  établie  par  le 
second.  Ainsi,  dans  le  paragraphe  1*',  on  voit  que  le  saisi  restera  en  possession 
jusqu'à  la  rente  comme  séquestre  Judiciaire,  à moins  qu'il  n’en  soit  autrement  or- 
donné par  le  président  sur  la  demande  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers.  Et,  d'abord, 
constatons  ici  qu'il  j a une  différence  entre  ce  paragraphe  et  la  disposition  du  Code 
de  procédure.  U'aprés  l'art.  C8S  de  ce  Code,  ce  n'est  pas  le  président,  c'est  le  jupe  qui 
devra  connaître  de  la  question  du  séquestre;  et  lorsqu'on  dit  fa  juge,  on  ne  veut  pas 
dire  le  président  ou  un  simple  juge.  On  veut  dire  le  tribunal  ; de  sorte  que,  sous 
l'empire  du  Code  de  procédure,  c'était  le  tribunal  entier  qui  avait  à décider  s’il  y 
avait  lieu  de  laisser  le  séquestre  au  saisi,  ou  de  nommer  un  autre  individu  pour  ad- 
ministrer la  propriété.  Eh  bien,  le  paragraphe  l-'de  l'article  en  discussion  comnience 
par  améliorer  dans  ce  sens,  qu'au  lieu  de  saisir  le  tribunal  entier  et  de  nécessiter 
ainsi  des  frais  dequelque  iinpartsiice,  la  lui  nouvelle  charge  le  président  seul  de  sta- 
tuer, mais  comment?  Sera-ce  sur  une  simple  requête?  Nullement,  il  faut  qu'il  y ait 
décision  contradictoire,  parce  qu'il  s'agit  de  dépos-éder  le  saisi  de  l'admiiiistration 
qu'il  avait,  et  que  celui-ci  résisle  presque  toujours  à cette  dépoitettion.  Eh  bien,  le 
président  statuera  sur  un  référé  qui  sera  introduit  contre  le  saisi  par  le  cré.mcicr  qui 
veut  faire  ordonner  la  nomination  d un  autre  séquestre.  Il  y a ici  une  amélioration 
évidente. 

Dans  le  second  paragraphe  on  va  plus  loin  pour  un  cas  qui  demande  plus  d'ur- 

Sence,  et  encore  moins  de  frais.  Il  est  très  possible  que  les  créanciers  ne  veuillent  pas 
éposséder  le  saisi;  il  peut  y avoir  des  inconvénients  graves  à ce  qu'une  propriété 
soit  abandonnée  par  son  propriétaire.  Des  frais  et  des  dépenses  assez  considérables 
seront  causés  par  la  nominaiion  d'un  séquestre  judiciaire,  qui  ne  remplira  pas  ces 
foiictioiis  gratuitement.  Il  peut  arriver  aussi  que  des  créanciers,  tout  en  ne  vou'ant 
pas  déposséder  le  saisi,  veuillent  mettre  en  sûreté  les  fruits  qui  doivent  être  cueillis 
dans  quelques  jours;  alors  l'un  des  créanciers  s'adressera  au  président  par  simple  re- 
quélc.  Ou  n'appellera  pas  le  saisi;  car  toute  contradiction  de  sa  part  serait  mal  ve- 
nue, puisque  les  fruits  derimineuble  ont  cessé  de  lui  appartenir;  et  comme  d'ailleurs 
la  contradiction  serait  sans  intérêt,  et,  en  quelque  sorte,  un  contre-sens  de  la  part 
des  créanciers,  dont  la  mesure  demandée  conserve  et  réalise  le  gage,  ce  sera  s:ir 
simple  requête  que  le  président  ordonnera  la  coupe  des  fruits.  On  objecte  que  l'épo- 
que de  la  coupc  peut  ne  pat  être  arrivée.  .Messieurs,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  roupe 
de  boit,  mais  d'une  récolte  ordinaire.  Or,  cette  récolte  n’a,  pour  être  cueillie,  qu'une 
époque,  qui  est  toujours  li  même.  Il  serait  éviilemment  intenté  qu'un  créancier  de- 
mandât de  faire  la  roupe  de  fruits  qiielcunqiies  dans  un  moment  où  il  serait  nuisible 
de  le  faire. — Il  y a donc  gradation  dans  l’article  : par  le  premier  paragraphe,  améliu- 
ration  du  mode  établi  par  le  Code  de  procédure;  et,  dans  le  second  paragraphe,  sim- 
pliflcatioii  et  réduction  des  formalités  eiigées  dans  le  premier.  On  évite  des  frais  sans 
qu'aiinin  intérêt  soit  compromit  ; il  n'eiisie  donc  aucune  nécessité  de  faire  intervenir 
un  référé  pour  le  cas  qui  fait  l'objet  de  ce  second  paragraphe;  une  ordonnance  sur 
requétetunirt,  et  rameiidenientdoit  étreéearté. 

M.  !•  Président.  Quant  au  premier  paragraphe  de  l'art.  681,  aucun  amendement 
n'a  été  proposé.  On  peut  donc  mettre  aux  voit  ce  paragraphe  : — «Si  les  immeubles 
ftisia  ne  sont  pas  loués  ou  affermés,  le  saisi  restera  en  posseisioc  jusqu'à  la  vente. 
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comme  léqueilre  Judiciaire,  à moins  qu'il  n'en  soit  aulrement  ordonné  par  le  prési- 
dent du  tribunai  sur  In  demande  d'un  uu  plusieurs eréanciert.  » (Adopté.) 

Le  second  paranraphe  est  ainsi  conçu  : — « Les  rréanciers  pourront  néanmoins, 
après  jravoiréié  autorisés  par  ordonnance  du  président  rendue  sur  simple  requête, 
faire  faire  la  coupe  et  la  Yeute,  en  tout  ou  en  partie,  des  fruits  pendants  par  irs 
rariues.  » 

Vn  membre.  La  commission  a proposé  de  supprimer  le  mot  ntnnmoins. 

M le  Président.  C'est  sur  ce  paragraphe  que  M.  Hoinlrt  a proposé,  i litre  d'a 
iiieudeniriil,  de  mettre  : « Autorisés  par  ordonnance  rem/iia  en  référé,  r>  au  lieu  de 
mots  ; . Autorisés  par  ordonnance  rendue  sur  limplt  rei/uéti.  » 

M.  Cbéfaray.  Je  déclare  pour  ma  part  que,  puisqu'il  est  entendu  que  les  mots 
sur  simple  rrqueie  ne  s'appliquent  pas  au  premier  paragraphe,  Je  ne  rn'uppuie  nulle- 
nieiit  À ce  que  l'article  soit  adopté  tel  qu'il  est  rédigé. 

M.  DosolUer.  Je  fais  remarquer  qu'il  faut  maintenir  le  mot  néanmoins,  que  la 
cuinniissiun  ataii  supprimé.  Cette  eipressioo  est  nécessaire  comme  il  } a une  transi- 
tion du  premier  paragraphe  au  second. 

M.  le  Président.  Le  mot  néanmoins  indiquerait  qu'il  y a eiceplion  h la  règle. 

M.  DebeUeyme.  Je  demande  quel  sera  le  mode  d'eiéculion  de  celte  ordonnance 
sur  requête  . s il  y a un  opposant. 

M le  Président  II  y a un  paragraphe  suivant.  Je  rais  relire  le  troisième  para- 
graphe avant  de  mettre  aux  voix  le  second.  — s Les  ordonnances  du  président  rela- 
tives à la  nomination  du  séquestre  ou  à ta  coupe  des  fruits,  ne  seront  pas  susceptibles 
d'opposition  ; elles  seront  exécutoires  nonobstant  appel,  s 

H.  Dnrsuid  (de  Romorantln).  Je  demande  à faire  une  observation  sur  le  para- 
graphe 3. 

M le  Président.  Alors  laissez  voter  le  paragraphe  1. 

^e  paragraphe  S est  adopté.) 

M.  Darand.  D'après  le  paragraphe  3,  les  ordonnances  qui  y tont  mentionnées, 
c'esl-i  dire  qui  sont  relatives  à la  nomination  du  séquestre  été  la  coupe  desTruils, 
seront  exécutoires  nonobstant  appel;  c'est  supposer  que  la  faculté  d'appel  existera. 
Celle  faculté  ne  saurait  exister  a l’égard  d’ordonnances  rendues  sur  simple  requête, 
puisqu'il  n'y  a pas  de  contradicteur.  On  ne  peut  appeler  d'un  acte  Judiciaire  quel- 
conque qu'autant  qu'un  a été  partie  dans  l’instance;  car  l'appel  n'est  qu'un  second 
degré  de  Juridiction.  Or,  ici  dans  le  premier  degré  de  Juridiction  il  n'y  a point  eu  de 
contradicteur  ; il  n'y  a eu  que  1e  créancier  seul,  sur  la  demande  duquel  le  président 
aura  statué;  |iersunne  donc  n'aura  le  droit  d'interjeter  appel  de  l'ordonnance  quia 
été  ainsi  rendue.  — Je  demande,  par  conséquent,  une  nouvelle  rédaction  du  para- 
graphe 3.  Il  pourrait  être  ainsi  conçu  : 

«Les  ordonnances  du  président,  relatives  h la  nomination  du  séquestre,  ne  seront 
pas  susceptibles  d'opiiositiun  ; elles  seront  exécutoires  nonobstant  appel.  • — Il  fau- 
drait retrancher  ce  qui  a rapport  aux  requêtes  rendues  pour  permettre  la  coupe  des 
fruits;  car.  Je  le  répète,  il  est  impossible  d’appeler  d'une  ordonnance  rendue  à cet 
égard  dans  cette  forme,  puisqu'il  n’y  a pas  de  partie  qui  contredise. 

M.  Vielen.  Il  est  impossible  d'adopter  une  rédaction  ainsi  improvisée.  — Je  de- 
mande le  renvoi  à la  commission.  (Bruit.) 

M Vivien.  L’ordonnance  qui  nomme  le  séquestre  doit  être  susceptible  d'appel... 
(Bruits  confus.) 

M.  laambert.  Dans  le  cas  du  t"  paragraphe  l’appel  peut  avoir  de  l’importance; 
mais  le  paragraphe  3 est  fait  seulement  pour  l’exécution  des  ordonnances  relatives  è 
la  nomination  du  séquestre  et  è la  coupe  des  fruits. 

IH.  Vivien.  Il  est  fait  pour  les  deux  cas. 

M le  garde  des  sceanxc.  Il  vaut  mieux  renvoyer  à la  commission. 

M.  le  Piésldent.  Il  est  évident  que  la  pensée  de  l'auteur  de  l'observation  est 
celle-ci  : il  veut  indiquer  que  les  ordonnances  du  président,  relatives  è la  nomina- 
tion du  séquestre  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition,  qu’elles  sont  exécutoires 
nonobstant  appel,  et  que  les  ordonnances  relatives  a la  coupe  ou  à la  vente  des  fruits 
ne  sont  susceptibles  ni  d'opposition  ni  d'appel.  — (jiiaiit  a la  rédaction,  y a-t-il  op- 
position t ce  qu  elle  soit  renvoyée  il  la  commissionT  (Nonl  non!) 

M.  d«  ReMigeae.  Je  demande  le  renvoi  à la  commission  de  tout  l'article. 

M.  la  Préeldaixt.  Cela  ne  se  peut  pas;  car  les  deux  premiers  paragraphes  sont 
déjà  volés.  — « Art.  681  Ml.  Dans  le  mois  qui  suivra  1a  récolte,  les  fruits  seront  ven- 
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<iui  par  le  tninislére  d'oIlIciFra  publira.  ou  de  loui  autre  manière  aotoriièe  par  U 
f pr^fident  du  tribunal,  et  le  prit  dépnié  è lacaisae  des  dèpèla  et  consianationa.  » 

Dana  le  projet  de  la  commisaion  cet  article  devient  le  i*  paragraphe  de  l'art.  681 
ie  propose  de  le  renvoyer,  comme  le  précèdent,  k la  cüinmiiaion.  (Oui  I oui  I)  — Cea 
dent  paragraphes  sont  renvoyés  k la  coimniaaion,  — Il  s'agit  seulement  de  rédaction, 
car  le  fond  de  la  pensée  est  parfailenient  saisi. 

J'invite  ,M.  le  rapporteur  k vouloir  bien  Tiire  connaître  le  réiultal  dei  délibérations 
de  la  commission , cl  d'abord  en  ce  qid  touche  l'art.  681. 

M.  Paaealla,  rn;ip.  I.a  chambre  a renvoyé  d'abord  k l'eiamen  de  la  eoramisslon 
l'art.  C8I.  La  dilliculté  portail  sur  le  point  suivant.  Il  était  bien  convenu  que  , dans 
le  ras  où  le  pré.sideni  du  tribunal  aurait  statué  par  ordonnance , en  déclarant  que  les 
biens  saisis  seraient  placés  sons  radininistralinn  il'nti  séquestre,  cette  décision  de  sa 
part  serait  rendue  ilans  la  fortne  des  référés  ; que,  dès  lors,  elle  serait  susceptible  des 
voles  de  recours  admises  relativement  aut  ordonnances  sur  référé.  Ces  voles  sont 
celles  de  l'appel  seulement  ; l'oppcftilion  sur  res  ordonnances  n'est  pas  admise,  elles 
sont  eiéculoires  par  proiliion,  nonobstant  appel.—  A cet  égard  il  était  nécessaire  de 
ne  rien  ajouter  .à  cette  partie  de  l'article  qui  se  référait  de  plein  droit  k la  disposi- 
tion de  l’art.  809  du  Code  de  procédure  civile.  Mais  un  deuiiéme  ras  est  prévu  : le 
saisi  étant  maintenu  en  possession  , l'un  des  créanciers  ou  le  saisissant  peut  deman- 
der k faire  procéder  à la  coupe  et  k la  vente  des  fruits.  — La  commission  et  le  projet 
rniendeut  autoriser  le  président  du  tribunal  k ordonner  cette  coupe  et  cette  vente. 
Mais  il  est  encore  entendu  par  la  Chambre,  comme  par  la  commission,  que  eette  or- 
donnance sera  rendue  sur  requête,  et  non  dans  la  forme  des  réfétéij  et  cela  ponrérl- 
ter  les  dinirullés  qui  pourraient  s'élever  devant  le  juge. 

Celle  ordonnance  serait-elle  susceptible  d'opposition  ou  d’appelT  Dans  la  première 
rédaction  de  la  coinmission  on  supposait  que  la  voie  de  l'appel  pourrait  être  permise. 
Cependant  l'ordonnance  ayant  force  d'exécution  provisoire,  la  commission,  ayant 
égard  aux  observations  qui  lui  ont  été  soumises,  a pensé  qu'une  voie  de  recours  ne 
devait  pas  être  ou  ver  te  contre  cette  ordonnance:  cette  vole  ne  peut  être  l’opposition  sans 
donner  lieu  k des  discussions  que  l'intérét  do  saisi  élèverait,  presque  dans  toutes  les 
cirennstaners,  devant  le  président  du  tribunal.  On  ne  pourrait  donc  réserver  que  la 
voie  de  l’appel;  mais  l'appel  serait  porté  devant  une  Cour  royale;  il  exigerait  souvent 
un  déplacement  et  des  frais  considérables,  et  cependant  il  n’rst  question  que  d'un 
simple  acte  conservatoire, que  de  réaliser  une  Coupe,  une  vente  de  fruits , pour  em- 
pêcher 1rs  fruits  d'étre  dissipés  par  le  saisi.  Retenu  par  la  erainte  d'un  appel,  le  pour- 
suivant ou  le  créancier,  qui  fait  celte  procédure  par  incident,  pourrait  ne  pat  exé- 
cuter provisoirement,  quoiqu'il  ait  l'exécution  provisoire,  et,  en  attendant,  les  fruits 
pourraient  disparaître,  le  moment  <lc  la  coupe  passerait,  et  Ils  pourraient  être  perdus 
pour  chacun.— La  commission  a pensé  que  pour  ce  cas  toute  voie  de  recours  doit  être 
Interdite,  et  c'est  ce  qu’elle  exprime  par  la  nouvelle  rédaction  que  je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  soumettre  k la  Chambre. —Lu  même  temps  la  commission  a cru  devoir  bien 
expliquer  que,  dans  le  premier  cas,  il  s'agissait  d'une  ordonnance  rendue  dans  la 
forme  des  référés. 

Voici  la  nouvelle  rédaction  qui  satisfait,  tous  ce  rapport,  k la  pensée  de  la  commis- 
sion, et,  j’ose  espérer,  à la  pensee  qui  a paru  prédominer  dans  la  Chambre  : — «Si 
les  immeubles  saisis  ne  sont  pas  loués  ou  alTermés,  le  saisi  restera  en  possession  jus- 
qu'à la  vente,  comme  séquestre  Judiciaire,  k moins  que  , sur  la  demande  d'un  ou  de 

fdiisieurs  créanciers,  il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  président  du  tribunal,  dans 
a forme  des  ordonnances  sur  référé. 

« Les  créanciers  pourront  néanmoins , après  y avoir  été  autorisés  par  ordonnance 
do  président  rendue  sur  simple  requête  , et  qui  ne  sera  siiseeptlble  d’opimsilion  ni 
d’appel,  faire  procéder  k la  coupe  et  k la  vente  des  fruits  pendants  par  rerines.»— 4,0 
dernier  paragraphe.  Messieurs , n’a  pas  encore  été  soumis  k la  discussion;  mais  les 
observations  rommuniquées  par  plusieurs  de  nos  honorables  collègues  ont  déterminé 
la  commission  k retrancher  quelques  mots  du  dernier  paragraphe  del'art.  680. — 
Dans  le  commencement  de  ce  paragraphe,  on  peut  voir  que  la  rédaction  suppose  que 
nécessairement  les  fruits  seraient  récoltés  parle  mode  qu'aurait  indiqué  le  président, 
et  ne  seraient  vendus  qu'après.  Il  peut  entrer  dans  l'intérêt  de  tous  ceux  qui  ont 
l'espérance  d’étre  |>ayés  sur  le  produit  de  la  vente,  il  peut  éire  dans  l'intérêt  du  saisi 
loi-même  que  ces  fruits  soient  vendus  par  racines,  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  les 
oouper.  U faut  donc  laisser  au  président  U iaUlude  d'ordonner  I’uh  ou  l’autre  mode. 
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I*  Tcnle  avant  la  coupe , ai  c'est  dans  l’inlérét  commun  , la  vente  lorà^  u mu—  ,>n 
Juge  que  cela  est  convenable  et  nécessaire  à tous  les  intérêts.- Vofci  Jommennîdir 
mer  paragraphe  serait  rédigé  : ces  mots,  dan,  U moi,  î»<fu<ürâ  In  rS 
supprimés,  et  l'on  dlr.nit  ; - . Les  fruits  seront  vendis  par  le  ministère 
noblics  ou  de  toute  autre  manière  autorisée  par  le  président  du  ir  buMl  ifdaM 
le  délai  qu  11  aura  filé  l e pris  sera  déposé  è la  caissï  des  dépôts  et  constanaûona  . 
m.  GayM-D^ont^w.  Je  demande  ce  que  veut  dire  s «de  toute  autra"manièra 

l/fi  membre.  Volons  d abord  le  1*'  g.  »«anier0, 

M.  le  Préeldesit.  Je  vais'donner  feclure  du  premier  paraaraDhe  et  i*  m«iiM  •— 
vois:  _ «Si  les  immeubles  saisis  ne  sont  pas  loués  ou  affermés  le 
possession  jusqu'à  la  vente  comme  séquestre  judiciaire,  à moSs  que  sur  ta  ?em?ndî 
d un  ou  plusieurs  créanciers  11  en  soit  autrement  ordonné  par  "o  Préiidenl  d^Tiha 
Ml  dan*  (.1  forme  de»  ordonnance*  sur  référé.»  (Adopti^.)  ^ wiueni  aa^iriDu* 

paragraphe  : —«Les  créanciers  pourront  néanmoins , après  v avoir  été 
présideitt  rendue  sur  simple  requête,  et  qui  nîîera  suif 

rsî^ï;  ™;ir.  <"«•  ÆiS 

une  ordonwincc  qui  dépouillera  véritablement  la^ia^ruü 
saisie,  oWbiinaBce  qui  sera  mise  Immédialcmeiit  à eiécuiion,  puiiul^l  ne  nam 
I attaquer.^e  Saisi  étant  resté  en  possession  de  la  chose  , aicuTitouesS-.^M 
été  ordonné’,  eM-ce  qu  il  ne  serait  pas  conroi  me , c’est  un  doute  que  Je  maififMfr* 
coiiformaan  pHneipe,  que  le  saisi  eût  connaissance  de  ta  de^2 
faite  par  un  créancier;  et  ne  serait-ce  pas  dès  lors  Iç  ras  de  rerenir  à l’amëorl-J!îî^ 
que  proti^ait  hier,  si  je  ne  me  Inmipc.  l'honorable  il.  Boudel*c"  de^dlTouî^Mi 
CO  MS.  conliiie  dans  le  cas  précèdent , il  sera  statué  en  état  de  référé  ^ 

qifélt  état  de  référé  la  n.rtie  saisie  Serait  appelée  pour  Wre  scs 

mimnii'’ ri alors  que  l’ordonnance  ne  pVl  être 

al  aq  ICC  par  oiiciine  espèce  de  voie.  - Mais  en  admeitanl  la  rédaction  telle  an’eHé 
e*i  pK-poséc  pnr  ta  commission,  nVsi-  1 n.'ii  à craindre  aue  lürtau'nn  vi«n/f..e?* 
procéder  à I.  vente,  la  partie  saisie  n'into/jette  un  ré/érél'ït  ne  ,^n%ende 
lioiirsuiles  qui  seraient  faites  dans  l'Iiitéiél  de  tous  les  créanciers?— Si  Ôn  iilmeiila 
pour  la  seconde  partie  de  l’arlirle  la  rédaction  accueillie  par  la  con.niTs.L  Z.,  u 
preniike  (Mme , il  n y aurait  véritableitieiit  aucun  inconvénient;  puisqu’on ^iradniî 
rn  référé  de  jour  a jour,  d heure  à heure,  de  moment  à moment  lenar’uel 
appelées  a s espliquer  devant  lé  président , qui  pourrait  prononcer  en  colnafiMn?à 
de  cause.  - Je  n’insiste  pas  autrement  sur  mon  observ.lion , je  la  soumm  ôo.î 
vernement  et  à la  commission;  elle  me  parait  juste,  et  elle  serait  de  n.inr.*^i*ïu" 
était  orcneillie,  à mettre  an  terme  à des  contcsiaiions  qu’il  est  impossible  de’  lermi* 
ner  par  la  disposition  qai  est  l’objet  de  mon  observalioii.  ‘"'P"»'*"®  de  termi- 

j ** • Je  fais  remarquer  d'abord  qu'il  n’est  pas  entiéremeni  ««ut 

le  référé,  « ne  donner  que  par  une  ordonnance  de  référé  , rautoriiafiln  de  coll^^ 
ou  de  vendre  Ira  fruits?  Mais  c'est  sur  ce  point  que  la  Chambre  no",  a exprimé  mû 
lin  vœuqni  nmis  a paru  formel  Un  a discuté  sur  ce  point,  à la  séance  d^ier  d'lûem. 

lorZcu"’]?!"'  n les  observation, 'qui  ontété  éch.l«ée,“ 

loriaer  le  référé,  dans  une  circoiislancescmbloblp,  c'était  donner  lieu  à dea  dyrllié. 

i P”  ■**  le*  provoqué!  et  c’è,! 

B raison  de  cHa  qu  un  renvoi  à la  commission  a été  fait.  — Maintenant  un  mot  siîr 

»>•  Gujcl-Üesfontainei.-  ’U  réd^iifoI 

ut  ûmu.  1“  " P”'""  Proe^tléà  la  vente  des  fruiu  sai^  nûi! 

'“eorede  toute  autre  manière  et  l’oit  de. 
ni^de.cequ«  la  commission  entend  par  res  dernières  eipressioni.  ’ “ 

£SSf.r"“" 
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«urtt  requMe  d'un  seul  crëencier,  du  premier  venu  de  tous  les  créanciers,  en  l'ab- 
sence du  (loiirsuivam  qui  occupe  l'action , du  saisi  qui  est  intéressé,  sans  les  appeler 
aiicunriiient,  sur  une  requête  ptéseotee  au  président  du  tribunal  qui  n'sppell^  pas 
de  coiitradiciion,  d'ordonner  des  choses  très  grarcs,  un  séquestre,  uno  coupe  de  bois, 
des  operations  préliminaires  qui  peurent,  dans  certains  cas , détériorer  la  valeur  (ta 
l’immeuble,  abaisser  do  moins  le  prix  auquel  quelque  enchérisseur  pourrait  le  por- 
ter. Dans  ces  circonstances,  comment  ne  pas  admettra  un  référé  qu'il  foudra  néees- 
sairenienl  admettre  après?  D’abord  il  est  régulier  d'appeler  le  poursuivant, car  il  est 
en  quelque  sorte consi Hué  en  deineore,eu  négligence,  en  tort  vis-è-visdes  créanciers, 
puisqu'il  n'a  pat  fait  ce  qu'on  demande.  C'est  une  espèce  de  subrogation  dans  une 
partie  des  actes  de  conservation.  — Coiiiinent  ne  pat  appeler  celui  <|ui  occupe  l'ao* 
tiiiii , conimcul  ne  pat  appeler  le  saisi?  Il  faudrait  donc  une  simple  assignation  eb 
référé,  et  on  stalneralt  contradictoirement.  — L'ordonnance  n'éprouverait  plus  de, 
difficultés  dans  ton  exécution,  parce  que  te  poursuivant  qui  occupe  l'actian,  et  le' 
saisi  qui  est  ton  adversaire,  sont  présents  ou  bu  moins  appeiét,  et  que  tout  est  Jugé 
en  référé  avec  les  parties  inlérctséet  ; que  l'ordonnance  n’est  pliistuscepUMe  d'oppo* 
sition  de  la  part  des  défaillants  ; qu'elle  n’est  pas  susceptible  d’appel , M ite  noms 
que  vous  pouvex  interdire  l'appel  par  une  disposition  formelle.  VvlIbCl^ise  pra- 
tique depuis  douze  ans  tant  inconvénient  au  tribunal  de  la  ikine/que  J’id  l'boUMinr 
de  présider.  j.  .1  . 

Maintenant  vous  voulei  qu'un  sent  créancier,  dans  ces  circontUi^,  éelmiita  une 
autorisation,  indépenil.imment  de  ia  poursuite  qui  pèse  sur  un  attire  ilidividit.  Uaia 
qu'arrivera-t-il  de  vutie  ordonnance  sur  simple  requête? — Quapd  Je  demandaif 
hier,  quel  sera  le  mode  d'exécution,  personne  ne  m'a  répondu.  C'èsi  qu'il  n'f  a pat 
de  mode  d'exécution  d'une  ordonnance  sur  simple  requête  du  présideoL  Àsurquoi? 
parce  qu'on  n'a  appelé  personne,  et  qu'il  n']r  a eu  opposition  de  la  pirlifai  personne. 
— Mais  qu'arrive-t'il  quand  on  Vient  à exécuter  cette  ordonnance  vis-i-via,  IPun 
tiers  qui  n'a  pas  été  partie  dans  l'ordonnance,  ou  qui  n'a  pat  été  dûment  appéHi?  II 
introduit  un  référé  sur  l'exécution  de  l'ordonnance  ; les  référés  sont  établis  pour  sta- 
tuer sur  les  obstacles  i l’exécution  des  mandats  de  Justice,  des  jugements  des  court 
et  des  tribunaux,  et  des  ordonnances  de  présidents.— A l’instant  iiirme  où  l'on  vien- 
dra è exêcqter  contre  le  saisi  resté  en  possession,  ou  contre  tout  autre  individu,  même 
le  poursuivant,  cet  individu  fera  obstacle.  Comme  on  arrivera  avec  ordonnance,  il  y 
aura  un  scandale,  un  mouvement,  une  résistance.  La  force  publique  n'obéit  pat  a 
une  simple  ordonnance,  il  faut  le  manteau  de  la  forme  exécutoire,  et  la  forme  exécu- 
toire n'appartient  qu'à  l'ordonnance  de  référé,  parce  que  le  jugede  référé  remet  toua 
tes  pouvoirs  du  tribunal  pour  les  cas  d'urgence,  et  donne  la  fornic  exécutoire  à sea 
ardonnances. 

il  faudra  un  référé  apres,  parce  que  c'était  inttr  altos,  Je  ne  dirai  p»i  judieata. 
mais  permis  par  une  simple  ordonnance  sur  requête.— Ainsi,  vous  aurez  le  référé 
après,  parce  qu’il  s'élèvera  des  difficultés,  et  vous  aurez  un  retard,  il  est  donc  plus 
naturel  d'appeler  le  poursuivant  en  référé;  c'est  ce  qui  te  fait  tout  les  jours;  l'or- 
donnance ne  sera  pas  susceptible  d'opposition.  Prohibez  l’appel,  si  vous  voulez,  et  il 
n’jr  s plut  d'obstacle  possible  à l'exécution  ; tandis  qu'avec  des  ordonnances  sur  re- 
quête, il  y a un  obstacle  nécessaire.  Cela  arrive  tout  les  jours. 

Permettez-moi  de  citer  des  exemples.  Vous  avez  des  billets  prolestés  comme  effela 
de  commerce;  la  loi  dit  que  ie  président  du  tribunal  autorise  la  saisie  contervatoira 
lorsqu'on  Justine  d’un  billet  à ordre  ou  d’une  lettre  de  change  protestée.  Il  donna 
cette  autorisation  sur  simple  requête,  parce  qu'il  ne  faut  pas  avenir  le  débiteur  qui 
pourrait  soustraire  les  marchandises  ou  le  gage.  Mais  qu'ari  ive-l-il?  C'est  que  lorsque 
l’huittier  vient  avec  rordoiinance  qui  permet  de  saisir  conservatuiremeiit  tes  mar- 
chandises et  cITets  du  debiteur,  celui-ci  forme  obstacle  à l'ordonnance,  demande  un 
reférê  devant  le  président,  qui  ordonne  ou  de  passer  outre  à la  saisie,  ou  accorde  un 
délai,  statue  enfln  ce  que  de  droit. — II  en  est  de  même  dans  la  saisie-revendication. 
Un  locataire  emporte  ses  meubles,  au  préjudice  du  propriétaire;  celui-ci  vient  trou- 
ver le  président,  et  lui  dit  : «Je  revendique  mon  gage.  » On  rend  une  ordonnance 
aur  requête,  et  on  va  chez  l'autre  proprietaire  dans  les  délais  de  la  loi;  on  ne  pré- 
vient pat  le  locataire  qu'on  va  saisir-revendiquer  les  meubles  qu'il  a soustraits.  Il  y 
a là  nécessité  d'une  justice  par  défaut,  d'une  autorisation  sans  appeler  personne. 
Mais  à l'instant  même,  le  propriétaire  chez  lequel  les  meubles  ont  été  transportés,  si 
l’on  n’est  plus  dans  les  délais  de  U reTendicsüqp,  ou  le  locauiie  qui  a enlevé  tes 
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nepblM  r«ra  obiiacle  oo  ira  en  rérérer  devant  le  Jnge,  et  on  «tatuera  contradictoire- 
ment  ; I huisiier  arrive,  laiiit  les  elletf,  et  tout  est  conservé,  dans  l’intérêt  des  dans 

Il  en  est  de  même  dans  l’arrestation  d'un  étranger.  Va-t-on  avertir  le  débiteurT 
ivon;  on  va  chei  le  président  pour  avoir  une  orilunnaoce  sur  requête  Le  débitenr 
amve  en  référé  devant  le  président,  et  lui  dit  : . Vous  avei  autorisé  la  mesure  con- 
servatoire.  Voila  la  personne.  On  a un  référé.  » Il  en  est  de  même  aussi  dans  votre 
autorisation.  Vous  avez  d'autant  plus  de  raison  d'ordonner  d'abord  le  référé  oua 
vous  avez  un  saisi  connu  et  un  intéressé  dans  les  débats.  Je  m'inquiète  moins  du  saisi 
du  débiteur,  que  du  créancier.  Le  poursuivant  est  là.  Remarquez  ce  qu'il  va  desin^ 
gulier  a autoriser,  lorsque  le  poursuivant  n'est  pas  en  cause,  un  simple  créancier  à 
venir  a 1 improviste,  et  presque  en  cachette,  demanderanprésident  défaire  une  couue 
ce  qui  est  une  chose  importante,  et  avec  l'ezécution  nonobstant  appel.  Vous  aurez' 
apres,  le  référé,  qn'il  vaut  mieux  avoir  avant— Je  crois  donc  qu’il  faut  admettre  dans 
hésS?*)  *'*''“^'**’^*  ’®  COI""'*  on  l'«  admis  dans  le  premier.  (Marques  d’ad- 

M.  la  rapportaor.  La  commission  consent  il  ce  que  propose  M.  Debelleyme. 

I ?'  *••'***■•  Ka®afiu<'z  que  parmi  les  créanciers  inierils  il  y en  a qui  sont  dél- 
intcrcué^  «dont  les  inscriptions  subsistent  loujoors.  Et  ainsi  un  créancier  désln- 
larcM  viendra,  sans  contradicteur,  demander  au  président  l'autorisation  de  faire 
piocéder  a no  vente,  tandis  que  si  vous  admettez  rordonnance  de  réféié  si  vous 
voulez  qu  on  appelle  le  saisi  et  le  saisissant,  le  saisi  sera  bien  sâr  qu’fl  R nted  Le  dé- 
pôt se  fqra  dontradicloirement,  et  vous  éviterez  l'inconvénient  de  faii'a  prendre  nne 
mesure  grave  sans  contr.idiclion.  • vuuro  uuo 

M.  la  r^portaar.  La  commission  te  rend  auy  observations  foiidiea.snr  rnné. 
rience,  et  que  vient  de  présenter  M.  le  président  Debelleyme.  observations  qu’eUo 
eui  acrueillies.  SI  les  occupalions  si  graves  de  M.  le  président  lui  eussent  permis  de 
J ^ l*  commission.  Voici  alors  quelle  pourrait  être  la  rédaction  aoi  ren- 

jiraii  il  une  manière  plus  claire  et  plus  simple  la  pensée  qui  paraît  être  celle  de  la 
Lhambrc  : — « Les  créanciers  pourront  néanmoins,  après  y avoir  élé  autorisés  nar 
ordonnance  du  président,  rendue  dans  la  même  forme,  faire  procéder  à la  coupe  oui 
la  vente  de  tout  ou  parrte  des  fruits  pendants  par  racines.  » ^ 

U * coniridicloirement  avec 

la  parue  saisie  ou  par  défaut.  » (Non  ! non!) 

M.  lsaiaib«rt.  Si  vous  ne  dites  rien,  les  ordonnances  seront  sniceptibles  d'annel 

M.  le  PréttdeBt.  Il  résulte  de  la  rédaction  que  les  ordonnances  sur  référé  sont  de 
droit  commun,  et  que,  par  conséquent,  aux  termes  du  Code  de  procédure  civile  elles 
ne  sont  point  susceptibles  d'opposition,  et  qu’elles  sont  susreptlblcs  d’appel  bien 
T‘  •?!»«••  C'est  l'application  aie  l'art.  808  du  Code  de  proeé- 

«t  adopté.i  ‘®  P»'*8raphe.-(Le  paragraphe  ï,  aipsi  modiSé. 

Paragraphe  3.  . Les  fruiu  seront  vendus  par  le  ministère  d’officiers  publics  on  da 
toute  autre  manière  autorisée  par  le  président  du  tribunal,  et  dans  le  délai  qu’U  aura 
blé.  Le  prix  aéra  déposé  a la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  » 

M.  Debalteyme.  Beaucoup  de  lois,  et  notamment  celle  de  juillet  1816.  si  roamé- 
rJÎÎ*  à la  caisse  deiconsigiialloni  du  prix  des  ven- 

tes. telle  riiesure  fort  utile  ne  reçoit  pai  son  exécution  parce  que  la  loi  n’a  pas  de 
Mnction.  L en  sera  de  même  de  la  loi  que  vous  allez  faire.  Mon  observation  n’a 

autre  objet  que  d ap^ler  I allenlion  du  gouvernement  sur  la  nécessité  de  faire  exé- 
cuter cette  lut  par  les  officiera  publics,  et  de  faire  déposer  à la  caisie  des  consl!o«*ona 
duciivé"  1“*  «««"i  ‘‘•n»  “«e  Poiiiton  incertaine  et  lipî“ 

répondre  à l'observation  que  présenUit 
tout  a I heure  I honorable  M.  Tesnieres,  et  dire  à la  Chambre  ce  oue  nous  avoua  ei^- 
tendu  par  celle  latitude  laissée  au  président,  d'ordonner  U vente  des  fruits  non- 
DterrTôàriVrëmV™'*'^'*'»!'^  ”^  ministériels,  mais  enrore  de  toute  autre  m^ 

mi.....  „-ïï.,rs 

lOR.  Y. 


W I"  PARTIE.  LIY.  V.  — Db  t’ttlomoii  i*s  TOanmrr». 

Nou<  nous  sommes  demindj  s’il  D'éuit  pas  possible  qu’avec  sécurité  pour  tou  lu 
iméréis,  la  vente  fût  faite  autrement  que  par  les  ofliciers  ministériels,  si  le  président 
le  Jugeait  ainsi.  11  sera  question,  par  eiemple,  de  vendre  du  blé  ou  d'autres  denrées 
qui  ont  un  prit  au  marché  iudiqué  par  les  mercuriales.  Pourquoi  recourir  à des  en> 
ehtres,  aux  officiers  ministériels  qui  vendent  à la  criée  7 11  y a la  quelque  chose  dont 
en  peut  te  passer.  On  ne  manquera  pas  de  contrôle  contre  celui  qui  a vendu,  puisque 
les  mercuriales  indiquent  le  prit  du  grain,  de  toutes  les  denrées,  le  jour  du  marché. 
Cela  est  très  facile.— Le  Kouvernement  avait  présenté  une  rédaction  dans  le  même 
sens  k la  Cbamhre  des  Pairs;  elle  l'a  votée,  et  elle  a compris  qu’elle  pourrait  être  fa> 
cilement  exécutée,  et  avec  avantage  pour  tout  les  intérêts.  Voilà  la  pensée  de  la 
commission  que  je  viens  d’expliquer  : c’est  de  ne  pat  interdire  de  faire  une  vente 
autrement  qu'aux  enchères  et  aux  criées,  quand  il  peut  ne  pas  y avoir  de  criées 
pour  des  objets  qui  oui  uii  prix  coté  chaque  jour  au  marché  du  lieu  où  la  vente  peut 
se  faire. 

M.  T’eetiMree.  Je  crains  bien  que  les  explications  que  vient  de  donner  H.  le  rap- 
porteur ne  soient  en  contradiction  avec  la  loi  que  vous  voterez  incessamment  sur  les 
commistairet-priteurs  et  sur  les  autres  ofliciers  ministériels  chargés  de  vendre  les 
objets. — Ici  je  vous  prie  de  remarquer  que  c'est  le  résultat  d’une  saisie  mobilière, 
d’une  action  judiciaire.  Il  ne  peut  y avoir  que  des  ofliciers  ministériels  préposés  à 
ces  ventes  qui  aient  le  droit  de  les  faire,  et  Je  ne  voit  pat  pourquoi  on  introduirait 
une  nouvelle  catégorie  d'individus  qui  pourraient  faire  cet  ventes. 

■.  Oayet-DMfonuiiaM.  Il  y a dans  la  proposition  de  la  commission  une  impos- 
sibilité de  fait  dans  rexéculion.  Qu 'entendez-vous  par  prix  de  mercuriale?  Vous 
nommez  un  séquestre.  Le  président  l’autorisera-t-il  a vendre  le  blé  au  prix  de  la  mer- 
curiale? Je  ne  comprends  pat  votre  manière  de  vendre.  Pratiquement,  cela  n’est 
pas  possible.  Le  mot  de  toute  autr»  manUn  est  trop  vague;  j'cu  demande  la  sup- 
pression. 

H.  AnsUhaa.  Le  mode  proposé  par  la  committion  n'olfre  aucune  garantie  et  pré- 
sente de  grands  dangers.  Ainsi,  des  créanciers  qui  ont  été  payés  peuvent  colluder 
avec  le  débiteur  cl  demander  à vendre  les  objets  de  manière  à ce  que  le  prix  en 
soit  à peu  près  nul.  Toutes  les  fois  que  vous  voulez  vendre  la  propriété  d'un  saisi,  il 
faut  la  garantie  judiciaire  d'un  officier  ministériel  responsable  envers  la^uttice  et  lea 
créanciers  (Vest  le  seul  mode  que  vous  puissiez  employer. 

M.  le  Préaldent.  La  proposition  consisterait  à retrancher  cet  mots  ; ou  de  tout# 
autre  tnuniara. 

(Le  paragraphe  3,  ainsi  tnodiQé,  est  adopté.— L'art.  681  entier  est  ensoite  adopté.) 

Vhmtnhre  aea  Æ^air». 

(9.  htt  16  nara  1811,  «l.  ha  17.) 

■I.  le  Cketseeller.  La  commission  propose  de  changer  ce  membre  de  phrase  i 
a dans  la  forme  des  ordonnances  sur  référé,  s — Quelqu’un  demande-t-il  la  parole 
sur  ce  changement  ? 

M Martin  da(H.)  G.  des  Sc.  Des  nombreui  articles  dont  te  composent  le  projet, 
onze  seulement  ont  été  amendés  par  la  commission  de  la  Chambre  des  Pairs,  et  je 
n'aurai  d'observations  importantes  à vous  sonmeltre  que  sur  deux  des  articles  eiiien- 
déi.  — En  première  ligne  sc  présente  l’art.  681.  — Cet  article  a pour  objet  de  pour- 
voir a la  possession  des  immeubles  saisis  et  a lu  vente  des  fruits  pendants  par  racines, 
dans  le  cti  où  les  biens  ne  sont  pas  loués.  La  commission  et  le  gouvernement  sont 
d’accord  sur  le  choix  de  l'aiitorité  qui  sera  chargée  de  ce  double  soin  ; mais  le  dis- 
sentiment existe  des  qu'il  s’iigit  de  déterminer  la  forme;  le  projet  dispoae  que  U 
magistrat  placé  à la  tète  du  tribunal  devra  atatuer  dans  la  forme  des  ordoniianccs  de 
référé;  la  commission  , au  contraire , pense  qu'il  suffit  d’une  ordonnance  rendue  sur 
aihiple  requête.  — Nous  voulons  tous  économie  de  frais  et  de  temps,  mais  je  pense 
que  la  Chambre  des  Députés,  pour  atlciudre  ce  but,  est  entrée  dans  la  véritable  voie, 
et  que  la  cnnimission  s'en  éeaitc. 

Il  y a , Messieurs,  quelque  chose  <le  grave  dans  la  dépoiseaaion  d'un  saisi,  et  la 
commission  l'a  reconnu,  (luisqu'elie  lui  réserve  la  faculté  d’appel  contre  t'ordonnance 
qui  le  dépossède;  or,  n’est-ce  pas  provoquer  infailliblement  l'exercice  de  celte  fa- 
caUé  que  dépouiller  le  déhitettr  saué  renieudrel  ci  ne  pat  j'eoMidrc  s'etl-ce  pa< 
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IniconDallra  ce  que  m potition  peut  iiwpirer  d’iaUrét?  Atiorémeni , d’eilleun,  H est 
'erniia  de  fuppuier  que  celui  qu'on  écoule  au  premier  degré  de  juridiction  teramoliit 
enté  d'en  épuiier  un  autre , ou  que  le  deuxième  degré  fera  parcouru  plui  racilement. 
Premier  motif  d'économie.  — Il  y en  a un  autre  qui  me  temble  péremptoire  et 
Mevant  lequel  je  me  >uii  rendu,  car  j'avaia  été  pariiun  de  l'opinion  de  la  cominll- 
I iuii.  C est  que.  comme  l'a  ai  bien  obaerré  M.  le  président  du  tribunal  civil  de  la 
peine,  la  voie  parée  o'a  jamais  été  attachée  aux  ordonnances  sur  requête,  et  qu'il 
serait  par  trop  insolite  de  leur  faire  produire  cet  effet;  c'est  que  le  saisi  ne  manquera 
Jamais  d'incidents  sur  l'exécution  , et  qu'ainsi  force  sera  de  revenir  devant  le  prési- 
dent. Tout  aboutira  donc  a un  référé.  Ne  vaut-il  pat  mieux  commencer  parla  et  subir 
line  iiécetsité  qui  a l'avantage  de  l'économie,  qui  ne  froiaie  pas  les  principes  de  1a 
défense  ? 

M . ParaU . rapp.  Messieurs , le  but  de  l'amendement  qui  vous  est  proposé  par 
votre  coniiuissiou  , c'est  l'économie.  — On  a voulu  éviter  les  frais  , simpliBer  les 
procédures , et  par  conséquent  gagner,  dans  l'intérét  du  saisi  et  dans  celui  des  créan- 
ciers , les  frais  qui  auparavant  étaient  indispensables.  — Votre  commission  a cru 
qu'elle  atteignait  infailliblement  son  but  en  diminuant  les  procédures.  Elle  en  a 
trouvé  l’occasion  dans  l'hyputhese  du  saisi  dépouillé  de  radmiiiisiratioii  de  scs  biens 
par  la  saisie  seule.  On  a dit  qu'il  sulürail  puur  le  dépouiller  de  a'adresser  au  prési- 
dent du  tribunal.  Noua  sommes  d'accord  sur  ce  point  avec  M.  le  garde  des  sceaux. 
On  n'aura  donc  qu'à  s'adresser  à ce  magistrat  ; mais  dans  quelles  formes?  est-ce  par 
voie  de  référé,  ou  par  limple  requêtes  la  suite  de  laquelle  le  président  prendra  sa 
décision  ? — Rernarqurz  que  c'est  la  même  chose  pour  le  fond.  C’est  toujours  la 
décision  du  président,  et  rien  que  U décision  du  président.  Si  c'est  par  la  voie  du 
référé,  il  faudra  donner  une  assignation  au  saisi  ; ét  si  c'est  un  créancier  qui  de- 
niaride,  il  faudra  également  la  donner  au  poursuivant.  Voilà  donc  deux  assignations, 
et  suivant  ce  que  le  préiident  aura  jugé,  on  pourra  interjeter  appel;  et  voila  un 
procès.  C'est  pour  l'éviter  devant  le  tribunal  cl  devant  la  Cour  que  votre  conimis- 
siun  propose  de  faire  juger  l'incident  par  le  président  sur  simple  requête. 

M.  le  garde  des  sceaux  ne  méconnaît  pas  qu'il  y ail  économie  de  frais,  et  c'est 
ce  qui  avau  déteriniiié  ton  prédécesseur  à accepter  votre  vote  l'an  dernier,  et  ce 
qui  l'avait  d’abord  déterminé  lui-méme  a l'accepter  devant  la  Chambre  des  Députés. 
— àlais  on  lui  a signalé,  vous  a-t  il  dit,  tout  a l'heure,  l'inconvénient  que  Voici  : 
c'est  M.  le  préiideiil  du  tribunal  de  première  instance,  membre  de  la  commission 
de  la  Chambre  des  Députes;  il  aurait  fait  remarquer  que  l'ordonnance  rendue  par  le 
président,  a it  suite  de  la  requête  présentée,  n'ourait  pas  la  forme  exécutoire;  on, 
ce  qui  est  le  même  chose,  le  saisi  pourrait  former  opposition  , et  paralyser  par  cela 
même  la  dérision  du  président  du  tribunal.  S’il  en  élait  ainsi , la  cummission  D’an- 
rail  pas  hésité  un  niorneiil  à té  ranger  à l’opinion  do  M.  le  garde  des  sceaux,  ou 
plutôt  elle  n’aurait  pat  proposé  d'aiiicndeinent  ; car,  avant  tout  , il  faut  que  l'or- 
donnance du  président  s'exécute.  Si , par  une  opposition  , on  peut  relardcr  et  multi- 
plier les  frais,  le  but  n’est  pas  atteint.  — Eh  bien  , si  le  président  du  tribunal  de  la 
Seine  , qui  faisait  celle  observation  à M.  le  garde  des  sceaut , et  si  M . lé  garde  des 
sceaux  lui-niéiiie  eussent  vouIn  lire  avec  attention  le  troisième  paragraphe  de  l'article 
en  discussion,  ils  y auraient  trouvé  ceci  : « L'ordonnance  du  président,  relative  à la 
nomination  du  séquestre,  ou  la  coupe  des  fruits  ne  sera  pas  susceptible  d’opposition; 
elle  sera  exécutoire  nonobstant  appel. ■ Ainsi,  un  entend  bien  que  l'ordonnance 
rendue  par  le  président , sur  la  requête  qai  sera  présentée , est  exécutoire , et  que  le 
saisi  ne  pourra  pas  paralyser  celle  oppo.sitiun.  — Maintenant,  M.  le  garde  des 
sceaux  dit  qu'on  dépouille  le  saisi  de  ra<lminislration  de  scs  biens  sans  qu'on  l’ap- 
pelle. Or,  peut-on  dépouiller  le  saisi  sans  l'avoir  entendu  ? Votre  commission  est 
remontée  au  principe  de  celté  déposscs.sioii  ; elle  a du  que  c'était  improprement , ou 
plutét  exceptiomiellement,  qa’après  la  saisie,  le  ssist  était  laissé  en  possession.  Dés 
qu'il  y a aaiaie , dés  que  la  justice  a mis  lu  main  sur  la  propriété , il  doit  être  dépouillé, 
les  fruits  ne  lui  apparlieniient  pliii. 

H.  lu  gardé dM  éOMax.  Et  la  dénonciation  I'  ' 

M.  lé  rsqppMTtéar.  La  dénonciation  suit  immédiatement,  et  c'est  là  l'avantage 
de  la  nouvelte  lut.  Le  saisi  ne  possède  plus  ; il  ne  délient  que  pour  les  créanciers.  — 
En  résumé , voila  tout  le  débat  ; nous  voulons  économiser  les  frais  ; noua  en  Irouvoiia 
l'occaiion  en  évitant  un  procès.  Si,la;#aisi  se  croit  injustament  dëpoéillé , il  interjet- 
tera appel;  mais  U prendra  moias  qédtent  cetlé  voie  qouid  le  président  aura  statué 
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tant  appel,  lani  avoir  recourt  k un  d^bat  contradictoire  qui  pourrait  irriter  ton  . 
amour-propre.  Dèt  qu'il  v aura  justice  dans  la  décision,  il  se  résignera  ; il  abandon- 
nera tans  reçret  un  bien  dont  il  sait  d'avance  que  tes  créanciers  doivent  profiler. 

M.  !•  fard*  de»  tceanx.  J'espérais  avoir  démontré  tiiffisamnient  Ici  incon- 
vénients du  syttèiiie  de  la  commission.  N'élet-vout  donc  pas  Frappés,  Messieurs,  de 
tes  conséquencesl  Hue  décision  à laquelle  n'assiste  pat  celui  qu'elle  blette , engen- 
drera toujours  plut  de  dilficullés , Fera  naître  plus  d'incidentt  qu'une  ordonnance 
contradictoire;  en  un  mot , avec  ronlonnance  tiir  requête,  jamais  d'eiécution  tant 
la  subsidiaire  de  l'appel  ou  du  réFéré;  avec  le  préliminaire  du  réFéré,  au  contraire, 
solution  plus  vraie,  plus  sûre,  plus  prompte  et  moins  dispendieuse.  Je  demande  le 
maintien  des  deux  premiers  paragraphes  de  l'art.  681  du  projet  du  gouvernement. 

M.  I*  rapportear.  Il  Faut  cependant  relever  une  erreur  dans  laquelle  persé- 
vère H.  le  garde  des  sceaux.  En  présence  du  paragraphe  que  nous  discutons,  et  qui 
porte  que  les  ordonnances  rendues  sur  requête  seront  exécutoires,  nonobstant  appel, 
comment  peut-on  affirmer  qu'elles  ne  seront  pas  rei élues  de  la  Formule  exécutoire. 
Elles  le  seront , puisque  la  lui  l'ordonne.  I.e  greffier  sera  bien  obligé  de  l'insérer  à la 
suite  de  l'ordoiinaiice  du  pre.sident,  par  suite  de  la  disposition  que  nous  vous  pro- 
posons. 

M.  I*  farde  dea  aceaax.  Mais  vont  n'avez  Jamais  vu  cela! 

H.  1*  rapporteur.  Vous  le  verrez.  La  loi  que  vous  Faites  entrer  dans  un  sys- 
tème tout  nouveau.  Elle  a voulu  cITacer  les  Formes  anciennes,  les  Formes  coùteusea, 
ruineuses,  sans  utilité;  elle  en  a trouvé  une  première  occasion  dans  la  procédure 
relative  à la  disposition  du  saisi.  — Elle  a dit  : C'est  le  président  qui  décidera  seul. 
C'est  accordé  par  tout  le  inonde  Coiiiiiieiit  décidera. t-il  f Scra-t-oii  obligé  d'assigner 
et  de  Faire  un  procès  devant  lui  ? Voilà  ce  que  nous  n'avons  pas  voulu.  Peu  iinporle  , 
en  défiiiitivc,  que  le  procès  soit  porté  devant  le  tribunal  entier,  ou  devant  le  prési- 
dent seul , si  les  Frais  sont  les  mêmes.  Nous  avons  dit  qu'il  suffirait  d'une  simple  re- 
quête; l'ordonnance  rendue  sera  exécutoire,  nonobstant  appel.  Nous  avons  pensé 
que  Faire  devant  le  président  un  procès , c'était  revenir  aux  errements  anciens , accu- 
muler les  procédures  et  augmenter  les  fr.iis  |»oor  rien.  — Nous  sommes  d'accord  avec 
le  gouvernement  sur  le  juge  qui  rendra  l'ordonnance  : c’e>l  le  président  du  tribunal. 
Nous  sommes  d'accord  avec  le  goiivernenicnt  sur  l'exécution  provisoire.  Sur  quoi 
dilFérons-nous?  Sur  ce  que  l'on  veut  F.iire  un  procès  et  que  nous  n’en  voulons  pas. 

Il  n'esl  pas  nécessaire.  Vous  comprenez  l'inttrèt  qu'a  le  saisi  a eréer  des  difficultés. 

Il  empêche  In  vente,  il  la  rctanle,  cl  il  continue  a posséder.  Si,  sans  Formalité  au- 
cune , sans  procès , le  président  peut  retirer  la  possession  , l'exécution  provisoire  de 
sa  décision  empêchera  le  saisi  de  se  plaindre,  au  moins  le  plus  communément,  et 
dés  que  l’immeuble  sera  entre  les  mains  d'un  tiers , le  saisi  ne  mettra  plus  d'obstacle 
à la  mise  à On  de  la  poursuite,  i^'est  la  le  moiiF  qui , joint  à l'économie  des  Frais,  nous 
a déridés  à vous  proposer  l'amendement. 

IH.  I*  farde  dea  sceaux.  Il  semble,  à entendre  M.  le  rapporteur,  que  nous 
exigions  une  procedure  compliquée.  C'est  une  erreur  r rien  du  plus  simple  et  de  plus 
économique  que  res  sortes  de  procédure  ; et  d'ailleurs  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue 
que  l'appel  aura  bien  moins  de  chances  quand  le  saisi  aura  été  entendu. 

(L'amendement  de  la  commission  est  rejeté.  — Le  paragraphe  1"  du  projet  du 
gouvernement  est  adopté.) 
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CODB  DE  PROCBDPRB, 
toxte  ancien. 

(>89.  Les  fruits 
(échus  depuis  la  dé- 
Inoiicialinn  au  s.'iisi 


PROJETS  DIVERS. 

Proj,  1829. — 56. — Les  Fruitsëchusde- 
ptiislo  dénonciation  de  l.i  saisie  au  débi- 
teur, en  Fe  prix  qui  en  proviendra, dé- 
duriinti  faite  des  dépenses,  seront  im- 
mobilisés. 


seront  immohilisiis, 
pour  être  distribués 
ivec  le  prix  dcTiin- 


C.  Gonv.  — 6S2.— Les  Fruits  civils,  à 
partir  de  ta  dénonciation  au  saisi,  et  les 
fruits  naturels  ou  industriels  recueillis 
postérieurement  à cette  époque,  ouïe 


LOI  ACTUELLE. 

68'2.  Les  fruits 
naturels  et  indus- 
triels recueillis 
postérieurement  d 
la  transcriplion , ou 
le  prix  qui  en  pro- 
viendra, seront  im- 
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Tmte  asc.  {suite).  projets  dtters  {suite). 

meuble  par  ordre  prix  (jui  en  proviendra,  déduction  faits 
d’hvnothénup<i  des  dépenses,  feront  immobilisés  par  or- 
O oypoiDCqUCS.  privilèges  et  hypothèques. 

Gouv. — C8Î.— Les  fruits  ci  vils  (iportir 
de  la  transcription  prescrite  par  fart. 
678,  «I  les  fruits  naturels  et  industriels 
reeueillis  postérieurement  à celle  épo- 
que, ou  le  prix  qui  en  proviendra,  se- 
ront immobilisés  pourétre  distribués  aveu 
le  pria  de  l'immeuble  par  ordre  d'bypo- 
Ibèque. 

C.  Ch.  P.  — 68î.  — Les  fru  Us  na- 
turels ou  industriels  reeufilhs  pos- 
térieurement à la  transcription,  ou  Is 
prix  qui  en  proviendra,  seront  immo- 
bilisés pour  être  distribués  avec  le  prix 
de  l'imineiiblu,  pnr  ordre  d'hypothèque. 

C.  ClI.  D.  — 6Si.  — CoiiL  precéd. 

( ADOPTÉ  SASS  DISCOSSIOII.  ) 

- — ■ -Art.  ess 


LOI  ACT.  {suite), 
mobilisés  pour  être 
distribués  avec  le 
prix  de  l’immeuble 
par  ordre  d’bypo- 
thèque. 


CODE  DB  PROCÉDCaK, 
teilf  taci.a. 

6!)0.  Le  saisi  ne 
pourra  l'aire  aucune 
coupe  de  bois  ni 
dégradation,  à pei- 
ne de  dommages  et 
intérêts , auxquels 
il  sera  condamné 
par  corps  ; il  pour- 
ra même  être  pour- 
suivi par  la  voie 
criminelle,  suivant 
la  gravité  des  cir- 
constances. 


PROJETS  DIVERS 

Proj.  I8Î9.  -60  - Apiès  la  dénonciation 
de  la  saisie,  le  saisi  ne  pourra  faire,  ni 
faire  faire  aucune  coupe  de  bois  ou  arbre, 
ni  aucune  dégradation  quelconque,  h 
peine  de  doiniiiagcs-intéréis  aiiiqucis  il 
sera  contralgiiable  par  corps,  et  même 
sous  les  peines  ci  après  fixées. 

61  .—S'il  Coupe  tie  saisi)  du  buis  de  fu- 
taie ou  autres  arbres,  de  quelque  es- 
pèce, nature  ou  essence  qu'ile  soient, 
il  sera  passible  des  peines  portées  par 
fart,  Ü5  du  Code  pénal. 

S'il  coupe  dubois  taillis,  il  sera  pai- 
sible d’un  emprisonnement  de  six  jours 
à deux  ans. 

61. — SU  détruit  ou  renverse  en  tout 
ou  en  partie  le  bâtiment  ou  édifice, ponte 
digues,  chaussées  ou  autres  construc- 
tions^ il  sera  puniparlespeinesporlées 
par  tari.  A37  du  même  Codet  néan- 
moins laréclusion  pourra  être  réduite  à 
un  emprisonnement  de  deux  a cinqane. 

63.— Les  peines  portéee  par  les  deux 
articles  précédents  ne  seront  appliquéei 
que  dans  le  cas  où  le  prix  de  l'adjudi- 
cation définitive  serait  insuffitant  pour 
payer  tous  Ut  créanciers  inscrits. 

C.  Gouv.  — 683.  — Le  saisi  ne  pourra 
faire,  soitpar  lui-mimi,  soit  par  autrui, 
aucune  coupe  de  boit  de  futaie,  ouautre 
de  auelqu»  etpèci,  nature  ou  etetne» 

qu’ils  soient,  ni  aucunedégradalionquel- 
conque,  à peine  de  dommage!  et  intérêts 
aaïquels  il  aéra  condamné  par  corps, 
tans  préjudice  des  peines  portéee  aux 
articUs  MO  et  434  du  Code  pénal. 


LOI  ACTl'ELLR. 

083.  Le  saisi  ne 
pourra  faire  aucune 
coupe  de  bo'ts  ni  dé- 
gradation, à peine* 
de  dommages-inté- 
réls  auxquels  il 
sera  contraiut  par 
corps,  ean*  préjudi- 
ce, s'il  y a lieu,  det 
peinesporléet  dans 
les  art.  400  et  434 
du  Code  pénal. 
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PEOJETS  SITBBS  (suite). 

C.6oay.— 683. — Conf.t.  anc.  du  Code 
de  proc. — C.  Ch.  P. — 683 — {Idem.) 

C.  Ch.  D.— Con^.  t.  ane.,  seul  la  flo 
de  l'article  ainsi  conçue: ....  par  corps; 
sans  préjudice,  s'il  y a lieu,  des  peines 
portées  dans  les  articles  (00  et  43(  du 
Code  pénal. 

DISCUSSION. 

Chaidbb  DBS  PÂIM3.— Point  de  discussion, 

ChaÈtibsre  ete»  JOépvté», 

(0.  »n  7 jami.  tSIt,  SX.  tu  8.) 

M.  Bondet.  Je  demande  à faire  une  observation  sur  l'addition  data  commission. 
Je  ne  vois  pas  la  nécessité  de  speciSor  1rs  art.  (00  et  (3(,  C.  pénal  : ces  articles 
peuvent  être  niodifiés  dans  l'application  par  d'autres  dispositions  pénales.  Pourquoi 
ne  pas  dire  tout  simplement  des  peines  prononcées  par  le  Code  pénal  f 

M.  Pards.  Je  demande  le  rétablissement  des  mots  qui  terminaient  l'article  da 
gouvernement  : a II  pourra  même  être  poursuivi  par  la  voie  criminelle,  b Si  ce  sont 
les  art.  (00  et  (3i  du  Code  pénal  qui  doivent  être  appliqués,  ce  sont  ceui-là  que  les 
tribunaux  appliqueront  ; s'il  j en  avait  d'autres  è appliquer,  il  ne  faut  pas  sévir  d'a- 
vance. 

M.  le  Président.  M.  Parés  entend-il  reproduire  la  rédaction  tout  entière  da 
l'an.  683  du  projet  du  gouvernement?  Il  n'}  a pas  seulement  les  mots  : u pourra 
même  être  poursuivi  par  la  voie  cniniiiclle,  b l'article  du  gouvernement  porte  encore  : 
« suivant  la  gravité  des  circonstances,  b 

AI.  le  rapporteur.  Cet  mots  : a II  ponrra  même  être  poortnlvl  par  la  vole  cri- 
minelle suivant  la  gravité  des  circonstances,  u sont  extraits  du  Code  de  procédure 
civil  actuel.  Lorsque  le  l^ode  de  procédure  a été  fait,  cet  mots  ne  signifiaient  rien, 
parce  qu’il  n’existait  .nuruiie  disposition  dans  nos  luis  pénales  qui  frappât  le  débiteur 
saisi  qui  dégradait  méchamment,  pour  faire  tort  à set  créanciers,  quelques-unes  de 
set  propriétés.  — Uès  lors,  un  a dû,  en  1832,  remplir  une  lacune  que  présentait  le 
Code  pénal  antérieur,  et  on  y a pourvu  par  les  art.  (00  et  (3(.  — L'art.  (00  punit  le 
saisi  qui  dégrade  ou  enlève  des  objets  existants  sur  les  lieux  saisis,  comme  s’il  avait 
commis  tantôt  un  abus  de  confiance,  s'il  est  séquestre  Judiciaire,  tantôt  un  vol,  s'il 
n'c.stpas  séquestre  Judiciaire.  — l.'art.  (3(  punit  celui  qui  méchamment,  pour  nuire 
à autrui,  incendie  sa  propriété.  Il  n'y  a que  ces  dispositions  dans  le  Code  pénal  qui 
sé  rapportent  au  saisi.  — C'est  pour  cela,  Alessieurs,  que  la  commission  a indiqué  Ica 
art.  (00  et  (3(  pour  remplacer  les  termes  vagues  qui  se  trouvaient  dans  la  disposi- 
tion do  Code  de  procédure  reproduite  par  le  projet  du  gouvernement,  ternies  d'aiU 
leurs  qui  prêtaient  .i  un  certain  arbitraire,  puisqu’il  est  question  de  peines  portées 
suivant  la  gravité  des  circonstances.  — Mais,  il  n’y  a pas  d'inconvénient  à supprimer 
U nomenclature  des  articles,  et  a dire  : • Des  peines  portées  par  le  Code  pénal,  b 

Al.  TMeii.  Si  vous  ne  spécifiez  pas  les  articles,  vous  ne  dites  vériiablement  rien; 
rar  toute  loi  est  faite  sans  préjudice  des  peines  portées  par  le  Code  pénal,  s'il  y a lieu 
à l’application  des  articles  du  Code  pénal.  Je  comprends,  sans  l'approuver,  votre  ré- 
daction ; vous  dites:  a Sans  préjudice  des  peines  portées  par  tel  ou  tel  article  du 
Code  pénal,  b pour  qu'on  ne  puisse  pas  inférer  de  l'article  que  la  condamnation  aux 
dommages-intérêts  dispensera  de  la  condamnation  pénale;  mais  si  vous  supprimez 
la  mention  des  articles  du  Code  pénal,  votre  article  n’a  aucun  sens. 

Al.  le rapporteor. On  ne  poursuit  pas  suivant  la  gravité  des  circonstances. 

AI.  Vivien.  Cela  veut  dire  que  l'on  poursuivra  selon  les  cas,  au  criminel  ou  an 
correctionnel. 

Al.  Hébert.  Si  les  circonstances  sont  graves,  on  poursuivra  le  délinquant  devant 
le  tribunal  correctionnel.  Si,  au  contraire,  il  n’y  a pas  eu  mauvaise  intention,  mais 
seulement  un  fait  dommageable,  on  ne  recourra  point  à la  voie  criminelle  ni  correc- 
tionnelle, mais  on  se  contentera  des  réparations  civiles.  L'article  du  gouvernement, 
qui  n'est  autre  que  l'article  du  Coda  de  procédure  civile,  est  la  meilleure  rédaction 
^e  l’on  puisse  employer. 
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M.  iMuabert.  Je  ne  vols  pas  pourquoi  on  retrancherait  la  spéefileation  des  art. 
40)1  et  i3i,  C.  penal.  Il  ne  faut  rien  laisser  de  vague  et  d'arbitraire.  Il  y a toujours  de 
l'aiaiuage  à spécifier  les  dispositions  pénales  dont  il  devra  être  fait  application.  Per- 
sonne ne  le  conteste.  La  Lour  de  cassalion  avait  pensé  qu'il  rallait  spécifier  les  ar- 
tirles.  Il  n’y  a là  auriin  inronvénirnt.  — En  vérité,  je  ne  vois  pas  pourquoi  vous  voo< 
lez  rester  dans  le  vague.  Je  dis  que  la  proposition  de  la  commission  estsage  et  bonne, 
qu’on  n’y  fait  aucune  objection  ; J’en  demande  l’adoplion. 

M.  le  rav’d*  sceanx.  Le  gouvernement  adhère. 

M.  le  Président.  Le  gouvernement  adhérant  a la  rédaction  de  la  commission  , 
c’est  l’amendenieiu  de  .>1.  Parés  qui  doit  d'abord  être  mis  aux  voix. 

M.  Dorand.  Je  veux  Taire  de  mémoire  une  observation  que  quelques-uns  de  mes 
collègues  pourront  peut-être  préciser  plus  que  moi.  Je  crois  me  rappeler  que  dans  la 
loi  qui  a moilifié  le  Code  pénal  se  trouve  une  disposition  dont  je  ne  puis  pas  dire  le 
numéro,  qui  a précisément  prévu  le  cas  où  le  saisi  détruisait....  (Ce  sont  les  articles 
iOO  et  i:U.) 

U.  le  Président.  Si  la  Chambre  le  désire,  je  vais  mettre  tout  set  yeux  le  texte  de 
cet  deux  articles. 

« Art.  400,  X*  paragraphe.  Le  saisi  qui  aura  détruit,  détourné  ou  tenté  de  détourner 
des  objets  saisis  sur  lui  et  confiés  à ta  garde , sera  puni  des  peines  portées  en  l’ar- 
ticle iuc. 

a Art.  434,  C*  paragraphe.  Celui  qui,  en  mettant  le  Ten  à l’un  des  objets  énumérés 
dans  le  paragraphe  précèdent  et  a lui-méme  appartenant,  aura  volontairement  causé 
un  préjudice  quelconque  à autrui , sera  puni  de  la  réclusion,  a 

BI.  I«  snisiistre das  traTanx  pnbUcs.  Permettez-moi  d’insister  en  peu  de  mots 
en  faveur  de  la  rédaction  de  laconiniissiun  à laquelle  le  gouvernement  se  rallie. — La 
rédaction  de  la  commission  a le  mérite  de  la  précision,  et  c’en  est  un  dans  les  lois. 
Depuis  1a  réforme  de  1H3X,  des  faits  pareils  ou  analogues  à celui  sur  lequel  il  s’agit  de 
statuer  ont  été  classés  tiéa  posilivement  dans  le  Code  pénal.  Quel  inconvénient  y 
a-t-il,  lorsque  vous  rencontrez  ce  fait  dans  la  loi  de  procéiliirecivile.  de  dire  qu'il  sera 
poursuivi  et  puni  des  peines  prévues  par  les  an.  40U  et  434,  C.  pén.? — Dans  l'anciuii 
style  des  lois,  à l'occasion  de  beaucoup  de  faits  proscrits  et  défendus  , on  dirait  soua 
peine  d'étre  poursuivi  parles  luis  ordinaires  et  même  eitraorriiiiaires.  Tout  le  monde 
a campus  que  cette  locution  devait  disparaître  du  teste  de  nos  lois.  Je  comprends 
très  bien  que  dans  le  Code  de  procéilureque  vous  mo<jifiez,  alors  qu'il  n'eilsiait  en- 
core dans  nos  lois  aucune  dis|>osiiion  qui  frapjiât  le  saisi,  on  se  soit  borné  a dire  : 
« pourra  être  poursuivi  par  la  voie  criminelle  suivant  la  gravité  des  circonstances;  a 
mais  alors  que  vous  avez  dans  le  Code  des  dispositions  formelles  applicables  à des 
faits  analogues  à celui  qui  vous  occupe  , quel  inconvénient  y aurait-il  à dire  : a Lo 
saisi  qui  abuse  de  la  confiance  de  la  justice  par  laquelle  il  a été  constitué  séquestre, 
soit  pour  anéantir  le  gage  de  ses  créanciers,  soit  pour  détruire  ses  fruits,  sera  puni  des 
peines  portées  dans  les  art.  400  et  434  du  Code  pénai.ailest  nécessaired 'établir  cette 
relation  d’une  manière  précise  tt  formelle  entre  le  Code  de  procédure  civile  et  le 
Code  pénal. 

BS.  DosoUlur.  Noosallons,  ce  me  semble,  commettre  une  erreurtrèsOTave,sinous 
aduptoiia  la  rédaction  qui  vous  est  proposée.  Jecomprends  la  rédaction  de  l'article  en 
ce  qu'elle  renvoies  l'art.  400  du  Code  pénal , mais  je  ne  comprendrait  pat  qu'on  pùt 
appliquer  au  saisi  l'art.  434.  En  effet , l’art.  400  punit  le  saisi  qui  aura  détourné  ou 
détruit,  mais  i art.  434  ne  punit  pat  de  dégradation , il  punit  un  fait  d'incendit.  Vont 
voulez  donc  appliquer  au  saisi  qui  commellra  quelque  dégradation  sur  des  bois , par 
exemple,  ou  sur  des  bâtiments  faiaant  partie  de  la  saisie,  la  peine  prononcée  contre 
les  iucendiairesT  (Nonl  noni) 

L’incendie  ii'est  pas  seulement  une  manière  de  dégrader,  c’est  quelque  chose  de 
beaucoup  plut  grave,  que  l'expression  de  dégradajjon  n'a  pat  pour  objet  d'indiquer  ; 
vous  appliquerez  l’art.  434  dans  les  termes  de  ta  rédaction,  c'ett-à-dire  seulement 
lorsqu'il  y aura  un  incendiaire.  Ur,  comme  vous  ne  dites  pas  : hi  le  saisi  vient  à in- 
cendier les  boit , on  lui  appliquera  l'art.  434:  comme  vous  dites,  si  te  saisi  vient  à 
faire  des  dégradations  on  lui  appliquera  ou  on  pourra  lui  appliquer  l’art.  434,  cela 
n’est  pat  seulement  injuste,  ce  serait  monstrueux,  et  je  vous  supplied'y  réfléchir  avant 
de  renvoyer  à l’application  de  l’art.  434. 

BS.  laambnt.  La  difficulté  proposée  par  l’honorable  membre  a été  prévue  par 
coiiimistioo  de  la  Cour  de  cassation. — Yolcicommeiii  elle  s'exprime  i ce  sujet: 
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« Le  eu  de  l'art.  i3t  est  tout  à faltextraordinaire  puisqu'il  a'agit  d'incendie;  mais 
la  commiision  a pensé,  avec  les  auteurs  du  projet,  qu'il  était  juste  et  nécessaire  de 
mentionner  ici  cette  disposition  du  Code  pénal  , 1°  parce  que  cette  pensée  rentre 
dans  l'art.  690,  C.  pr<ic.  cjv. , et  qu'il  y aurait  des  incunsénienla  a ne  citer  que  l'art. 
400,  C.  pénal;  car  il  cslarrivé  que  îles  individus  menacés  d'eipropriation  par  la  saisie 
ont  mis  le  feu  aui  liilimenis  saisis  ou  ans  bois  et  récoltes,  eu  haine  de  la  poursuite. — 
Du  reste,  l'art.  400  est  relatif  aui  cas  où  le  saisi , non  content  d'avoir  cherché  à faire 
son  profit  de  tout  ou  partie  de  la  chose  saisie , est  encore  dirigé  par  l'inteution  de 
nuire  à autrui , auquel  cas  l’action  civ  ile  ne  sufiit  plut  ù la  répression. 

« La  nouvelle  rédaction  de  l'art.  687  crée  une  complicité  que  ne  prévoyait  pas  l'art. 
690,  C.  proc.,  mais  qui  rentrait  dans  la  définition  de  l'art.  00,  C.  pénal;  ainsi,  il  n'y 
a pat  d'addiiion  véritable  à l'art.  400.— Il  n'entrait  pas  dans  les  vues  de  la  commis- 
sion de  modifier  ni  d'étendre  les  dispositions  de  ce  Code  : ainsi  la  mention  de  l'art. 
434,  C.  pénal,  ne  décide  rien  de  plut  que  cet  article  sur  la  distinction  à faire  entre 
l'incendie  des  objets  qui  appartiennent  ou  n’npijartiennent  pat  a l'incendiaire.  Sur 
la  question  de  propriété  . le  Code  pénal  t'en  est  référé  au  droit  commun  , et  n'a  en- 
tendu résoudre  aucune  des  questions  qui  peuvent  t'y  rattacher.  — Il  n'y  a doue  pat 
à s'alarmer,  comme  d'une  addition  aux  luis  penales , de  la  mention  faite  des  art.  400 
et  434,  qui  n'exislait  pat  dans  le  Code  de  procédure.» 

Je  comprendrais  donc  parfaitement  que  si  le  saisi  a incendié  les  biens  saisis  ou  lui 
appliquât  iet  peines  portées  dans  l'art.  43i, 

M.  CrolsMiit.  Je  comprends  l'art.  400  qui  punit  des  peinet  déterminées  par  cet 
article  le  saisi,  qui  aura  dégradé  quelques  fruits  dépendants  des  immeubles  saisis; 
mais  seiilcment  dans  le  cas  où  cet  objets  seraient  confiés  a sa  garde.  Je  comprends 
aussi  l'application  de  l'art.  434,  parce  qu'il  s'agit  d'un  crime  d’incendie;  mais  je 
demande  à la  commission  quelle  a été  ta  pensée  d.nis  le  cas  où  le  saisi  qui  aurait 
commis  des  dégradations,  ne  serait  pas  séquestre  judiciaire.  N’y  aurait-il  lieu  qu’â 
une  simple  action  civile? 

M.  le  farde  des  sceaisz.  Si  le  cas  n'est  pas  prévu  par  le  Code  pénal , on 
n'aura  pat  d'autre  moyen  que  celui  de  recourir  à la  voie  civile. 

M.  ^ndet.  Kn  soulevant  cette  question,  je  ne  pensais  pat  qu’elle  pùt  avoir  une 
telle  portée,  l'ourquoi  citer  deux  articles  du  Code  pénal  pour  en  rendre  l'application 
faciiltuiive?  En  princijte  général,  c'est  une  mauvaise  chose  que  de  citer  des  articles 
du  (iode  pénal  dans  des  articles  de  loi  qui  sont  relatifs  à la  procédure  ou  au  droit 
civil,  et  lorsqu'un  définitive  leur  application  peut  dépendre  d'une  foule  de  circonstan- 
ces qui  peuvent  faire  varier  la  qualification  du  délit. — Après  avoir  dit  que  le  saisi 
ne  pourra  faire  aucune  coupe  de  bois,  commettre  aucune  dégradation  sous  peine  de 
duiiiimigcs-intéréts,  et  que,  pour  ces  dommage.s-intéréls,  il  sera  conlraignablc  par 
corps.  Il  suffit  de  réserver  l'action  criminelle.  Le  but  de  l'article  u'est  pas  d'étre  com- 
minatoire en  faisant  connalire  la  nature  nu  la  gravité  de  la  peine,  niais  d'avertir  que 
la  contrainte  par  corps  prononcée  au  civil  ne  suffira  pas,  et  que  la  poursuite  crimi- 
nelle conservera  son  action.  C'est  ce  qui  avait  été  indiqué  dans  l'article  du  gouver- 
nement, qui  portail  que  le  saisi  pourra  être  poursuivi  parla  vole  criminelle,  suivant 
la  gravité  des  circonstances.  Je  propose  donc  d ajouter  seulement  : « sans  préjudice 
des  peines  portées  par  le  Coile  pénal.  »— De  cette  manière  on  dit  tout  ce  qu'il  est  be- 
soin de  dire,  et  l'on  ne  se  jette  pas  dans  des  difficultés  d'application;  c'est  là  ce  que 
j'ai  demandé. 

M.  I«  mlislatre  dMIravanx  pobUca.  Il  y a un  motif  pour  cela.  La  commis- 
aion  ne  s’esi  référée  aux  dispositions  du  liode  pénal  que  parce  que  ce  sont  des  faits 
d'une  nature  particulière.  La  loi  dit  bien  que  les  fruits  sont  immobilisés  par  la  saisie; 
mais,  dans  l'usage,  un  débiteur  qui  est  encore  en  possession  de  la  chose  saisie  est 
considéré  comme  tenant  sa  propre  chose.  Mais  c'est  une  erreur;  il  commet  un  vol 
véritable,  quand  il  dispose  de  fruits  dont  il  n'est  que  dépositaire.  Eh  bien,  on  • 
voulu  caractériser  cet  acte,  en  le  rendant  passible  des  peines  portées  par  le  Code  pé- 
nal.— Jecrains  qu'après  avoirdiiquedans  ce  ras  le  saisi  est  contraignable  parcorps.  si 
on  se  borne  à SC  référer  au  Code  pénal,  je  crains  bien  que  l'article  ii’attcigne  passonbuL 
prteldent.  M.  Parés  propose  l'amendement  suivant  ; « Il  pourra  métue 
être  ponrsuivi  par  la  voie  criminelle,  suivant  la  gravité  des  circonstances.  » 

Mais,  d’abord,  je  mets  aux  voix  le  premier  paragraphe  de  l'article. 

M.  Caimiartiii.  Je  demande  à partir  de  quelle  époque  le  saisi  sera  privé  du  droit 
de  taire  des  coupes  de  boit. 
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H.  le  farde  dee  tceaox.  L’article  précédent  le  dit  : c'en  à partir  de  la  dénon- 
datioD. 

M.  le  Président.  Je  coniulte  donc  la  Chambre  sur  celle  première  pariie  de  l’ar- 
licle,  ainsi  conçue  : • Le  aaiti  ne  pourra  faire  aucune  coupe  de  buis  ni  dégradaüon, 
à peine  de  duniinages-inléréli,  tuiqMis  il  sera  conlrtinl  par  corps.  » — (Celle  pre- 
mière parlie  de  l'arlicle  esl  aduplée^ 

H.  le  Président.  Uainienanl,  Je  meli  aux  voix  l'amendemenl  de  M.  Parés,  qui 
reproduit  ies  lermes  de  l’arlicle  du  gouverncnienl  : a II  pourra  même  éire  puursuiri 
par  la  voie  criminelle,  suisanl  la  gravilé  des  circonslunces  s — (llejeié.)  ^ 

M.  Iloudel propose  de  dire  : iSans  préjudice  des  peines  portéeipar  le  Code  pénal.» 

M.  Vivien.  Je  voudrais  demander  une  explicalion  é la  coinniitsion  et  au  guuver- 
ncinenl.— Il’aprés  l'arlicle  du  Code  de  procédure  civile  que  M.  Parés  vous  propo- 
sai! de  prendre,  les  pirursuiles  élaient  facullailses,  c'esl-à-dire  que,  suivanl  les  cir- 
conslances,  on  pouvail  poursuivre  ou  ne  pas  poursuivre;  el  nos  lois  oUrenl  plusieurs 
exemples  de  pnursiiilrs  ainsi  réglées. 

M.  Qnénanlt.  C’esl  Irès  mauvais I 

M.  Vivien. Ce  quej'éiionce  esl  exact,  elje  ne  sais  pas  déclarer  mauvaises  des  lois 
qui  sonl  en  vigueur. — Je  dis  donc  que  dans  cerlains  cas  les  poursuiles  criminelles 
soiil  faculialives,  même  quand  le  fait  matériel,  puni  par  la  loi,  a été  commis;  c'est 
ce  qu'établistait  l'art.  6H3,  Cod.  proc.  Civ.  : on  ne  devait  poursuivre  que  selon  la  gra- 
vité det  eireontlaneet.  Je  demande  si  le  nouvel  article  a pour  objet  de  mainienir 
celte  disposition.  J'avoue  que  je  serais  disposé  a le  proposer.  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  vous  parlait  tout  a l'heure  de  l'opinion  erronée,  mais  assex  générale,  où 
sont  les  parties  saisies,  qu'elles  peuvent  encore  dlspvser  de  leur  propriélé,  malgré  la 
saisie.  Celte  opinion  peut  égarer  ceriains  individas  ; il  peut  se  faire  qu'ils  abusent 
de  lu  possession  qu'on  leur  a laissée,  sans  avoir  la  cniiscirnce  du  délit  qu'ils  com- 
mettent. Dans  ce  cas,  si  la  disposition  est  absolue,  elle  pourrait  dans  certaines  cir- 
consUiices  être  trop  rigoureuse  dans  son  application.  Je  ne  voudrais  donc  pat  que 
l’on  rendit  la  poursuite  nécessaire,  de  raciillalivc  qu'elle  était.  — J’enleuds  qu’un  me 
dit  ; L’article  nouveau  porte,  s'il  m a lieu;  mais  je  ne  croit  pa.s  que  cet  inult  aient  le 
sens  qu'on  entend  leur  donner.  S'il  y a lieu,  à mon  avis,  véul  dire  : si  le  fait  qui  a 
donné  lieu  a l'applicalion  de  l,i  loi  a élé  commis:  el  je  ne  croit  pas  que  cela  veuille 
dire  que  quaud  le  fait  aiira  élé  commis,  on  pourra  poursuivre  ou  ne  pat  poursuivre. 
Dans  tout  les  cas,  la  réda'clion  ne  me  parait  pas  astex  explicite  pour  n'avoir  pas  be- 
soin d'élre  complétée,  el  Je  voudrait  qu’elle  le  fût.  Toules  les  fuit  qu’il  t'agit  de  dé- 
terminer det  poursuites  contre  un  individu,  il  ne  faut  pat  qu'il  y ait  doute  dans  la 
lui.  Il  faut  que  les  dépositaires  des  intérêts  de  la  tuciélé  tachent  bien  quels  sont  let 
cas  dans  lesquels  ils  sont  obligés  de  poursuivre,  et  quels  sont  let  cas  dans  lesquels 
ils  peuvent  iolerer  les  inrraciiuiit.— Je  demande  donc  que  l'article  suit  éclairci,  elje 
provo<|ue  une  ré|Minse  de  la  cuminittion  à cet  égard. 

H.  I« rapportear.  La  commission  a entendu  que  la  poursuite  ne  fût  pat  néces- 
saire par  cela  seul  qu'un  fait  de  la  nature  de  celui  que  l'on  vient  d'indiquer  aurait 
eu  lieu,  et  c'est  ce  qu’elle  a cru  expliquer  d'une  manière  tufDtammrnt  claire  par  cet  . 
mots  : s'ily  a lieu.  S’il  y a lieu,  en  effet,  tantpréjuilice  des  peines  portées  dans  l'ar- 
ticle qui  est  attaqué.  Si  le  ministère  public  pente  qu'il  ne  peut  pa.s  y avoir  application 
de  peinet,  parce  que  le  saisi  aura  dégradé,  tant  mauvaise  intention,  il  n'y  a pat 
lieu,  dans  sa  pensée,  à la  poursuite.  Let  mots  s'il  y a lieu  coniprennenl  donc  la  fa- 
culté de  ne  pas  poursuivre,  ella  faculté  de  ne  pas  punir  suivant  let  circonttancet. 

H loambert.  L'objection  qui  vient  d'élre  faite  par  l'honorable  M.  Vivien  te  ré-, 
tout  par  le  droit  commun.  D'abord  le  créancier  qui  a fait  nommer  le  séquestre,  ou 
le  pourtiiivanl,  a certainement  le  droit,  al  le  fait  est  trop  grave,  s’il  croit  que  les 
dominagct-intéréts  ne  puissent  pas  suflire,  de  rendre  plainte  el  de  provoquer  la  poiir- 
tuite.  De  même  le  rnimstérc  public,  quand  le  créancier  te  tairait,  a le  droit  d’intro- 
duire une  poursuite  criminelle.  Ainsi,  dans  ce  cas,  on  reste  dans  let  lennet  du  droit 
commun.  Maintenant  ti  vous  voulcx  préciser  davantage,  on  pourrait  mettre  ; a Sont 
préjudice  de  l'application,  s'il  y a lieu.  > — Voix  à gauche.  Cest  la  même  chose  I 

M.  loambert.  Si  c'est  la  même  chose,  je  trouve  l'articla  tufOsamment  clair 
comme  il  est,  c'est-iv-dire  que  le  créancier  ou  le  ministère  public  aura  le  droit  de 
poursuivre. 

H.  Qaénaalt.  La  question  que  posait  tout  à l'heure  l'honorable  M.  Vivien  suppose 
vouloir  un  autre  tyiléme  que  celui  que  M.  Iiambert  vient  d’indiquer,  qui  est  celui 
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de  11  loi.  H.  Tirien  a lapposé  ((ue  la  poiirtiiile  pouvait  avoir  un  rararlère  rieiilla' 
tir,  en  aorte  que,  lort  meme  que  lea  cunséqiiciires  raraLli'riaiiea  ilu  délit  ac  arraient 
prodiiitea,  la  puurauile  pourrait  être  encore  faruliative.  Voilà  le  aena  daria  lequel 
M.  Vivien  a parlé;  car  autrement  aon  observation  n'aurait  paa  de  portée.  Il  arappcié 
que,  dana  un  caa  particulier,  celui  de  banqueroute,  l’anrienne  loi  élabliaaait  auaai  que 
lapourauite  pourrait  être  facultative.  Eh  bien,  nous  avona  cru  que  ce  ayslème  n'était 
pai  bon,  qu'il  n'jr  a pua  faculté  pour  le  niiniaière  publie  de  poursuivre  ou  de  ne  paa 
poursuivre,  lorsque  le  délit  a été  commis  avec  toutes  les  rirconstinces  qui  le  carac- 
térisent; car  alors  la  pouriuite  est  forcée.  El  .M.  Isamberl  vient  d indiquer  d'antres 
molift  pour  faire  admettre  que  la  pourstiile  est  forcée.  Et  en  effet,  comme  sjaléme 
général  de  la  loi,  noua  n'adrhellons  paa  le  caractère  facultatif  la  où  il  existe  un  crime 
ou  un  délit,  caraclérisés  par  lei  cirronslances  qui  les  produisent. 

La  poursuite  doit  être  forcée;  l'intention  de  la  commission  a été  de  reiter  dans  les 
termes  de  la  théorie  générale  du  droit  criminel. 

M . Teanlères.  Je  demande  que  l'on  dise  : «Sans  préjudice  des  peines  portées 
par  le  Code  penal.  » 

Je  ferai  remarquer  qu’il  est  absolument  inutile  de  citer  l’art.  43i  comme  disposi- 
tion facultative.  Il  s'agit  du  crime  d'incendie.  (C'est  volé.) 

(L'amendement  de  M.  Tesniéres,  mis  aux  voix , n’est  pas  adopté. — La  rédaction 
de  la  conimitsioii  et  l’ensemble  de  l’art.  0H3  sont  ensuite  adoptés.) 

Art.  e«i4.  


CODB  DE  PBOCEDDRB 
telle  aacieo. 

691,  S 1.  Si  les 
immeubles  sont 
loués  par  b.'ûl  dont 
la  date  ne  soit  pas 
certaine , avant  le 
commandement,  la 
nullité  pourra  en 
être  prononcée,  si 
les  créanciers  ou 
l'adjudicataire  le 
demandent. 


PROJETS  niVERS. 

Proj.  t8î9-57,  S I;-G.  Gouv.  683,  j 3; 
— Gouv.  08t. 

C.  Cu.  P.— GSt.-Gon/’.  f.  onc. 

C.  Eh.  P.— C8t.— Les  baux  qui  n’au- 
rniil  pas  acquis  de  date  certaine, 
avant  le  comniundemeiit,  pourront  être 
annulés  si  les  créanciers  le  demandent. 

E.  Eli.  d.  D.  — est.  — Si  les  im- 
meubles sont  loués  par  bail  dont  l'eié- 
culion  ne  suit  pas  certaine  avant  le  eorn* 
mandcinenl,  ou  dont  l'execution  n'au- 
rait pasèlé  commencée,  la  nnllilépoiirro 
en  être  prononcée  si  les  créanciers  ou 
l'adjudicataire  le  demandent. 

E.  Eh.  1).  (('i  l’occasion  d'un  amen- 
dement de  SI.  Dalloz.  ) — 68t.  — 
Les  baux  postérieurs  au  commande- 
ment pourront  être  annulés  sur  la  de- 
mande des  crériuciers  ou  de  l'adjudica- 
taire. Il  en  sera  de  rnéinc  des  baux  qui 
n'auront  pasacquis  dedaiecerlaine  avant 
ic  commandement,  a moins  que  ces  ac- 
tes ti'aient  reçu  auparacant  un  com- 
mencement  d'exécution. 

E.  Eu.  Ü.  ( après  renvoi.  ) — 081. 
— Les  baux  qui  n'auront  pas  acquis  de 
date  certaine  avant  le  commandement, 
pourront  être  annulés  si  les  créanciers 
ou  l'adjudicataire  le  demandent. iVean- 
mofnj  les  baux  qui  n'uuraient  pat  de 
date  ctrtaine,  mais  dont  l'exécution  au- 
rait commencé  avant  rrt  acte,  auront 
leur  effet  conformément  aux  arliclaa 
1730  al  1774  du  Code  civil. 

E.  Cm.  d.  — Conf.  précéd.,  en  rein- 
pUcamcei  mots  : pourront  être  par  le 
mot  aarenl. 


LOI  ACTUELLE. 

C8i.  Les  baux  qui 
n’auront  pas  acquis 
date  certaine  avant 
le  commandement , 
pourront  être  annu- 
lés, si  les  créancière 
ou  l’adjudicalairele 
demandent. 
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DISCUSSION. 

CaAKBRK  DB5  Paiu.  En  premier  lieu,  point  de  diieuttiott. 

Chatmshre  eMem  Dé^eetéa, 

(9.  bu  7 jiuui.  I84t,  41.  bu  8.) 

■.l•Pré•id•Bt.  U Art.  Mi.  (Rédiclion  de  lu  commiMion.)  Si  lei  immeuble*  IMI 
loue*  par  bail,  dont  la  date  ne  toit  pat  certaine  avant  le  commandement,  ou  dont 
[exéeulion  n'aurait  pat  alori  été  commerieta,  la  nullité  pourra  en  être  prooooeée 
(i  les  créanciert  ou  l’adjudicataire  le  deinandriit.  a 

Sur  cet  article,  M.  Dalloz  propose  raniendeinent  tuivant  : a Les  baux  postérienrl 
au  coniniandemeni  pourront  annulés,  si  les  créanciers  ou  les  adjudicataires  le 
demandent.  Il  en  sera  de  même  des  baux  qui  n'auront  pas  acquis  date  certaine  avant 
le  commandement,  i moins  que  l'eiécution  n'en  ait  commencé  auparavant.  » 

M.  Yavin  propose  de  retrancher,  à l'an.  SHi,  ces  mots  : a ou  dont  l’eiécution 
n'aurait  pas  été  commencée,  a— Je  demanderai  d'abord  si  la  commission  et  le  Gou- 
vernement adhérent  à l'amendement  de  M.  Dalloz. 

M.  !•  rap^rtenr.  Oui,  avec  une  très  légère  modification  de  rédaction.  Voici 
celle  que  nous  propusons  : a Les  baux  postérieurs  au  commandemeut  pourront  être 
annules  sur  la  demande  des  créinciers  ou  de  l’ailjiidicalaire.  Il  en  sera  de  même  des 
baux  qui  n’auront  pas  acquis  date  certaine  avant  le  commandement,  à moins  que 
cet  actes  n'aieiil  reçu  auparavant  un  commencement  d'exécution,  a — (II.  Dalloz 
adhère  à la  nouvelle  rédaction  de  la  commission.) 

M.  le  Préeideat.  La  parole  est  à M.  Vavin  pour  développer  ton  amendement. 

H.  Vavla.  Toutes  les  personnes  qui  ont  quelque  expérience  pratique  des  alTatret, 
savent  qu'en  général  ceux  qui  te  laissent  poiiriulvre  en  eipropiiation  sont  ou  de 
mauvais  adminittrateurs  de  leur  fortune  ou  des  débiteurs  de  inauvaite  fui;  ils  sont 
toujours  portés  à te  soustraire  aux  effets  de  la  saisie,  ou  bien  par  des  ventes  fraudu- 
leuses, ou  en  retenant  les  fruits  par  des  baux  frauduleux  aussi.  Le  Code  de  procédure 
civile  avait  cherché  à mettre  un  obstacle  a l'exécution  de  ces  mauvaises  intenliont 
en  disant  que  les  baux  qui  n'auraient  pat  de  date  certaine  avant  le  commandement 
pourraient  être  annulés  sur  la  demande  toit  des  adjudicairet , toit  des  créanciert. 
Cet  obstacle,  que  le  Code  de  procédure  civile  avait  et.sajé  de  mettre  aux  mauvaises 
intentions  du  debiteur,  était  quelquefois  impuissant;  mais,  il  faut  le  reconnaître,  il 
a produit  souvent  de  bons  effelt;  car,  pour  que  le  débiteur  voulût  ainsi  frauder  les 
droits  des  créanciert,  il  fallait  qu'il  coinniençât  ton  acte  de  fraude  à une  époque  où 
ton  sort  n’était  pat  encore  déterminé,  où  il  avait  encore  quelques  ressources  pour 
échapper  à la  saisie. — Le  gouvernement  avait  conservé  l'article  du  Code  de  procé- 
dure. La  Chambrede*  Pairta  également  respectéceite  disposition.  Votre  comniittioa 
a proposé  et  adopté  même,  d'après  l’amendement  de  M.  Dalloz,  une  modification  û 
cet  article  du  Code  de  procédure.  Celte  niudificalion  me  parait  s'écarter  tout  à fait 
de  l’esprit  général  de  la  loi,  et  elle  est  tout  à fait  contraire  aux  inléréts  des  créan- 
ciers. Elle  s'écarte  de  l'esprit  général  de  la  loi,  car  la  loi  a voulu  jilulét  être  sévère 
contre  les  débiteurs  que  contre  les  créanciers.  C'est  dans  cet  esprll-lè  que  l’on  avait 
fait  le  Code  de  procedure.  Eb  bien,  l’article  en  discussion  donne  au  débiteur  de 
mauvaise  fol  plus  de  latitude  qu'il  n'en  avait  eu  Jusqu'alors. — Il  suffira,  d’après  l’ar- 
ticle de  la  commission,  qu  un  bail  ait  reçu  un  commencement  d’exécution,  ne  fÛt-ce 
que  d’un  an,  d'un  mois  avant  l«  commandement,  pour  que  les  adjudiratalres  et  les 
créanciers  soient  forcés  de  respecter  ce  bail.  Kien  de  plus  facile  au  débiteur  saisi 

Î|ue  de  s’entendre  avec  le  locataire,  soit  que  ce  locataire  lul-niéine  soit  de  mauvaise 
oi,  et  qu'il  veuiile  spéculer  sur  la  mauvaise  fol  du  débiteur,  soit  que  ce  débiteur  ail 
affaire  a un  homme  complaisant,  pour  inventer  ce  qui  n’eilstait  pas  alors,  une  du- 
rée. des  prix,  des  conditions  beaucoup  plus  avantageuses  au  locataire  et  plus  nuisibles 
à l'intérêt  de*  créanciers. 

Je  demande  en  conséquence  que  ces  mots,  dont  l'exécution  n'aura  pat  été 
commenrét  auparavant,  soient  retranchés  de  l’article. — On  oppose  Ici  l’intérêt  de* 
locataires.  On  dit  qu'il  est  souvent  hien  funeste,  bien  injuste  pour  un  locataire  qui 
est  en  possession  de  son  bail  de  bonne  foi,  de  s'en  voir  déposséder  par  un  fait  qui 
lui  est  étranger,  par  la  saisie.  Je  réponds  à cela  que  rien  n'est  plus  facile  au  loca- 
taire que  de  se  mettre  à l'abri  de  ce  danger.  U n'a  qu'a  se  conformer  è la  loi,  qui 
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prMcrftauisi  bien  reDregUtrement  pour  les  baux  que  pour  les  ventes.— La  loi  prei- 
crit»l  enregistrement;  car  si  les  baux  ne  sont  pas  enregistras  dans  un  délai  de  trois 
mois,  ils  sont  passibles  du  double  droit. — De  plus,  celle  obligation  de  faire  enregis» 
trer  les  baux  n'est  pas  très  lourde  pour  les  locataires;  le  droit  a été  réduit  À une 
somme  très  minime.— Ainsi,  moyennant  un  très  faible  sacrifice,  le  locataire  met  ses 
droits  a couvert,  et  ae  met,  quanta  lui*inéme,  parfaitement  d'orcord  avec  la  loi.— 
Je  sais  très  bien  aussi  qu'on  a dit  que  les  créanciers  avaient  toujours  le  droit  de  se 
pourvoir  contre  un  acte  qui  serait  fait  eu  haine  de  leurs  droits,  comme  contre  une 
manœuvre  frauduleuse;  mais  il  est  beaucoup  plus  difficile  d'exercer  une  action  de 
eeile  nature,  que  de  demander  l'annulation  purement  et  simplement  du  bail,  qui, 
dâilleurs,  porterait  les  caractères  d'un  bail  nul,  c'esl*à*dire  d’uu  bail  qui  n’aurait 
pas  date  certaine  avant  la  dénonciation  de  la  saisie. 

■I-  !•  g‘«rde  daa  acMint.  Je  viens  combattre  ramendement  de  M.  Vavin,  et 
appuyer  la  proposition  de  la  commission.  — M.  Vavin  ne  veut  pas  que  le  bail,  dont 
1 exécution  a commencé  avant  ta  saisie  ou  avant  la  dénonciation  de  la  saisie,  soit 
valable  lorsqu  il  n'a  pas  date  certaine  antérieure;  il  ne  veut  pas  qu'en  ce  cas  le  lo- 
cataire continue  sa  jouissance.— La  conséquence  de  cet  amendement  serait  que  tou- 
jours les  baux  devraient  être  enregistrés,  et  meme,  il  faut  le  dire,  qu’il  y aurait  avan- 
tage a les  passer  devant  notaire  ; car  les  actes  sous  seing  privé  peuvent  sc  perdre.  — 
sous  ce  rapport  donc,  les  notaires  et  le  trésor  pourraient  avoir  intérêt  à l'adoption 
de  1 amendement.  Mais  faut-il  dans  un  intérêt  que  je  reconnais  légitime,  contrarier 
ainsi  ouvertement  nos  mœurs  et  nos  habitudes?  Il  faut  rccounallrc,  en  effet,  qu’un 
grand  nombre  de  baux,  ou  se  font  verbalement  ou  se  fout  sous  seing  privé,  et  ne 
sont  point  enregistrés.— BI.  Vavin  craint  qu’un  propriétaire,  qui  serait  au  moment 
d être  saisi,  vienne  à s’entendre  avec  un  locataire  de  mauvaise  foi,  au  préjudice  üea 
créanciers  qui  pourraient  souffrir  de  la  dépréciation  résultant  du  bail. 

Remarquez,  que  sous  ce  rapport  la  question  est  tout  à fuit  en  dehors  de  rarlirle 
que  nous  discutons.  S’il  y a un  concert  frauduleux  entre  le  possesseur  de  l'immeuble 
et  le  propriétaire  de  cet  immeubie,  le  droit  de  faire  prononcer  la  nullité  du  bail  ré- 
sulte del'érl.  1167  du  Cod.  civil;  le  concert  fiamiuleux  une  fois  consulté. lestribiinaux 
ne  manqueront  pas  de  prononcer  la  nullité  du  bail.  C’est  donc  la  une  considération 

?|ii  il  faut  laisser  à l’écnri;  cl  la  question  doit  être  discutée,  en  supposant  la  bonne 
01  «.CS  parties  entre  lesquelles  le  bail  a éié  passé.  - M.  Vavin  voudrait  que  celui  qui 
ne  pourrait,  au  moment  de  la  transcription,  représenter  son  bail,  fùl  obligé  d’abaii^ 
donner  la  possession  de  riinmeuble  saisi.  Ce  icnil  se  inellre  en  opposition  avec  plu- 
sieurs dispositions  du  Code  civil  qui  donnent  effet  aux  baux  verbaux,  cl  il  fout  inel- 
Ifc  sur  la  même  ligne  les  baux  écrits  qui  n’ont  pas  acquis  <|e  date  certaine  avant  la 
transcription  de  la  saisie.  Les  baux  dont  parle  la  coniniis.sion  doivent  avoir  leur  effet 
dans  les  limites  tracées  parles  articles  du  Code,  auxquels  je  fats  allusion,  et  comme 
I article  de  M.  Dalloz,  adopté  par  la  commission,  me  parait  ren<lre  celle  pensée,  je 
crow  que  la  chambre  doit  l'adopter,  et  rejeterrameudenieiildc  rbonurable.M.  V'avin. 
M.  Vivien.  Qu'on  fasse  enregistrer  les  baux,  et  quluii  n’élude  pas  les  lois  iUiales. 
® Kerbertln  Je  suis  d'accord  avec  M.  le  garde  des  sceaux,  quand  H dit 
que  la  preuve  du  bail  résultera  du  commencement  d'exécution.  Ko  effet,  le  coni- 
mencernent  d’exécution  rend  certaine  l'existence  d’un  bail  Mais  quelle  sera  la  durée 
du  bail?  Voilà  ce  que  je  viens  demander  ici.— Il  est  dit,  dans  l’art.  081.  que  si  les 
immeubles  sont  loués  par  bail,  dont  la  date  ne  soit  pas  certaine  avant  le  comman- 
dement, ou  dont  rexécution  n'avait  pas  alors  été  commencée,  la  nullité  pourra  être 
demandéeet  prononcée  par  le  juge.— Eh  biea,  ne  serait-il  paipossible  que,  lorsqu’ri  y 
aurait  commencement  «rexécution  d'un  simple  bail  verbalf  un  vint  tout  a coup  suhsli 
tuer  à ce  bail  verbal  un  bail  sous  seing  privé  de  neuf  ans  au  plus;  que  rera*l‘On  dan 
CO  cas?— Je  reconnais,  avec  M.  le  garde  de.s  sceaux,  la  nécessité,  et  même  la  justice  «U 
donner  quelque  effet  au  commencement  d’exécution  ; mais  je  voudrais  que  du  moln 
alors  le  bail  ne  valût  que  comme  bat!  verbal,  eest-à-dire  pour  la  duree  ordinaire 
des  hanx.Or  cela  ne  résulte  pn.s  de  la  rédaction  proposée  par  la  cominission. 

BE  le  ^arde  des  tceaox.  Il  est  certain  que  tout  bail  sons  seing  privé,  qu’on 
ne  produira  pas  , ne  sera  considéré  que  coimne  bail  verbal.  Il  faut  se  placerdans  lea 
termes  du  Code  «ivil.  Deux  articles  de  ce  Code  règlent  le  sort  d'un  bail  qui  n'est 
pas  représenté , mais  dont  l’exécution  est  commencée  : ce  sont  les  articles  17S0  et 
1771.  On  ne  pourra  donc  expulser  le  possesseur  qu’en  se  conformanl  aux  proscrip- 
tions de  ces  deux  articles. 
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M.  de  Kerbertln.  M.  le  gnrde  dc>  teranx  « raison  de  rappeler  ici  la  dispoiition 
de  l'art.  1736  du  0>de  civil,  auquel  je  tnr  ri'r^re  aussi,  moi  ; mais  il  néglige  Vexamtn 
de  In  reiiaciton  de  l'arl.  6H(  que  nous  disruluns  en  ce  moment.  Cet  article  parle  det 
baux  qui,  n'ujant  pas  de  dnlc  certaine,  ont  cependant  reçu  un  commencement  d’exé- 
cution. — Eli  bien,  est-ce  que,  rédigé  tel  qu'il  l’est,  cct  article  ne  s’appliquerait 
' as  tout  aussi  bien  ont  6niix  sous  seirij;  priré  qu’aux  locations  purement  verbales  T 
— Jo  persiste  donc  il  demander,  en  ras  qu'on  produise  a l'appui  du  commencement 
d'eiérution  un  bail  sous  seing  privé , quelle  serti  la  durée  de  ce  bail.  Il  me  sembla 
qu'il  ne  doit  avoir  que  la  Torre  d'un  bail  verbal.  En  elTet . quelle  garantie  donneriez 
vous  aux  créanciers  s'il  élait  permis  de  siibsiiluer  tout  à coup  a un  bail  verbal  un 
bail  sous  seing  privé  , souscrit  rrandnleusement  après  la  saisie?  Tonies  les  fois  que 
les  baux  ii'uiit  pas  date  certaine . il  laiilqiie,  même  nvee  un  commencement  d'exé- 
cution, ils  ne  puissent  valoir  que coinine  localion  verbale.  Je  demande,  en  consé- 
quence, qu'il  suit  bien  espliqué  dans  l’article  que  leur  durée  sera  celle  fliée  par 
Tan.  1736  du  Code  nvil. 

lu  la  Préaidesit.  Voici  comment  on  pourrait  rédiger  l'article  : a Les  baux  poi- 
lérieurs  au  cuiiiniaudenieul  pourront  être  annulés  sur  la  demande  des  créancieri  ou 
du  locataire. 

K II  en  sera  de  même  îles  baux  qui  n'auraient  pat  acquis  date  certaine  avant  le 
rnmmandemrnt.  Si  iiéaiimoiiis  reiécution  de  cet  baux  avait  commencé,  elle  sera 
coiiliiiuée  iiendant  le  Irnipt  déterininé  par  l'art.  1736  du  Code  civil.  » 

Bd.  le  Préaident.  S'il  n'y  a point  opposition  , l'an.  68t  est  renvoyé  é Ig  com- 
mission. 

M.  le  Préaident.  Je  donne  la  parole  à M,  le  rapporteur,  pour  s'expliquer  sur 
le  renvoi  lait  par  la  Chambre  rie  l'art.  681. 

M.  de  Golbéry.  Je  vais  parler  au  nom  de  la  commission.— Je  donne  d'abord  lec- 
ture de  la  nouvelle  rédaction  que  la  commistion  a Taile  de  l'art. 6Hi.—a Les  baux 
qui  n'auront  pat  acquit  daie  certaine,  avant  le  commandement,  pourront  être  an- 
nulés, si  les  créanciers  ou  l'adjudicalaire  le  demandent.  Néanmoins,  les  baux  qui 
Il  auiaient  pas  date  cerlaine  , mais  dont  l'exécution  aurait  commencé  avant  cet  acte, 
auiunt  leur  efrci,  conrurmément  aux  art.  1736  et  177»  du  Code  civil.  » 

l.n  C.liambre  désire-l-cllc  que  Je  donne  lecture  de  ces  deux  an  ides'?  ( N'onI  nonl  ) 
Ainsi , Je  me  borne  a annoncer  qu’ils  se  référent  aux  usages  locaux.  La  chambre  pa- 
raissant adhérer  a cette  nouvello  rcdsclioii,  je  renonce  a toute  espèce  de  déve- 
lopi'Cmenl. 

H Reaoaard.  Il  vaudrait  mieux  dire  : a seront  annulés  sur  la  demande,  s sa 
lien  de  : a pourront  être  annulés,  si  les  créanciers  ou  l’adjudicataire  le  demandent,  s 

M.  le  Préaideixt.  C'est  l'anriemie rédaction  de  M.  Dalloz,  sur  laquelle  il  n’y  a 
pas  eu  de  contestation. 

IH  le  rapporteur.  Je  ferai  observer  i la  chambre  que  si  on  adopte  le  change- 
ment de  rédaction  que  propose  M.  Renoiiard,  l'article  pourra  avoir  un  sens  un  peu 
iiiuiiis  étendu  que  le  sens  que  la  commission  a voulu  y attacher.  Le  Code  de  procé- 
dure dit  « que  la  nullité  pourra  être  prononcée,  si  les  créanciers  ou  l’adjudicataire 
le  demandent,  u Et  cet  article  a été  entendu  en  ce  sens  par  la  jurisprudence , J'en 
appelle  ici  aux  souvenirs  de  tous  les  jurisconsultes.  Ne  suffisait-il  pas  que  la  de- 
mande fût  formée , à l'elTet  de  faire  annuler  un  bail  dont  U date  ne  serait  pas  cer- 
taine avant  le  commandement,  pour  que  cette  annulation  dût  être  prononcée?  — 
C'est  le  sens  qui  résultera  de  la  rédacllon  actuelle  , si  on  maintient  ces  mots  : a Si 
les  créanciers  ou  l'adjudicataire  le  demandent,  a 

Au  contraire,  veut-on  dire  ; Sur  la  demande,  alors  il  y aura  une  faculté  d’an- 
nuler ou  de  ne  pas  annuler;  et  on  changera,  sur  ce  point,  une  législation,  une 
jurisprudence  qui  n'ont  donné  lieu  à aucun  inconvénient. 

Bd  Renouard.  li  y a dans  la  rédaclion  une  confusion  certaine.  On  ne  penl  pa< 
conserver,  dans  la  première  partir,  pourront  être  annulée,  si  on  fait  de  la  de- 
mande une  condition  qui  entraîne  nécessairement  l'annnlalion  des  baux.  Il  faudrait 
donc  dire  : « Seront  annulés,  si  on  le  demande,  » dans  le  ras  où  l'on  adopterait 
la  réilaction  qui  vous  est  proposée,  .^lais  je  crois  qu'il  vaudrait  beaucoup  mieux 
laisser  aux  iribunaiix  ia  faculté  d'apprécier  le  mérite  de  la  dcniaude  ; je  crois  qu'il 
vaut  mieux  dire:  a Sur  la  demande.  » 

M.legard*  de*  mmu.  Il  faut  substituer  aux  mots  dourronf  é(rs,lemolisrom 


*. 

a 

V 


Digi  -Hd  by  ' :)Oglc' 


158  I”  PARTIE.  LIV.  V.  — De  l’exécdtiok  des  jcohiemts. 

U !•  ra^orteor.  Ce  «era  tniiliorer  U rédaction  du  Code  de  procédare,  tout 

en  lui  duniiani  le  même  ieni, 

H.  le  Préaidoit.  Alors  la  eommiision  consent  à cette  rédaction  : a Lei  baux  qui 
n'auruni  pas  date  certaine  avant  le  commandement  seront  annulés  ai  lea  créanciert 
ou  l'udjudii-ataire  le  demandent.  » 

M.  Amlliiaa.  A quelle  époque  le  bail  a't-il  été  paiaéT  Le  bail  est  passé  par  le 
saisi  au  moment  où  le  commandement  l'avait  averti  qu'il  allait  être  dépouillé  de  sea 
biens.  Ou  a compris  que  si  voua  alliez  livrer  les'créanciert  ou  l'adjudicataire  à l'In- 
certitude de  savoir  si  le  bail  est  sincère  ou  frauduleux  de  la  part  de  celui  qui  a traité 
avec  le  saisi,  vous  établissez  ici  une  complication  extrêmement  difflcile.  Si  quelque- 
fois , dans  le  but  de  faire  acheter  le  bien  par  un  tiers  ou  par  quelqu'un  de  sa  fa- 
mille, le  saisi  prend  la  précaution  de  faire  des  baux  de  cette  nature,  la  fraude  est 
assez  souvent  dirOdle  i prouver;  mais  la  loi  a sagement  pourvu  à celte  simulation, 
et  le  Code  civil  dit  que  le  bail  sera  annulé  s’il  est  passé  au  moment  où  le  saisi  est 
averti  qu'il  va  être  dépouillé  de  ses  biens. — C'est  ce  principe  que  vous  détruisez  si 
vous  rendez  facultative  une  nullité  qui  est  obligatoire  dans  le  projet  de  loi.  VuiUi 
pourquoi  j'insisie  sur  la  rédaction  primitive  du  projet  de  loi. 

M Resonard  J'insiste  sur  la  rédaction  que  j'ai  proposée. 

M.  la  Présldeizt.  Je  mets  l’ameodement  aux  voix. 

M.  Lherbette.  Le  bail  sera  donc  annulé  de  plein  droilT 

M.  ThU.  Il  faut  que  l’adjudicataire  ou  les  créanciers  le  demandent. 

QI.  Lberbette.  Le  bail  est  annulé  sur  la  demande  des  créanciers  nu  de  l'adjudi- 
cataire. S'ils  le  demandent,  Il  faudra  donc  prononcer  la  nullité  formellement  : alors 
vous  n'avez  aucun  respect  pour  le  commencement  du  bail. 

m le  Président.  C’est  le  paragraphe  i.  Il  s’agit  d’abord  de  poser  le  principe,  et 
ensuite  de  détenmner  l'exception.  Nous  sommes  d'accord  sur  le  principe  ; je  vais 
d'alionl  mettre  aux  vuix  le  pnucipe. 

U.  Renooard.  S'il  est  bien  entendu  qu’il  ne  s’agit  que  de  baux  dont  l'exéettUoil 
n’aura  pas  été  coiiimencée.  (Oui!  ouüjje  retire  mon  amendement, 

M.  le  Présideixt.  Je  relis  l'article  en  entier. 

« Les  baux  qut  n'auront  pas  acquis  date  certaine  avant  le  commandement  seront 
annulés,  si  les  créanciers  ou  l'adjudicataire  le  demandent. 

« Néanmoins  les  baux  qui  n’auront  pas  date  certaine,  mais  dont  l’exécution  aurait 
commencé  avant  cet  acte , auront  leur  effet  conformément  aut  articles  1736  et  t77i 
du  Code  rit  il.  u 

M.  Vivien.  La  rédaction  de  l’article  peut  donner  lieu  i une  difflculté  ; elle  pour- 
rait faire  croire  que , quand  la  nullité  d’un  bail  ayant  date  certaine  sert  prononcée 
il  cessera  immédialemcnt,  tandis  que  si  la  date  n’csl  pas  ceruine,  le  locataire  jouira 
des  délais  établis  par  les  art.  1736  el  t77t  du  Code  civ.  Ce  résulut  serait  contraire 
à l'équiié  . et  il  faut  éviter  qu'il  ne  paraisse  être  une  conséquence  de  l’article. 

M.  le  Président.  L’arlicle  ne  s’occupe  que  des  baux  n’ayant  pat  date  certaine 
Il  ne  cuntient  aucune  disposition  sur  les  autres  baux  qui  tout  régis  par  lea  droits 
communs  et  ne  peuvent  être  annulés  qu'en  cas  de  fraude. 

M.  Vivien-  Pour  éviter  l'équivoque  qui  s'csl  glissée  dans  mon  esprit,  je  propose 
de  ne  point  répéter  les  mots  n’oyafif  pas  date  ctrtaina  et  de  rédiger  la  disposition 
de  manière  à en  rendre  le  sens  clair  el  précis. 

M.  le  Président.  L’arlicle  serait  ainsi  rédigé:  «Néanmoins,  si  l'exécution  de 
ces  baux  avait  oommemé  avant  cet  acte,  ils  auront  leur  effet  conformément  aux 
art.  1736  et  t77iilu  Code  civ.» 

M Lberbette.  L article  ainsi  rédigé  n's  trait  qu'à  la  durée  el  non  pas  aux  autres 
condiliuns  du  bail.  Il  existe  dans  le  Code  civil  un  autre  article  , Part.  1716  qui  dit 
que  lorsqu’il  y a conleitalion  sur  le  prix  du  bail  dont  l'exécution  a commencé 
Plusieurs  voix.  Ce  n’est  pas  là  la  question.) 

M.  Lberbette.  11  me  semble  que  vous  devez  renvoyer  aussi  aux  articles  du  Code 
civil  en  ce  qui  concerne  les  conditions  du  bail  autres  que  la  durée  (Dénéga- 
tions. ) t O 

M.  deGolbéry.  Nous  n'entendons  pas  régler  ici  toute  la  matière  du  bail.— Il  faut 
sa  rappeler  le  point  de  départ.  M.  Vavin  avait  proposé  un  amendement  ponr  em- 
pêcher ^iie  le  débiteur  saisi  ne  disposât  de  ses  biens  en  fraude.  Nous  avons  voulu 
assurer  I effet  de  l’amendemenl  de  M.  Vavin,  el  alors  nous  avoua  rédigé  la  dtsposi- 
UoB  que  la  Chambre  parait  approuver  ; mais  nous  n'avons  pas  voulu  aller  plus  loin 
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Quel  ^Uil  le  principal  but  de  l'kmeiuieinent  de  U.  Virint  C’éttil  d'empêcher  que 
le  débiteur  pbt  disposer  de  ses  biens  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  pen- 
dant un  temps  indélerininé  ; nuus  aruns  voulu  restreindre  cette  racultê. 

M.  Lfaerbett*.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  l'amendement  de  H.  Varia.  Voua 
avez  fait  un  article  qui  se  rapporte  au  but  de  ramendement  ; mais,  s'il  7 a d'autres 
questions  qui  n'ont  pas  été  traitées  par  rameiidemeiit  de  51.  Vavio,  Je  ne  vois  paa 
pourquoi  elles  ne  seraient  pas  aussi  résolues. 

M.  le  sarde  dea  aceaax.  Uu  niuincnt  qu'on  ne  déroge  pas  au  droit  commun , 
un  ) reste  soumis. 

M.  le  Président,  l.'eiplicaiion  est  entendue  ; aucun  amendement  n’est  proposé. 

I Je  relis  une  dernière  fols  l'article  et  je  le  mets  aui  voit  : « Les  bout  qui  n'auront  pat 
acquis  date  ccrlaiiic  avant  le  caminaiidemeiit  seront  annulés,  si  les  créanciers  ou 
l'adjudicataire  le  demiindeiit. 

a Néanmoins,  si  retcculion  de  ces  haut  avait  commencé  avant  cet  acte,  ils  auront 
leurelTet.  conroimémeiit  aux  art.  t736  et  IT7i  du  Codccirll.» 

H.  Gelii.  il  me  semble  que  le  dernier  paragraphe  e>t  sans  objet.  Vous  placez  le 
locataire  dans  lo  droit  cumniun  en  renvoyant  aux  an.  1730  et  177i  du  (Iode  civil.  Si 
cette  disposition  n’etisluit  pas , qu'arriverait-il  7 Du  moineut  que  le  locataire  est  en 
jouissance,  il  a le  droit  de  jouir  trula  mois  ou  six  mois,  suivant  la  date  du  congé.  Uu 
moment  qu'il  est  en  jouissance,  il  a un  droit.  (Dénégations.}  Pardonnez-moi  ! par 
cela  même  que  le  locataire  est  en  jouissance  , il  a le  rlroit , sauf  contcatatioii  sur  le 
cbilTre  de  son  prix,  il  a le  droit  de  jouir  jusqu'à  ce  qu'on  lui  donne  un  congé  en  règle. 
(Non!  non!) 

Sans  doute.  Il  n'a  pas  de  droit  comme  locataire  aux  termes  d'un  acte  écrit,  mais 
un  droit  comme  locataire  de  fait,  comme  occupant,  droit  que  vous  ne  pourriez  paa 
lui  coniesier,  alors  que  votre  paragraphe  n’exisirrait  pas. 

U.  le  PrMdeist.  Proposez-vous  un  amendement? 

M.  Galle  Je  propose  la  suppression  de  ce  paragraphe  qui  est  complètement 
inutile. 

lU.  le  garde  dee  eceauz.  Pourquoi  supprimer  ce  paragraphe  qui  vient  détruire 
les  iiiceiliiudcs  qui  pouriaiciii  ciisier  dans  Ica  esprits,  si  i'uu  revenait , sur  ce  point, 
au  |>riiici|ii*  du  droit  coiiiinun? 

M GlilOB.  l.a  remarque  de  l'bonorable  SI.  Galis  est  fondée,  sans  doute,  mais  elle 
ne  cuniiaiit  qu'aui  seuls  inimeublcs  dont  la  location  a sa  duiée  assignée  par  des 
usages  iixes,  aux  maisons  surtout.  Cependant,  cutnbien  d'autres  natures  d'imineu- 
hlcs  peuvent  tuiiiücr  sous  le  poids  de  la  saisie!  Je  ne  citerai  pas  les  reniies,  parce 
que  la  durée  de  leurs  baux  est  calculée  par  la  (ui  sur  le  nombre  d'années  qui  est  né- 
cessaire puur  faire  récolte  sur  toutes  les  parcelles  du  duniaiiie  pris  a rzpluitaiion. 
Mats  voici  un  eitmplf  qui  sorlde  la  sphère  de  ce  calcul  si  facile.  Les  prés  serécultaiii 
chaque  année.  Peut-être  se  tromperait  oii  gravement  et  cuniiiielli  ait-uii  une  grande 
injustice  si  un  décidait  que  le  bail  d’uii  pré  ne  durera  qu'une  année  seulement.  D'a- 
bord, l'usage  11  mieux  établi  dans  la  cuutume  est  peut-être  de  louer  Ira  préa  pour 
plusieurs  années,  liais  supposez  qu'aucun  usage  certain  n'eiiste  ou  qua  la  coutume  suit  de 
louer  puur  une  seule  aimée,  il  peut  néanmoins  se  faire  qu’il  ) ait  lieu  de  maiiileoir 
une  location  da  plusieurs  années.  Eu  clfet,  si  le  pré  a bcsuiii  d'arrusemeols  et  ai  les 
arrosements  ont  besoin  d'élre  facililéa  par  des  ouvrages  dispendieux,  on  comprend 
que  la  jouissance  d'une  telle  propriété  ne  soit  pas  prise  par  un  locataire  pour  une  ré> 
culte  unique.  — Vous  le  vuvez.  il  y s nécessité  que  le  teste  que  vous  avez  niaiiile- 
liant  à rédiger  laisse  un  juge  la  liberté  de  dclerminer  la  durée  du  bail,  nuii-seule- 
iiiciil  d'après  les  réglés  précisés  et  littérales  du  Code  civil,  mais  d'après  les  circon- 
stances locales  qui  SC  ratiaclient  à rimiiieuble  ciiiiipris  d.ms  lu  saisie.  En  un  mot, il 
faut  que  le  juge  ail  le  droit  de  saiiciioiiiier  le  bail  tel  qu'il  a été  convenu  entre  le  saisi 
et  le  locataire,  si  ce  bail  a été  conclu  set  icuscineni,  coiisciendeusemciil.  Sans  douta 
le  magistrat  doit  être  sobre  de  l'esercice  île  ce  pouvoir,  mais  cunOez-vous  a sa  sagasaa. 
— L'amendement  <ia  M Galis  leiidait  è priver  absolument  déjugé  de  cette  faculté. 
C'est  iiiiurqiioi  je  le  repousse.  (A ppiiyé.) 

M.  OoballayxM.  Je  demaiiiie  à soumettre  à la  Chambre  une  observation.  Sous 
reiiipire  du  Code  actuel,  qui  n'a  donné  lieu  a aucune  objection,  et  avec  la  rédaction 
de  la  Chambre  des  Pairs,  qui  y est  conforme,  le  bail  qui  n'a  pas  de  date  cerlsiua  cal 
suumis  a raupréciaiioo  des  créanciers  qui  ont  la  faculté  de  l’attaquer  devant  les  Iri- 
buiiaui.—  La  cutuinissiou  de  l'autre  Chambre  a touIu  prévoir  le  cas  d'iuie  eiécuUon 
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commencée,  et  nom  qui  fiiioni  ane  loi  pour  resserrer  les  ponrsiiites,  pour  être  fiTO- 
raûe  au  créancier,  nous  entrons,  contrairement  nu  Code  actuel,  et  par  conséquent 
.contre  l'esprit  de  la  réforme,  contre  le  «eeu  de  in  Chambre  des  Pairs,  très  rcspectablsl 
sans  doute,  nous  entrons  dans  une  >uie  moins  faTorable  aux  créanciers,  en  ce  que  ! 
nous  donnons  de  la  force  au  bail  commencé.  \ 

La  première  rédaction  disait  : « En  cas  d'exécution  commencée,  la  nullité  pourra 
être  prononcée  si  ie  créancier  nu  l'adjudicataire  le  demandent.  » Vous  vojez  qu’ea 
élargissant  le  cercle,  la  commission  permettait  d'attaquer  le  bail  quand  l'exécutloo 
était  commencée.  — Depuis  hier  on  a été  plus  loin,  et  quand  l'exécution  est  commen- 
tée, un  renvoie  pour  le  bail,  pour  ta  durée,  au  droit  commun.  Je  n'attache  pas  à 
mon  observation  plus  d’imporiance  qu’elle  n'en  comporte  à mes  propres  yeux.  — 

( Vnt  roix.  Vous  ne  faites  pat  de  proposition?  ) 

M.  Debelleytme.  Je  demande  qu'on  reste  dans  le  droit  commun;  qu'on  rentce 
dans  les  dispositions  du  Code  qui  ii'ont  donné  lieu  à aucune  observation.  — Voua 
resteriez  dans  les  anciens  termes  du  Code  qui  permettrait,  dans  ce  cas  tout  excep- 
tionnel, je  l'avoue,  d'annuler  le  bail.  Je  demanderai  donc  la  auppretaion  de  ces  mots  : 
ou  dont  l>xcculion  n'aurait  pas  été  commencée. 

H.  Tbll.  Cela  irait  plus  loin. 

M.  le  Président  C'est-a-dire  que  M.  Dcbcilejme  reprend,  a titre  d'amendement, 
non  pat  la  rédaction  primitive  de  la  commission,  mais  la  rédaction  primitive  du  pro- 
jet de  loi, 

M.  Debelleyme.  Oui,  Monsieur  le  président! 

M.  le  rapportenr.  La  rédaction  primitive  de  la  commission  avait,  dana  les  ter- 
mes, une  poriée  que  la  commission  n'avait  pas  entendu  lui  donner.  Les  observations 
de  idusieurs  de  nos  collègues  nous  ont  fait  reconnalirele  vice  de  cette  rédaction.  Ilea 
résultait  que,  par  cela  seul  que  l'exécution  aurait  été  commencée  relativement  é un 
bail  n'ayant  pat  date  certaine,  mais  commencée  avant  lè  commandement,  ce  bail  devait 
recevoir  toute  ton  exécution.  Or,  cette  exécution  aurait  pu  enchaîner  ainsi  la  propriété 
pendantlongtempt,  etlecréancier  aurait  été  réduitè  une  action  defraudetouventinef-  * 
flcace.— C'était  trop  dire,  et  ce  que  demande  M.  Debelleyme  me  parait  aller  tout  à 
fait  contre  le  but  vers  lequel  il  tend.— La  commission  cependant  avait  comprit,  et  U 
Chambre  me  paraissait  incliner  vert  ton  opinion,  que,  tout  en  conservant  l'action  en 
fraude  qui  est  générale,  qui  s'applique  à tout  les  cas,  et  lors  même  qu'un  bail  frau- 
duleux ne  serait  que  pour  trois  ou  six  mois,  il  fallait  prendre  en  légitime  considéra- 
tion les  intérêts  du  preneur.  Ce  preneur  se  trouve  avoir  loué  une  chose  qui  estsaisie. 
Assurément  celte  saisie  ne  provient  pat  de  ton  fait.  Il  a fait  tes  dispositions  pour  de- 
meurer dans  les  lieux  loués  au  moins  pendant  tout  le  temps  voulu  d'après  les  usages 
locaux.  Il  peut  être  question,  au  moins  pendant  tout  le  temps  durant  lequel  les  baux 
verbaux  sont  maintenus,  comme  l'a  fort  bien  dit  M.  Gillon,  non-seulement  d'un  bail 
de  biens  urbains,  mais  d'un  bail  de  biens  ruyaux  et  dont  le  fermier  aurait  fait  toutea 
ses  dispositions  pour  percevoir  sa  récolle  entière  ; il  est  de  toute  équité  de  maintenir 
ce  bail,  quand  il  n'est  pat  entaché  de  fraude,  car  le  cas  de  fraude  est  toujours  réservé. 
Puisqu'il  n'y  a pas  de  fraude,  personne  ne  peut  souffrir,  car  le  bail,  ayant  été  fait  de 
bonne  foi,  sera  probablement  dans  i’intérét  de  la  propriété,  et  l’iniérét  de  la  propriété 
profite  non-seulement  aux  créanciers,  mais  à radjudicatairelui-méme.  — La  commis- 
sion maintient  donc  sa  rédaction.  (M.  Debelleyme  retire  son  amendement.) 

M.  le  Préaident.  Je  mets  aux  voix  la  rédaction  de  lacommisiion.— (L'art.  684  est 
adopté,  pour  prendre  rang  dans  l'ordre  du  numéro.) 

; 

ChasMbve  tle»  Pairm. 

(S.ba1Gmna18lt,.m.tut7.) 

M.  le  Gstrde  des  Sceanx.  La  nnlliié  des  baux  qui  n’ont  pas  acquis  date  eer-  ' 
taille  avant  le  cominandemeni,  doit-elle  être  absolue,  en  ce  sent  que  les  tribunaux  ne 
peuvent  te  refuser  à la  prononcer?— Quel  que  soit  le  caractère  de  cette  nullité,  l’ad- 
judicataire pourra-t-il  l’invoquer  au  défaut  des  créanciers?— Enfin,  dans  le  cas  où  le 
bail  serait  annulé,  après  avoir  reçu  un  commencement  d'exécution,  cette  exécution 
momentanée  sera-t-elle  au  moins  protégée  par  les  art.  1736  et  1774,  Cod.  civ.f — 'Tels 
sont  les  trois  points,  dans  l'art.  684,  sur  lesquels  le  gouvernemeot  et  la  commission 
sont  en  désaccord.  / 
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Prrmiére  ilirOcullé.  Je  ferai  iroborü  remarquer  qu'il  ne  i’ai;il  point  ici  d«  la  fa* 
culté  d'attaquer  dei  actes  Traiiduleui,  rÿservi'e  en  termes  eipics  par  l'art.  1 107^  Cod. 
Civ,,  auquel  nous  n'enteiidons  pas  dCro):cr.  D'autres  coiiiiiliiraiinns  ont  dicté  l'articla 
que  lions  discutons  en  ce  ninment,  parce  qu'il  s'agit  de  statuer  sur  In  sort  d'un  kail 
«ion  enregistré  atant  le  cominandeinent,  et  dont  m lesciéanciers  ni  l'adjudicataire  na 
peuvent  soufTrir.  I.a  Chambre  îles  Députés  n'a  pas  voulu  ouvrir  les  chaiicta  d’un  pro-' 
eès,  et  l'on  a frappé  ces  baux  de  nullité  ; cependant  la  nullité  n'est  pas  absolue, car  fi 
les  créanciers  trouvent  que  la  location  a éié  Tille  à dos  conditions  csinvenablea.  Us  la 

maintiendrnflfc— De  même  pour  l'adjudicataire Mais  supposons  que  les  eréanciera 

et  l'adjudiéOBre  croient  afoir  a soiilTrir,  leur  droit  est  de  faire  prononcer  la  nullité. 
— I,a  comnilsiübn  a sujiposé  que  les  tribuiiaiii  pourraient  discuter  le  mérite  de  la  de- 
mande en  nullité  ; nous,  nu  contraire,  nous  peiisons  que  la  conséquence  du  pouvoir 
discrélionnsirc  des  tribiinuiii  n'ctilte  que  quand  il  y a fraude;  or,  ici,  il  ne  s’agit 
que  de  dommage,  les  créanciers  ou  l'adjudicataire  en  sont  juges.  Il  faut  donc  dire 
que  les  baux  seront  annulés,  et  non  pas  qu'ils  pourront  être  annulés. 

Deuxième  difficulté.  On  a supprimé  le  mol  ailjudicutaire  ; je  crois  qu'on  a eu 
tort,  je  crois  que  c'est  une  erreur  de  dire  que  le  droit  roniinun  sufîii.  L'art.  ITiS.Cod. 
Civ.,  n'est  applicable  qu'aux  baux  enregistrés  après  l'adjudicalion,  tandis  quel'art.GSi 
du  projet  règle  le  sort  de  ces  baux  iioii  enregistrés  avant  le  conimandement  précur- 
seur de  la  saisir,  et  qui  pourraient  être  soumis  a renregistreineiil  avant  l'adjudication. 

Troisième  difficulté.  Il  eût  été  trop  rigoureux  de  nieconnallre  un  commencement 
d'ciécuiion,  et  l'un  a voulu  mettre  la  possession  niomrnlaiiéc  sur  la  foi  des  art.  1736 
et  177 1,  Cod.  Civ.,  pour  cuiicilier,  dans  une  juste  mesure,  les  droits  de  tous.— Voilà 
le  but  général  de  r.-irl.  68 1 dont  je  demande  le  maintien. 

M.  Lstplafnc-Bsirrla.  Messieurs,  ce  n'est  plus  ici  une  question  de  procédure, 
c'est  une  question  qui  tient  au  fond  du  droK,  c'est  un  rh.vngrmrnt  capital  qu'on  veut 
opposer  à la  législation  qui  nous  a regis  jusqu'à  présent.  La  discussion  a laquelle  nous 
devons  nous  livrer  nous  paraît  donc  digne  de  rattention  de  la  Lhainbre.  — La  com- 
mission de  la  Lhanibre  des  Pairs,  lorsqu'elle  a examiné  pour  la  première  fuit  le  projet 
relatif  aux  ventes  iininnbiliérrs.ett  restée  dans  les  leriiies  du  (ànle  de  procédure.  Le 
Code  de  procédure' disait  que  les  baux  qui  n'avaicut  pas  une  date  certaine  avant  la 
coinniandcmeiit  pourraient  étie  aniiiilés  sur  la  demande  des  créanciers  et  de  l'adju- 
dicataire.—Quel  était  le  sens  de  ces  mots  : pourront  être  annulés  .*—11  est  Qié  à vos 
yeux  par  le  cTiaugciiirnt  niénie  qu'un  vous  (iropose,  car  on  a voulu  apporter  un  cban- 
geiuent  a celle  disposition  et  on  a nus  ; seront  annulés,  au  lieu  de  : pourront  être 
fliinufés.  — D'après  le  Code  de  procédure,  il  y avait  donc  pour  les  tribunaux  une  pot- 
sibililé  d'annulaliuii.  D'apres  le  cliangenieni  qu'on  propose,  il  y aurait  nécessité  d'an- 
milalton,  et  vous  cumprenex  facilenieiil  que  la  rhote  est  grave.  Il  suffira  uniquemenl. 
à l'égard  d'un  iniineuhie  loué  à vingt  ou  trente  chefs  de  famille,  il  suffira,  pour  les 
en  expulser  à rinstanl.  qu'ils  aient  le  malheur  de  posséder  un  bail  n'oyant  pat  data 
certaine.  Ur,  vous  le  savez,  pour  les  petits  ètablissenicnis,  et  il  faut  veiller  aux  droits 
de  tout,  méiiie  de  ceux  qui  ne  peuvent  pas  supporter  les  fr.iis  des  baux  notariés,  pour 
ces  petits  établitscnientt,  on  serait  obligé  d'abiindonncr  rmiiiioiible.  Et  remarque! 
qu'alors  même  que  la  saisie  immobilière  n'aurait  pas  de  suite  cl  que  le  propriétaire 
resterait  maître  de  son  tninicuble,  l'exercice  du  droit  de  propriété  serait  paralysé, 
anéanti  par  le  fait  seul  du  roniniandrnient. 

Tout  à l'beurc,  31.  le  garde  des  scesuxilisait  que  le  principe  de  la  dépotsestion  da 
saisi  n'étail  pas  vrai  : ce  n'était  qU'aprés  radjinlicallon  que  ce  principe  était  applica- 
ble. Mats  ici  vous  exposez  à la  dépotsetsion  des  tiers  qui  ne  sont  pis  débiteurs. — 
Quel  était  le  tyslèmc  du  (iode  de  procédure?  Il  était  tout  sim|de,  il  était  fondé  sur  itn 
principe  de  droit  civil  que  M.  le  garde  des  sceaux  a liii-méinc  réalité.  Le  Code  civil 
donne  au  créancier  la  faculté  de  demander  raniiulatioii  des  baux  qui  n'ont  pas  une 
date  certaine  pour  cause  de  fraude.  Maintenant  cctle  demande  en  nullité  pour  cause 
de  fraude  perd  toute  son  iiiiporlance  pour  une  cause  de  nullité  légale,  à laquelle  lé! 
tribunaux  ne  peuvent  pas  s'empéi  ber  d'obéir  dev  ant  un  cas  de  nullité  de  plein  droit. 
— Cet  consideiations  ont  déterminé  la  commission  a revenir  à la  dis|iositionduCo4e 
de  procédure  qui  du  ; pourront  être  annulés,  mais  qui  ne  prononce  pat  la  nullité. 
—Voila  les  ubservations  que  j avais  à vous  soumettre  sur  la  première  question  quiâ 
été  soulevée  par  U.  le  garde  des  sceaux , qui  n'esl  pas  un;  question  de  procédure, 
mais  bien  une  question  de  droit.- Il  s'agit  de  savoir  s'il  sera  défendu,  sous  certaine! 
peines,  de  faire  des  baux  tous  seing  privé.  Vous  savez  quel  est  l’usage  à Parts  et  dans 
To*.  V.  1! 
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k>  grimtr»  villes,  et  Je  ne  erois  pas  qu'il  suit  possible  qu'uiic  Uisposilion  de  loi 
prniiihe  un  usage  universel  et  favoiable  aiit  tr,in,>acii«ns. 

Une  luire  iiliservalioii  a éié  faite  par  .M.  le  garde  des  seeaui.  Elle  porte  iur  la 
■uppressimi  Ente  par  la  commission,  sur  la  piupositinii  <lc  l'un  de  ses  membres,  du 
mol  adjudicataire.  On  dit  que  le  Eode  ciiil  n'.i  pas  pri‘tu  le  cas:  il  siiflira  de  vous 
lire  l’art.  1713  pour  vous  prouver  le  contraire.  — Celle  secoiiile  question  n'est  qu'une 
question  de  rédaction;  ce  ne  serait  qu'une  rildnndancc  qui  eiislerait  dans  la  lui. — . 
En  elTel,  l'art.  17iS  établit  que  si  le  bailleur  «end  la  cliuse  luiiile,  raeqiiéreiir  peut  | 
eipiilser  le  fermier  nu  le  Incnlaire  qui  n'a  pas  un  bail  dont  la  date  suit  certaine.  L'ad-  ' 
Judicalairc  trouve  dune  dans  l'art.  1713, c'est-à-dire  dans  tes  régies  du  droit  commun, 
le  principe  du  ilndl  qn'on  voudrait  lui  accoider  par  un  autre  article.  C'est  pourquoi 
nous  avons  considéré  cet  autre  article  roiiinie  inutile.  — Il  n')  a de  graie  ici  que  la 
question  du  fond,  mais  elle  est  d'une  haute  iinportaiice,  et  la  Ch.anibtc  ne  pourrait  pas 
faire  droit  aui  rérl.inialions  de  M.  le  garde  des  sceaiii,  sans  bouleverser  tous  les 
lirincipes  dedroit  en  cette  rnaiiérr.  Il  faudiait  ne  pas  admettre,  pour  lu  première  fuis, 
le  droit  de  faire  des  baiii  sous  signature  privée  ; il  faudrait  les  déclarer  nuis,  encore 
que  la  bonne  fui  ; eût  présidé,  (7est  ce  que  vous  ii'adnicttrcz  jamais,  et  vous  laisserez 
aui  tribunaui,  ce  qu'ils  ont  eu  jusqu'à  présent,  le  droit  de  les  déclarer  valables  toutes 
les  fois  qu'ils  ne  seront  pas  entaches  de  fraude. 

H.  1«  Kurde  des  acesiax  .M.  l.npla.:tic-llarris  a reconnu  que  le  droit  de  l’adjii- 
dicatiun  devait  éire  rcseivé  aussi  bien  que  celui  des  créanriers.  C'est  déjà  une  dilD- 
rnlté  de  moins. — Je  reconnais,  de  mon  râlé,  que  le  deiiviéine  paragraphe  de  l'article 
du  gouvernrnient  n'est  que  la  conséquence  du  système  po.é  dans  le  premier  paragia- 
plie.— La  diniciilté  se  trouve  donc  restreinte  au  seul  point  de  savoir  si  les  baiii,  qui 
ii'aiiroiil  pas  été  enregistrés  avant  le  romiiiundemeiil,  serval  on  pourront  être  annu- 
lés.—Je  repousse  la  roiisécration  de  l’usage  auquel  vient  de  faiie  allusion  31. 1.apl,igne- 
liarris.  Le  défaut  d'enregistrement  doit  avoir  ses  périls,  et  chariiii  sait  qu'on  ne  peut 
produire  en  justice,  surtout  contre  les  tiers,  que  des  bain  enregistrés.  Je  (dace  aussi 
la  question  plus  haut.  Je  ne  conipreiids  pas  la  latitude  qu'on  veut  lais-cr  ans  iimgis- 
irats.  C est  se  mettre  en  opposition  avec  la  doctrine  cl  la  jurisprudence  ; c'est  coiiton- 
dre  surtout  la  fraude  et  le  duinmage.  ün  entend  bien  que  l apjilication  de  l'art.  1176, 
Cod.  civ-,  donne  lien  à des  procès,  parce  qu'il  faut  coiislnier  les  ni.msiivrcs;  mais, 
dans  le  cas  qui  nous  occupe,  c'est  un  autre  ordie  d'idces.  les  ciéancieis  et  riidjudics- 
lairc  n'uni  pas  besoin  d'eiciper  de  la  fraude  parce  que  la  loi  a (larlé  poureiii,  et  a frappé 
de  nullité  le  bail  inéine  qui,  sans  être  fraudulcus,  peut  blesser  leurs  iiiiérélsct  nuire 
soit  ans  vendeurs,  soit  ain  propriétaires. 

M.  Laplacne-Barri*.  Lacummission  n'a  jias  jiorté  son  attention  si  loin.— M.  le 
garde  des  sceaui  dit  que  cet  acte  doit  être  enregistré.  Il  y a deui  sortes  d'actes. — 
^L'aiiieiidemeiil  de  la  cuinmissiuii  est  adopté.) 

Art,  osft. 


CODE  DE  PROCËDUBB, 
Icxlo  ancien. 

691 , $ 2.  Si  le 
bail  a une  date  cer- 
laine , les  créan- 
ciers pourront  sai- 
sir et  arrêter  les 
loyers  otirerinagos; 
ei,  dans  ce  Cas,  il  en 
sera  des  loyers  ou 
fermages  échus  de- 
puis la  dénonrriif  ion 
f«le  au  Saisi,  com- 


TROJETS  DIVERS. 

l’roj.  18J9, — 57.  S i — Sile  bail  a une 
date  certaine,  les  créaiiciers  pouiroiil 
saisir  ri  arrêter  les  lovers  el  K-rmages 
échus  depuis  bideuonciud'ou  faite  au  saisi 
comme  les  fruits  laentiuwics  aux  arti- 
cles prerédciils. 

C.  («oiiv.— tiH5.— Les  créanciers  pour- 
roiil/ormer  entre  les  mains  de  (oiij/uc.i- 
laires  Ou  fermiers  desbienssaisis,  ojqio. 
sitiun  au  paiemeiitdes  liiveis  el  fnimiges 
rlti-.  à partir  du  jour  de  la  denoncialwn, 
g î.  — Crlle  o/i/niiirioii  coniien  ira 
svtnmahon  aux  tucataires  et  fertnieis. 
de  verser  dans  la  liiiiiaine  à la  rais  e 
des  runsignaliuns  temuntant  des  luyets 
el  fermages  au  fur  el  a inesnre  de  leurs 
éehiancei.  I^lle  ne  sera  pae  soumise 


LOI  ACTUELLE. 

fiSô.  Lee  loyers 
et  fermages  seront 
imnwbilhés  à par- 
tir de  la  Iranscrip- 
lion  de  la  saisie, 
pnuriire  distribués 
a vec  le  prix  de  l'im- 
meuble par  ordre 
d'hgpnlhèiiHe.  Un 
simple  acte  d’oppo- 
silwn  ü la  rrguéle 
du  pour.-uivani,  m 
dr  Inut  auireei  can- 
cicr  vaudra  sai- 
sic-arrél  entre  les 
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IL'XTEANC.  (»UI<r).  PBOJ ETS  DIVERS  (üia/tf.)  LOI  ACT. 

mt  des  fruits  meii-  aux  forniatiics  presrritfs  pur  les  arli-  main*  de*  fermier* 

tUmnüenl'artMd.  tu,vm,i$  ,i,.  prisent  Code.  locataire*,  qui 

(..Giiiiv  — 685.— r.  (.u.eii  miiplaçaiit 
le»  muls  i/ém»ici(iIioM  fuite  au  *ai*i,  ^ te 
par  ceii»-ei  transcription  tte  la  saisie,  enexeetUton 

C.  Ch.  P.  — 085.  — Si  le  bail  a “«  mandement*  de 
une  date  certaine,  ou  si,  dans  le  cas  collocation,  ou  par 
contraire,  la  nullité  n'en  est  pas  pro-  le  versement  de 
noneée,  les  loyers  et  fermages  seront  loyer*  ou  fermage* 
immobilisés  a partir  de  la  transcrip- 
tton  de  la  pour  éire  dutnbuei  ,,«««/;/>,,.  -- 

avec  te  prix  de  {immeuble  par  ordre 
d'hypothèque.  Un  simple  acte  it'oppn-  **menl  aura  heu  à 
silion  a la  requête  du  poursuivant  ou  leur  réquisition,  ou 
de  tout  autre  créancier  vaudra  saisie-  ^ar  la  simple  som~ 
arrêt  entre  te*  mains  des  fermiers  et  nialinn  des  créan- 
loealaires  qui  ne  pourront  plus  valu-  cicrs.A  défauld'op- 
blement  se  libérer  qu'en  exécution  des  nnsilinn  les  nnl» 
mandements  de  collocation,  ou  parle 
versement  des  loyers  a ta  caisse  de*  7'f 
dèf'ôts  et  consiijnations,  qui  aura  lieu  seront  vata-- 

soit  a leur  réquisition,  soit  sur  ta  sim-  ale*  , et  celui-ci 
pie  Sommation  des  créanciers,  A défaut  *era  comptable, 
d'opposition,  les  paiemeni  s faits  au  dé-  Comme  séquestre 
bileiir  seront  valables,  et  eetui-ci  en  de-  judiciaire,  de*  som- 
vra  la  représentalion  aux  créancier*  me*  qu’il  aura  re- 
comine  dépositaire  judiciaire.  euet^ 

C.  Ch.  D.  — 68.5.  — Conf.  précéd. 
en  su|ipriniint  le  prriniera  tnou,  ei  enni* 
nieiiçant  par  ceui-rf  : les  loyers  et  fer- 
mages. cl  supprimant  ausii  les  mottplus 
valablement. 

DISCUSSION. 

Cbamrre  DBS  Pairs.  Point  de  discussion. 

Chanthre  tle»’ Mtéptuléx. 

(9.iu7iaRs.  1841,  A.»u  6.) 

M.  Lambert.  Je  vois  dans  l'arlidc  (|uc  les  loyers  ci  fermages  scroniiiiiiiiobilisi’sà 
parlir  de  la  iraiisrriplion  de  là  saisie,  pour  être  dislribués  aier  le  pris  de  riinnieubla 
par  ordre  d’hypoihequc;  mais  par  ordre  d hypothèque  ne  comprend  pat  les  pririlè* 
ges  . . (Kèrlamalion.) 

m.  le  garde  des  sceaax.  C'est  la  règle. 

M Lambert.  Je  rroyais  avoir  besoin  de  provoquer  relie  eiplicalion. 

M le  Minista^  des  travanx  pobUes.  L’ordre  des  hypothèques  est  de  venir  après 

les  orivileues. 

M.  le  Président.  L'article  ainsi  entendu,  je  le  mets  aux  voix.  (Adopté.)  ■' 


— Art.  e»ie.— 
projets  divers. 


CODR  DR  PROCÉDUnE,  PROJETS  DIVERS. 

teit«  ancien. 

692.  La  partie  686.  La  partie  sai- 

an*...;..  I.  de  la  dénonciation,  ceci  : a compter  du  • . , 

peut  , à jour  où  la  dèiionciation  de  la  saisie  S*ct>||pcuï,  àcomP" 
LOmnler  du  jour  de  aura  été  mentionnée  au  bureau  des  hy-  ^ 

la  dénonciation  h pothéques. 


LOI  ACTUELU. 
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TEXTE  A.XC. 
elle  faite  de  la  sai- 
sie, aliéner  les  im- 
meubles, à peine 
de  nullité,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de 
la  faire  prononcer. 


PROJETS  DIVERS  (suite.')  LOI  ACT.  (suite.) 

(louv  ...  /V  compter  liii  jour  de  l<i  saisie,  aliéner  les 
trnnsrription....  ou  hypothéquer  ....  immeubles  saisis,  à 

C.  Ch.  P.  et  C.  Cii  l) à compter  p,.jne  ,|e  nullité,  cl 

du  jour  de  la  transcription,  etc.  ^„'il 

.soin  de  la  faire  pro- 
noncer. 

DISCUSSION. 


Chanirb  des  Pairs.  Point  de  discussion 


VHntnhve  tlea  ÆféitMiém. 

(5.in6  jiing.  I8H,  âl,  )n  7.) 

M.  de  Karbertia.  Je  ilemnnilc  la  parole  rentre  cet  article. 

M.  le  Préeldeot.  .M.  I.lierbctie  propose  par  aiiicinlemenl  d'ajouter:*  Mail  elle 
conserve  la  rapariie  de  consentir  des  hypothèques  qui,  toutefois,  ne  pourront  primer 
la  rrèanre  des  saisissants  en  |irinci|ial,  inieréli  et  frais.  »— La  parole  est  i M.  do 
Kerlieilin. 

M.  Lherbette.  Je  dois  d'abord  développer  mon  amendement. 

H.  le  Préfldant.  Votre  amendement  e>t  une  restriction  à ta  faculté  occordée; 
kl.  de  Kerberiin  combat  l'artiete  dans  son  entier,  il  a la  parole. 

M.deKerberUn.  Je  crois  devoir  appeler  l'attention  de  In  Chambre  snruneinno- 
valiun  plupu.^ee  ici  par  la  rnnimis<.iun,  innovation  qui  me  parait  dangereuse.— Dans 
l'élat  actuel  de  noire  Code  de  pi  oc.,  vous  savez  que  la  transcription  précède  la  i/énoii- 
ciotioii,  cl  que,  dans  ce  système,  la  nullité  de  i'nliénalion,  ou,  si  l'on  veut,  la  défense 
d'aliéner,  |iart  du  jour  de  In  dénonciation  au  saisi. — Dans  le  système  de  la  loi  ac- 
tuelle, la  dénonciation  précédera  au  eunlrairc  la  transcription,  et  c'est  l partir  >lo 
celle  Irnnscripiiun  que  les  aliénations  seront  prohibées.  Eh  bien,  c'est  ouvrir  h porte 
à la  frauilc,  c'en  dire  au  saisi  de  mauvaise  foi  : Je  vous  donne  pour  trompervoscréan- 
eiers  les  quinze  Jours  qui  s'écouleront  entre  la  ilénonoiation  qui  voiil  sera  faite,  et  la 
Iranseription  qui  sera  o|iérée...  Il  me  semble  quecette  innovation  caI  furtdnnqcteuse: 
c'esi  convier  à la  fraude;  c'est  donner  au  debiteur  saisi  un  délai  pendant  lequel 
il  lui  sera  perinis  de  frustrer  scs  eréanciers.  — J'avoue,  car  il  faut  tout  dire, 
que  puisque  la  Chambre  a adopté  la  première  partie  ilu  système  de  la  romniission, 
en  faisant  précéder  la  trnuseriptiun  par  In  ilénonciation , il  est  pi  ul-étre  dif- 
flcilc  de  remédier  ou  mal  que  je  prévoit.  Cependant  j'uiuierai.<  encore  mieiii,  dût  un 
aequéreur  soutenir  qu'il  n'a  pas  connu  la  saisie,  ilire,  à l'art.  CSG,  que  la  défense  d'a- 
liéner partira,  non  ilu  Jour  du  la  transcription,  mais  du  jour  de  la  dénonciation  au 
saisi.  Du  jour  où  la  saisie  a eu  lieu,  où  elle  a été  dénoncée  au  débiteur,  celui-ci  n’a 
plus  la  raeiillè  d'aliéner  ; il  est  en  état  de  failltto  quant  à l’immeuble  frappé  par  set 
créanciers. 

M.  le  farde  des  sceaox.  Les  tiers  ne  le  savent  pas. 

M.  de  Kerbertla.  C’est  pour  cela  que  je  combats  votre  système  en  entier:  je  re- 
grette que  vous  n’ayez  pas  laissé  subsister  te  Code  dcproc.,  enccqii'ileiigela  transcrip- 
tion avant  la  dénonciation  ; alors,  vous  ne  reninnlreriez  pas  rineonvénienl  que  vous 
signalez.  Eu  cllet,  si,  comme  le  veut  le  Code  (et  je  ne  vois  pas  puuri|uoi  vous  ove* 
voulu  le  changer  b cet  égard),  vous  aviez  dit  que  la  transcription  précéderait  la  dé- 
nonciation au  débiteur,  vous  ne  verriez  vous-même  aucun  danitcr  pour  les  tiers  à dé- 
clarer que  la  défense  d’aliéner  partira  ilu  jour  de  la  dénonciation.  Aujourd’hui  voua 
avez  fait  décider,  parla  Chambre,  que  la  saisie  sera  dénoncée  avant  il'étre transcrite: 
sans  doute,  ihlrvicnt  plus  rigoureiis  pour  les  tiers  de  défendre  l'aliénation  a partir 
de  la  dénoncialiun  ; mais  croyez-vous  qu’il  n'est  pas  plus  dangereui  encore  d'armer 
le  débiteur  de  mauvaise  foi  du  moyen  de  <lé|iuuiller  ses  créanciers  en  lui  accordant 
quinze  jours  pour  vendre  ses  immeubles  ’l'rl  est  le  premier  point  que  je  soumets  aux 
méditations  de  la  Chambre. — Avant  de  quitter  l.i  tribune,  j’odresserai  è la  commis- 
sion une  autre  question.  Qu'euleml-elle  par  aliéner  ? prend-elle  le  mot  dans  son  ac- 
ception pénéraici’  l’ap|ilique-l-cllc  aux  hypolbèqucs? 

H.le  farda 4m sceaBX.  Non! 
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j*.'  **•  Kwb«rtlB.  Vous  savez  cependant  qu’aux  termes  de  l’art.  »IS4,  Code  cW., 
d’alit'iicr  n'a  pas  le  droit  d'hypoibéquer.  (Il  y a un  atnende- 

M- 1«  ffarde  d«t  aceauac.  Dans  le  cas  de  l'article  ÎIS4,  il  est  abiolument  inet- 
pable. 

M.  de  Kerbertln.  Je  prie  la  Chambre  de  bien  faire  attention  à la  voie  dans  la* 
qiirlleofi  leni  la  faire  entrer. 

*5  **î^**?®“*:  P'  oposf  2 - vous  de  défendre  de  vendre  i partir  de  la  dénonclatioDt 

M.  de  Rerbertio.  Oui,  niunsieiir  le  Président. 

mî'  i**  ^ est  renverser  tout  le  système  de  la  loi. 

ni.  le  Préaident.  ï.a  discussion  a été  libre  sur  tous  les  articles,  et  déjà  on  a réglé 
les  conscqiicnces  de  la  transcription  dans  deux  articles,  desquels  il  résulte  l'immobl- 
JiSdtion  des  friiiis  a partir  de  la  transcription. 

M,  de  Kt^bertlxk.  Je  conviens  que  mon  amendement  a moini  de  force,  mais... 

**'  . I-^t’il  appuyé?  (Non!  non!)  En  ce  cas  je  n'ai  pas  à le  mettre 

aux  VOIX.— Malmenant  vient  l'amcnderiientüeM.  Lhcrbclte.— Laparoleestà  M.Lber* 
bette  pour  développer  .son  aniendcrneni. 

ni.  Lherbette.  Mcssienrsja  coinmission  veut  laisser  au  saisi^par  cet  arlicle,  la 
capacité  de  consentir  toutes  liypoihéqnes.  La  commission  pense  que,  pour  laisser 
celte  faculté,  le  silence  à cct  egard  suffit  après  la  prohibition  d'aliéner. — J’attaquerai 
tout  a 1 heure  les  principes  île  la  connnissiuii  cl  le  fond  de  son  article:  mais  je  crois 
devoir  f.iirc  d’abord  observer  que,  quelle  que  soit  votre  intention,  soit  que  vous  vou- 
liez  accorder  au  saisi  la  capacité  illimité  de  consentir  hypothèque, soit  que  vous  vou- 
liez lui  ôicr  d une  manière  absolue  celte  capacité,  soit  que  vous  vouliez  la  lui  confé* 
rcr  liinlléc,  il  y a nécessité  de  s'expliquer  pusilivomeiit. 

^ commission  dit  : En  Ôtant  au  s.usî  la  capacité  d’aliéner,  on  lui  laissctacilement 
celle  d hypothéquer,  parce  que  le  consenletiieni  a l’hypothèque  n’esl  pas  une  aliéno- 
lion.  L est  foi  i douteux.  Cela  ne  le  serait  pas  si  les  articles  du  Code  de  proc.  que  votif 
allez  voler,  existaient  scuLs  dans  nos  lois.  .Mais  ces  articles  de  procédure  sont  subor- 
jlonnés  a la  loi  ciule,  où  l'cii  trouve  un.  l'art.  IIU  du  Code  cnil,  qui  dit  qiie:«  lea 
«ypoinequcs  conventionnelles  ne  peuvent  être  consemies  que  par  ceux  qui  ont  la 
cafiaciié  d aliéner  les  immeubles  qu'ils  y soumeUcrit.  »— D’apres  cet  article,  la  ques- 
lion  II  est  t»ns  de  lavoir  ce  qu’est  I hypothéqué^,  mais  quelles  personnes  peuvent  la 
consentir.  (Juoni  a savoir  ce  qu'est  une  hypothèque,  si  c’est  un  droit  de  propriété,  je 
pense,  avcclu  commission,  que  bienque  l’hypoihèque  soit  un  droit  on  la  chose,  inhé- 
rent a la  chose,  la  suivant,  en  quelques  mains  qu'elle  passe,  néanmoins  elle  nVsl  pas, 
comme  I inufiuU,  comme  le  droit  d’usage,  comme  celui  d’habitation,  comme  la  icr- 
xiludc  même,  une  disiraciion  de  la  chose  même,  une  partie  de  la  propriéié.  Néan* 
moins,  plusieurs  jurisconsultes  pcrsisient  à la  considérer  romrne  telle,  à considérer 
le  consentement  à hyi^ihèque  comme  une  aliénation.  Et  ils  se  fondent,  non*seule* 
ment  sur  1 article  du  Code  civil  que  j'ai  ciié,  mais  aussi  sur  une  loi  romaine  positive, 
sur  la  loi  uU,  C,  danb.  /ilian.  «o«  a/teu.,  qui  range  l’hypoihèque  parmi  les  aliéna** 
liun.«,sur  ce  niolif  que  l’hypuihèquc  confère  le  droit  de  faire  vendre  la  chose.  Ce 
Il  est  pas  la  une  raison  suffisante;  car  on  en  pourrait  dire  aulatii  de  toute  créance, 
qui  coiifei  e toujours  plus  ou  moins  directement  le  droit  de  faire  tendre  les  proprié- 
tés du  débiteur.  (31,  D.tsoilier,—  l}  y a un  uiiicic  formel.) 

M.  Lherbette,  député  de  l’Aisne.— Mais,  comme  j'avais  l'honneur  devons 
le  11^  ne  s'agit  pas  de  savoir,  à proprement  parler,  ce  que  c'est  qu'une  hypoihèr 
» *'  * sculcnieni  de  savoir  quels  sont  ceux  qui  ont  capacîlé  pour  la  consen- 
tir,  de  saioir  si  ceux  qui  ne  peuvent  aliéner  peuvent  hypothéquer.  Et  je  vous 
ai  lu  un  article  du  Cmie  civil  qui  dit  positivement  non.  Votre  commission  af- 
firme, avec  celle  de  la  Chambre  des  Pairs,  que  cet  article  a voulu  parler  de  l'inrapa- 
cilé  personnelle,  générnle,  et  non  de  rincapacité  rclaiiic  du  saisi.  Biais  ne  pcul-on 
pas  lut  répondre  qu  il  ne  faut  pas  distinguer  là  où  la  loi  ne  distingue  pas;  qu'il  fau- 
drait du  moins,  pour  le  faire,  une  rnison  éi  tdcnle,  palpable  ; que  celle  raison  n'ciisle 
^s  Ici  : que  même  la  raison  contraire  existe,  la  craiiiic  deiüi5.<erau  saisi  les  moycni 
de  réduire  a néant  les  effeta  de  la  saisie?  Je  ne  veux  pas  irnnrher  la  question: je  me 
porne  a tous  montrer  les  raisons,  les  raisons  puissantes  de  *lonie  contre  l'opinion  de 
U commission  pour  vous  faire  seiiiir  la  nécessité  de  dissiper,  par  une  expression  for- 
melle dans  la  loi  nouvelle,  t'obscurilc  qui  régne  dans  bi  loi  actuelle. 

Alaintenant,  dans  quel  sens  celle  expression?  Pour  enlever  ou  pour  donner  eu  mUI 
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U raiMCilë  de  consentir  iIm  hypoihèqiirt  ) Je  demande  que  ce  loil  pour  lui  laitier 
celle  capacité,  niait  limitée,  suliordonnée  aui  droits  du  taitissaiil.— I>lte  opinion  est 
conforme,  saiirdiiTérenee  de  rédaction,  au  premier  projet  soumit  par  le  gouverne- 
ment a la  l.liambre  det  Pairs;  et  elle  me  semble  la  plus  équitable.  Elle  me  parait 
même  dans  l'esprit  du  projet  actuel.— En  elTet.  quand  la  Commi.<sinn  leiit  laiiser  au 
aalti  la  faculté  absolue  de  consentir  hypolliéque.t,  quel  est  ton  iiiotif?  C'est,  dit-elle, 
pour  que  le  saisi,  à l'aiile  des  fonds  qu’il  trouvera  a emprunter,  puisse  désintéresser 
sas  créanciers,  les  inscrits  et  les  taisissanls  —Cette  niismi  n’est  pas  très  cniicliiante. 
Il  est  vrai.  Le  saisi,  fùt-il  privé  île  la  caiiacité  d h)  potliéqiier,  pourrait  tout  aussi  bien 
trouver  des  fonds  pour  dévinléresser  ses  créanciers,  les  inscrits  et  les  saisissants. 
Ceui-ci.cn  toiicbant  directeiiicnt  les  fonds,  cuntcnliraienl,  les  uns,  la  subrogation 
dans  leurs  tajfputbéques,  les  autres,  iiiainlevée  de  la  saisie;  et  les  nouvelles  hypo- 
thèques, données  par  le  saisi,  seraient  alors  valables.— Néanmoins,  il  peut  se  trouver 
quelques  cos  particuliers  où  la  privation  de  la  capacité  d'hypothèque  lui  nuirait; 
alors  Je  consens,  avec  la  coniini.ssloii,  à laisser  au  saisi  celte  capacité.  Mais,  puisque  la 
coiiiniissioa  la  lui  laisse  seiileineiit  alin  de  lui  faciliter  les  moyens  de  désintéresser 
les  créanciers,  les  inscrits  et  les  saisissants,  elle  doit  avec  justice  ne  la  laisser  que 
Mufles  droits  de  ces  créanciers,  qui  priineraient  les  hypothèques  inscrites  après 
d'autres  inscriptions  by  poihécaires  on  après  la  Inniscripiion  de  la  saisie;  sinon,  le  mo- 
tif de  la  commission,  pour  laisser  au  .saisi  la  capaciié  d hvpolhèque,  nesubsislepins. 
Après  que  la  saisie  aura,  par  la  iranscriplion,  été  iiianireslée,  conslaiée  aux  yeux  de 
tous,  le  saisi,  par  un  emprunt  nouveau,  par  une  hypnilièque  nouvelle,  qui  primera 
le  saisissant,  qui  absorbera  toute  la  valeur  derimineuble,  privera  le  saisissant  de  tous 
ses  droits. 

Je  sais  bien  qu'on  va  me  dire  qu'ici  je  crée  un  droit  particulier  an  saisisunt  ; d'a- 
bord, je  ne  fais  quece  qu'on  a fait  dans  l'article  suivaiil,  relatif  à la  vente.  Dans  cet 
article,  aux  termes  du  Codedeproc.,  qui  disait  que  la  vente  ne  sera  valable qu'aulant 
que  l'acheteur  aura  consigné  soininc  suflisante  pour  dé.siiiléresser  les  créanciers  in- 
scrits. on  ajoute  :«  cl  le  saisi.ssani,  s et  l'on  a raison.  Il  y a.  Je  ne  l’ignore  pas,  une 
raison  de  dilTcmice;  c'est  qn'aulremeiit,  apiès  que  le  saisi  aurait  vendu,  il  faiidr  ut 
recoiiimriicer  la  saisie  sur  le  nouveau  propriéi.viie.  Je  conviens  de  la  raison  de  dilTé- 
rence  ; inoiscoiivencx  aus.si  des  raisons  d'a^similatioii.  Kecoii  naisses  avec  moi  le  grand 
principe  d'equité,  qui  ne  veut  pas  que  le  dcliilciir  puisse  nuire  au  saisissant  par  au- 
cun acte  postérieur,  par  une  hy  poihèqiie  pas  plus  que  par  une  vente.  La  saisie  im- 
niobilièrc  est  une  espece  de  mainmise  sur  le  bien  ; que  cette  maliiinise  ail  un  elTet  ! 
— Le  saisi,  par  cela  seul  qu’il  se  laisse  poursuivie,  tombe  dans  une  espèce  de  décon- 
fiture. l..a  déconfiture  est  la  faillite  du  noii-commcrçant.  Que  rhomiiie  en  déconfiture 
no  puisse,  pas  plus  que  le  failli,  nuire  à ses  créancieis,  par  de  nouvelles  hypolbè- 
ques!—Le  résultat  de  la  capacité  illjmitéc  d hypothéquer  laissée  au  saisi  serait  de 
protéger  le  débiteur  seul,  et  de  le  protéger  en  lui  permettant  d'annihiler  les  droits 
des  créanciers  taisiss.vnts.  Le  resiiliat  de  la  capacité  liniiice  comme  je  le  propose  se- 
rait de  protéger  le  débitcnrassex  pour  qu'tl  put  timiver  les  moyens  de  sortir  de  sa  si- 
tuation fâcheuse,  en  payant  ses  créanciers:  pas  assez  pour  qn'il  pùl  eniprunter  sans 
les  payer,  pas  assez  pour  qu’il  pùt  annihiler  l'elTet  de  leurs  droits,  de  leurs  actes  de 
conservation,  de  leur  mainmise  Or  c'est  seulement  dans  le  premier  cas  qu’il  est  di- 
gne de  l'intérêt  de  la  loi. 

M.  !•  rapportéor.  La  projiosition  >lc  l'honorable  préopinant  porte  sur  deux  points. 
Il  voudrait  d’alioid  que  l'ait.  Csti  irancliàt  une  question  qu’il  élève  d'une  niainére 
plus  directe.  (À't  article  dispose  qu'a  dater  du  juur  de  la  transcriptiun , le  saisi  ne 
pourra  aliéner  1rs  iinrnrubles  saisis,  L'Intciilion  de  la  coinmiasiun  a été  de  conser- 
ver au  débiteur  saisi  le  droit  d'hypothéquer.  M.  Lherbelte  voudrait  qu'il  fût  forincl- 
icmenl  (xpriiné  que  ce  droit  de  consentie  des  by  puihéques  dcincuie  au  débiteur  saisi. 
La  rominission  ii'a  pas  cru  nécessaire  d'entrer  dans  celte  explication,  parce  qu'elle 
lui  est  donnée  par  le  droit  roininun.  Dans  le  droit  commun,  tout  ce  qui  n'csl  paa 
interdit  est  permis , et  raliéiialion  seule  étant  défendue  , le  droit  d’hypothéquer  de- 
meure au  débiteur  saisi.  Mais  ,M.  I.lici  belle  fait  leiiiarquer  que  tepriidtnl  le  mol 
aliéiialion  pourrait  comprendre  l’Iiypuilicqne , car  riiypoibèque  serait  une  amie 
d'aliénation  rvrnliielle  et  iiiUirccle,  cl  il  cite  à celle  occasion  l'art.  ât'Ji  du  Code 
civil,  el  une  lui  rumainc  a laquelle  l'aiilcur  de  ramcndenient  ae  référé.  — Je  faia 
remarquer  d'abord  que  l'ait.  SI21  du  Code  civil  suppose  le  cas  d'une  incapacité 
générale  el  pciioniiello.  Ccl  article  a iiiict  qu’un  indiviiju  est  frappé  de  l'incapacité 
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d’Bliÿnrr.  Celui-là  ne  pourra  byputhi'quer , car  rincapacità  pour  lui  eti  abtolue , gé- 
nérale ; elle  le  frappe  loin  rnlier.  Au  ronlrairc  . le  saisi  est  généralement  inrapable 
<le  ciiiilraeler,  puisqu'on  i!il  géiii'iatemenl  qn’on  lui  iinerilu  raliénaliuu  ; dés  lura 
le  ilruil  ij'liypoihequer  lui  est  permis,  e(  l 'rsl  ainsi  que  beaueuiip  d'autres  dispuai- 
lions  de  nos  luis  sont  runçues.  Ainsi  on  peut  citer  les  art.  ïl7.  457,  508,  513,  et  554 
du  Code  cil  il , qui  tous , voulant  frap|ier  cei  laines  personnes  de  diverses  incapacilés 
ont  eu  soin  de  dire  que  non-srulenient  ces  personnes  sont  incapables  d'aliéner* 
niais  encore  d'h)  puihéquer.  Donc  lu  droit  d'aliéner  est  dilTérent , est  d'une  autre 
nature  que  celui  d li)poibéqiier.  I.a  nénalion  d'un  de  ces  droits  n’eniralne  pas  la 
négalion  de  l'autre.  — I)u  reste,  nous  faisons  une  loi  qui  se  référé  ou  droit  corn- 
inun.  I.e  droit  cnininun,  si  elle  présente  quelques  doutes,  est  eipliqué  par  une  iu- 
risprudencp  constante  sur  celle  question  , et  il  s été  Iniijours  décidé  que  le  saisi  ne 
pouvant  aliéner,  la  loi  actuelle  lui  faisant  cette  interdiction,  il  a la  pleine  liberté  d'bv- 
pulbéqiicr.  • ’ 

5lainlcnanlfanl-il  aller  plus  loin,  et  décider  que  rinlerdiction  d'aliéner  doit  s'éten- 
die  jusqu'à  l'Iiypnlbequc?  Lu  proposition  de  riionnrable  préopinant  ne  va  point  jusque- 
là,  et  en  elTct  les  niéiiies  motifs  qui  font  iiileidire  au  saisi  i'aliénatiuii  des  biens 
frappés  de  saisie  n'eiistent  pas  pour  lui  inlerdire  l'bvpoibèque;  car  s'il  vendait  au 
niomeol  où  riniineuble  est  sous  la  saisie  , la  vente  ferait  tomber  la  saisie:  il  faudrait 
tout  recommencer  et  se  livrer  à de  noiiveaus  frais  sur  un  nouveau  propriétaire.  Dès 
lors  , la  loi , dans  l'inlérél  ilii  saisissant  et  pour  év  iter  de  nouveaux  frais , arrête  l’alié- 
nalion  à une  ceitaine  périiuje  de  la  procédure. — Les  mêmes  niotifs  n eiisienl  pas 
pour  rhvpolhèque  comme  pour  raliénaliuu;  il  ) a une  raison  très  grave  de  conser- 
ver au  saisi  la  faculté  d hvpoiliéquer,  car  c'est  pour  lui  le  moyeu  de  se  donner  du 
crédit,  de  venir  au  secours  de  sa  position,  de  payer  s'il  le  faut,  le  saisissant  lui- 
même.  Il  faut  donc  lui  permettre  rhyiioibèqiie  lors  même  qu'on  lui  interdit  l'allé- 
nation;  et  la  loi  acliiellc  est  1res  coiiséquenle  avec  une  loi  récente, celle  des  faillites 
qui  permet  au  failli  qui  est  frappé  d'une  incapacité  idiis  grande,  d bypolbéquer  jus- 
qu à la  veille  même  de  la  déclaration  de  la  faillite.  Mais  la  proposition  de  M.  Llier- 
beile,  qui  tend  à inierdire  d'une  manière  geiiérale  au  debiteur  saisi  le  droit  d'hy- 
poihéqiier,  aurait  pour  rrMiliat  tout  au  moins  de  lui  inlerdire  île  ennsenlir  des 
hypothèques  prejudiciables  à lu  créance  du  saisissant.  — Le  saisissant  a nécessaire- 
nieiit  un  litre  qui  em|Hirle  eiéculion  par  lui-méme,  piiisqu  il  s'est  livré  s une  pro- 
cédure en  vertu  de  laquelle  il  a été  fait  un  comniandcmenl.  Si  ce  titre  est  un  juge- 
ment, le  créancier  poiirsiiivant  a une  by|>oihèquc  judiciaire  ; s'il  ne  l'a  pas  fait 
inscrire  , c'est  sa  faute;  il  doit  en  souffrir.  Si  ce  litre  est  un  contrat , ordinairement , 
le  plus  communément , ce  contrat  aura  conféré  l'hypoibèque.  Il  peut  arriver  cepen- 
dant , par  exception  , que  porieiir  d'un  litre , d'un  contrat  notarié , le  saisissant  n'ait 
pas  d'bypolhéqiie  sur  rinimeuble  qu'il  a saisi.  Faut-il  la  lui  donner,  relaliiemenl  à 
ee  créancier  auquel  le  saisi , postérieurement  a la  saisie,  aurait  conféré  une  liypo- 
thèque?  La  commission  ne  l’a  pas  pensé. 

Si  celle  hypothèque  était  donnée  pour  faire  fraude  aux  créanciers,  le  cas  de  frauda 
eii.slerail  toujours.  La  disposition  de  l'art.  1167  prédomine  toutes  les  pu.viiiuns  de 
celle  nature.  L'exception  de  fraude  appartiendrait  à ce  créancier  saisissant,  liais  si 
l'hypoihèqiie  est  cunsenlie  de  bonne  foi,  pourquoi  lomberail-elle?  Le  snisissaiit  n'a 
pas  un  droit  autre  que  celui  qui  peut  naître  de  son  litre.  Te  litre  est  liypulliécalie  nu 
cbirograpbaire.  S'il  est  hvpoihécaiie , il  prendra  I hypothèque  consciiiie  depuis  la 
transcription  de  la  saisie.'  S'il  n'est  pas  hypothécaire , il  ne  peut  pas  changer  de  na- 
ture, il  reste  un  simple  titre  cbirographuire. 

Mais,  dit  l'buiiorable  prropin.int,  la  saisie  opère  une  sorte  de  prise  de  possession 
dans  rintérét  du  saisissant.  Il  me  semble  qu'il  y a là  quelque  chose  d'exagéré,  une 
proposition  qui  ne  peut  être  admise  d.vns  toute  son  étendue  ; car  la  saisie  ne  fait 
qu'une  chose;  elle  opère  une  maininise  au  profit  de  la  justice,  et  non  pas  à son 
profil.  Il  en  est,  jusqu'à  un  cerlain  |huiiI,  autremeiit,  relativement  aux  saisies  niobi- 
nèrea,  au  sujetderquelles  le  saisissani  et  tous  ceux  qui  forment  opposition  ont  seuls 
droit  de  venir  prendre  part  lors  de  la  distribution  de  la  contribution  ; mais  par  un 
motif.  Cela  tient  a la  di.'linetion  générale  que  nos  luis  font  entre  lescboses 
mobilières  et  les  choses  immobilières.  Quant  aux  meubles,  un  est  régi  parle  principe 
qn  en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre,  et  que  celui  qui  a fait  une  saisie  a opéré 
ainsi  en  sa  faveur  une  sorte  de  prise  de  possession,  et,  dans  ce  cas,  il  ne  peut  y avoir 
de  privilège  acquis  au  préjudice  des  ouDosanis  et  saisissauis.  Cela  te  conçoit;  mais. 
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relativement  aui  immeuble» , il  en  est  tout  auircment,  — Le  «alsiMani  n'a  encore 
qu'une  action,  et  il  n'a  pas  acquis  un  ilrolt  sur  les  immeubles.  Il  résulterait  du  sjs> 
léme  propose  quelque  ehusc  crinlcrmécliaire  et  qui  n'a  rien  d analogue  dans  nos  loi»; 
C'eil-a^-dire  qu'il  en  résulterait  que  nous  aurions  des  créanciers  eliirugraphaircs,  des 
créanciers  hypothécaires,  et  puis  des  créanciers  qui,  sans  être  fundes,  garantis  par  un 
privilège  ou  par  une  hypothèque  , seraient  garantis  par  une  sorte  de  droit  de  préTè- 
rence  De  sorte  que  noua  ne  serions  plus  régis  par  le  principe  qui  veut  que  tou»  ica 
créanciers  chirographaires  viennent  à contribution,  nuis  par  iin  principe  eiception» 
nel.  et  d'après  lequel  celui  qui  aurait  saisi  aurait  un  droit  de  prcrérence  sur  celui 
qui  n’aurait  |ias  saisi. 

Relativriiiciit  aux  imnieiiblrs,  il  y a toujours  des  intéressés  qui  arrivent  fré- 
quemment en  assez  grand  nombre  Je  .«sis  qu'un  créancier,  qui  l'est  roninic  moi  du 
même  debiteur,  fan  une  saisie:  je  n'en  fais  pas  nioi-iiiéinv , ^’atieinl»  les  effets  de 
cette  saisie,  parce  que  je  sais  que  la  loi  veille  pour  moi,  et  quau  iiioinent  de  l'ordre 
]e  pourrai  me  préseiiler.  Mais  si , par  cela  seul  qu'on  est  saisissant , on  a un  droit  de 
préférence  sur  une  hypothèque  qui  aura  été  donnée  postériciirenicnt  à un  créancier, 
•lors  qu'arrivcra-l-il'V  tdiacun  voudra  faire  des  saisies;  ce  sera  è celui  qui  se  hllcra 
le  plus.  Un  niarcherail  ainsi  cuiilrairement  au  but  que  l'on  se  propose,  c'est  a-ilire 
qu'è  une  saisie  faite  succéderait  uncautre  saisie  ; qu'il  y aurait  piiisieurssaisics  tran- 
acrites  successivcmeiil,  tandis  que  , dans  la  poursuite,  un  seul  veille  pour  tous;  et, 
pour  qu'un  seul  veille  utilcnieni  pour  tous,  il  faut  que  les  droits  des  autrescrcanciers 
ne  puissent  pas  être  corn  promis. — Ces  considérations  doivent  suffire  pour  faire  appré- 
cier ramendement  de  M.  Lherbelle,  et  pour  le  faire  repousser.  ■ 

H.  de  Kerbertlo.  Messieurs , j'appuierais  volontiers  l'amendement  de  notre  ho- 
norable collègue  M.  l.herhetlc  ; mais  je  ne  l'adopterais  que  comme  un  pis  aller  ; 
car  pour  moi  je  vais  plus  loin.  Je  ne  conçois  pas  que  la  commission  , en  refusant  au 
saisi  le  droit  d'aliéner,  veuille  lui  laisser  le  droit  d'bypoihéqucr;  j’entre  donc  dans 
un  système  plus  absolu  que  celui  de  mon  collègue. 

M.  Ukarbette  Alors  je  demande  la  permission  de  soutenir  mon  amendement , 
ensuite  M.  de  Kcrbcrlin  développera  le  sien. 

M.  d«  Kerbertln.  Je  soutiens  aussi  votre  amendement  ; mais  je  le  prends  dans 
un  sens  plus  vaste. 

AOn  de  mieux  nous  entendre  . posons  les  véritables  principes.  Quel  est  l'état  du 
débiteur  dont  l'immeuble  a été  frappé  d'une  saisie?  Il  est,  selon  moi,  en  e'tut  de 
faillite  quant  à l'nnmeuble  laiii  par  ses  créanciers  ; la  commission  le  reconnaît  ellc- 
itiéme , car  elle  proclame  que  « à partir  de  la  transcription , il  ne  peut  plus  aliéner,  b 
Eh  bien,  je  complète  sa  pensée,  et  je  dis  avec  le  Code  civil  que  celui  gui  ne  peut  pas 
aliéner  ne  peut  pas  hypolhéguer.  On  me  répond  que  l'ait.  SlJi  est  mal  ciilendu 
par  moi,  et  qu'il  ne  s'applu|ue  qu'aux  incapacités  absolues;  j'en  demande  pardon  a 
mes  adversaires,  je  leur  rappellerai  que  l'art.  SI2I  aété  appliqué  par  beaucoup  d’arréls 
dans  un  sens  diffèrent,  c'cst-è-dirc  en  cesensgénèral  que  celui  qui  ne  peut  pasaliéuer 
ne  peut  pas  hypothéquer. 

Vous  refusez  au  debiteur  saisi  la  faculté  d'aliéner;  parla  même  raison  vous  devei 
lui  refuserla  faculté  de  créer  des  hypothèques.  Une  raison  qui  pourrait  frapper  quel- 
ques esprits  a été  invoquée  d.ins  le  rapport  : en  cnlcvanl  au  débiteur  saisi  la  faculté 
d'bypothéquer,on  luiôierait  les  moyens  de  se  libérer  cl  d’empêcher  ainsi  l'elTet  delà 
saisie.  On  aurait  tort  sans  doute,  mais  daignez  remarquer  que  les  articles  687  et  688 
donneiiltoule  satisfaction  â cet  égard.  En  elTet,  ils  prévoient  le  cas  où  le  débiteur, 
frappé  d'une  saisir,  aura  empriinié  dans  le  but  d'opérer  sa  libération.  Dans  ce  cas, 
par  exception,  l'hypolhèque  consenlie  prévaudra.  — Aussi,  tout  en  demandant  qu'on 
•Joule,  conformément  au  lexiedu  projet  primitif,  la  défense  d'hypothéquer  è la  dé- 
fense d'aliéner,  j'ajoute  : «Sauf le  cas  prévu  jinr  les  art.  687  cl  6»8.  a — Il  n’y  aur« 
plus  d'inconvénient,  sous  ce  rapport, dans  le  sy  stème  que  je  vient  défendre  ; le  débi» 
leur  frappé  d'une  saisie  pourra  emprunter  et  consentir  hypothèque,  é condition  qu’il 
emploiera  le  montant  de  son  emprunt  a désintéresser  ses  créanciers.  Ainsi,  dans  ce 
cas,  plus  de  difficulté,  puisque  le  bénéilce  des  art.  687  et  C88  est  réservé  par  nioù 
— Mais,  dans  les  autres  ras,  cummenl  pcrmcllre  au  débiteur  saisi  île  s'entendre  avec 
des  créanciers  fictifs  et  de  leurdonner  liy  polheqiie  au  préjudice  ries  créanciers  vérila- 
,bles.  — Soyez  tranquille,  me  dil-on;  ceux  qui,  nantis  d'un  titre  emportant  hypo- 
thèque auront  eu  la  précaution  de  s’inscrire,  seront  préférés.  Soit  ; mais  les  créan- 
ciers chirographaires,  devez-vous  négliger  leurs  intéréti?  Tourquoi  vouloir  que  le 
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débileur  qui  n’a  pas  la  faculté  iValiéner,  puisse  cependant  (irarler  ses  crÿancieri 
chirographaires  en  rri'ant  des  hjpoihéques  pi>st{‘ricurcs  à la  saisie?  Ce  serait  une 
injusiicc,  ce  serait  eniore  ouvrir  miepnrica  la  fraude. — Jcernis  donc  que  les  molifs 
qui  ont  üélcruiiué  la  rominission  èdéfenilre  au  di'tiileur  saisi  l’ali<‘nalioii  de  son  im- 
meuble, doivent  également  Inqiorterà  lui  interdire  la  rréaiinn  d’hjpoiliéques. 

Voilà  pour  les  hypolhéqiiei  conventioimelles  ; orciipuns-nous  arliiellcnicnt  des  hj~ 
pnihèqucs  judieiaires.  — Je  conçois  que  celui  qui  possède  un  jugement  anférieur 
puisse  en  lirer  parti.  Mais  je  demnnilc  si,  dans  le  cas  où  le  jugement  est  postérieur  à 
la  saisie,  vous  devez  permettre  nu  porteur  de  ce  jugement  de  l'inserire  après  la 
transcription.— Je  ne  le  crois  pas;  je  ne  vois  pas  pourquoi  le  porteur  d'un  jugement  pos- 
térieurserait  dans  nue  pusiiloii  plus  favorable  que  les  autres  créanciers.  — C’est  donc 
sousce  double  rapport  quejc  propose  mon  ameiidemeul.  (rnei'otx.  Et  l’hypoihèque 
légale  de  la  femme  ?) — L'hypolliéque  légale  delà  femme  ! elle  subsistera  dans  toute  sa 
force  comme  toutes  lesautics  de  même  iinlure.  Je  n’entends  pas  y porter  aileinte. 

M.  le  Ministre  des  travaux  poblics.  Faudra-t-il  défendre  au  saisi  de  se 
marier? 

M.  de  Kerbertin.  Je  ne  conçois  pas  rinlerruplion;  elle  n’a  aucun  rapport  i ce 
que  je  propose.  Mon  amendement  ne  s’occupe  que  des  liypolhèques  ronventionnellei 
et  judiciaires.  Il  est  ainsi  conçu;  — « Le  saisi  ne  pourra  non  plu.s,  a partir  de  la 
même  époque,  consentir  d'hvpothèque  : sauf  le  cas  prévu  par  les  articles  6H7  et  688. 
— Quant  OUI  hypoilièqucs  judiciaires,  elles  ne  pourront  être  inscrites,  poslérieure- 
mani  à la  ir.insciiption,  que  dans  le  cas  où  le  jugement  qui  les  confère  serait  anté- 
rieur à la  saisie,  u 

M.  le  Président.  L’amendement  est-il  appuyé?  (Non!  non  !)— Alors  Je  n’ai  pat  à 
le  mettre  aui  roii. 

M.  Lherbette.  Je  regrette  que  la  discussion  sur  mon  amendemenlaitété compli- 
quée par  le  développement  d'un  autre;  mais  je  demande  la  permission  de  répondre 
quelques  mots  aux  objections  qui  ont  été  élevées  contre  le  mien.— Je  suis  fâché  do 
retarder  la  Chambre:  mais  je  lui  ferai  ob.servrr  que  la  question  est  importante;  que 
la  disposition  par  moi  proposée  à la  Chambre,  se  trouvait  dans  te  projet  primitif  sou- 
mis à la  Chambre  des  Pairs,  et  i|ii'elle  a disparu  à cotte  Chambre  sans  discussion.  Le 
défaut  d'riamen  dans  i’autre  Chambre  vous  paraîtra,  je  l'espère,  un  motif  de  plus 
pour  prêter  a la  discussion  une  ailemion  qu’elle  mérite  d'ailleurs  par  elle-même.— 
Je  ne  reviendrai  pas  sur  la  nécessité  de  s'eipliqiiér  positivement,  quelle  que  soit  l'o- 
pinion qu’on  adopte  relativement  à la  capariié  pour  le  saisi  d'hypothéquer.  La  com- 
mission dit  que  la  prohition  d'aliéner  entraînerait  tacitement  l'a  facilité  d’hypothé- 
quer.- C’est  douteux,  comme  je  crois  l'avoir  prouvé.  M.  le  rapporteur  ajoute  que  la 
jurisprudence  est  iinaiiiine  a cet  égard:  c’est  une  erreur.  Je  pourrais,  par  exemple, 
lui  citer  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Toulouse  qui  juge  que  la  prohibition  conven- 
tionnelle d'aliéner  comprend  celle  d'hyi>oihéqiier.  J'ai  dit  et  prouvé  qu'il  y a doute, 
et  le  doute  suflit  pour  nécessiter  une  disposition  formelle.  Itien  de  superflu  dans  les 
lois  ; mois  aussi  pas  de  silence  qui  laisse  rien  dans  le  doute  ; car  le  doute  c'est  le  pro- 
cès, et  le  procès  est  toujours  fAeheui. — Je  reprends  rapidement  les  objections  contro 
mon  principe  de  limitation  pour  le  saisi  de  la  capaeité  d'hypothéquer.  i 

M.  le  rapporteur  a dit  ; le  failli  n'e.vt  dessaisi  de  la  faculté  d'hypothéquer  que  dn 
Jour  de  la  faillite.  Eh  bien,  c’est  ce  que  je  demande  a l'égard  du  saisi.  Je  demande 
qu'il  soit,  i dater  de  la  traiisrri|ilioii  de  la  saisie,  mis,  quant  à l'immeuble  saisi,  dans 
la  même  position  que  le  failli,  à l'ouverture  de  la  faillite,  qu'il  soit  privé  de  toute  ca- 
pacité pour  annihiler  les  droits  des  créanciers  relativement  a la  propriété  sur  laquelle 
ils  ont  fait  une  main  mise.— M.  le  rapporteur  ajoute  que  le  saisissant  doit  se  repro- 
cher de  rypvoir  pas  pris  inscription  antérieure.  J'en  demande  mille  pardons  à M.  le 
rapporteur;  mais  il  a été  obligé  de  convenir  lui-méme  qu'il  est  des  cas  où  le  saisis- 
sant aura  un  titre  simplement  exécutoire  qui  ne  conférera  jias  hypothèque.  Sans 
doute,  s'il  a un  jugement,  ou  un  acte  notarié  conférant  hypotheque,  il  aura  dû  pren- 
dre hy|K>thèque;  mais  s'il  n’a  qu'un  litre  eiécutuirc  ne  conférant  pas  hypothèque,  il 
ne  pourra  qu’opérer  une  saisie,  et  la  faire  transcrire.  Il  faut  que  cela  suflise  pour  con- 
server ses  droits:  il  faut  que  le  saisi  ne  puisse  les  anéantir  par  une  hypothèque  poi-, 
lérieure. 

M.  le  rapporteur  poursuit  ; Vous  allez  alors,  dit  il,  obliger  d’autres  créanciers  à se 
faire  aussi  saisissants  pour  avoir  les  mêmes  droits;  vous  allez  compliquer  la  procé- 
dure et  augmenter  les  frais.  Mais  est-ce  que  les  autres  crcaticicrs  qui  oui  litre  exil- 
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culnire  ne  se  joixneiit  pas  toujours  au  saisissiiiit;  ne  Tunl  pas  toujours  des  saiiiei  qui 
sont  Juinlrs  à la  iiremlèrc?  — Si  lesajsl<snnl  u'a  pasdi'iiuiudê  d'hy|iuihèi|uc,  continua 
M.  le  ra|i|ioi  leur , c'i'Sl  qu'il  a siiiti  la  Toi  do  sou  ilrbilrur  , ot  il  ne  peut  s'on  prendre 
qu'a  lui-uiéuic  de  la  privation  do  sùreirs. — Je  vuiiv  deiuande  paidun;  le  saisissant  n'a 
pu  soiivoiii  Taire  aiiireineiit  ; souvent  aiis-.i,  au  inuinciil  de  la  suusrripliuii  de  son 
lilrr,  le  debiteur  n'avaiipas  de  biriisi  liypoibéqiior.  Le  saisissant  a Tait  alors,  par  la 
saisie  et  par  la  Iranscripiiun,  tout  ce  qu'il  a pu  pour  assurer  ses  druils. 

M.  le  rapporteur  craint  ensuite  de  nuire,  par  l'adoplion  de  inuii  ainendenient,  au 
prêteur  qui  accepterait  hypoiliéque  sans  connaître  la  saisie.  Mais  ce  prêteur  pour- 
rait, par  un  élirait  deiiiandéau  conservaleur  des  hypollièqiies,  la  ronnailre,  coiniiie 
il  connaît,  par  l'citrait  des  inscriptions,  l'élat  hypoiliêcuire  de  reinpruuleur.  Tant 
pis  pour  lui  s'il  n'a  pas  pris  ce  reiiseigiirnient.— M.  le  rapporteur  dit  : Si  t'bypollié- 
guc  Consentie  par  le  saisi  l'est  en  fraude,  elle  sera  annulée;  c'est  le  droit  coniiiiuii. 
filais  vous  sarci  coiiibieii  la  fraude  est  dinicile  à prouver.  El,  déplus,  il  n'y  aura 
fraude  qu'aiiiant  que  I bypoibèque  ne  sera  pas  pour  un  prêt  réel.  — M.  le  rappor- 
teur a repoussé  rassiniilalion  entre  la  saisie  iinimdniiere  et  les  s.iisic  niubilière  et 
saisie-arrêt  qui  frappent  sur  des  propriétés  d'une  nature  dilTérenle.  Je  n'ai  point  al- 
légué de  similitude  ; j'ai,  au  contraire,  iiositivemcnt  reconnu  des  dilTétcnces,  et  J'ai 
seuleincnt  dit  qu'il  y avait  dans  luules  ces  saisies  une  chose  coniniune,  une  niain- 
niise  sur  les  biens,  cl  que  dans  toutes  il  fallait  respecter  les  dioits  des  auteurs  dé 
CCS  main  mises. 

On  a parlé  aussi  des  droits  du  débiteur,  qu'il  ne  fallait  entraver  que  le  moins  pos- 
sible. Un  $'uccu|ie  toujours  du  débiteur  préfcrablcnient  au  créancier.  C'est  ici,  coiiiniB 
souvent  ailleurs,  celle  pliil,inlbro|ue  étroite  qui  ne  voit  jamais  qu'une  des  faces  de  la 
question,  qui  ne  s'inlérc.'Se  qii'ti  une  partie,  et  ordinairement  à la  moins  digne  d'in- 
térêt. Piutegcuiis  les  inléiéls  du  débileiir,  mais  iirolégeuns  aussi  ceiii  du  créancier. 
El  même  en  protégeant  le  ciéancier,  vous  protégez  encore  le  débiteur;  car  le  créan- 
cier prêtera  d'autant  plus  volontiers  ses  fonds  qu'un  lui  aura  assuié  plus  de  garaniiea 
et  d'aiaiilages  Contre  son  débiteur.  t"rst  ce  qu'ont  oublié  souvent  les  législateurs, 
par  eiemple,  quand  ils  ont  dé<  rélé  des  dispositions  liinitatives  du  Uni  de  l'intérét. 
il  y a niénieun  motif  pour  protéger  le  ciéancier,  depréfeience  au  débiteur  : c'est  que 
la  mauvaise  foi  doit  se  préMinier  bien  riiuins  du  rête  du  premier.  Sur  du  fraudes  coiii- 
inises,  fl  y en  aura  neuf  par  le  debileiir.  loutes  les  présuinpiions  de  bonne  conduite 
sont  en  faveur  du  créancier,  qui  a du  moins  fait  preuve  d ordre;  tandis  que  le  débi- 
teur a fait  soiivenl  preuve  de  défaut  d'ordre.  Et  la  piobiic  est  plus  souvent  compagne 
de  l'ordre  qu  elle  ne  l'est  du  désordre. 

La  dernière  objection  de  voire  rapporteur  est  celle-ri  ; <i  Vous  créez,  dit-il,  une 
classe  nouvelle  de  créanciers.  Jusqu'à  présent  nous  n'avons  connu  que  les  créaiicieis 
hypothécaires  et  les  chirographaires  En  donnant  au  saisis.sant  des  droits  moindres 
que  ceui  des  hypothécaires  et  plus  grands  que  ceiii  des  chirographaires,  vous  éta- 
blissez une  classe  iiiteimédiaire  qui  dérange  toutes  nos  classiricalions.  a C'est  fi  peu 
près  rumine  si  un  iialundiste  auquel  un  présenterait  des  êtres  iiouvellemenl  décou- 
verts refii-ait  de  les  reconnaître  parce  que  cela  dérangerait  ses  classiQcalions.  (On 
rit.)  Un  peu  moins  de  respect  pour  les  classiDcalions  el  un  peu  plus  de  respect  pour 
les  principes  d’équité. — Je  crois  avoir  démontré  que  mon  aincndcnient  assurerait  les 
droits  du  saisissant,  et  qu'il  ne  nuirait  qu'au  débiieiirde  mauvaise  foi.— Je  crois  aus.d 
avoir  repoussé  toutes  les  objections  qui  ont  été  préscniccs.  — Je  persiste  dans  mou 
•meiideiiient, 

M.  Hartln  (do  Nord}|  garde  det  sceaux.  Il  me  semble,  qu'en  n'appuyant  pas 
la  propostUoii  de  fil,  de  Keiberlin,  la  Chauibrc  a rejeté  imr  avance  l'nmeiidciiieiil  de 
V.  Llierbetle.—  En  cITel,  le  rejet  de  rauieiidenieiil  de  fil.  Kerbcriin  entraîne  celk 
conséqiienec  nécessaire,  que,  poslérieureineiil  à la  saisie,  a fa  déiiuiicialioii  el  fi  sa' 
transcription  , le  saisi  peut  encore  coiisenlir  des  liypoibèqiies  uliles , el  que  ceui  qu' 
auraient  des  hypolhéqucs  ruiisciiiies  anléiieiircmenl  peuvent  encore  les  inscrire, 
utitrnieiil.  C’csi  là  une  déduciion  très  siiii|de,  très  logique  de  l’opinion  que  vous* 
venez  d'adopter.— Ce  principe  posé,  J'eiaininc  raiiieiidemeiil  de  fil.  Eherbel'e. — Quel 
veut-il?  Il  veut  qu'après  les  eiéances  inscrites  au  nioiiiciii  de  la  Iranseripiion  de  la 
iaisie,  arrive  un  droil  luut  particulier,  loul  spécial,  un  droit  qu'il  crée,  qu'il  introduit 
•n  faveur  d'une  ceiiaine  classe  de  créanciers;  il  vous  demande  que  le  saisissant, 
même  lorsqu'il  n'csl  que  créancier  chirographaire,  l'emporte  iiécessaircmeiii  dana 
Tordre  lur  lea  créances  bypolbécairei  inscrites  posterieurement  t la  iranseripiion  de 
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l(  MUie,  quoiqu'il  reronnaiisc  avec  voui  au  (ai«i  la  capacité  de  coiiienlir  eu  mémo 
bypulhéquei.  — Pour  rc|inu>srr  ce  «yt^lénie,  il  ne  fHiit  pa*  , ce  me  (rmble,  de  longt 
développements.  Vous  ne  pourriez  l'adopter  sans  bmiietcrser  notre  sysièiiie  hypothé- 
caire. 

Je  connais  Iroia  espèces  de  créances,  et  je  n'en  connais  pas  d'autres:  les  rréancei 
privilégiées,  hypothécaires  et  chirographaires  i c'est  donc  une  quatrième  nature  de 
créance  que  vous  créeriez.— On  dit  que  l'équité  peut  dénioiilrer  la  nécessité  de  créer  de 
nuuveaiii  droits.  Non,  Messieurs,  en  pareille  matière,  quand  ils'agitde  pt éréreoce entre 
les  créanciers,  il  fniit  se  renrrrnier  dans  les  dispo>ltions  de  la  lui  eiisiante.  — Au 
surplus,  celle  qiieslion  d'équité  et  de  justice,  on  peut  la  résoudre  dans  uu  sens 
opposé  à l'ameinleinent. 

Au  niomenl  où  le  saisissant  opér.vll  sa  saisie,  il  devait  connaître  la  nature  de  son 
lilrr;s'ilétaii  créancier  chirographaire,  il  devait  savoir  qu'il  neviendrallqu'aprésloiis 
les  créanciers  liyi>oihecaires,  à quelque  époque  qu'ils  eussent  été  inscrits,  et  en  con- 
currence avec  les  créanciers  rhiiugra|ihaires  ordinaires.  S'il  n'y  a pas  hypoihéque,  H 
ne  peut  riitlribuer  qu’a  lui-niéme.  Kii  elTrl , il  n'a  pu  poursinvre  qu'en  veriu  d'una 
créance  échue.  Or,  dans  celte  position,  il  pouvait  se  pourvoir  devuiit  les  Iribunaut, 
obienir  un  jugement , et  en  veilu  de  ce  jugement . prendre  hypoihéque,  la  faire  in- 
scrire, el  venir  dans  l'ordre,  à la  date  de  son  inscription.  — V'oil.i  cequ'il  detait  faire, 
s'il  eût  été  prudent  ; s'il  ne  l'a  pas  fait , qu’il  supporte  les  suites  de  sa  négligence; 
mais  qu'il  ne  vienne  pas  réclamer  iin  droit  qui  ne  repose  sur  aucune  disposition  de 
lui,  et  qui  est  tnénie  en  contrailictiun  formelle  avec  la  nature  de  i otre  régime  hjpn- 
thécaire.  Un  dira  qu'il  y a dureté  : je  dirai , moi , qu'il  y a applicaiiuii  des  principes. 

M.  Lberbetta.  Vous  dites  qu'il  n’avait  qu’a  prendre  jugement  ; mais  c'est  préci- 
sément dans  t’iniervalle  qui  s'écoulera  jusqu'au  jugement  que  l'on  consentira  des 
hjpoihéqiies  qui  le  primeront. 

M.  le  Président.  Je  consulte  la  Chambre.  L'article  est  ainsi  conçu  : a La  partie 
saisie  ne  peut,  a cuinplerdu  jour  de  la  transcription  de  la  saisie,  aliéner  les  iinmeii- 
bles  saisis,  à peine  de  niillité.  • — Kl  ,M.  I.heibetie  propose  d'ajouter  : — ■ Mais  il 
conserve  la  faculté  de  consentir  des  bypulbéques  qui  toutefuis  ne  pourront  primer  le 
saisissant,  a 

Je  iiielt  d'ahonl  sus  voit  l'article  du  projet;  on  votera  ensuite  sur  l'addition  de 
M.  I.herbelle.  {I.'arlicie  est  adoptc.1  .Maintenant  Je  mets  aux  voix  le  paragraphe  addi- 
tionnel Iiroposé  par  .M.  Lherhelle.  (Hejeté.) 

M.  TMBlArM.  Il  est  bien  entendu  que  le  saisi  aura  toujoiirt  le  droit  de  consentir 
hypoiheqiies.  s 

M 1«  Pré«ld«Bt.  La  Chambre  a rejeté  un  amendement  qui  disait  le  contraire. 

M.  LberbatM.  Je  ne  veut  pat  rentrer  dans  la  discussion  ; je  veut  dire  simplement 
qu'il  ic'le  loujiiiirs  la  inéiiie  nécessité  de  s'etpliquer  dans  la  lui. 

M Hébert.  La  Chambre  a rejeté  l’aincndement  de  M.  de  Kerbertin. 

H.  le  Préaldeat.  C'est  un  article  voté. 

H.  Lberbette.  Je  fais  observer  qu'en  fait  de  loi , Il  n'y  a d'entendu  que  ce  qui 
est  voté  posiiiieinent.  Les  votes  de  rejet  de  la  part  d’une  Ch.irnbre,  quand  le  pouvoir 
législalif  est  fractionné  en  plusieurs  branches,  n'cmpécheiit  pat  que  l'interprélatioii 
de  la  loi  n’ait  lieu  que  d'apiès  son  telle 

M.  le  PréaideBt.  Je  Miqielle  a la  Chambre  que  non-seulement  elle  a rejeté 
rameiidemeiit  de  M.  Lherhelle  qui  tendait  a limiter,  quant  au  saisi , la  faculté  de 
concéder  hypothèque,  mais  qu'elle  a rejeté  aussi  rameiideiiieiit  de  M.  de  Kerbertin. 


Art.  «SY,  699,  «98. 


coisB  kl  phocAbcrb, 
ti'xte  «ocitn. 

603.  Néamnoins 
l’itliénutimi  ainsi 
faite  aura  son  exé- 
( ulioD  , si  avant 
l’arljudicalioii  l’ac- 
étuéreur  con&ignc 


PROJETS  DITERS. 

Pri  j.  I8Î9-.SS,  S5  2 el  3,  59.— C.  f.  a. 

C.  (loiiv.— C8S.  ji.— fonf.  an  g l"de 
l'ail.  6'J3  de  rulirien  telle,  sauf  la  |iailie 
finale  ainsi  conçue;....  Itt  crenuctt  iii- 
icri/as  Ai.'isi  que  ceLi-esbU  saisIssamt. 

g 3. — Conf.  au  § 2 de  l'art.  OVüdcl’aii- 
cicB  leite. 


LOI  ACTUELLE. 

6K7.  Néanmoins 
raliénalinn  ainsi 
faite  atiru  son  exé- 
cution si , avant 
le  jour  fixé  pour 
l’adjudicatioa , Pac- 
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TEXTE  ANC.  {tuilf). 
somme  siiffîsantc 
pour  acquillor,  en 
principal,  inlérêls 
cl  frais, les  créances 
inscrites,  cl  signifie 
l’acie  (le  consigna- 
tion aux  créanciers 
inscrits. 

Si  les  deniers  ain- 
si déposés  mil  été 
empruntés,  les  pré- 
teure  n’auront  d’Iiy- 
pothéqiie  que  pos- 
UTieiireinenl  aux 
créanciers  inscrits 
lors  de  l’aliénation. 

COi.Fauted’avoir 
lait  la  consignation 
avant  l’adjudica- 
tion , il  ne  pourra  y 
dire  sursis  sous  au- 
cun prétexte. 


PROJETS  DIVERS  {suite). 

§ i.  — Conf.  h l’art.  de  l'ancien 
telle. 

C.  Gdiir  — 087.— Nd.imiioin.i  l'aliéna' 
tion  ainsi  faite, on  l’hypcllièiiueniiuicon- 
«ciiti'e  mira  son  rii'rntion  si,  avant  l'nd- 
Jiidiralton,  l'acqiiéicnr  consigne  sonimc 
siitliiaiile  |imira(’i|uitlercn  |irlnri|ial.  in- 
Ifrcls  et  frais  les  ciéaiircs  inscrites  oiiisi 
giic  celles  des  snisissaitis  et  signiGe  à 
tous  l’acte  de  rnnsigiiallun. 

OSS.  — Cunf.  on  § 3 du  projet  pré- 
cédent. 

689.  — Co»f.  ou  § i du  projet  pré- 
ccd  en  i. 

C^fii.P.  etC.Cn.  D.—  087.  — CoH^ 
précéd  .en  Mipininianl  resiiiols  ouihy- 
pothéqiie  ainsi  eonsenlie. 

CSS — 689. — Conforiiie.v  aux  mêmes  or- 
ticles  du  projet  précèdent. 


III.SCLSSION. 


LOI  ACT.  (juife). 
quércur  consigne 
soniiuc  sulTisantc 
pour  acquitter  en 
jiriiieipal , intérêts 
et  frais , ce  qui  est 
dû  aux  créanciers 
inscrils,a<n.ii9u’au 
saisissant , et  s’il 
leur  signifie  l’acte 
de  coiisigiiatinn. 

088,  Si  les  deniers 
ainsi  déposés  ont 
été  einprunlés , les 
préteurs  n'aurnnt 
d'Iiypotliéqucs  que 
posiérieitremcnl 
aux  créanciers  ins- 
crits lors  de  l’alié- 
iiaiion. 

689.  A défaut  do 
consignation  avant 
radjiidicalion,  il  ne 
pourra  cire  accor- 
dé, sous  aucun  pré- 
texte, de  délai  pour 
rcffecluer. 


CUAUBBB  DES  raliis.  Point  de  discussion. 


Vhnsssbfe  tirs  Mtettsttès. 

(S.  ira  G,  7 rt  8 jan».  18U,  Rt.  bts  7,  8,  9.) 

M.  de  Golbéry.  Ou  demande  ce  que  signilie  celte  expression  à tous? 

M.  Qnénaalt.  Les  créanciers  inscrits, 

M.  Darand  (île  Runioraiiiiiij  II  y a une  contradiclion,  au  moins  apparente,  et 
qui  je  crois,  au  fond,  est  réelie,  mire  le  rejet  qui  vient  d'être  prononcé  et  la  di$|insi- 
lion  sur  laquelle  nous  allons  voler  ; l'honorable  SI.  Llierbelle  deiiiaiidail  qu'on  créAl 
un  privilège  en  faveur  du  créancier  saisissant.  Je  retroiivece  privilège  dansl'nrl.6.S7. 
Il  faudra,  pour  que  faliènalion  soit  valable,  que  l'on  consigne  des  deniers  siiirisants, 
non-seulcnieiit  pour  dèsuiléresser  les  créanciers  inscrits,  mais  encore  pour  déstiiui- 
res.ser  les  saisissants... 

Voij:  au  centre.  C'est  liés  juste  I 

Durand.  C'est  très  juste,  mais  c'est  toujours  un  privilège,  car  on  ne  restreint 
pas  la  disposilionaiii  cré.uicirrs  inscrits,  on  veut  faire  arqiiiller  la  créance  du  saisis- 
sant.En  vertu  de  qu(Mlafaites-vousac<|uitlerTfout  à l'tn-ure  vous  disiez:Si  le  saisis- 
sant n'a  pas  d'hypothèque,  il  ii'est  que  créancier  rliirograpliaiie;  il  ne  peiil avoir  plus  de 
droits  que  les  créanciers  de  celle  nature.  Vous  étiez  dons  le  vrai.  Kh  bien,  je  siqqiose 
que  les  créanciers  iiiseï  ils  n'ab.snrbeiit  pas  tout  le  prix  de  raliénalinn,  qu'il  reste 
une  somme  disponible.  Vous  la  faites  verser  entre  les  mains  du  saisissant,  au  préju- 
dice des  autres  créanciers  rhirograpbaires;  vous  créez  donc  un  privilège  en  sa  faveur 
dans  l'art,  687,  et  vous  avez  rejeté  la  disposilioii  présentée  par  M.  Lherbelte,  qui 
avait  le  même  biil. — Je  dis  donc  que  les  iiiémes  raisons  qui  oui  fait  rejeter  l’aiiien- 
demenl  de  SI.  Lherbelte  doivent  faire  rejeter  la  disposition  qui  concerne  les  saisia- 
tants,  et  J'en  demande  le  relrjiichemcnl. 

M.  Mor««B  (de  la  Meurtbe).  Je  crois  qu'il  y a une  diUércnce  considérable  entre 
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lei  (lUposiiinns  de  l'nrt.  fiST  el  r.imrndciuraU  de  ^I.  Lherbelle,  qui  vient  d être  re- 
jeté.—La  disposition  de  l'art.  GN7  oblige  racquérrur  à pajer  non-seulement  In 
créanciera  inscrits,  mais  aussi  la  iréanrc  du  saisissant.  Ce  ii’cst  pas  un  privilège  (]ui 
lui  est  accordé,  mais  une  sorte  de  prime,  d'indemnité,  en  raison  de  ce  que,  par  I s- 
liénation,  il  est  privé  de  la  chance  qu'il  avait  de  faire  porter,  par  l'adjudication  pu- 
blique, rimmeuble  a un  piii  sulTisanl  pour  être  payé  de  sa  i réanre.  C'est  aussi  un 
moyen  d'empérher  que  par  des  ventes  successives  le  débiteur  saisi  ne  mette  les  sai- 
sissants dans  l’impossibilité  d'arriverà  la  ventede  ses  immeubles  et  de  se  faire  payer. 
—Ainsi  le  rejet  de  l'amendement  de  l'honorable  M.  I.heibettc  n'implique  aucune 
contradiction  avec  l'edoplion  de  la  disposition  de  l'art.  687,  et  je  erois  que,  par  les 
considérations  que  je  viens  d’avoir  rhonneur  de  présenter,  la  Chambre  mainiiendri 
la  disposition  de  cet  article  Introduit  par  la  commission  de  la  Chambre  des  Pairs, 
adoptée  par  cette  Chambre  et  conservée  par  la  commission  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés. 

M.  Boadet.  Il  est  certain  que,  dans  un  cas  très  rare,  mais  possible,  ta  dilbeulté 
qui  a été  eiposée  par  M.  Durand  (de  Romorantinj  pourra  se  présenter.  Lorsque  le 
saisissant  aura  à côté  de  lui  des  créanciers  chirographaires,  et  qu’il  n'aura  pas  lul- 
niéme  une  hypothèque,  il  se  trouverait  dans  le  cas  où... 

Une  voix.  Il  ne  doit  pas  y avoir  do  préférence. 

H.  Boadet.  Je  dis  que,  si  ta  somme  consignée  pour  satisfaire  à ta  créance  lui 
était  remise  de  préférence  oui  autres  créanciers  cbirographairea,  il  deviendrait  un 
véritable  créancier  privilégié  par  rapport  a ceui-ci.  Mais  voici  le  remède  : ronime  le 
dépôt  s'opère  àla  caisse  des  consignaliont.lcs  créanciers  chirographaires  quitoudront 
venir  en  coiicurrcncr  avec  lui,  y forineront  opposition,  arm  que  le  partage  de  la  somiiie 
qui  le  concerne  puisse  avoir  lieu. — Il  n'y  a donc  rien  à ajouter,  l'article  tuOll;  il 
prévoit  les  cas  ordinaires,  et  si,  par  etlraordiiiaire,  il  y a des  créanciers  chirogra- 
phaires, ils  te  pourvoiront  par  opposition  a la  caisse  des  cuiisignatioiis. 

M le  Président.  Je  demande  si,  d’apres  ce  qui  vient  d'étre  dit,  JI. 'Durand  (de 
Ilomorantin)  persiste  dans  ton  amendement. 

M.  Durand  (de  Itoniorantin).  Il  y a,  dans  les  observations  présentées  par  l'honn- 
rablc  .M.  Itmidet,  des  choses  que  j'admets,  mais  cependant  il  ne  tranche  pus  la  dilD- 
ciillé.  I.'article  porte  : a pour  acquitter  la  créance  du  saisissant,  a II  y a donc  spécia- 
lisation, affectation  du  prix  de  l’aliénation,  et  alors  vous  accordri  au  saisissant,  tim- 
jile  créancier  cliirographairc,  un  priviK‘ge  qu'il  n'a  pas  d’après  le  droit  actuel. 

Si  on  rédige  l'article  de  manière  à donner  satisfaction  à ce  que  je  crois  être  juste, 
je  l’adopterai;  mais  si  on  maintient  l'alTectation  du  prix  de  l’aliénation,  je  le  repous- 
serai, parce  que  vous  créerei  un  privilège. 

M.  le  garde  des  aceaiut.  Pourquoi  le  saisi  ne  peut-il  pat  aliéner,  à partir  delà 
traiiKriptioiidcla  sauic?l.'etldai,s  l'inlérél  de  tout  ceiiiqui  peuvcul  avoir  des  droits 
à la  saisie. — Mais  dès  qu’il  ciitlc  une  consignation  sulD.^anlc  pour  désintéresser  tout 
ceux  qui  étaient  connut  comme  pouvant  atuif.quclque  droit  à la  saisie  de  l'inimeii- 
ble,  il  ii'y  a plut  d'intérêt,  dès  lors  il  n'y  a plin  de  iiiotif  pour  ciii|>éihcr  l'tliénaiion. 
— Tel  eti  l'objet,  telle  est  la  pensée  de  l'ail.  687.— Mais  après  avoir  validé  l'atiéna- 
lion,  vient  une  autre  question,  celle  de  savoir  è qui  l'argent  déposé  à la  caitte  des 
consignations  appartiendra.  C'est  la  une  qiietliuii  d'ordre  et  de  dislributioii  tout  à 
fait  distincte  de  celle  que  l’article  en  discussion  a pourobjel  de  résoudre. — Lorsqu'un 
ordre  est  ouvert,  si  la  totalité  des  sommet  qui  sont  nécessaires  pour  détintérctser 
les  créanciers  inscrits  est  consignée,  rien  n’einpéi  he  que,  dans  le  court  de  la  procé- 
dure, on  vienne  demander  d'invalider  telleoii  telle  hypothèque,  et  qu'on  fasse  rayer 
tel  ou  tel  créancier.  De  même,  dans  le  ras  de  l’article  en  discussion,  si  le  raisissaiit 
est  créancier  chirograidi.nre,  rien  n'cmpéche  ceux  qui  sont  créanciers  i hirograpbai- 
res  comme  lui  de  tenir  invoquer  leurs  droits,  et  déclarera'u  saisissant  que  la  tuiiinie 
consignée  rtc  lui  appartient  pas  rsclusivenieut.  qu'elle  est  a tout  ceux  qui  sont  créan- 
ciers au  même  litre  que  lui.— .Mais,  je  le  répète,  ceci  n'est  pas  la  question  de  l'art. 
087.  L'ordre  des  créanciers  cl  la  nécessité  pour  celui  qui  veut  faire  valider  sou  alié- 
nation de  consigner  les  tommes  nécessaiics  pour  faire  face  à toutes  les  errances  con- 
nues, sont  deux  choses di.tiinctes.  Ne  les  confondons  pas.— La  penséede  l'art. 687  est 
de  déterminer  le  cas  où  l'aliénation  faite  après  la  Ir.inscripliiin  de  la  saisie  pourra  être 
valable.  Quant  i la  position  du  saisissant  vis-à-vis  des  créanciers  chirographaires 
tomme  lui,  elle  est  fixée  ; d'ailleurs,  l’an.  687  ne  modifie  en  rien  cette  situalioii.  C’est 


Digitized  by  Google 


174  IM  partie.  I.IV.  V.  — De  l’exécution  des  jugements. 

Ainsi  que  l'article  687  (luit  être  ciitrnilii,  connue  l'a  très  bien  eipliqué  l'honorabU 
Sf  R 'Intel, 

Al.  Uierbette  Si  l'on  ne  discute  plus  que  sur  la  rédaction,  la  dinii'ulté  est  radie 
ü lever,  il  sullirait  de  iin-itre  ' « .Neanmoins  l'iiliéinilion  ainsi  Taile  aura  son  ciéro* 
tion  si,  avant  l'adjiidicalinn,  l'acquérenr  consi|:ne  soniuic  é^ialv  nu  montant, en  prin- 
cipal, inléréts  et  frais,  des  créances  inscrites  et  de  celle  des  saisissants.  > 

Un  mtwbre.  Ce  serait  peut-être  niieiu. 

M le  Préeident.  Il  faudrait  savoir  si  les  oraleurs  qui  ont  demandé  la  parole  con- 
senlenl  i celle  tédaciioii. 

M.  Perd*.  La  coinmission  a pu  remarquer,  lorsqu'elle  a aecepié  l'eiplication  qui 
vient  d'étre  donnée  tniit  à l'heure  de  sa  disposiiiuii,  une  très  grande  surprise  sur 
beaueoup  de  b.incs  de  la  Cbainbre.  C'est  qu'eu  réalité,  et  moi  tout  le  premier,  on  n'a- 
vait pas  donné  à cette  disposition  la  iiortéeque  la  coninilssion  lui  reconinitl.  J'avais 
lu  le  rapport  qui  a précédé  la  discussion  à la  CIniinlire  îles  Pairs,  et  voici  ce  que  j'j 
avais  remarqué  : « Klle  ncceple  aussi  (la  rnmmissinn)  la  prnhibitlon  d'aliéner  faite  au 
saisi,  & moins  qu'avant  radjudication  l'acquéreur  ne  consigne  somme  suffisante  pour 
acquitter,  en  principal,  intérêts  et  frais,  les  créances  inscrites  et  même  celle  du  sai- 
sissant inscrite  ou  non.  > 

Je  comprenais  ce  système  ; et  quand  je  retrouvais  cette  disposition  dans  le  tr.ivail 
de  la  commission,  je  l'espliqiiais  comme  l'avait  fait  la  Chambre  des  Pairs.  Mais, 
Messieurs,  je  demande  a quoi  elle  peut  aboutir  avec  le  eomnienlaire  qu'on  vient  de 
lui  dniinerT  Qii'aprés  le  paiement  des  créances  inscrites,  s'il  y a un  eicédant  il  soit 
partagé  au  marc  le  franc  entie  tous  les  créanciers  chirographaires;  c'est  l'etTet  natu- 
rel de  l'ordre.  Mais  ce  partage,  lorsqu'il  s'agit  d'une  procédure  arrêtée  dans  son 
rinirs  par  le  fait  d'une  alienation,  je  ne  le  conçois  plus.  U’oii  naliraitic  droit  des  ehi- 
rographairesT  Ksi-re  que  la  procédure  se  fait  dans  leur  intérêt?  Non;  on  ne  les  ap- 
pelle pas,  mine  s'ailresseqii'aui  créanciers  inscrils  ; c’est  de  ces  derniers  seuls  que  la  loi 
s'occupe  durant  les  poursuites,  ils  sont  les  vrais  intéressés;  et  dès  que  leur  intérêt  cessa 
par  le  paiement  de  leurs  créances  avant  la  vente,  leur  poursuite  tombe  et  tout  est 
fini.— Voilà  les  princi|ies.  Mais  a la  Chambre  des  Pairs  un  a dit  : Il  y a pourtant  un 
saisissant,  qui  a cieicé  les  poursuites  dans  la  limite  de  ses  droits,  et  qui  maintenant 
voit  disparaître  le  gage  sur  lequel  il  compinit  pour  obtenir  sinon  la  totalité  , du 
moins  une  partie  de  son  paiement.  Il  le  voit  disparaître  par  une  prohibition  à la 
loi,  par  une  vente  que  la  loi  déclare  nulle  parce  qu'elle  a été  faite  à une  époque  où 
le  saisi  n'éiail  plus  libre  de  vendre;  fainlra-l-il  qu'il  soulTre  d'un  état  irrégulier,  lui 
qui  a mis  en  nioiivement  les  intérêts  des  créanciers  inscrits  eui-mémes,  et  par  la  fa- 
cilité la  rentrée  de  leurs  créances  ? Non  ; qu'il  soit  désintéressé  à son  tour. — Je  com- 
prends ce  système;  je  ne  dis  pas  qu'il  suit  bon  d'une  manière  absolue,  c'est  une 
question  que  je  ne  traiterai  pas  en  ce  moment;  mais  enfin  II  est  complet,  il  peut  s'ap- 
pliquer. Je  dirai  même  que  je  le  crois  équiiable  parce  qu'il  ne  nuit  a personne  : les 
créanciers  inscrils  sont  désintéressés;  l'uiqurreur,  pour  obtenir  la  validité  de  son 
acquisition,  consent  à faire  ce  sacririce;  tout  est  coniplct,  et  nul  n'a  le  droit  de  se 
plaindre.  Mais  lorsqu’on  versera  dans  la  caisse  des  consignations  le  montant  de  la 
eréunce  du  saisissant,  admeitre  les  autres  rhiiographaires  a lui  en  disputer  une  par- 
tie, les  autoriser  à réclamer  le  partage,  c'est  ce  que  In  Chambre  des  Pairs  n'a  pas 
voulu,  c'est  ce  que  votre  cominission  ne  me  paraissait  pas  vouloir  davantage.  Kl  dans 
le  vrai,  est-ce  que  les  créanciers  chirographaires  ont  rien  à voir  riansce  privilégeque 
la  loi  accordera  au  saisissant?  est-ce  qn'il  s'agit  de  sommes  a ilisIribiierT  est  ee  que 
la  procédure  en  eipropriation  ne  tombe  pas  à l'instant  même?  et  peut-il  y avoir  un 
ordre  quand  il  n'y  a poini  d'evpropriaiion?  Kt  puis,  pourquoi  justement  le  moniaiit 
de  la  créance  du  saisissant,  si  elle  ne  doit  rire  acquittée?-  Je  conclus  ; nu  la  coiiç- 
niission  renonce  a la  jiroposilion  telle  qu’elle  est  sonie  de  la  (Ihnmbre  des  l’airs.  cl  il 
faut  qu’elle  le  dise,  ou  bien  elle  l'accepte,  et  dans  ce  ras,  il  faut  qu'elle  la  défende 
par  d'autres  niolifs:  ou  bicii,eo6n,  elle  accepte  les  eiplicatiuns  qui  vieiineut  d'étre 
données,  et  alors  il  faiii  une  autie  rédaction. 

Plaiituri  VOIX.  Le  renvoi  à la  cuinmission. — Ce  renvoi  est  ordonné. 

« An.  6H8.  Si  les  deniers  ainsi  déposés  ont  été  empruntés,  les  préleurs  n'auronl 
d'hv poiliéi|iies  que  po-teneiircment  au»  riéaiiciers  inscrits  lors  de  raliénation.» 

H.  Tesnlèrea.  C’eft  une  quesimn  que  j'adresse  a la  rommission.  I.es  hypoibèque* 
ne  peuvent  pas  remonter  dans  les  rat  prévus  par  l'art.  688.  Je  demande  si  la  cominii- 
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«ion  n enirndii  qiiï  !«•  hypnih^qurt  l^galei  ne  pourraient  pat  remonter.  Ainil,  ]e 
aiippiitr  qu'un  prOt  ait  ete  fait  par  la  femme  elle-  même  ; il  eat  dit  que  l'hjiioihêqiie 
ron.«enlie  ne  pourra  primer  Ira  rrêanrier*  inacrila;  maia,  dam  re  ra<,  rhjpnthêque 
lêpalr  ne  pourra-t-elle  pas  remonter  rninnie  dam  les  ras  ordinaires?  (Bruil.) 

M.  le  Prèeideat.  Je  propose  a la  ('.hambre  de  eomprendre  dans  son  renvoi  b la 
rnniniission  les  art.  68H  et  6H9  qui  sont  le  déreluppemeiit  de  l’art.  C87,  et  qui  se  ré- 
fèrent aussi  a la  Talidilé  possible  de  l'aliéiialion  en  ras  de  rnnsipnatioii.  (Uui  I oui!) 

M.  laambei^.  J’ai  une  obserralion  à faire  sur  l'art.  689,  alaquelle  la  commission 
fera  peut- être  droit.  I.'art  689  est  mis  à la  plarc  d'iiii  article  du  (mile  de  prorédure 
civile,  qui  interdisait  de  surseoir  à l'adjudiraliuii.  Aujourd'hui,  dans  le  s}sième  de 
la  loi,  romme  elle  supprime  radjndiration  préparatoire,  elle  accorde  niii  liibiiiiaut 
la  lalilude  la  plus  prande,  l.a  rominisioii  a iiiodiné  l'ancien  ailicle.  Elle  n'a  plus  dit 
qu’il  ne  pourrait  être  sursis,  elle  a siibstiluê  une  autre  rédaction  relatiye  .i  la  faculté 
fl'arcoider  un  dél.ii  pour  la  consignation.— Ot  article  devient  iiiulile  ; car  lur.squ'on 
a arrordê,  par  etcrplioii  aui  régies  générales  de  la  poursuite,  la  faculté  d'arréler  les 
poursuites,  en  consignaiit  le  prit  principal,  les  inlêréis  et  les  frais,  ce  n'esl  pas  appa- 
remment dans  rinteiitioii  d'arrorder  des  delais.  Jeciois  donc  que  l'ait.  Gnu  doit  dis- 
n.iriiltrr.  parce  que  c'est  affaiblir  l'art.  687,  sur  le  prinripe  duquel  il  n’;  a pas  de  dif- 
hrullé.  ("est  avec  raison  que  la  conimistion  a rriionré  à l'aiii  icnne  lédaclioii  du 
CimIc  de  procéiliiie,  parce  qii'aiijourd'hui  on  veut,  b raison  de  la  suppression  de  l'ad- 
jiidiralion  préparatoire,  donner  tut  iribunaiit  la  faculté  d'accoider  des  délais  pour 
rrnieiire  rudjiidiration.—  Dans  lousiescas,  Je  ileiiiandc  qilclaconiiiiissioii  prrnneen 
considéralion  ces  iibservations,  et  qu'elle  voie  s'il  n'y  «pas  lieu  de  supprimer  l'art.  689. 

M.  Hébert.  Je  voudrais  répondre  un  mot  a l'hoiioralite  .M.  Isaïubert,  et  je  prie 
aussi  la  roinmission  de  prendre  en  considéraiioii  l'obsénation  que  je  vais  hure  en 
opposition  à ru|tinion  éiiiiso  par  Kl.  Isanitierl.  Je  crois  que  cet  article  doit  être 
m.iintenu  : il  fait  eirrpiiun  il  la  règle  générale  du  droit,  qui  accorde  au  juge  la  faciil  . 
té  d'accorder  îles  delais  de  grâce  (loiir  le  paiement.  En  l'ab-senre  de  celte  disposition 
sévère,  lé  juge  pont  rail  se  laisser  enlrnliicr  par  la  disposiliuii  générale  du  droit,  cl  être 
porté,  en  rertalnrs  rirronslsiires,  à arcurder  des  délais;  or,  il  n’est  pas  bon  que  les 
delais  piiissciil  être  Kccorilcs  en  pareille  occuricnce  l.nrsqiie  le  débileur  n'aura  pas 
pu  réiii  ir  assez  tél  les  foinls  pour  rnnsigiier  la  tol.ilité  des  toniuirs  nécessaires  pour 
arqiiitler  la  rrénnee  il  faudra  qu'il  soit  passé  nuire.  Il  est  nécessaire  de  le  dire. 

M.  le  Ministre  dea  travaux  publics  Vaiici  quelle  b été  la  pensée  de  l'arlicle. 
Il  serait  possible  que  la  partie  saisie,  voulant  user  de  la  faculté  donnée  par  l'art,  687, 
vint,  le  jour  niêinr  de  reipropiialion,  piésenlrr  un  acte  par  lequel  un  lui  aurait  pro- 
mis les  fonds  iiéce-saires  pour  faire  tomber  les  poursuites,  et  que  cependant  la  con- 
sigtiaiion  n'ait  pas  été  faite.  O iioiirrait  être  un  leurre,  et  la  consignation  n'arriver 
jamais.  C'est  a quoi  on  a voulu  obvier. 

M leambert  Hans  tous  1rs  cas,  la  rédaction  ne  parait  pas  ezacte. 

M.  le  Président  l.a  commission  prendra  en  considérallon  les  diverses  observa- 
tions qui  ont  eie  faites,  et  j'invite  rem  de  .MM.  les  députés  qui  auraient  a présenter 
de  iioiiveaui  amendriiirnls  sur  les  art.  687,  688  cl  689,  et  qui  seraient  nés  de  la  dis- 
cussion qui  vient  d'élre  soulevée,  de  les  soumellre  a l'avance  ans  délibérations  de  la 
coiiiiiiission.ann  que  demain  le  débat  sur  ce  point  ne  recommence  pas  avec  la  même 
tdi'iidiie  qu'aiiioiiid’liiii. 

M.  le  Président  l.a  commission  a la  parole  pour  s’eipliquer  sur  les  art.  687, 
688  ei  Usu.  qui  lui  ont  eie  renvovés. 

M.  le  rapporteur.  I.e  troisième  objet,  b raison  duquel  la  Chambre  a prononcé 
un  renvoi  ,v  la  roniinission,  est  rrliii-rl  : l'art.  687  prévoit  le  cas  d'une  aliénation 
faite  diirnnl  la  saisir.  Celle  alienation  , malgré  la  nullité  <le  semblable*  contrats  que 
l arlirle  précédent  pronom  c.  ponria  rrcevoirson  effet,  si,  avant  radjudirallon,  l'ac- 
quéreur consigne  une  soninie  siiflisiinie  pour  arqiiiilcr  eu  principal,  iiiléréls  et  frais, 
les  créances  inscrites,  et  fuit  iiuliflralion  de  crue  consignalioii  am  créanciers  in- 
Kril*.  Otte  partie  de  l'article  reproduit  la  di<posilion  rurrrspnnd.inle  du  Code  de 
proréduie;  elle  ne  donne  liru  a aucune  difficulté  Mais  M commission  n cru  devoir 
ajoiilrr  q .P  la  rnnsignsiioii  devrait  s'étendre  aussi  sur  la  créance  du  saisissant..,. 

M de  Golbéry.  Je  demande  la  parole. 

M le  repportear.  Quand  niéme  le  saisissant  ne  serait  pas  un  créancier  hypo- 
lli.ciiitr.  I,a  lonsigiiaiiun  devra  donc  avoir  pour  objet  d’arqulller  la  créance.  Cella 
diepusiiiuii  a été  entendue  de  diverses  uianières.— von  côté,  on  a soutenu  que  ta 
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fommc  à consigner  devait  être  acquise  au  saisissant,  et  ne  pouvait  être  l'objet  iTaM 
distribution  ou  marc  l'  fiaiic  entre  divers  ciiianriers  non  hypotbécairei  qui  pour- 
' raient  se  pri^senter. — D’un  autre  rùté,  il  a dtC  siniteiiu  que  cette  vunsignation  n’arait 
là  qu'un  objet  prnvlsnire,  et  n'clait  fias  cirlusiveiiieni  pour  le  saisissant;  de  sorte 
qu'elle  poiirrnil  être  l'iibjct  d'une  disUibulioti  entre  tous  ccui  qui  auraient  un  titre 
Cgal,  iiidépendainnient  du  fait  de  saisie  . du  titre  du  créancier  poursuivant. — Kntre 
ces  deux  opinions,  la  roinnnssion  s'etait  Usée  sur  la  première;  c'était  celle  qu’allé 
avait  entendu  consacrer.  Elle  voulait  que  la  consignation  fût  aussi  cfBcace  pour  le 
créancier  saisissant  qu’elle  doit  l'élre  dans  l'intérét  des  créanciers  inscrits.— Si  celte 
opinion  n’élait  pas  suffisamnient  eipriinée  , il  y aurait  lieu  a délibérer  sur  ce  point; 
mais  ce  ne  serait  plus  qu'un  intérêt  de  réilactinn.  La  coriimission,  ilaiis  l’opinion  que 
Je  viens  d’énoncer,  a-t-elle  eu  raison?  s'est  elle  conforniée  aux  véritables  principes  î 
Elle  le  croit.  Messieurs,  cl  c'est  l'opinion  de  la  majorité  de  la  cuniinissiun  que  Je 
viens  soutenir. 

D'abord , quelle  est  la  position  du  saisissant  ? Il  a frappé  de  saisie  l’immeuble  qu'il 
a mis  sous  la  main  de  la  justice.  Le  résultat  rie  cette  saisie . quel  sera-t-il  dans  son 
opinion?  C'est  que  la  vente  avant  lieu  , la  chaleur  des  eueberes  porterait  l'immeuble 
à un  prix  assez  élevé  pour  qu'il  fût  payé  lui-rnéuic;  c’est  que  si  d'autres  enchéris- 
seurs ne  te  présentent  pas,  liil-mcnie  pourrait  (lorter  cet  iinmeublc  jusqu'à  celle  va- 
leur, qui  doit  avoir  pour  résultat  de  le  satisfaire. — Maintenant,  que  vient-on  faire 
par  une  aliénation  qui  jiilerrompl  la  poursuite?  Ce  résultat,  auquel  tendait  le  saisi, 
ne  peut  plut  avoir  lieu.  L’imnieubic  est  vemlult  l'miii.ible,  et  il  n'est  plus  possible 
de  l’élever  ainsi  jusqu'au  point  où  le  créancier  saisissant  pourrait  être  payé. — Vaine- 
ment, lui  dirait-on  ; a niais  vous  vous  trompiez  dans  vos  calculs;  mais  l’immeuble 
ne  serait  pas  parvenu  à ce  point,  que  vous  auriez  été  satisfait  dans  votre  créance.» 
Ce  serait  là  une  npiiiion  qui  pourrait  être  vraie,  niait  dont  rien  ne  démontrerait  la 
vériié.  Le  saissisanl  aurait  toujours  raison  de  ilire , et  nul  ne  pourrait  le  démentir  : 
«Si  la  poursuite  fût  allée  à son  leriiie  , j'aurais  été  payé.  » 

On  vient  donc  détruire  une  espérance  légitime,  une  expectative  fondée  sur  un  droit 
garanti  par  la  loi.  Pour  détruire  cctle  juste  espérince,  il  n'est  qu'un  moyen,  c'est 
de  placer  le  saisissant  dans  la  situation  où  il  es|iérail  se  placer  lul-mémc  par  le  fait 
de  sa  poursuite,  c'est-a-dirc  de  le  paver  intégralement. — Je  me  demande  d’où  pour- 
rait venir  Ig  coniradiction  fondée.  Serait-ce  de  lu  part  du  saisi?  Mais  il  n'a  ici  nul 
intérêt.  Il  doit  au  créancier  ssisissanl  autant  et  de  la  même  niaoiere  qu'il  doit  aux 
créanciers  inscrits.  Serait-ce  dans  l’iiitérét  des  autres  créanciers  qu’on  se  préoccupe- 
rait? .Mais  Celte  préoccupation  ne  peut  venir  de  la  position  des  créanciers  inscrits  , 
caries  créanciers  inscrits  sont  préfeiablcs.  Quant  aux  créanciers  chirographaires,  on 
ne  les  connaît  pas  lég.alement.  Ils  n'ont  qu'un  moyen  rie  se  pourvoir  et  de  faire  con- 
nallre  leurs  droils , dans  une  procédure  en  saisie  immobilière,  ou  pendant  sa  durée, 
ou  lorsque  la  saisie  tminobilière  a été  terminée  et  que  l’ordre  s'ouvre.  Pendant  la 
durée  de  la  saisir,  le  muven  légal  de  se  manifester  pour  eux  , c’est  de  faire  une  se- 
conde saisie,  delà  faire  transcrire  en  marge  de  la  première  ; c'est  de  sa  présenter 
ainsi  avec  la  faveur,  avec  le  droit  du  saisissant. 

Aussi  entendons-nous  que  celle  consignation  s'étende  à toutes  les  créances  des 
créanciers  saisissanis,  et  postérieurement  apiès  l'ailjudicalion  ; c'est  dans  l'ordre 
qu’il  faut  produire,  et  par  un  acte  de  produciioii  légale.  Jusqur-la  les  créanciers ebi- 
rugraphairrssont  ignorés,  on  ir  a pas  à s'occuper  d'eux.  Le  créancier  saisissant  n'élail 
pas  leur  mandataire , il  n'nvail  pas  procuration  pour  représenter  une  masse.  Il  n'y  • 
pas  de  droits  généraux,  il  n’y  a que  des  droits  individuels.  Il  n'y  a qu'un  immeuble 
saisi , il  n'y  a pas  un  iinlividu  frappé  d’une  incapacité  générale. 

Deux  objections  cependant  doivent  nous  arrêter  un  instant,  parce  qu'elles  ont  été 
produites  par  des  espiils  très  graves  et  dont  l’opinion  doit  avoir  beaucoup  de  poiii* 
pour  nous. 

On  a dit  d'abord  ; il  peut  arriver  que  l'alicnsition  volontaire  faite  ainsi  an  mlllea 
de  la  saisie,  et  venant  rinterroiupre , ait  pour  résultat  une  notification  au  créancier 
qui  est  insciit,  dans  tous  les  cas  de  ventes  immobilières,  afin  de  proté^rimmeublé 
acquis.  La  nutifîcation  c.‘t  précédée  de  la  transcription  , dans  |e.s  quinze  jours  qui 
suivent  la  Iranscrigilion.  LcLoile  de  piocédure,  an.  83t,  donne  aux  créaneievs  ayant 
une  hypothèque  anlérieurc  cl  qui  auraient  négligé  de  l'inscrire,  le  droit  de  manl- 
feiter  leurs  hypothèques  par  une  inscnplion  ainsi  posiéricure  à la  iranscription.— 
Or,  dit-on.  Il  est  impossible  que  des  inscriplions  postérieures  détruisent  toutei  cm 
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•(pérsncef  que  le  üiiUsant  avoil  conçuet.— Je  r^pondi  que  celle  objection  prouTe- 
rail  trop , et  par  cela  oi^iiie  il  me  semble  qu'elle  est  peu  comluaiile , car  ce  qu'oo 
peut  dire  contre  le  créancier  saisissant , on  peut  le  dire  aussi  contre  tous  les  cr<ao> 
tiers  inscrits.  Des  créances  inscrites  se  sont  manireslérs  par  la  voie  legale  qui  leur 
est  donnée  pour  faire  cnnnallre  leurs  droits.  Cependant  des  créanciers  ayant  des 
hypothèques  légales  et  privilégioei  avaient  jusque-là  négligé  leur  inKriptiun.  lia 
Tiennent  prendre  cette  insrription  dans  les  quinze  jours  de  la  transcription;  lisseront 
préférés  aut  créanciers  inscrits.— Conclurez-vous  de  là  qu’il  ne  faut  pas  consigner 
la  somme  nécessaire  pour  payer  les  créanciers  inscrits?  L'argument  n'a  donc  pas  de 
valeur,  puisque  la  conséquence  en  serait  qu'il  faudrait  interdire  l'aliénation  , même 
pendant  la  durée  de  la  saisie  : aliénation  , .Messieurs  , qui  ne  serait  pat  raisonnable; 
ear  , que  peuvent  demander  If  créancier  inscrit  et  le  créancier  saitlstantT  Quelle  est 
la  base  de  leur  action?  C'est  que  l'on  les  paie  l'un  et  l'autre;  quand  un  vient  élein» 
dre  leur  créance  , évidcnimenl  ils  n'unl  plus  de  droit  parce  que  leur  action  n'a  plus 
de  base.  Dès  lors  celle  objection  me  teinble  disparaître  et  n'avoir  pat  la  valeur  que 
l'on  paraissait  y attacher.  Il  en  est  une  aiilrc  qui  a été  produite  , et  qui  te  rattache  à 
line  discussion  précédente.  Un  disait  : • Si  une  hypotheque  etteonsentie  poslérieure- 
mcrit  à la  saisie  et  à sa  transcription  , celte  liypolbèqiie  vient  primer  les  droits  du 
saisistanl.  l’uurquoi  donner  au  taitissanl , dans  le  cas  d'aliénation  , une  garantie, 
un  avanloge  qu'il  n'auiait  pas  dans  le  cas  d'hypothèque?  a Je  réponds  , Mettieurt, 
que  les  positions  sont  tout  à fait  dilTérenlrt , et  qu'il  ne  faut  pat  confondre  ici  l'cOfet 
de  l'hypothèque  avec  l'elTet  de  l'aliénation.  I.e  droit  du  créancier  hypothécaire,  quel 
est-il?  C'est  de  poursuivre  la  vente  de  rimnieuble  jusqu'au  ternie  de  cette  vente. 
L'hyputhéque  consenlie  ultérieurement  ne  porle  aucune  ailcirile  à ce  droit , et  lo 
créancier  hypothécaire  ultérieur  le  sait  très  bien  : il  s'y  est  attendu  par  la  nature 
rnéiiie  de  son  titre  ; par  la  négligence  qu'il  a mite  a ne  pat  faire  rendre  un  jugement, 
il  t’est  attendu  à être  primé  par  le  créancier  hypothécaire  aniéricureitient  inscrit. 
(Ilruil.) 

Ainsi  donc  son  espérance  n'est  nullement  Ironipce  : il  a été  imprudent , il  a cru  à 
la  bonne  fui  de  ton  débiteur.  Voilà  ce  qu'il  faut  conclure  de  rubservation  que  l'on 
tire  des  résultats  de  l'hypolhèqiie  relatitemcnl  aux  droits  du  saisissant  ; mais  il  en 
est  auirement  dans  le  cas  de  I aliénation.  I.'aliéiiatlon  resireini  le  droit  qui,  dans 
riiypoihéque,  existe  tout  entier.  Le  droit  du  saisissant  est  celui-ci  ; il  peut  pour- 
suit ic,  jusqu’à  ce  qu'il  soit  payé,  sur  tous  les  biens  de  ton  débiteur,  qui  sont  le 
gageconiinun  rte  tous  1rs  créanciers,  et.  par  ccnséquenl,  le  gagedu  saitissant  comme 
lie  tous  1rs  antres  créanciers.  C'est  ce  droit  que  l'on  vient  paralyser  par  une  vente.  La 
saisie  demeurant  dans  le  premier  cas,  on  n'alièrc  qu'une  expectative , qu’une  opi- 
nion, et  dans  celui-ci  on  altère  l'action  même  du  créancier,  on  la  détruit,  on  la 
mine  complêtcmciit. 

Et  que  l'on  ne  dise  pot  : Le  créancier  saisissant  peut  avoir  cependant  le  droit  de 
surenchère  dans  le  cas  de  vente  amiable , et  tant  le  défendre  suiusaninierit , ce  droit 
lui  donnera  toujours  le  moyen  de  faire  monter  l'immeuble  a ton  juste  prix.— Cette 
objection  serait  fondée  sur  une  erreur , car  dans  le  cas  de  la  vente  forcée,  tout  créan- 
cier, tout  tiers  même  a droit  de  surenchérir  ; mais  quand  la  trente  détient  amiable , 
alors  le  créancier  qui  n'a  pat  un  titre  hypothécaire  ne  peutpatstirenchérir  du  dixième. 
Le  Code  civil  ne  donne  la  surenchère  du  diiiènie  qu’au  seul  créancier  inscrit.  Voua 
voyez  donc  à quel  point  on  altère  la  position  du  saisi.— Nous  leirniiieront  en  faisant 
remarquer  que  la  lui  actuelle,  bien  que  tilencieute  sur  les  droits  du  taitistanl,  est 
cependant  entendue  en  ce  sent  qu'il  faut  consigner  non-seulement  les  créances  in- 
tciiles , mais  encore  les  créances  du  taislssant,  parce  queA'aliénalion  vient  faire 
périr  la  saisie  et  cette  possibilité  qu'a  Iniiji.urt  le  créancier  de  te  faire  payer.  I.a  loi 
actuelle  est  ainsi  interprétée.  Nous  avons  sculeincnt  voulu  iranspurler  dans  la  loi  ce 
qui  est  dans  la  jurisprudence , et  lever  tout  doute  sur  un  point  qui  me  parait  devoir 
être  hors  de  dtscussian;  la  rédaction  nouvelle  nous  semble  répondre  à celte  pensée  en 
disant  qu'il  est  nécessaire  déconsigner  somme  tulUsanle  pour  acquitter  ce  qui  est  dù 
et  au  saisissant,  et  aux  créanciers  inscrits.  La  commission  attache  ce  sens  à sa  rédac- 
tion; elle  persiste  dans  sa  proposlliun. 

H.  de  Golbéry.  Je  viens  demander  la  suppression  des  mots  : « Ainsi  que  celiea 
du  saitissant,  » ou  plutôt,  je  demande  le  retour  au  Code  de  procédure  ctvtle.  Je 
Tais  donner  lecture  de  l'art.  6tt3:  — « Néanmoins,  l'aliénation,  ainsi  faite,  aura  ton 
exécution  si,  avant  l'adjudication,  l'acquéreur  consigne  tomme  tuflBiante  pour  aa- 
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quUlrr,  m principal,  int#rèU  cl  frai»,  if*  cré.incc*  in*rrilcs,  cl  (ipiiifle  l’aclf  (!o 
ron*i|(nalinn  au*  rri'ancicrs  ln<rrits.  ■ — l.a  raison  lie  nii  pmposiiiuii  icra  facile  à 
«ipliquer.  Je  crois  qn'en  ajoutant  aiii  cnnililiiins  élablle*  ilani  le  l^oile  de  pmci'diirc 
eirilc  celle  de  ilfsiiilérf»*cr  an**i  le  saisissant,  le  ICpisliiicur  fait  une  cliuse  eilréme- 
mrnt  dangereuse,  et  que,  dans  la  pratique,  on  abniiiirail  souvent  a riiiipnssible.  Il 
est  bien  fviilenl  que  le  saisissaiit  qui  n'a  pas  il  hspulhèqiie  { cl  c'est  île  celui-la  seul 
qu'il  peut  être  qiiesliuii  ],  que  le  saisiss.iiit,  dis  je,  quand  l'unlre  sera  fait,  ne  viendra 
qu'aprts  tous  le*  autres  créanciers  inscrits  ; mais  ici  surgira  la  dilTiculté  d'eiéciition: 
les  chirographaires  feront  upposiiion,  et  dcinanderunt  a partager  au  marc  le  franc. 

M.  Paréa.  Ils  ne  le  peuvent  pas. 

M.  de  Golbéry.  Je  vont  demande  pardon;  pourquoi  ne  le  pourraient-ill  paiT 

M.  de  Reaalyeae  Je  demande  la  parole. 

M . de  Golbdry.  Il  est  impossible  d'obvier  à cet  inconvénient.  Vous  dites  qu'lit 
ne  le  peuvent  pas;  cette  raison  ne  peut  se  fonder  que  sur  la  tupposiiion  que  vous 
faites,  que,  parce  qu'il  est  saisissant,  il  s'etl  créé  li  lui-méme  iin  droit  qu'il  n'avait 
pas,  une  espèce  de  privilège,  une  espèce  de  préférence  qu'il  ne  lient  pas  de  son  litre , 
qu'il  ne  devra  qu'a  la  poursuite,  ^n  liire  ne  lui  donne  pas  d hjpmhèqiie;  en  venu  de 
quoi  changiT-vuut  sa  position?  Il  a saisi,  il  n'est  p.is  inscrii;  il  subira  la  loi  mm- 
iniinedes  chiroiiraphairet.  — Quant  au  dernier  argument  de  l'hüiiorable  M.  Fascalis, 
argument  qu'il  a puisé  dans  l’iiiiervention  possible  des  créancieri  à hypothèque  légale 
et  dans  l'application  des  art.  8:U  cl  du  Code  de  procédure,  je  dirai  qu'il  irait  trop 
loin  , car  il  liait  tout  droit  h supprimer  l'art.  C'.i3  du  Code  de  procédure  civile.  En 
elTet , que  dit  cet  arlicle?  Qu'Il  snITira  de  consigner  les  sommet  dues  aui  ciéanclert 
inscrits  ; le  Code  ne  s'occupe  pas  des  autres.  Supprimer  l'article,  je  croit  que  ce  serait 
line  Innovation  très  dangereuse.  S'il  ne  faut  pas  enlever  au  débiteur  la  facullé  de  se 
libérer,  la  loi  lui  doit  faveur  en  ce  seul  point  qu'elle  doit  protéger  ses  elTorls  pour 
parvenir  6 ce  but.  Je  croit  donc  que  la  suppression  des  niota  et  fa  saitii$ant  est  ce 
qu’il  y a de  niieiii  à faire,  et  je  la  demande  fuimellement;  le  comprendre  parnij  lea 
créanciers  dont  les  créances  soni  rouvenes  par  rallénalion,  c'est  accorder  un  prime 
ans  (loursuiiet  en  saitict  immobilières. 

M Anilliaa.  Que  la  Chambre  me  permette  un  seul  mot , et  elle  verra  que  ce  que 
propose  la  commission  est  parrailemenl  juste.  Dans  l'élat  de  la  législation  arluellc  , 
romment  pratique-t-on  l'article  du  Code  de  procédure  dont  vient  de  parler  .M.  de 
Golbéry?  J'en  appelle  à lotis  rciii  qui  ont  chaque  jour  l'uccasion  d'en  faire  l'applica- 
tion ; on  le  pratique  eiactement  cuinnic  la  roniinissiun  vous  propose  de  le  faire  [ira- 
liqiier  désormais.  I.e  saisissant  n est  pat  rejeté  en  dehors.  — Pourquoi  le  saisissant 
est  il  payé?  Par  une  raison  bien  simple,  c'est  que.  quoique  créancier  i hirograpliaire, 
il  esl  connu  comme  créancier  inscrii  ; c'esi  qu'il  a fait  une  puiirsiiilc  pour  arriver  a la 
saisie  des  biens  ; c'est  qu'il  t'est  mis  à la  léle  de  la  poursuite;  c'est  qu'il  occupe  Tac* 
lion , comme  on  dit.  — El  certes  le  poursuivant  est  ciposé  à des  inroiivénienls  noin- 
breiii.  St  11  procédure  est  annulée,  ce  ne  seront  pas  les  créanciers  chimgraphalVea 
qui  supporleront  les  frais,  ce  sera  lui  seul.  — Tuiiles  les  chicanes  , toutes  les  diftl- 
riiltés  qui  s’élèvent , le  silsitsant  est  obligé  d’y  répondre,  et  c'ctl  précisément  [larco 
qsi'il  avait  limé  poqr  arriver  à la  saisie  ries  biens  qu'on  n'avait  pas  voulu  qu'il  fût  le 
seul  sans  être  payé,  lorsque  les  créanciers  hypoihccaires  le  sont  eus  mêmes,  ti'élait 
un  jiisie  dédommageineni  des  chances  aiiiqiielles  il  s'éiali  exposé.  Dans  l'éial  acliiel 
des  choses,  on  le  pratique  ainsi,  et  je  dit  île  plus  que  vous  devez  remarquer  une 
chose  que  la  simple  raison  indique.  Pourquoi  le  créancier  chirographaire  a-t-il  fait 
une  saisie  iiiiniobilière?  Pour  être  payé  il  ne  l’a  pas  f.iji  iiniqiiemenl  pour  le  plaisir 
de  faire  une  poursuKe.  Kh  bien , c'esi  relui  qui  se  sérail  eiposc  à tout  les  inconvé- 
iiicnlt  de  la  poursuite  que  vous  voudriez  ne  pas  être  payé?  I'.  est  lui  dont  la  créance 
aereil  partagée  avec  tous  les  aiiires  chirographaires?  Cela  me  parait  impossible. 

M Daiollier.  Je  ne  dois  pat,  ce  me  semble,  nie  borner  a diseiiler  l'nri.  6»7  dans 
la  p.irlie  seulement  qui  regarde  le  paiement  qu'on  prétend  devoir  être  fait  au  saisit- 
Saiil,  ne  fûi-il  pas  créancier  iiisriii;  mais  je  chercherai  a établir  le  vrai  sens  de 
l'art.  687  entier  ; car  je  pense , Je  l'avoue,  que  le  triit  que  lui  a donné  très  clairenienl 
M.  Atnilliaii,  et  qu’a  paru  lui  accorder  M.  le  Rapporteur  liii-niénie,  est  entièrement 
opposé  h celui  qu'il  doit  avoir.  Je  ne  sais  si  je  me  fais  illusion  , niais  je  soumets  mes 
observ.vtions  a la  flhambre,  elle  en  jugera.  — En  général , les  orateurs  que  vous  avez 
•ntendus  uni  suppose  que  celle  coiisignstion,  faite  après  rallénalion,  devait  avoir  pour 
rétuiiM  nécessaire  de  faire  payer,  soit  les  créancieri  icluellcment  inscrits,  toit  le  Ml* 
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siManl  lors  iiiémequ  il  ne  serait  pu  inscrit.  Je  dis  qu'on  doit  itlarber  à rtrticle  nn 
sens  cnliërcmenl  opposé  ; et  qtie  soit  que  vont  entendiez  faire  une  loi  nou"efle  SS 
seulcnirm  répéter  une  loi  déjà  faite  par  le  Code  de  procédure.  rinterprétatioS  dS 
M.  Aiiiilhau  adniise,  il  faudiail  t empresser  d abroRer  la  loi  si  elle  ctltle.  et  uu’ü 
faut  la  rejeter  SI  elle  11  etiste  pas.  - Quel  est  le  but  vériuble  de  la  eonsi*na’uoi! 

i 1"®  f *****''**'^*  > tl"  ptienient  a faire  neehtair^ 

ment  des  créanciers  dès  lors  inscrits;  il  ne  s’sgit  |>as  du  tout  non  plus  d'assurer 
tous  les  cas  possibles  le  paieinent  des  créances  du  saisissant;  mais  II  s'asit  parement 
et  simplement  d obtenir  une  Rniantie  de  la  bonne  foi,  de  la  sincérité  de  la  vemé 
d obtenir  une  sorte  de  cautiunneiiient  contre  la  fraude  qui  aurait  pu  être  pratioué* 
entre  le  saisi  et  son  acqiiémir  complaisant.  Kn  effet,  Messieurs , permettei-moidâ 
rappeler,  d après  les  règles  les  plus  connues  et  les  plus  simples  du  droit  la  suite  né. 
ccssairc  île  ccttealiéiiaiion  fuile  après  la  tr.insrriptioii  et  avant  l'adjudication  I e saisi 
vend  son  imini  uble,  et  I acquéreur  en  eoiisiKiie  le  prix;  cette  consignation  empêchera- 
l-cllo  qiielqucs-uns  des  effets  ordinaires  et  fi.rcét  de  l'aliénation  volontaire  T En  an 
cime  façon  ; car  si  vous  vouliez  qu  elle  empêchât  cet  effet , il  faudrait  le  dire  et  cela 
Il  est  éciit  nulle  pan , ni  dans  la  loi , ni  dans  votre  article  qui , d'ailleurs  n'est  lona 
N /.V’‘’7‘i'*i"'’  procédure.  — Ainsi,  on  vend  , niais  II  n'v  a 

e-irnni'.I^®i!^“"“^i'  "i"  ' ’ 'f  “ o«"*'g"c.  Ce  p'est  pas  précisément  pour 

garantir  le  prix  de  la  vente  liii-meme;  car  remaïquez  qu'un  immenble  peut 
tendu  30.000  fr.  ; et  . il  j a pour  30,000  fr.  de  créaiiïe.  inscrite.,  et  que  le 
non  inscrit  soit  créancier  de  5,000  fr.,  il  faut  que  l'on  consigne  85  000  fr  de  sort* 
que  ce  n est  pas , a proprement  parler,  le  prix  3e  la  vente  que  l'on  consigne  -FaUcî 
attention  aussi  que  ce  n est  pas  préciwiment  la  somme  consignée  oui  divr.  é « 
p.)ée;  car.a  la  suite  d'une  vente.  Il  n'y  a qu'une  chose  de  pavX  ’élt  son  pri 

t.rn.^rir  i“  *“  f»‘'«  P»“r  garantir,  par  la  diliicullé  qu'il  y a à sê 

proiurer  If.  deiners,  contre  la  fraude  possible  et  probable  de  la  vente  d'iin  ii^ 
nei^le  déjà  spisi.  Ainsi  il  n'y  aura  i craindre  ni  vlleté  du  prix  ni  simulation  de 
la  vente  de  la  part  de  l'homme  qui  aura  consigné  une  somme  assez  forte  noue 
poycr  joules  les  créances  inscrites.  — Sliiintrnant , la  consignaiion  ainsi  faite  il  v 
aura  plus  lard  «n  ordre.  Mal.  ce  n'est  pas  la  som^e  consignée  qu'on  Zribieia  sï 
^ *•  fri.  que  la  vente  obtiendra  en  Hn  de  compiïrc'’es 

ce  prix  quon  distribuera  et  non  pas  la  somme  consignée.  — Ainsi,  à la  suite  de 
a coiisignolion.  à la  sjiite  de  l'alienaliüii , il  doit  y avoir  transcription.  — Avant  la 
Voila  V*  '!’  'l'ii  la  suit,  il  peut  être  prls^  des  Inscriptions 

nri  fa' ®i"““' n''*  'ronciers  inscrits,  des  créanciers  dnul  quelques-uns  mèmè 
^ a également  lieu  a faire  la  purge  des  hypolhèqiies  légales  — 

2 f“7*‘'*‘  hTpo'hèques  légales  ne  viendra  qu'^.près  qi*une  iulre  Kî'utd 

en  imporlante  aura  éle  remplie;  elle  ne  viendra  qu'après  qu'on  aura  surenchéri 
ou  au  moins  reinplj  les  formalités  qui  précèdent  et  provoquent  la  surenchère'  — li 
peut  donc  arriver,  lorsque  I aliénation  aura  été  faite , lorsque  la  transcription  aura 
ri  ^ “r  ‘«■‘'"'hère.  Or,  ce  sera  cette  si’irenchère  et  lés  suites  qui  fi«- 

ront  déni.itivemeiil  le  prix  à distribuer.  - Eh  bien,  m.intejuint,  je  le  demande  corî. 

de  i.ari?r“'a?’''‘T  nécessaire  des  dilffrenls  actes  dont  je’ view 

de  parler,  a regarder  coiiime  assnrés  toit  te  paiement  des  créances  primitives  inscrit? 

î?  e I ir«''I"*'“k!  " •••••»»"" . inscrit  ou  non  liiscriiT  Cela  ne  se  peut  pîî’  1 

I c.«l  1res  possib  e,  quant  aux  créances  qui  étaient  inscrites,  et  dont  le  nmntanîa' 
été  consigne , qii  aucune  d'elles  ne  soit  payée , car  elle,  seront  peut-être  prTméM  paî 
de.  privilèges  ou  des  hypotheques  légaiesi  ne  dites  donc  pas  qu'on  assure  le  paiem^Sî 
des  cré.iiices  inscrites  en  fai.«ant  la  consignation.  — Au  surplus  comment  a’eiDr:J?f 
du'ééeéé"f'^  " ’ ■'*"’  "'èuies  termes  et  dans  la  nréiue  phrase  à l'égaTd 

Voici  en  effet  le  texte  de  l'article  proposé  : 

fra*i.*'i«'!.reé!'i«®‘’"“*"I*  »"<1'<n"ie  pour  acquitter,  en  principal,  intéréls  et 

cré.AJra  1 ® "'"SI  que  celles  du  saisissant.  » — On  ne  dit  pas  uue  la 

nas  - «é  met  Voni’?"' inscrites  ne  le*^”e?^^enî 

12* 
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au  palamFEt  do  la  créance  du  laitiisant  qui  n’eit  pat  inscrit  7—  Dans  cette  siluatioD, 
que  itii  donnerrx-vous  il  ce  créancier  saisissant  7 sur  quelle  tomme  prendrez-rnut 
ce  qui  lui  est  dû  7 quelle  somme  aura-t-on  a distribuer  7 — Siipposont  une  première 
aliénation  montant  à 70,000  Tr.;  une  surenchère  va  plut  tardélever  ce  priiàOo.Odor.; 
vous  distribuez  cet  30.000  fr.  a des  créancicri  inscrits — Prélèverez-vout  tur  les 
30,000  fr.,  qui  sont  le  prit  déflnitirde  la  vente,  les  5,000  Fr.  que  J'ai  supposé  former 
la  créance  du  taisittaut  non  inscril7  Evidemment,  cela  ne  peut  pat  être. — Le  prit 
d'un  Immeuble  doit  nécessairement  d'abord  être  compté  aux  créanHert  inieriti,  et 
tubsidiairement  ensuite  aui  créanciers  chirographaires;  vous  ne  pouvez  pasemplo^er 
le  véritable  prix  de  la  vente  à désintéresser  le  créancier  saisissant  qui  n'est  pal 
inscrit. 

Maintenant  il  f a une  consignation,  une  somme  a été  déposée  par  l'acquéreur; 
mais  faites  donc  attention  qu'il  faut  que  l'acquéreur  qui  ne  restera  pas  propriétaire 
lorsqu’une  surenchère  l'aura  dépouillé,  faites  attention  qu’il  faut  qu’il  puisse  retirer 
la  somme  qu’il  avait  consignée  en  vue  et  comme  garantie  d'une  acquisilion  qui  ne 
iui  demeure  pas.  — En  erfel.  Messieurs,  a quel  titre  voudriez-vous  qu'un  acquéreur 
qu'une  surenchère  va  évincer  fût  obligé  de  laisser  une  portion  quelconque  de  la 
soninic  qu'il  a consignée  pour  l'employer  à désintéresser  le  créancier  saisissant 7 — 
Il  me  parait  donc  bien  évident  que  le  prit  défliiitif  de  la  vente  qui  interviendra  sur 
la  surenchère duil  seul  être  attribué  d'abord  autcréancicrs  inscrits,  et  subsidiairement 
au  créancier  cliirugraphaire.  — Vous  voulez  que,  parce  que  l’acquéreur  a eu  l'espoir 
de  rester  propriétaire,  on  lui  impose  l'ubligation  de  payer  le  créancier  saissisant.  — 
Vous  Toulrz  que  lui,  qui  n'est  pas  obligé  de  payer  les  créanciers  inscrits,  soit  tenu  de 
payer  un  créancier  chirographaire  7 — Messieurs,  cela  seraitcontraire  à toute  espèce 
de  régie.  — Si  vous  ne  rentendez  pas  ainsi,  il  faut  nécessairement  regarder  l’artlclo 
coninic  n'établissant  aucun  droit  dcflultif  au  prolil  des  uns  ou  des  autres.  Il  faut  quo 
la  somme  suit  consignée  comme  un  simple  cautionnement  qui  n’a  plus  d’objet, et  qui 
devient  inutile  du  moment  où  est  intervenue  uue  surenchère  et  lorsque  l'immeuble 
a passé  en  d'autres  mnins. 

Lorsque  M.  Amilhau  disait  tout  à l'heure  qu'il  avait  vu  toujours  cela  se  pratiquer, 
jeernis  quescs  souvenirs  manquent  d'ctactilude,  etque  quelques  espèces  rapprochées 
de  la  nôtre,  mais  non  identiques  à elle,  l'auront  induit  en  erreur.  Il  y aurait  injustice, 
lorsque  le  prit  de  l'immeuble  ne  pourra  pat  désintéresser  tout  les  créanciers  inscrits 
avant  ou  après  l'aliénation,  de  forcer  i'ucqnéreur  è payer  le  saisissant  sur  une  somme 
déposée  par  lui  provisnireinent  seulement  a titre  de  garantie.  Je  ne  pense  pas  que  la 
question  ait  jamais  été  résolue  dans  cet  iermes.  — Je  croit  donc  qu'il  n'est  pat  né- 
cessaire de  faire  dans  l'article  le  retranchement  que  M.  de  Golbéry  demandait  loiit 
à l'heure.  — M.  de  Golbéry  ne  veut  pas  que  l'on  consigne  le  cautionnemeot  du  sai- 
sissant ; moi  je  demande  qu'on  le  consigne  ; et  dans  le  cas  où  l'acquéreur  ne  ter.vil 
pas  dépouillé  par  une  surenchère  subséquente,  le  saisissant  aura  plut  dechancet  d'élro 
payé  que  si  la  consignation  ne  t'était  élevée  qu'au  cliiffre  des  créances  inscrites. 

Mais  vouloir  que  par  cela  seul  qu'il  y a eu  contignation,  et  même  en  cas  de  suren- 
chère qui  aura  fait  passer  l'immeuble  en  d'autres  moins,  le  saisissant  chirographaire 
toit  payé,  pendant  que  des  créanciers  inscrits  pourraient  perdre  une  très  forte  partie 
et  meme  la  totalité  deccqui  leurserait  dù,  ce  serait  i raiment  donner  envers  et  coiiiro 
tous  un  privilège  eiagéré  au  créancier  qui  aurait  eu  le  bonheur  de  saisir;  et  il  vau- 
drait mieux  rejeter  l'article  proposé  et  abroger  l'article  C93  du  Code  de  procédure, 
que  de  les  interpréter  ainsi. 

M.  le  Préaldeixt.  Je  crois  devoir  donner  eonnaistanre  à la  Chambre  d'un  amen- 
dement de  M.  Lberbelte,  aQn  d’appeler  tur  cet  amendement  les  méditations  de 
chacun. 

Cet  amendement  est  ainsi  confu  : 

« Néanmoins,  l'aliénation  ainsi  faite  aura  ton  eiéculion  si,  avant  l’adjudication, 
l’acquéreur  consigne  somme  égale  au  montant  en  principal,  en  intérêts  et  frais,  au 
montant  des  créances  inscrites,  et  de  celles  des  faillites,  et  signifie  à tous  l’acte  de 
consignation. 

I.a Chambre  voit  que  le  principe  de  l’amendement,  conforme  à l’opinion  qui  vient 
d’étre  développée  par  M.  Dusollicr,  tendrait  è faire  décider  que  ia  tomme  n’est  pat 
acquise  eu  saisissant  ni  aui  créanciers  inscrits,  mais  que  c’est  seulement  une  déter- 
mination de  qiiotiié  qu’il  s'agirait  d'établir  dans  l'article. 

Il  y B donc  deux  imendemenit  en  présence  ; celui  qui  mainlient  l’article  avec  tm 
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rh.ingïmcnl  lie  rédaction  qui,  dans  l’inlenlion  de  ion  auteur,  lui  donnerait  un  autre 
leni;  et  raniemirnient  de  M.de  Golbérj  quimaintient  l’article  tel  qu'il  eil,  malien 
rrliaMchant  le  mot  saisissant. 

M Quènaall.  Je  demande,  moi,  la  luppreiiion  de  l'article. 

M Bondet.  Je  propoie,  par  ainendemeiit,  la  luppreiiion  dei  troll  articlei. 

M le  Prdaideat.  O n'est  pas  là  un  amendement.  Un  votera  lur  lei  amendementi 
et  ctiiuile  sur  |ei  articles,  et  ceui  qui  voudront  les  repousser  voleront  contre. 

M.  de  Kerbertin.  Meisieuri,  en  etiminant  pour  ia  première  fois  l'art.  687  de 
la  loi  actuelle,  J'avais  peine  a me  rendre  compte  de  l’espèce  de  privilège  qu'il  accorde 
au  saisissant-,  J'étais  même  peu  disposé  à lui  donner  mon  suffrage.  Opendant  de 
mûres  réfleiioni  m'ont  convaincu  quece  système  est  non-seulement  juste,  mais  qu'il 
est  d’une  nécessité  absolue  : Je  pense  que  vous  le  reconnaîtrez  comme  moi  tout  à 
l'heure.  — Lorsqu'une  saisie  est  régulièrement  eiereée,  le  saisissant  a le  droit  in- 
miiiestalile  de  la  pousser  à son  terme.  — Personne  ne  peut  empêcher  le  saisissant  de 
procéder  à la  vente  ; il  n'y  a qu'un  moyen  de  l'arrêter, c'est  de  désintéresser  le  pour- 
suivant. — Cependant . après  avoir  posé  le  principe  que  le  saisi  ne  peut  vendre  vo- 
lontairrmenl  son  immeuble  après  la  transcription  de  la  saisie,  on  vous  profiosc  d'ad- 
mettre (rumine  le  fait  le  Code  de  prorédure)  une  exception  à cette  règle  générale: 
c'est  de  maintenir  l'aliénation  postérieure,  moj/annani  une  cotisignation.  — A qui 
profitera  rrtte  consignation?  — Aux  créanciers  inscritsi  Je  le  veux  bien;  pourtant  je 
pourrais  dire  que  celle  précaution  ne  leur  est  pas  nécessaire;  car  leurs  inscriptions 
conservent  leurs  droits  tout  aussi  bien  sur  le  prix  de  la  vente  volontaire  que  sur  le 
produit  de  la  vente  forcée.  — Toutefois,  Je  ne  m'oppose  pat  au  aureroil  de  garantie 
qu'on  veut  leur  donner,  — Mats  avant  tout , il  faut,  si  oout  voulez  donner  effet  à 
fiiliénation  postérieure,  si  vous  voulez  arrêter  les  suites  du  la  saisie,  il  faut,  dit-Je, 
désintéresser  le  saisissant;  tans  rela  vous  aurez  manqué  votre  but,  la  saisie  conti- 
nuera ; car  le  taititsanl  dira  toujours;  Que  m'importe  la  vente  volontaire,  posté- 
rieure à la  transcription;  J'ai  le  droit  de  continuer  mes  poursuites , et  Je  procéderai 
a la  vente.  — Je  ne  connais  pas,  .Messieurs,  a moins  d'un  arbitraire  qui  certainemeut 
vous  répugnerait,  le  moyen  de  se  soustiaire  a celte  conséquence.  La  loi  actuelle  lui 
dcfcndra-l-elle  de  passer  outre'?  Ce  serait  d’abord  une  viol-ition  du  principe  admis 
dans  toutes  les  législations . que  lu  saisie  doit  suivre  son  court,  si  le  saisissant  l'exige, 
a moiiitque  celui-ci  ne  toit  payé. 

Lu  second  lieu , ce  serait  enlever  toutes  les  ressources  au  saisissant  simple  créan- 
cier chirographaire  ; car,  empêché  de  donner  tuile  à la  saisie , il  n'aurait  pas  même  le 
droit  de  surenchérir,  puisque  vous  savez  que  1rs  créanciers  inscrits  ont  seuls  le  droit 
de  surenchérir,  en  mafiérada  vente  amiable.  — Ainsi,  contre  Ica  principes  admis 
de  tout  temps,  on  voudrait  empécber  uue  saisie  régulière  de  recevoir  son  effet;  on 
enlèverait  au  saisissant  tout  moyens  de  te  faire  payer,  puisque,  s'il  est  créancier  chi- 
rographaire, il  ne  pourra  pat  surenchérir.  — Il  y a plus;  on  consommerait  une  in- 
justice telle  qu'elle  irait  Jusqu'à  lui  faire  perdre  même  tes  frais.  (Dénégations.) 
J'enlendt  dire  que  les  frais  seraient  privilégiés.  Je  vous  en  demande  bien  pardon; 
les  frais  ne  sont  privilégiés  que  lorsqu’il  y a vente  an  jiutiee,  et  ici  il  ne  resterait 
qu'une  vente  volontaire.  Le  taititsanl  perdrait  donc  les  frais  de  ton  commencement 
de  saisie.  — Ainsi,  Messieurs , il  ne  faut  pat  te  dissimuler  toute  la  portée  de  l'article 
présenté  par  la  commission.  Il  me  semble  que  l'un  de  nos  honorables  collègues, 
M.  Dutollier,  a commit  hier  une  erreur.  Il  a dit:  Pourquoi  vous  inquiéter?  La  con- 
tignation  voulue  par  l'art.  687  ne  sera  qu’une  sorte  de  cautionnement,  qu'une  garantie 
de  la  bonne  foi  de  l'acquéreur;  plut  lard  viendra  l'ordre  ou  la  distribution.  — C'est 
bien  pour  les  créanciers  iiiscrilt.  Quant  à eux,  la  consignation  aura  ce  caractère,  car 
elle  ne  dispensera  pas  d'ouvrir  un  ordre  auquel  pourront  te  présenter  les  autres 
créanciers  inscrits  postérieurement . tels  que  ceux  porteurs  d'hypmbèquet  légales.  — 
Blais  quant  au  saisissant , il  ne  t'agit  pas  d'une  simple  garantie  , d'un  simple  caution- 
nement. Dans  l’esprit  du  projet  de  loi , conforme  aux  règles  de  la  Justice,  Il  faut  qu’il 
suit  désintéressé.  S il  ne  l’est  p.is,  vous  doiinez  un  effet  illusoire  à i’aliénation  posté- 
rieure, vous  ii’arrètrz  pas  la  saisie;  le  saisissant  aura  toujours  le  droit  de  dire  : L'alié- 
nation postérieure  ne  peut  pas  m'étre  opposée.  Je  ne  suit  pas  désintéressé,  vous  ne 
pouvez  pat  m'empérber  de  vendre. 

Je  me  réunit  de  tout  met  efforts  au  système  de  la  commission;  et  je  dit  avee  elle 
que  ic  saisissant  doit  être  payé  dans  toutes  les  hypothèses.  Ainsi,  il  faudra  qu'il 
le  soit,  même  quand  le  prix  de  la  vente  volontaire  serait  iusullisaotpour  payer  tout 
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lei  er^tncirri  insrriU;  il  faudra  qu'il  Ir  toit , même  dani  le  cas  de  survenance  de 
Douvellea  inscriplluns  : il  devra  étrr  p.i;ë.  quand  même  l'acquéreur  sérail  amené  à 
délaisser  l'immeuble,  dans  le  cas  enfin  uù  l'acquéreur  serait  dépossédé  par  suren- 
chère. En  un  mot,  le  saisissant  sera  nayé,  en  sus  du  pria  filé  par  le  runlral , et  à part 
les  droits  des  autres  créanciers.  — Vous  fuites  la  , me  dira-t-on  , une  condition  bleu 
dure  i l'acquéreur  I II  ne  pourra  pas  s'en  plainilre,  car  il  l'aura  connue  Qui  l'a  prié 
de  s'immiscer  dans  la  saisie?  Qui  le  forçait  à s'interposer  entre  le  débiteur  et  le  sai- 
sisMnt?  Pourquoi  acheter  un  immeuble  saisi?  Il  aura  créé  lui-méme  son  sort;  ne 
le  plaignez  donc  pas.  — L'acquéreur,  Je  le  répète,  aura  connaissance  des  coiiditiuns 
de  la  loi;  il  saura  qu'un  immeuble  frappé  de  saisie  ne  peut  élre  acheté  q u'a  cliarge  de 
désintéresser  le  créancier  saisissant  ; il  n'aura  donc  nulle  plaiiiteèéiiiclire;  (lersonne 
n'aora  forcé  ta  volonté:  ne  déplorez  donc  pat  sa  position.— Je  concevrais,  toutefois, 
un  autre  tytiènie,  si  vous  trouvez  trop  dur  celui  delà  ruiiiniissinn;  ce  terailde  revenir 
à la  rigueur  du  principe  de  l’art.  686  ; de  défendre  toute  alienation  postérieurrnientila 
transcription;  de  renoncer  il’eiceplion  proposée  par  les  articlestuivanls. — Pour  moi, 
Je  préfère  l'avis  de  la  coinmission ; je  le  trouve  le  meilleur  i car,  dans  I intérêt  du 
saisi  et  de  la  masse  de  ses  créanciers , il  vaut  mieux  laisser  au  débiteur  la  faculté  de 
te  libérer  et  d'empécber  les  frais  d'une  vente  en  justice.  C'est  précisément  dans  ce 
but  que , malgré  le  principe  général  consacré  par  l'art.  686,  l'article  que  nous  dit- 
cotoiis  permet  l'aliénation  postérieure,  tous  cri  laines  conditions.  — Mais,  encore 
une  fois,  si  le  tjslrme  de  la  commission  , que  j'appuie  . que  je  trouve  très  sage  et 
conforme  aut  vériiablet  principes,  n'étuil  pas  admis  par  vous,  vous  seriez  réduits  i 
retrancher  du  projet  de  loi  l'art.  680  et  les  deui  articles  suivants.  — Si  vous  pensez, 
avec  mol , que  la  faculté  de  l’aliénation  postérieure  doit  être  conservée,  ce  qui  est 
de  l’intérél  de  tout  le  monde,  puisqu'il  est  à désirer  que  le  malhcureut  saisi  puisse 
opérer  sa  libération  et  empêcher  les  frais  de  la  saisie  en  vendant  l'immeuble  à l’amia- 
ble, ce  ne  peut  être,  du  moins,  qu'à  condition  que  le  saisissant  sera  désintéressé. 
Sans  cela  , Je  ne  cesserai  de  le  dire , vous  ne  pan iciidricz  pus  au  but  que  vous  vous 
proposez,  celui  de  m.viidrnir  raliéiialioii  postérieure;  elle  n'aurait  pat  d'effet,  car, 
malgré  vous  , le  saisissant  non  désintéressé  conliniiernii  ses  )ioursuites  et  procéderait 
à la  vente.  --  C'est  dans  ce  sens  que  l'honorable  .M.  Amilhau  vous  disait  hier,  avec 
juste  raison  , que,  dans  la  pratique  . ce  que  vous  regardez  comme  l'introduction  d'un 
privilège  avait  urdiiiaircmenl  lieu.  Sans  cela,  il  arrive  ce  que  J'ai  ru  moi-même  : 
des  saisissants  auiqiielt  on  opposait  raliénatioii  postérieure  sans  les  solder  s'entê- 
taient a coiiiiiiuer  leurs  poursuites,  et  les  tribunaux  reconnaisiaieiit  l'impotslbilité 
de  leur  filer  ce  droit. 

tn  mimbre.  C'est  qu’on  n'avait  pas  consigné? 

M.  do  Korbertlix.  Oui,  sans  doute;  mais  la  consignation  n'csl  efficace  qu'autant 

Îu'elle  assure  le  paiement.  Sans  cela  rieii  ne  peut  empêcher  le  cours  de  la  saisie. — 
e me  résume  en  deux  mots  J'appuie  la  proposition  de  la  commission,  Jecrois  que 
le  principe  présenté  par  elle  est  coiirormc  aux  règles  de  la  justice  et  de  l'cquilé;  Je 
pense  que  c’est  le  moyeu  que  vous  devez  adopter  vous-iiiéities,  et  je  vous  prie,  Mes- 
sieurs, de  Voler  l'art.  687  tel  qu’il  a été  rédigé. 

M.  Lhorbette.  Je  demande  la  parole  sur  l'ordre  de  la  discussion. 

M I«  Président  La  parole  est  à .U.  le  garde  des  sceaux.  Mais  auparavant  il  est 
nécessaire  de  faire  cuiinallre  a la  Chambre  les  aineiidemeiits  qui  ont  élé  déposés,  afin 
que  la  discussion  suive  un  ordre  régulier.  — D'iiiie  p.iil,  M.  Ileuouard  propose  de 
remplacer  les  art.  687,  688  et  689  par  celteseuledisposilioii; — < Néanmoins,  l'aliéiia- 
lion  faiiepsr  le  débiteur  aura  son  effet, si, avant  l'adjiidicaiiori,  rarquereur  a obienii  la 
raiiflcatinn  du  poursuivant  et  de  tous  les  créanciers  inscrits,  n — Il  e.st  évident  que  le 
bot  de  cet  amendement,  dans  la  réalité,  est  lerejei  dcsarl.687, 688  et  689.  remplacés 
seulement  par  une  disposition  qui  peul  élre  regardée  plus  ou  moins  coiiiiiie  oppar- 
teiiant  su  droit  commun.  Voila  le  premier  ameiideineni,  et  c'est  celui  qui  s'éluigae 
lé  plus  du  projet. 

Ensuite,  indépeiidammenl  de  la  rédaction  de  l.v  coimiiissioii,  il  y n les  amende- 
ments siii  vains  : d'aliotd  celui  de  M.  Lhcrbeite,  qui  tend  à re  mplaccrccs  mots  : « somme 
suffisaiilc  pour  acquiilcr  les  créances  inscriles  cl  pour  désimcresser  le  saisissant,  » 
par  ceux-ci  ;«  une  somme  égale  au  inonlaiit  des  somnies  inscrites  ; a ameiidemenl  qui, 
dé  Taveu  de  son  auteur,  a pour  but  de  décider  que  la  coiisignalioii  n'est  nullement 
altribaiive  au  profit  toit  des  créanciers  inicrits,  toit  du  saisissant.  — Tient  énsuit# 
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ranirivlrnirtil  lie  la  conimiition,  qui,  dant  ion  ripril,  r<or«nne  non-arulemenl  la 
toii.iiKualiofl,  tiiaii  ciicurr  le  carartere  auribulif  de  relie  rmidgnaliun.  El  cet  amen- 
demeiil  de  la  rmiiiiiiatiuii  rat  liii-iiiéiiie  aoua-ameiidépar  M.  Legrand,  qui  «eut  qu'in* 
d^priidamment  de  la  roniignation,  il  ; ait  encore  paienieiil.  — EiiQii,  un  aineude.* 
ment  de  M.  Unurat-B.illaiige,  qui  ajoute:  a aauf  i le  préaeiiter  à unordre  qui  pourra 
éire  ouvert,  et  a faire  valoir  >ei  droili  comme  étant  subrogé  aux  créaniiera  d^iuû- 
ressés.  B 

Mainiriiant  la  parole  est  à M.le  garde  des  sceaui. 

M.  le  farde  dea  aceau  La  série  dri  ainendemenls  dent  vient  de  rendre  compte, 
d'une  minière  si  lucide,  .M.  le  président,  vous  prouve  que  depuis  deux  jours  nous 
discutons  plutôt  les  espèces  particulières  et  l'application  des  principes  que  les  princi- 
pes eui-méiiiri.  Je  crains  que  la  Chambre  n'ait  été  appelée  jusqu'ici  a discuter,  à 
eianiiner  et  à juger  plutOt  des  procès  qui  doivent  se  présenter  d'après  uii  ensemble 
de  principes  de  droit  que  des  principes  spéciauiè  la  saisie  immobilière. — A mon  sens, 
Il  dinirulté  gll  surtout  dans  un  seul  mol,  c'est  que  l'article  de  la  loi  primitive,  con- 
servé par  II  commission,  se  sert  de  l'ripression  eorisiÿiiafion,  au  lieu  ït  se  servir 
d'une  autre  eipression  qui  pouvait  s’y  trouver  soit  en  teriiiea  formels,  soit  indirec- 
tement, celle  de  paiement.  Et,  en  effet,  que  viennent  dire  les  auteurs  du  projet  de 
la  commission?  Ils  viennent  prétendre  que  le  poursuivant,  qu’il  soit  créancier  hy- 
potliécaire  ou  rbtrograpbaire,  dès  le  moment  qu'il  a pratiqué  la  saisie,  a droit  de  la 
mener  à fin,  que,  si  ou  l'arrête  dans  sa  poursuite,  sans  le  désintéresser,  on  le  prive 
injiislemenlde  l’espérance  qu’il  avait  conçue,  et  que  celle  espérance  ne  peut  pas  être 
trompée  par  la  loi  — Tel  est  le  raisonnement  sur  lequel  se  fondent  et  la  commission 
et  cous  qui  ont  soutenu  Son  amendement.  Si  je  ne  me  dissimule  pas  toute  la  gravité 
de  ce  raisonnement.  Je  ne  me  dissimule  pas  non  plus  tout  ce  qu'il  y a de  fédieux 
dans  une  allributlon  de  propriété  pour  le  poursuivant,  si  la  somme  destinée  è le  dé- 
sintéresser se  trouve  déposée  è la  caisse  des  consignations.  — Et  en  effet.  Messieurs, 
la  question  est  de  savoir  si  le  depèl  qui  représente  non  pas  seiilenienl  la  créance  dit 
poursuivant,  que  je  suppose  un  créancier  chirographaire,  mais  eiicoie  le  iiionlani  des 
ciéances  inscrites;  si  cedépAt,  dis-je,  entraîne  altribiitiou  de  propriété  pourlepour- 
suivani  et  pour  les  créanciers  insciits.  Je  dis,  .Messieurs,  que  jamais  on  n'i  pu  aller 
jusqiie-la  sans  violer  tous  les  principes  de  la  matière. 

Voyons  d abord  l’art. 693,  Cod.  proc.  Cet  article  porte  que  l'aliénation  n’aura  son  eiïet 
qu’aiitint  que  le  inontanl  des  créances  inscrites  aura  été  déposé.  Il  n'est  pasqiieslion 
du  iiionisnt  de  la  créance  du puiirsuivanl.— Je  viens  d'abord  demander  ila  Chambre 
s’il  est  possible  de  conclure  qu’il  y ait  dans  eetle  disposition  primitive  une  véritable 
altribiiiion  de  propriété  en  faveur  du  créancier  inscrit.  Pourquoi  la  consignation  est- 
elle  faite?  pour  conserver  les  druiU  apparents.  Mais  c'en  a l'ordre  qu’on  vérifiera  les 
apparences.  Voila  le  vrai  sens  de  la  loi  arluelle.  La  somme  consignée  ne  doit  sortir 
de  la  caisse  des  dépAts  et  consignations  qu’au  imryen  d'un  ordre  du  bordereau  de 
collocalinn,  bordereau  qui  ne  devait  avoir  d'cITci  qu’après  que  l’on  serait  flsé  sur  la 
nature  et  la  quotité  de  la  créance.  Faut-il  maintenant  examiner  l’étal  de  la  jurispru- 
dence dont  on  a beaucoup  parlé?  Des  qiiestinns  se  sont  présentées  dans  lesquelles 
l'aliénalion  volontaire  avait  suivi  la  saisie.  On  n’aviil  déjiosé  que  le  moulant  des 
créances  inscrites,  et  il  était  arrivé  que  la  saisie  avait  été  faite  à la  requête  d'un 
créancier  rbirograiihaire.— Les  tribunaux  ont  eu  a prononcer.  Le  créancier  poursui- 
vint  disait  ; Il  ne  sulTii  pas  de  pourvoir  aux  créances  Inscrites;  moi  aussi  j'ai  un  droit, 
il  faut  donc  aussi  que  l'ondépose  lenioiitaiit  de  mi  créance.  Les  tribunaux  ontaussi 
déclaré  qu'il  falloil  déposer  a la  caisse  des  dépAls  et  constgiiations  non-seulement  le 
nioiilaiit  des  créances  inscriles,  mais  aussi  le  iiionlant  dé  Ta  créance  cbirogrdpbaire 
du  poursiiivani.  Est-ce  que  les  Irihunaus  ont  entendu  attribuer  à celte  somme  dépo- 
sée un  droit  autre  que  celui  qu'ils  avaient  altribué  aux  créances  inscriles.  Non,  ils 
ont  voulu  faire  une  seule  et  inciiie  chose,  ils  ont  voulu  les  placer  sur  la  même  ligne; 
et  comme  il  n'y  avait  pas  d'attribution  de  proprlélérelatiiement  aux  créances  inscri- 
tes, il  n’ï  en  a p.is  eu  non  plus  pour  la  créance  chirographaire  du  poursuivant.  Voilà 
la  question  que  l'on  a trailéc.  Maiiiienani,  quelle  est  celle  qui  nous  occupe?  Nous 
étions  appelés  à examiner,  non  pas  si  le  nionlaiil  de  la  créance  chin>graphaire  serait 
déposée,  mais  quel  droit  pourrait  avoir  le  créancier  chirographaire  poursuivant  la 
saisie  sur  la  somme  qui  serait  déposée  a la  caisse  des  dé(>Als  et  consignations  —Voilà 
la  question  que  nous  avons  eu  a examiner.  Ici  nous  n'avons  pas  été  d'accord.  La  com. 
niissiuo  est  venue  dire: Nous  reuleudons  en  ce  sens  qu'il  y aurait  tltributioa  do 
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propriété.  D'tulrei  oratcart  ont  déclaré  que  la  aomme  aérait  dépotée,  et  qu'elle  M- 
rait  délivrée  é qui  de  droit  au  moment  ou  la  caisse  devait  se  dessaisir. — Eh  bien , je 
le  déclare  pour  mon  compte,  autant  je  trouve  qu’il  serait  juste  de  désintéresser  le 
créancier  poursuivant,  autant  je  trouve,  au  contraire,  impossible  de  dire  que,  mal» 
gré  les  événements  postérieurs  qui  pourraient  survenir  apiès  le  dé|i6t  è la  caisse  des 
coiisignations,  le  créancier  poursuivant,  quoique  chirographaire,  aura  cependant  un 
droit  exclutir  sur  les  tommes  déposées  — Itemarquez,  Messieurs,  toute  la  gravité  de 
la  question  que  soulève  la  commission,  toutes  les  conséquences  delà  lolution qu'elle 
lui  donne.  J'ai  eiaminé  cette  quettiun  d'.vttributioii  de  propriété  relativement  à la 
somme  consignée.  On  ne  l'a  jamais  eiamiiiéc  que  dans  le  concourt  du  pourtuisant, 
créancier  chirographaire,  avec  d'autres  créanciers  chirographaires  aussi  qui,  avant 
que  la  ceisse  des  consignations  ne  soit  dessaisie,  ronnent  opposition , et  on  a pu 
s'inquiéter attex peu  du  sortdes  créanciers  cliirographairesqui  viennentainsi  rairedes 
oppositions.  Oui , on  a pu  dire  : la  saisie  n'a  pas  été  faite  pour  les  créanciers 
cbirograpltoirct  ; ili  ont  gardé  le  silence.  Au  contraire,  le  créancier  poursuivant  a agi 
quand  il  j avait  danger  de  voir  disparaître  le  gage  qui  restait;  on  peut  donc  préférer 
le  créancier  poursuivant  aiii  autres  créanciers  chirugraphsires.  — Messieurs,  ce  n'est 
là  qu'un  c6té  de  la  question  ; il  faut  l'envisager  sous  les  autres  côtés.  Vous  incttex 
toujours  le  créancier  poursuivant  en  concours  avec  les  autres  créanciers  chirogra- 
phaires; mais  ce  concours  peut  eiister  avec  des  créanciers  d'une  autre  classe. 

Permeitet-moi , Messieurs,  de  développer  aujourd'hui  cetta  pensée  : l’arlicla 
884,  Code  de  proc.,  déclare  que,  dans  la  quinzaine  de  la  transcripüoii  de  l'acte 
translatif  de  propriété,  certains  créanciers  ayant  hypothèque  pourront  prendre  in- 
scription. Cette  garantie  accordée  pour  un  temps,  seulement  eut  hypothèques  judi- 
ciaires et  conventionnelles,  est  donnée  plus  largement  aux  vendeurs,  aux  cohéritière, 
etenfln  subsiste  à l'égard  des  hypothèques  légales,  tant  que  la  purge  n'en  a pas  été 
opérée.  Eh  bien,  je  suppose  qu'en  présence  de  l'attribution  de  propriété  de  la  tomme 
consignée  au  créancier  poursuivant,  je  suppose  qu’il  toit  pris  des  inscriptions  et  par 
les  créanciers  ayant  hypothèque  judiciaire,  et  par  les  créanciers  pour  prix  de  ventes, 
ou  bien  encore  au  nom  des  mineurs  et  des  femmes  mariées.  Vous  irez  donc  jusqu'h 
méconnaître  un  privilège  qui,  cette  fois,  ii’eit  pas  douteux.  Et,  prenez-y  garde,  ce 
n'est  pas  sculeiiient  pour  le  créancier  poursuivant  que  la  consignalioii  a eu  lieu  : on 
a consigné  aussi  le  nionlant  des  créances  inscrites.  — Admettez  que  le  mineur  et  la 
femme  mariée  viennent  prendre  la  totalité  des  tommes  réservées  aux  créances  inscri- 
tes, les  créanciers  inscrits  se  verront  dépouillés  de  tout  droit  de  propriété  sur  cette 
somme,  et  le  créancier  poursuivant,  simple  chirographaire,  obtiendra,  en  vertu  de 
l’ettribution  de  propriété, le  montant  de  la  créance!  C'est  impossible;  vous  n'irez  pas 
jusque-là.  Par  cuiiséqurnt  il  faut  dire  qu'il  n'y  aura  pas  atiribntionde  propriété.  Sa- 
vez-vous ce  qu'il  y aurait  de  plus  sage  à faire?  Toute  la  diOiculté  vous  vient  de  ce 
qu'il  y a à décider  sur  cet  article  des  questions  de  droit  très  compliquées,  dont  la  so- 
lution dépend  de  la  combinaison  et  de  l’ensemble  d'une  foule  de  principes  divers 
épars  dans  notre  Code  de  proc.,  épars  dans  notre  Code  civil.  Il  résulte  de  la  que  nouf 
sommea  naturellement  portés,  quand  un  article  se  présente  à notre  sanction,  à eu 
euminer  toutes  les  con^quences.  C'est  un  penchent  naturel  que  je  conçois  très  bien, 
mais  auquel  il  faut  résister.  Il  faut  distinguer  dans  la  loi  ce  qui  est  du  domaine  du 
législtteur  et  ce  qui  estdudoniaiiie  des  tribiitiaui.  I.a  question  que  nous  traitons,  celle 
d'attribution  de  propriélé,  je  ne  dirai  pasde  privilège,  parce  quecela  répugnée  ceuz- 
là  même  qui  veulent  élablir  celte  prime,  cette  question  rentre  dans  le  domaine  dea 
tribunaui  et  non  pasdani  celui  du  législatenr.  Selon  moi,  on  aurait  beaucoup  mieux 
fait,  sana  soulever  celle  difliculté,  de  dire  : a II  y a une  saisie,  elle  doit  être  continuée; 
cl  l’aliénelion  volontaire,  ne  pourra  élre  validée  que  si  l’on  vient  déposer  à la  caisse 
dee  consignetions  le  montant  des  crétnees  inscrites  et  de  celle  du  poursuiveut.  » 

Comment  sera  faite  le  distribution?  U'aprés  les  principes  de  droit  commun,  qui  te 
trouvent  non-seulement  dans  le Codede proc  , mais  encore  dans  le  Code  civil;  ;>eut- 
être  pourrait-on  sorlir  d’embarras  en  disant  que  l’arliclc  de  la  commission  peut  élre 
admis;  que  rameiidemenl  de  M.  Lhcrbelte,  qui  se  rapproche  assez  de  cet  article, 
peut  élre  admit.  Ainsi,  en  déclarant  qu'on  n'a  pat  enirndii  errer  une  attribution  de 
propriété  au  profll  du  créancier  pnursiiivaiil,  on  laisserait  par  conséquent  les  choses 
cous  l’empire  du  Code  de  proc. — Vcnl-on  qu'il  en  suit  auirenieiit  ? J'ai  montré  que, 
lorsque  la  somme  élsit  consignée,  il  n'élait  pat  possible  qu'on  arrivât  à déclarer  l’at- 
UibuUoD  de  propriélé  pour  le  pourtuivanl  : du  circonitaucei  (urYicndroDt  dam  lu- 
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qurllri  il  sera  impossible  de  le  ddrlarer  ainsi.  Je  reconnais  que  lecréancier  poursoi* 
vant  est  la,  usant  d'un  droit  légitime,  qu’on  ne  peut  pas  le  dépouiller  de  son  droit 
sans  le  désintéresser;  ch  bien,  au  lieu  de  déclarer  que  la  somme  derra  être  consi- 
gnée, pajez-le,  et  personne  n’aura  le  droit  de  se  plaindre;  car,  en  définitive,  il  est 
créancier  : s'il  rc(nil,  il  reçoit  ce  qui  lui  est  dù.  Crus  qui  ne  se  sont  pas  présentés 
pour  obtenir  leur  paiement  avant  le  poursuivant  ont-ils  a se  plaindre  7 ils  sont  créan- 
ciers chirographaires,  ils  n'ont  pas  parlé,  ils  n'ont  pas  formé  une  seconde  saisie,  ils 
ne  sont  pat  opposants  à la  saisir,  ils  ont  été  négligents,  ils  n'ont  pas  à te  plaindre. 

Sont-ce  les  créanciers  h] poihécaircs  7 ceux-là  n'auront  pot  è soulTrir  de  ce  paie- 
nienl,  puisque  rinimruble  est  là  ; il  n'est  pas  purgé,  et,  relativement  à eux,  il  n'j  a 
aucun  doniinage. — Voilà  donc  la  solution  de  la  dillicullé.  Ou  bien  il  faut  déclarer 
que  la  question  est  du  doniaiiie  des  tribunaux  et  adopter  l'article  avec  cette  déclara- 
tion, ou  bien  il  faut  le  rédiger  de  telle  sorte  que  la  saisie  cesse,  si  le  créancier  poiirtui- 
vant  reçoit  ce  qui  lui  est  dù.— Tout  a l'heure  j'cniendais  parler  d'un  article  que  l'ho- 
norable .M.  Vivien  se  proposait  de  soumettre  à la  Chambre.  Cet  amendement  pourrait 
trancher  toute  diITlculté  si  l'aliénation  volontaire  avait  pour  elTet  d'amener  la  radia- 
tion de  la  saisie.  I^omnient  obtiendra-t-on  cette  radiation 7 Par  le  concours  de  deux 
volontés.— Il  faut  nécessairement  que  le  créancier  poursuivant  soit  désintéressé  en 
recevant  la  soiiime  qui  lui  est  due,  et  que  les  créanciers  inscrits  donnent  leur  con- 
scnlenient  a la  radiation.  Qu'ils  soient  payés  ou  non,  du  moment  qu'ils  donnent  leur 
consentement  il  n'y  a plus  de  cours  de  saisie,  puisque  le  créancier  poursuivont  est 
désintéressé.  On  conçoit  très  bien  celle  hypothèse  et  le  moyen  de  sortir  d'embarras. 
—Je  conçois  très  bien  aussi  qu  un  laisse  la  question  entière  relativement  a la  consi- 
gnation, si  on  la  maintient;  mais  je  ne  concevrai  jamais  qu'on  puisse  dire  qu'il  y a 
attiibiition  de  la  propriété  de  la  somme  déposée  au  profit  du  poursuivant  ou  de  qui 
que  ce  soit. 

M le  Préaidesit.  I.a  parole  est  à M.  Debclleyme,  au  nom  de  la  commission. 

.M.  Teaixièrea.  Il  faut  accorder  la  parole  contre  M.  le  ministre. 

M.  Debelleyme.  Je  suis  en  opposition  avec  M.  le  garde  des  sceaux.  — M.  le  garde 
des  sceaux  vous  a dit,  en  coiiimençant,  qu'il  ne  fallait  pas  juger  des  questions  de 
droit,  iiiiiis  qu'il  fallait  rcmuiiler  nus  principes.  Kh  bien.  Je  vais  suivre  son  exemple, 
et  appli(|uer  sou  précepte;  Je  vous  ru|>pellerai  quelques  principes  dont  je  ferai  l'ap- 
liliratinii  à la  difli'  iillé  qui  se  piésenle.  Ces  principes,  je  les  puiserai  moins  dans  la 
lui  (|iic  dans  la  raison  comiiiiine,  et  j'espère  qu’ils  seront  compris  par  les  bonoiahlea 
iiiembrcs  qui  sont  le  plus  étrangers  au  droit.  — Il  est  un  premier  principe,  c'est  que 
les  biens  d'un  débiteur  sont  le  gage  coniinun  de  tous  ses  créanciers,  quelle  que  soit 
la  nature,  la  qualité  de  leurs  créances.  Voila  un  principe  fondamental  et  certain  au- 
quel on  ne  peut  pas  porter  atteinte. 

Coinmcnt  s’exerce  ce  droit  7 La  loi  vous  dit  que  le  créancier  qui  a un  gage  sur  les 
biens  de  son  débiteur  exerce  son  droit  sur  le  gage  commun  par  la  saisie  ou  mainmise 
sur  ce  gage,  et  qu’il  se  paie  par  la  vente.  La  raison  dit  encore  qu'on  ne  peut  pas,  soit 
qu'il  s'agisse  de  meubles,  soit  qu'il  s'agisse  d'immeubles,  aller  prendre  une  partie  ou 
des  immeubles  ou  du  mobilier.  C'est  donc  par  la  vente  que  les  écus  prêtés  sont  rem- 
placés par  d'autres  écus.  — Ainsi  le  gage  commun  entraîne  comme  conséquence  ab- 
solue le  droit  de  saisir,  et  le  droit  de  saisir  constitue  également  comme  conséquence 
absolue  le  droit  de  vendre.  — Ce  principe  bien  constaté,  je  comprends  qu'il  y a dif- 
férentes natures  de  créanciers.  C’est  encore  la  raison  écrite.  — Vous  avez  des  créances 
qui,  parla  nature,  doivent  éire  privilégiées  ; tels  sont  les  frais  de  justice  faits  pour 
arriver  a la  vente,  et  qui  sont  dans  l’intérét  commun  des  créesiciers;  le  vendeur,  pour 
lereslantdu  prix.  — Il  y a ensuite  une  autre  nature  de  créances,  les  créances liy|io- 
thécaires  ; et  si  les  hypothèques  sont  de  droit  civil,  la  raison  hypothécaire  est  du  sens 
commun.  — Ou  a dit  : si,  dans  le  doute  suris  solvabilité  ultérieure, le  préteur  prend 
des  sûretés  (si  le  droit  civil  peut  inventer  des  sûretés),  ce  créancier  sera  préféré  au 
créancier  qui  n’en  aura  pas  pris  et  qui  aura  suivi  la  fui  de  son  débiteur.  Jecomprenda 
qu’avec  la  publicité  il  y ait  un  droit  de  préférence  pour  les  créanciers  hypothécaires. 
Enfin  viennent  les  créanciers  chirographaires  qui  sedivisent  en  deux  catégories  : ceux 
qui  ont  un  titre  paré  ayant  force  exécutoire;  ceux  qui  ne  peuvent  pas  agir  de  suite 
cÿiitrc  le  débiteur  parce  qu'ils  n'ont  pas  d'acte  exécutoire. 

Maintenant  j’arrive  à la  question  relative  aux  droits  du  créancier  saisissant  non 
hypothécaire,  non  privilégié,  mais  qui  saisit  en  vertu  d'un  litre  paré.  O créancier  a 
tous  les  biens  meubles  et  iiumcubles  de  son  bébiieur  pour  gage,  il  a le  droit  de  les 
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saisir,  el  li  cnns^guence  de  celte  saisie  est  la  vente.  — Maintenant,  que  dirait  la 
raisnn  l'oiiimune  si  l'un  prupusait  ceci  ; un  cii^aiicier  qui  a un  coiitrat  nolariit,  sans 
livputhcqiie,  mais  avec  forre  eiécutoire,  saisit  riiiiiiieiible  qui  est  son  Rupe,  et  pour- 
suit la  veille,  seul  ninyeii  d'élre  payé  ? Eh  liien,  le  saisi  est  dépossédé  par  la  dénuiida~ 
lion  et  la  Iraiiscriptiun,  il  est  séquestre;  il  ne  peut  recevuir  les  luyers  immobilisés  ; il 
ne  peut  aliéner,  princijie  général  ; il  perd  la  Jouissance  niéine;  il  n'a  plus  la  libre  dis- 
pusiiion  de  sa  chose.  Le  saisi  vendra  tulonlairemenl  Sun  immeuble  à un  acquéreur 
flclifou  réel,  peu  importe;  cet  acquéreur  déposera  somme  suffisante  pour  p.vyer  les 
créam  iers  Inscrits,  el  le  créancier  saisissant  ti'auri  rien  que  les  Frais.  — Est-ce  IA 
recoiimiltre  te  principe  général  que  les  blen.<  d'un  débiteur  sont  le  gage  qn'on  a la 
.droit  de  saisir  el  ifarrlverà  la  vente?  — Est-ce  que  la  lui  a dit  qu'en  matière  de 
|vriilesd''immeublrs  on  ne  paieroit  que  les  créanciers  inscrits  f Comiiient.  vous  vou- 
les  qu'en  payant  le  munlaiil  des  créances  inscrites  un  puisse  dépouiller  le  saisissant  7 

— Je  le  demande,  est-ce  que  la  loi,  est-ce  que  la  simple  raison  ne  s'y  opposent  pas  ? 

— Dès  que  vous  concédez  en  droit  la  Faculté  de  saisir  l immeuble  pour  arriver  par  la 
Tente  eu  pris  réel  el  nécessaire  pour  le  paiement,  il  est  impossible  qu'en  satisFaisant 
les  créanciers  inscrits  ou  enlève  au  créancier  saisissant  son  droit.  — Voilà  pour  les 
priuetpes  el  la  simple  raison.  — .Mais,  que  rrsleiuit-il  au  créancier  saisissant,  qui  se- 
rait ainsi  dépuuiliè  de  sa  saisie,  de  son  dioit  et  de  son  gage?  — C'est  ici.  selon  moi, 
la  plus  Forte  raison.  — Est-ce  que  vous  lui  donnez  le  prit  de  l'iiiiineublc?  Quel  est 
lè  prit  d'un  immeuble?  C'est  celui  de  la  vente  en  justice  ; noda  n'avons  pas  d'autre 
manière  d'apprécier  le  prit.  La  rente  volontaire  ne  donne  pas  lE  juste  valeur  ; leprix 
léel  ne  peut  résulter  que  de  la  chaleur  des  enclicres,  contradictoirement  avec  toutes 
les  parties  intéressées.  Non.  Messieurs,  on  ne  dépose  pas  un  prit  réel,  débattu  C4m- 
tradicloireineiil  avec  les  créanciers.  C'est  là  ce  qu'il  Faut  bien  déflnir  ; ce  n'est  pat 
d'un  prit  réel  qu'il  s'agit,  c’est  la  déclaration  d'un  prit  par  un  débiteur  saisi.  — Le 
prit  est  ce  qui  a été  débattu  avec  les  créanciers,  reconnu  avec  tous  les  ciéanciers  in- 
scrits. — Cumnieut?  lorsqu'il  y a .saisie,  loisqu'il  y a dépossession,  lorsque  c'est  innii 

Sage,  lorsque  j'ai  mis  ce  gage  tous  la  main  de  la  Justice,  le  propriétaire  dessaisi,  mon 
éhiteiir,  ira  dire  à son  Toisin  : « Mon  immeuble  vaut  .100.000  Fr.,  je  vous  le  donne 
pour  150,000  Fr.,  montant  des  créanciers  inserits  ; je  recevrai  50,000  Fr.  en  dehors  du 
rontrat,  et  le  taisissant  sera  privé  de  son  gage  el  tenu  d'accepter  ee  prit  !—  Non,  cela 
n’est  pas  admissible,  cela  ii'est  pas  Ji.tle,  ni  à l'éganl  du  saisissant,  ni  à l'égard  dea 
créanciers.  Le  droit  de  surenchérir  prouve  que  ce  peut  ne  pas  être  le  véritable  prit. 
Lerlaineinent,  ce  n'est  pat  le  prit  légal;  le  débiteur  saisi  a Fait  un  contrat  étranger 
au  saisi,  vous  ne  pouvez  donner  a mon  gage  un  prit  réel,  et  vous  avez  Fait  un  prix 
qui  peut  être  beaucoup  au-<lessoos  de  la  valeur  véritable.  — Ce  n'est  paa  un  prit  légal 
forcé,  au  regard  des  créanciers  qni  ont  d'autres  voies  pour  railar|uer,  notamment 
celle  des  sorenrhères.  — Une  telle  vente,  pastee  au  préjudice  du  saisissant,  ne  sau- 
rait l'obliger;  c'est  èes  inleraliosaela;  vous  ne  pouvez  m'enlever  mon  gage  eu  vertu 
d'un  rontrat  particulier  auquel  je  suis  resté  étranger. 

Premièic  obscrvalioii.  Pourquoi  o’adinetlre  uu  partage  en  ce  casque  les  créanciers 
iiiscriis,  et  rr|iuusscr  le  créancier  saisissant  ? — Uelui  qui  a saisi  le  gage  coiniiiiin  a 
droit  de  Faire  fiier  un  prit  véritable,  débattu  avec  lui  a la  chaleur  des  encbèi  es  ; car  je 
ne  connais  pas  d'autre  moyen  pour  détenniiier  la  vérit.vble  valeur  d'un  objet  vemliu 
— Vous  dites  que  le  Saisissant  peut  surenchérir  7 Oui,  sans  doute,  si  n'étant  que  chi- 
rographaire, il  se  Fait  inscrire  dans  les  delais.  — Mais  voyez  la  dilTérence  énorme.  Il 
m'est  dù  éO.OOO  fr.  ; je  suis  primé  par  250,ani>  Fr.  de  créances  résiillani  de  bons  con- 
trats not.vriés;  rimiiieuble  vnul30(l,u0i>  Fr.,  il  n est  vendu  que  îéO.üOO  fr.  ; vous  vou- 
bz  me  f.jicer  a surenchérir,  el  pour  cela  il  faut  que  je  me  rende  éventuellement  ac- 
quéreur de  l’immeuble;  mais  moi.  créancier  de  XO, 000  Fr.,  je  li  ai  pas  le  moyen  de 
payer  un  immeuble  3o0,000  Fr.  — J ai  un  litre  exécutoire,  j'ai  exercé  mon  droit  avant 
la  vente  Faite  par  mon  débiteur,  j'ai  saisi  son  bien,  je  me  suis  emparé  de  mon  gage, 
il  ne  peut  le  détourner  à mon  préjudice,  pas  plus  qu’on  ne  pourrait  détourner  un 
meuble  saisi  sur  mon  ilcbileur.  — Il  est  certain  que  la  surenchère  n'est  pas  une  res- 
source; le  saisissant  n'use  que  de  son  droit  de  saisir  el  Faire  vendre  comme  créancier 
porteur  d'un  litre  paré.  — Apiès  avoir  rappelé  tous  ces  principes,  qui  me  paraissent 
constituer  les  droits  du  saisissant,  j'eiamine  les  objections  qui  ont  été  présentées  par 
M.  le  garde  des  sceaux.  — On  dit  : Mais  ce  créancier  qui  n'a  pas  d'hypothèque  et 
d'inscription  ii'a  pas  le  droit  de  suivre  l'iniincuble,  il  n'a  pas  de  préFérence,  c'est  sa 
faute,  taudis  que  les  autres  suivront  riiiimeuble  el  obtiendront  prèféTeuce  iur  le  prix. 
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Je  rtp(iieril  que  le  saiiiisant  ne  réclame  que  lea  droiu  qui  apparliennenl  aiii  rréan- 
ciera  porleur.  .fun  litre  paré;  il  ne  deiuamle  paa  i ».ii»?e  enïre  Ira  maiw^ 
il  a iaiii  *»ani  le  pasaage  de  la  propriété  dana  lea  niaïua  du  liera.  ’ 

J arrive  à robaervalinn  relative  aiii  byputhéquea  légalea.  S il  eat  élabli  ou'il  n » a 
paa  de  prix  légal,  qu  il  n eitite  qu’une  cunveniion  qui  ne  peut  préjuiHcier'aui  droila 
dei  créanriera.  l'arquéreur  voluiilaire  a’expuae  a loua  lea  riaquei  di  aoraeSüùîlmnî 
et  a II  aurvienl  dea  hjpuihequea  légales.  I iiuineuble  nVal  paa  libéré.— .M.  le  uarde  deà 
acraui  a rriliqué  beaucoup  ce  mol  de  cousignatiou,  aiirloul  a'il  a le  aena  d'une  cnii- 

înrih  » demandéai  noire  intenlion  était  de  faire  une 

al l ibulion  aux  créaneiera  inscrila.-Avaut  de  répoudre  à cette  objeclion,  qu'd  irm 
ami  perniia  de  dire  que  loua  lea  auleura  aana  exi  eplioo  août  d'accord  aiir  cel?e  ouea- 
lioii , cl  1 upiiiion  de  1.1  coimiiiaaion  que  je  défriida  eat  celle  de  loua  lea  auleura  oui  ont 
OM«iînn quealion.  J'ai  tort  de  dire  écrit,- J'aiirnia  dù  dire  qui  ont  imi<ai/a  relie 
°r.’  * f“"d.  parce  qu’on  ii’y  voyait  paa  de  ildTieulléa 

i-,^***'*  ralaoniiable  de  dire  que  quand  un  individu  a une  inainniiae  en  vertu 
d un  litre  paré,  on  ne  peut  paa  liilerrompro  aoii  aclioii  et  détourner  ton  page  tant 
I avoir  pajé.-La  quealion  ne  a'eal  paa  même  préaeniée  : il  n’v  Tpaa  de  MiaiVmu  oi  î 
conaenle  a arrêter  dea  pouraullea  aana  avoir  été  aoldé  C’eal  amai  que  reîa  a’eal  aimli- 
qué  conalammenl  et  aana  Ineoménienl  a Paria  ; et  celle  appliraiim.  n'a  ^oiouûéau. 

U,!'.en"i'°l  u"  ! pro'oqu*  un  changement  a la  légialalioii,  oii^a  aeu- 

leincnt  demandé  de  conaarrer  le  paiement  du  aaitiitaiit  admit  par  l'uaage  Alitai  le 

;u\r  natuVeûi! 

cler  neai  pa,  „„  prix  aérieux.  un  prix  débattu,  le  prix  qu'on  a droit  d’obteinr  n^^^ 
vente  aux  em  lièrea.  Je  vaia  rherchrr  àélablir  que  la  couaignalion  eat  une  attribution 
e un  patemcnl.-L'n  paiement  ae  fait  de  deux  manière,:  en  léaW  le.  ë.pêc« 
ou,  en  caa  de  d.ranillea,  par  dea  offrea  léelica  tiiivirt  .le  coiiMgiiatioti.  Le  dénm  en 
eM^**’i,***.""  — P"  débiteur  exproprié  eat  constitué  en  iléeonliltiré-  dans 

cette  situation,  la  loi  n a pas  voulu  qu’il  y eùi  une  série  de  puurtiiilea;  elle  ne  veiil 
îinî!*i  **  P|'«r»uilca  qucp.ir  le  desintereasenieni  sérieux  de  tous  les  riéanriera  —I  et 
êi>r.  et  n "i  h'*’’"’'’''*  *“*  '*'*  cunsentemcnls  et  parlicipaiions  ilcaeréaii- 

hnn.'  I A des  iiicidenis.  a des  dél.iis  qu'il  est  dans  nos  inlen- 

aiZelu  une  eonsigualion  do  dcnlcra  est  plut  puis.anle.-I.a  loi 

a luelle  II  admet  qu  une  exception  ralioiinelle  a la  prubibillon  d'aliéner  c'eal  li 

c?éaS  't’î;éttr‘V-r,e^  '‘'V'*:'""*’?"*  dé77ér;.Mm  lea' 

créancipri,  arréicr  i exercice  de  leurs  droili,  cl  lever  la  mainmise  sur  le  bien  L» 
consignation  est  a la  fois  une di^Iégaiion  volonuireel  judiciaire;  Tacquéreur  les  con- 
‘■•i"**''*  ‘«nclion ne  cette  C'jiiaignal ion.  Il  y a ailribulion  apé- 
clale.-C’esl  indûment  qu'on  te  .en  dans  le  Code  du  mot  conaignatton 

«mTemeu)èi\la''ntT‘’"  n'*  ‘’ïf  '“'‘‘‘1“’''  «"'«f  <>«  créancier^  in.crilt  qui  peii- 

demeurer  dans  det  viilea  éloignées,  dont  lea  lilrei  ne  peuvent  être  reoréiemés 

f I®  domicile  élu  eal  insuniaani,  lortqii  on  |>eul  conlealer  leur 

créance  en  tout  on  parité,  la  lui  veut,  pour  arrêter  par  quelque  chose  de  sérieux  une 

*ï»"l  litie  paré,  la  lui  veut  une  consigna  ■ 
t on,  c eat  une  délégation,  imc  allributluii,  un  paiement  par  cunaignalion  fDénéaa- 

a en  est  jamaia  elevée  a I aria  ; un  ne  I a Jumais  comprite  autrement 
J'arrive  a la  dernière  observation  de  M.  le  garde  dea  iceaux.  Voua  allez  allelbuer  * 

Vu  méhl  1“"  pai'nieiil  par  ailribulion  sur  la  aumnie  consigné* 

au  préjudice  dea  cré.innm  inscrila  ou  ayant  hipmhèque  légale  : je  ne  parle  pas  des 
créaiicierichirograpi, aires;  on  i.a  pas  ose  aller  jusque-là.  S',1  est  démmiiré  que  ce 
luU-  r/cn"/'  * débattu,  obligé,  iléfiiiilif,  ce  sont  dea  offres  failei  a celui  qiiiVnrt 
ne  uone  ?«cu7'  "'digt!.  en  outre,  envers  les  rréanciers  iuicrila.  J« 

Ui.rdl  * V!'  inscrit»,  puisque  l'on  coiiaigue  aussi  le  mon- 

•7nuérJ7  Ô »®  préjudicie  pas  davantage  aux  hypothèque,  légale., 

tera^l.  I LreîV*'*'  PV,"*”***  " '*  ‘^'•■■«riplion  et  a fa  purge  légale?  le  biîn  ni 
îé  d/le.  *»"P"“"  '"'"de  fait®  par  le  saiii  piirgera-l-elle  loi.,* 

®»  hjpolhèquei  légales?....— Ceat  à I acquéreur  a aavpira'il  veut  payer  leaai- 
aisaaiil  et  a exposer  a ces  risques  ; c'est  un  paiemcui  eu  sus  du  prix.  J'ai  tort  de  dire 
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‘ un  pticment  rn  tut,  car  il  n'y  a pal  de  prix  ddflnitir. — Lei  créancieri  inicrUi  font 
dÿfinlére.oda,  parre  qu'il  y a atlritiutiun  pour  cm,  parce  auc  la  consi|;natiou  cl  Ici 
oITrei  vairni  pairinenl.  I.ri  hypolhèi|iiesldKalrt  Trapperoiit  lininirublcau  mnmcnlde 
la  iraiisrripliun  ; ne  dlles  donc  plus  que  l'on  accorde  une  prdrdrcnce  au  <aisis<anl. 
Quant  aux  rrdanriert  chirographaires,  y'ura  viifilanlibut  tubveniunt  diligenlibut, 
c'est-à-dire  que  n'ayant  ni  inscription  tii  iiririlCge,  ils  suhiront  le  sort  commun;  et 
TOiti  voulez  qtt’ili  viennent  prendre  part  dani  ces  oITref  rdelles?— Je  crois  dune  qiio 
aani  changer  le  mot  consignation  qui  se  trouve  dans  l'ancien  arlide  du  Coile.  parce 
qu'il  le  comprend  bien  dans  1a  pratique,  parce  qu'il  est  itnpossililc,  au  Jour  desolTres, 
de  rdunir  loiti  Ici  ayants  druit  pour  donner  quittance  et  jusltrtcr  de  leuri  litres,  parce 
qu'on  peut  les  contcsier  rn  tout  ou  en  partir,  ri  est  nécessaire  d'exiger  une  consigtta- 
lioir  |H)ur  arrêter  1rs  poursuites. 

M Reaoaarrd.  I.a  question  qui  nous  occupe  est  fort  difficile,  et  Je  crois  que  la  dif- 
flculté  lient  à ce  que  tout  le  ruonde  a raisnu  quand  il  attaque  scs  adversaires,  et  a 
Ion  quand  il  se  défend  lui-rnème.  Toutes  les  objections  qui  ont  été  failcs.  Je  les  re- 
garde Corinne  fondées  ; toutes  les  raisons  qui  ont  été  données  pourélablir  un  système, 
je  les  regarde  roiiiniedéfcrtur  uses. — Il  y a Ir  ois  syslèinesqiii  vous  sont  présentés;  je  ne  se- 
rai pas  long  à vous  les  ci|ioscr.— Dequui  s'agit-il?  Après  la  transcription  de  la  saisie, 
c'est-à-dire  lorsque  le  débiteur  n'a  (dus  son  dioit  tout  entier,  pernlant  que  la  saisie 
lubsiitr,  il  vend  par  aliénation  vulaiilaire.  Il  s'agit  de  saroir  comment  on  validera 
cette  aliénation  volontaire,  sans  porlcr  préjudice  ni  aux  droits  des  créanciers  insertU 
ni  aux  druiti  des  poiirsiiivanis.— I.orsqu'uii  demande  que  les  dnuls  du  créancier  sai- 
sissant soient  conservés,  un  donne  îles  raisons  iiirfragabirs.  Il  est  évident  que  la 
créancier  saisissant  qui  a exposé  des  frais  de  poursuites,  qui  a fait  des  diligences, 
qui  a agi  dans  l'iniérét  de  tous,  ne  peut  pas  se  trouver  pi  lié  de  son  droit  par  une 
aliénalioii  faite  après  qu'il  a exercé  sa  saisie.  Mais  lorsqu'on  vous  dil,  d'un  autre 
cêté,  que,  d'après  les  Irriiiés  généraux  de  nus  luis,  il  n'existe  de  cause  de  préférence 
que  celles  écrilcs  dans  la  loi  ; que  tout  le  monde  didt  être  payé  au  marc  le  franc,  à 
iiioini  qu'il  n'y  ait  des  |iriviléges  ou  des  by poibèques  établis  par  la  lui;  lorsqu'on 
dit  que  le  créancier  saisissant  ne  trouve  dans  micun  article  de  loi  ni  un  priiilége  ni 
une  liy  pnlbèqire  (car  nous  siippo.«ons  un  saisissant  non-liy  |iolhécaire),  on  vous  dil  une 
chuse  également  sans  réplique  ; vous  ne  puuvcz  pas  créer  un  drutt  nuiiicjii  qui  ii'cst 
lit  un  privilège  ni  une  hy  poihéqiie,  et  qui  n'offre  aucune  analogie  avec  le  reste  de 
notre  législation,  et  M.  le  garde  des  sceaux  vous  a présenié  à cet  égard  des  objccliotil 
sans  réplique. 

A côté  de  ces  deux  lyslèmes  on  a proposé  de  supprimer,  non  seulement  l'article  de 
ht  commission,  mais  aussi  celui  du  Code  de  procédure,  qui  permet  l'aliénalion  volon- 
taire après  la  saisie  cointnencée.— S'il  n'existe  pas  d'nulre  moyen  de  sortir  de  la  dif. 
ficulié  sur  l'article  tel  qu'oii  vous  le  propuse,  il  raudrnit  mieux  supprimer  cette  fa- 
culté de  vente  après  la  saisie  rominenrée,  que  de  faire  une  de  ces  deux  choses  : ox 
de  créer  au  prolit  du  saisissant  un  privilège  rn  opposition  avec  tous  les  principes  dt 
la  lui,  ou  de  permettre  dedépouillcr  le  créancier  saisissant  de  la  juste  expectative  d( 
paiement  que  lui  a donnée  sa  saisie. — Messieurs,  la  discussion  d'Iiier  vuus  a exposé 
toutes  ces  objections  ; elle  a jeté  dans  l'esprit  de  vous  tous  et  dans  le  mien  une  grands 
perplexité.  Je  me  suis  demandé  si  la  questiun  avait  été  étudiée  dans  un  dociimriif 
(un  important  et  qui  aurait  dû  très  souient  être  consulté  dans  relie  disriissiun.— 
Le  canton  de  Geneve,  en  1819,  a rédigé  à nouveau  tout  notre  Co  le  de  procédure. 
Ce  travail  est  très  rrinarqiiablc  sous  beaucoup  de  rapports.  Il  se  trouve  dans  celle  ré- 
daction, faite  d'après  notre  Code,  des  améliorations  noinbreusés  de  procédure  dont 
n*us  ferioni  bien  de  nous  approprier  une  partie.— Que  dil  cette  loi  de  1819?  Voici 
le  testa  de  l'art.  5iS  de  la  loi  de  Genève.  Je  ne  vous  proposerai  pas  de  le  reprendre 
tout  entier.  Je  ne  vous  proposerai  pas  de  n'eii  prendre  que  la  seconde  partie,  mais 
Je  vais  vous  le  lire  en  entier  : 

« Néanmoins,  l'aliénation  faite  par  le  débilrur  aura  son  effet  si,  avant  l'adjodica- 
tion,  l'acquéreur  a obtenu  la  raliücalion  du  poursuivant  cl  de  tous  les  autres  créan- 
ciers inscrits,  ou  s'il  a consigné  la  somme  nécessaire  pour  payer  inlégr.ilenicnt  les 
capitaux,  les  inléréli  et  les  frais  qui  leur  seraient  dûs.  a — Vous  voyez  que,  dans  cel 
article,  Il  y a deux  parties  : la  seconde  est  conforme  au  syslémeqiie  noire  coinniission 
Yuus  propose;  car,  qiianl  à la  question  la  plus  difficile,  la  seule  difficile,  la  question 
d'auribution  de  propriété,  l'article  est  rédigé  avec  ce  vague  qut  nous  recommandait 
loul  à l'heure  M.  le  garde  des  sceaux,  et  dont,  pour  ma  part,  je  ne  suis  pas  partisan. 
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Je  ne  rroii  pu  que  lorsque,  dans  les  chambres  l^gisltlives,  nne  question  s'esl  trou- 
vée drbatiue  et  a dtd  eipusée  de  part  et  d'autre  arec  de  très  graves  raisons.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  de  bon  proc(‘de  l^gislatir  de  dire  sus  tribunaux  : « Le  législateur 
n'a  pas  pus'eii  tirer,  les  tribunaux  s'en  tireront  cniimie  ils  pourront.  > Je  croit  qu'il 
vaut  mieux  que  le  législateur  te  donne  un  peu  plut  de  peine,  qu’il  discute  un  peu 
plus  longtemps,  et  qu'il  résolve  la  question  ; car,  endn.  on  ne  fait  pat  des  lois  pour 
créer  des  procès,  mais  pour  les  prévenir  ou  les  Juger.(Très  bien  I très  bien  I ) 

Messieurs,  la  seconde  partie  de  l'article  de  Genève  ne  compromet  rien,  mais  ne  dit 
rien  sur  notre  quettion.il  dit  que  l'on  consignerais  tomme  nécessaire  pour  payer  int^ 
gralement  les  capitaux,  intérêts  et  Trait  dut  au  poursuivant  et  h tout  les  créancicra 
inscrits.  Mais  il  ne  dit  pas  ce  qui  arrivera  s'il  survient,  par  exemple,  des  hypothèques 
légales  quû  priment  les  intérêts  inscrits.  — Mais  tl  y a dans  la  première  partie  de 
l'article  un  point  qui  nie  parait  devoir  nous  Taire  sortir  de  la  difllcultè  où  nous  tom- 
mes; quel  est  le  niotiT  véritable,  bien  Tundé,  qui  doit  empêcher  de  priver  le  débiteur 
du  droit  d'aliéner  volontairement  riinmeiible,  et  qui  ne  permet  pat  d'obliger,  taules 
les  Toit  qu’une  saisie  est  comiiicncée,  de  la  mettre  i lin  ? C’est  qu'il  peut  être  avanta- 
geux non-seulement  au  debiteur,  mais  même  aux  créanciers,  de  vendre  à l'amiable 
pendant  que  la  saisie  subsiste;  c'est  qu'on  trouve  là  un  moyen,  d'une  part,  de  libé- 
ration, et  de  l'autre,  d'éviter  les  Trais;  car  il  est  utile  de  pouvoir  au  même  prix,  et 
même  à un  prix  plut  avantageux,  désinléretter  les  créanciers  et  arrêter  les  pour- 
suites — Mais,  d'un  autre  côté.  Il  Faut  garantir  les  droits  des  créanciers  inscrits  et 
aussi  du  créancier  poursuivant,  car  tout  en  ne  voulant  pas  lui  donner  un  privilège 
contre  la  loi  ; tout  en  ne  voulant  pat  qu'il  toit  payé  au  préjudice  ries  créanciers  hy- 
poihéraires  qui  duivent  le  primer,  il  est  tout  naturel  et  très  équitable  que  l'eipco 
tative  acquise  ace  créancier  poursuivant,  que  les  Trait  qu'il  a Taits  et  qui  peuvent  re- 
tomber à sa  charge,  lui  procurent  une  indemnité,  si  on  ne  donne  pat  suite  à ta  pour- 
suite. Eh  bien,  l'arlicle  duCode  de  Genève,  dans  sa  première  partie,  dit:  «Si  un  in- 
dividu veut  te  rendre  acquéreur  d'un  immeuble  Frappé  d'une  saisie,  il  devra  obtenir 
la  ratiflcaliüii  du  poursuivant  et  detous  les  créanciers  inscrits.  » 

L'article  que  les  connaissances  spéciales  et  le  sens  juste  de  M.  Vivien  et  de  M.  la 
garde  des  sceaux  leur  avuient  suggéré,  en  proposant  déxiger  la  radiation  de  la  sai- 
sie, rentre  dans  le  meme  tyslcme.  .M.  le  garde  des  sceaux  et  .11.  Vivien  avaient,  ce 
me  semble,  le  véritable  tenlinient  de  la  difllciillé  en  demandant  que  la  saisie  Tùt  ra- 
diée, c'est-à-dire  qu'on  désintéressât  le  créancier  pomtiiivant  et  les  créanciers  in- 
scrils qui  ont  droit  sur  rimineiiblc.  Eh  bien.  Il  me  semble  que,  toit  qu'on  adopte  la 
rédaclion  indiquée  par  M.  Vivien  et  appuyée  par  M.  le  garde  des  sceaux,  toit  qu’on 
adopte  la  rédaclion  du  Code  de  Genève,  qui  a déjà  vingt  ans  d'existence  et  d’expé- 
rience, on  atteindra  te  même  but.  — J'en  donne  de  nouveau  lecture  a la  Chambre 
en  me  bornant  à la  première  partie  de  l'article  qui  réserve  tous  les  droits  des  pourtui- 
vanlt  et  des  créanciers  inscrits.  Il  oblige  l'acquéreur  à désintéresser  tes  créauciert  ou 
à obtenir  leur  contenlemenl,  et  à leur  démonircr  que  le  marché  est  avantageux  pour 
tout  te  monde,  qu'il  ne  peut  porter  préjudice  à leurs  droits  légitimes,  et  si  l’acquéreur 
ne  peut  pat  Faire  celle  démonstration  et  persuader  aux  créanciers  que  leurs  droits 
ne  sont  pat  lésés,  il  est  nécessaire  que  les  créanciers  qui  ont  des  droits  Tassent  as- 
surer ces  droits  par  une  vente  judiciaire. Cela  est  tout  simple.  — Je  ne  comprends 
que  drui-rhotet,  ou  la  suite  de  la  saisie  jusqu'à  la  lin,  ou  le  consentement  des  créan- 
ciers qui  rccunnaistenl  que  la  venic  volontaire  ne  leur  porleauciin  préjudice.  Voici  la 
rédaction  de  mon  amendemenl  : — « Néanmoins  l'aliénation  Faite  par  le  débiteur 
aura  ton  cTTel,  si.  avant  l'adjuilicalion,  racqiiéreiira  obtenu  la  raliflcalion  du  créancier 
poursuivant  et  de  tous  les  autres  créanciers  inscrits.  ■ 

M Tesalèrea.  Noutronimen{ont  à entrer  dans  la  disrutsion  des  amendemcnli 
dont  .M.  le  président  vient  tout  à l'heure  de  donner  lecture.  Nous  sommet  arrivés 
dans  ce  moment  à celui  de  M.  Rcnouanl  qui,  te  Tondant  sur  la  disposition  de  la  loi 
de  Genève,  désire  qu'il  y ait  utic  ratifleattun;  mais  en  développant  ton  opinion,  il 
s'est  rallié  a celle  de  M.  le  garde  des  sceaux  et  de  tous  ceux  qui  ont  combattu  la  pro- 
position delà  commission,  qui  consiste  à donner  au  saisissant  le  droit  d'obtenir  le 
paiement  de  la  créance,  lorsqu’il  y a eu  une  vente  après  la  transcription  du  procès- 
verbal  de  saisie. — .Messieurs,  je  crois  que  pour  répondre  rflicacemenl  à l’amendement 
de  M.  Itenouard  et  aux  développements  qu'il  lui  a donnés,  il  est  nécessaire  de  reve- 
nir sur  les  véritables  principes  de  la  matière.  Veuilles  bien  remarquer,  Messieurs,  les 
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dilT^renlfi  phases  par  lesqiiellea  une  procédure  en  saisie  immobilière  est  passée,  lor#- 
que  l'un  arrive  au  point  où  nouR  lornmes. 

Un  coiiirnandemem  e»t  fait,  une  saisie  est  pratiquée  ; cette  saisie  est  dénoncée. 
Iusque*là,  la  partie  sai.«ie  a le  droit  de  vendre  sa  propriété.  Mais  lorsque  la  tmiscrip» 
ItOD  de  la  saisie  iiiirnubilirre  a été  faite  au  bureau  de  la  coiiserv  aiion  des  hypoihéques. 
alors  la  loi  actuelle  dit  que  le  saisi  ne  pourra  plus  aliéner  sa  propriété.  Klle  le  dé- 
clare en  quelque  sorte  inrapable  : la  saisie  est  protégée  p ir  la  loi  ; elle  doit  être  suivie 
de  vente  publique.  Il  est  certain  que  le  saisi  ne  peut  pas  vendre;  mais  son  iacaparilé 
n'est  pas  absolue  : dés  lors,  lorsqu’un  ai  qiiéreursc  présente  pour  acheter  la  propriété, 
il  se  trouve  en  préseuce,  non-sculeiiient  du  saisi  avec  lequel  il  traite  maténellement, 
mais  en  présence  du  poursuivant  qui  a pour  lui  la  loi  qui  interdit  la  vente.  Far  con- 
séquent, le  contrat  qui  est  intervenu  entre  l’acquéreur  et  le  saisi,  l'est  également 
avec  Je  poursuivaut  qui  agit  ici.  non-seulement  en  son  nom.  mois  au  nom  des  créan- 
ciers inscrits.  Ce  sont  la  les  véritables  principes  de  la  matière.  Le  contrat  dont  il  est 
question  dans  ce  moiiient  est  une  vetile  purement  volontaire  qui  soumet  l'acquè- 
reui  à luiiiei  les  ibaiices,  a toutes  les  éventualités  des  créances  qui  pourront  planer 
sur  la  propriété.  Avant  la  transcription  de  le  saisie,  cct  acquéreur  n'avait  qu’une 
formalité  a remplir;  r’élail  de  dénoncer  son  contrat  aui  créanciers  inscrits,  de  pro- 
roger rbypuihéque  qui  pourrait  grever  la  propriété,  et  de  payer  le  montant  dea créan- 
ces qui  seraient  éiablies  daiH  l'ordre.— Mais  après  la  transcription,  comme  le  droit 
de  vendre  est  iiiU  rdit  au  saisi,  c'est  une  vente  d'une  nature  toute  particulière,  et  data 
laquelle  intervient  le  poursuivant,  partie  nécessaire  et  obligée  dans  la  vente;  car, 
aptes  la  transcription,  inéviiablement  il  faut  arriver  à une  adjudication  pour  ne  paa 
le  priver  de  son  droit.  Pourquoi  a-t-on  introduit  celte  exceplionYOn  l'a  introduite 
dans  Je  double  iiuéiéi  du  saisi  et  de  ses  créanciers,  a la  condition  que  ces  derniers 
soient  payés  imégralemciil.  Sans  contredit,  les  cas  dont  nous  parlons  seront  eitrémo- 
nieal  rares;  mais  cette  faculié  a été  introduite  dans  l'intérét  des  familles,  car  il  peut 
intere.’iser  une  famille  que  i'iiiimcuble  saisi  ne  soit  pas  vendu  aux  enebéres.  (’.c  serait 
pour  elle  une  e>pèce  de  déshonneur,  et  alors  un  membre  de  la  famille,  veuillex  bien 
remarquer  que  ce  n est  qu'un  exemple  que  je  cite,  peut  reprendre  la  propriété  ; mais 
a quelle  cundiiiuii?  A la  condition  d'acquitter  toutes  les  charges  qui  grèvent  la 
propriété.  o o 

Pour  niifux  faire  comprendre  l'article  que  je  soutiens,  car  je  crains  qu'on  n'ait  pas 
bien  saisi  les  con>équeiices  nécessaires  et  logiques  de  Part.  C93,  Cod.  proc.,  une  expli- 
cation me  parait  oéc«‘Ssairc. — Voici  les  conséquences  nécessaires  de  la  position  que 
1 ai  qijéretir,  dont  nous  p.<rlons,  a prise.  Il  a acheté  la  propriété  du  saisi.  D’après  la 
loi  actuelle,  il  est  obligé  de  cunstgticr  non-souleinent  le  prix  résultaiil  de  ion  acquisi- 
tion, mais  encore  le  inotitani  des  créances  inscrites,  et  vous  lui  imposes  l’obiigaiioii 
de  consigner  également  le  montant  de  la  ciêance  du  saisissant.  Je  dirai  tout  à l'heure 
pourquoi  il  doit  fairecette  consignation.  Mais  croyez-vous  que  la  se  bornent  les  obli- 
gations que  doit  accomplir  racquerenr*?  ^ioll  : comme  le  contrat  qui  l'a  rendu  acqué- 
reur est  un  contrat  voloninire,  il  est  suinnis,  coiiunc  tons  les  acquereurs  volontaires, 
â toutes  les  obligations  de  ceux-ci.  — Ainsi,  après  son  acquisition,  il  est  obligé  de 
consigner  le  nioiitaiil  île  son  iirii,  le  montant  des  créances  insi  nies  et  de  la  créance 
ou  saisissant;  il  e.si  obligé  de  faire  transi  rire  son  cuiitrai.  Dans  la  quinzaine  de  la 
traii.MTipuon.  conronnéiiient  aux  dispositions  des  arl,  831  et  835,  t^oJ.  proc.  civ.,  les 
créanciers  hypuiliccaire.s  peuvent  preinire  des  inscriptions;  il  est  obligé  desoumeitre 
son  contrat  à la  formalité  de  la  purge  légale,  cl  la  feimiie,  en  venu  du  privilège  qui 
lui  est  conféi  é par  la  loi,  a le  droit  de  prendre  également  inscription.  Il  est  obligé 
de  dénoncer  son  contrat  aux  créanciers  inscrits,  non  pas  à ceux  qui  sont 
desimércssés  par  le  fait  de  la  cimslgnaiion,  mais  à ceux  qui  peuvent  survenir  dans  la 
quinzaine  de  la  transcription.  Il  ot  obligé  de  dénoncer  son  contrat  h ces  créanciers 
instTiis;  pourquoi?  Parce  que,  dans  un  délai  déterminé  par  ta  loi,  ils  surenchérissent 
i ils  en  ont  I iiiiemion.^  Ainsi,  cct  acquéreur  volontaire  est  soumi.s  aux  formalités 
de  la  lui,  pour  ae  soustraire  aux  conséquences  de  la  surenchère,  car  il  est  exposé  à la 
surenchère  et  à toutes  les  conséquences  de  « eiicsurenchéie. 

Si  la  surenchère  a lien,  il  pourra  cesser  d’éire  adjudicataire.  Le  nouvel  adlmUea- 
loire,  conformément  aux  dispositions  de  Part,  il«8,  Uod.  civ.,  ne  devra  reslilniT  que 
le  prix  de  s,)i)  ocquisiiion.  c'esi-a-dire  le  prix  porté  à son  nmiial  et  les  frais  et  loy  aux 
coùii;  il  h'csi  obiigé  de  re>iiuier  le  moiiiaiit  «les  sommes  payées  ou  consignée* 
*0  dehors  de  cef'cs  stipulées  daus  le  coulril.— Ainsi,  vous  voyez  que  l’art.  687  doil 
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être  enlriiriti  dani  r*  teni  que  le  nniirel  acquéreur  n’a  fait  qu'un  contrat  purement 
volontaiic.  En  cntuéqucnce,  il  e>t  soiiinit  à toutes  les  comlitions,  i toutes  les  éren- 
tualités  lie  ce  niéine  coiiuat.  l.’acqiiéreur  a donc  dû  comprendre  que,  du  moment 
qu  il  faisait  un  semblable  contrat,  il  se  soumetlait  à toutes  les  conditioiit  indiquées 
|iar  la  lui.  et  que  je  tiens  d'énumérer. 

J'arrive,  actuellement  que  ces  principes  sont  posés,  que  c’est  dans  ce  scni  qu’il  faol 
entendre  la  loi.  j’arrive  an  saisissant  : je  dirai  qu’il  est  dans  une  position  toute  par- 
tiriiiiérc.  Ce  n'est  pas  un  priviléite  introduit  en  sa  faveur  : c'est  un  droit.  On  doit  lui 
tenir  compte  de  la  procédure  qu'il  a faite  et  des  dangers  auiquels  il  s’est  soumis  II 
sent  toujours  en  droit  de  vous  dire  qu’après  la  transcription  il  n’était  pat  possible  de 
vendre.  Vous  aver  venilii,  vous  ne  pouviez  pas  vendre,  et  l'acquéreur  ne  pouvait  pat 
Bclicter  sans  ma  (uirlicipiition,  de  sorte  qu  il  est  intervenu  entre  l'acquereur  et  le 
poursuivant  un  contrat  an  niojten  duquel  il  est  obligé  de  payer  la  tolaltlé  de  la  créance 
du  tai.sissent.— Evideiiiiiient,  la  raison  veut  que  le  taisissanl  obtienne  le  paiement  de 
1a  totalité  île  ta  créance.  Il  est  reconnu  que  lu  disposition  proposée  est  le  résultat  de 
la  jurisprudence  et  de  l'opinion  du  juritconsulle.  I.e  saitissaot  est  toujours  comprit 
an  iiombre  de  ceni  qui  doivent,  en  ce  cas,  être  désintéressés,  précisément  parles 
raisons  que  j'ai  ilunuéet  tout  a l'heure,  que  c'est  un  contrat  intervenu  entre  l'acqué- 
reur, le  saisi  et  le  saisissanl  agissant  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  la  masse  des 
créuiiriers. 

J'ariive  à ramendement  de  M.  Hcnoiiard.  La  Chambre  a dd  remarquer  que  l'arti- 
cle dont  M.  Rciiuuard  a donné  lecture,  tiré  du  Code  de  (ienéve,  dit  à peu  prés  la 
même  chose  que  relui  du  Code  de  procédure  et  que  celui  de  U commission.  —iUne 
foix.  Nnllemenil)  ' 

M.  Teanldree.  Je  vous  denwnde  (lardon,  la  lui  de  Genève  ne  t’eiprime  pas  sur 
le  saisissant,  elle  laisse  la  question  entière.  Par  ronséquenl,  ou  ne  peut  l'invoquer 
pour  dire  que  le  saisissant  ne  pourra  être  payé.— La  loi  de  Genève,  il  est  vrai  parle 
lie  ralilli'ation  ; je  ne  comprends  pas  rimportauce  de  ce  mot,  car  la  ralidration  résulte 
du  fait  lui-méme.  L’acquéreur  est  obligé  de  déposer,  de  consigner  le  nioiilaiit  du  pris 
d.'  la  vente,  le  muntant  des  inscriptioiis  et  les  sujiimet  dues  au  saisissant  - c’est  le 
rmiiplément  obligé  de  la  vente.  A quoi  sert  une  raliacation  delà  part  des  créanciers  ■» 
.Si  Iii  somme  consignée  ne  sullil  pas.  celui  sur  qui  les  fonds  manqueront  contraindr.i 
I acquéreur  a pai  faire.  seule  raliOcation  de  fait  réside  dans  le  paiement  intégral 
de.s  créâm  es  inscrites,  elle  n’j  pas  besoin  d être  écrite  dans  la  loi.  elle  tient  à la  na- 
ture même  dcsobligatioiis  contrariées.— Je  le  répète,  si  la  consignation  est  insuffl- 
sanle,  c'est  a I acquéreur  a la  pai  faire.  Lesciéonciersraliûenl  en  recevant  le  montant 
des  sommes  qui  leur  sont  ducs.  Comme  acquéreur  vulooiaire.le  nouveau  propriétaire 
est  soumis  a toutes  les  chances  de  son  contrat.  Je  ne  regarde  donc  pas  la  raliflcation 
comme  une  disposition  essentielle  propre  a donner  à la  lui  une  efficacité  plus  grande. 
Je  lieuse  que  la  Chambre  doit  la  rejeter.— Ainsi  donc,  en  me  résumant,  je  dis  qiit 
vous  êtes  obligés  ou  d'arcepter  l'art.  6S7  Ul  qu’il  est,  avec  les  conséquences  qui  dé- 
rivent du  droit  civil,  ou  bien  de  le  supprimer;  car  je  ne  crois  pas  qu’en  acceptant  l'ar- 
liile  vous  puissiez  y ajouter  les  auieudeiueuis  dont  il  a été  parlé. 

On  a critiqué  la  consignatioii , mais  la  consignât lun,  je  le  répété,  a pour  effet  d'as- 
suieraiiiri  éancicrs  le  monluiil  des  soniines  consignées  sans  qu’ils  soient  obligés  de  re- 
courir a un  procès-verbal  d’ordre;  car  ce  n’est  pas  à ces  créanciers  de  produire  Ils 
n’ont  pa.s  de  production  a faire,  puisque  l’acquéreur  s’est  soumis  à les  payer  intégra- 
lement Pour  nous,  il  yaalliibuiion  et  paiement  obligés.— Ainsi  donc,  vous  êtes  obli- 
ge» d'accepter  l'arliclc  de  la  commission  dans  ses  termes  ; vous  ne  pouvez  pas  en  dis- 
traire le  saisissant;  ce  serait  contraire  à ce  qui  a été  décidéavec  raison  par  la  Chambre 
des  pairs;  ce  serait  contraire  i ce  qui  a été  proposé  par  le  gouvernciiienl  et  accepté 
par  la  commission  ; ce  serait  en  opposilion  à ce  qui  a été  écrit  |iar  les  auteurs  et  dé- 
cidé par  la  jurisprudence  ; ce  serait  contraire,  enfln,  ou  contrat  même  intervenu  entre 
I acquéreur.  Ira  saisiasanis  cl  le  poursuivant.  — Voudrail-on,  par  hasard,  si  on  rc~ 
cule  devant  rinlerpréUlioii  logique  de  cet  arlicle.  demander  sa  suppression  et  celle 
OP  laliéiiation  volontaire?— iMessieurs,  voici  trente  trois  ans  que  le  Code  de  procé- 
dure eiiste,  et  jamais  l’art.  693  n'a  donné  lieu  a de  scrieiises  difficultés.— C'est  uue 
dis|iosilion  que  le  législaleuraiiiirodiiile  dans  la  lui  pourües  cas  1res  rarrssans  doute 
niacs  qui  peuvent  cepemlanl  se  reproduire  : l'fMinple  que  j'ai  cité  tout  à l'heure  est 
un  de  ceuit  la  suite  desquels  on  peut  demander  le  maintieu  de  cet  article.— Je  per- 
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liste  donc  k croire  que  la  Chambre  voudra  voler  l'art.  6S7,  en  écartant  loua  lei  amen* 
déments  qui  pourraient  être  introduiti. 

M.  Renonard.  Je  retire  mon  amendement  et  Je  me  réunit  à celui  de  H.  Vi- 
vien. 

M Ponlld.  Je  soutiendrai  ramendement  de  M.  Vivien. 

H.  le  Président.  M.  Renouard  relire  ion  amendement,  et  il  le  réunit  i celui  de 
M.  Vivien.— L'amendement  de  .M.  Vivien  , après  l'amendement  de  M.  Renouard  , 
eit  celui  qui  l’éloignc  le  plus  du  projet  de  la  cummission,  puisqu’il  tend  à remplacer 
les  troll  arlirlei  par  une  disposition  unique.  Ce  n’est  qu'autant  qu'il  serait  écarté, 
que  nous  levions  appelés  à délibérer  lur  Ici  amendements  propoiéi  sur  ces  trois 
articles. 

M.  Vivien.  L’art.  686 , déjk  voté  par  la  Chambre , est  ainsi  conçu:  — '«  La  partie 
saisie  ne  peut,  à compter  du  jour  de  la  transcription  de  la  Misie , aliéner  les  im- 
meubles saisis  à peine  de  nullité,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  Taire  prononcer.  > 
L'article  que  je  propose  de  placer  à la  suite  de  celui  que  je  viens  de  lire  serait 
ainsi  conçu  : — a Néanmoins , l’aliénation  ainsi  Faite  aura  son  efTet,  si,  avant  l'ailju- 
dication,  la  saisie  est  rayée  du  consentement  des  saisissants  et  de  tous  les  créanciers 
inscrits,  ou  en  vertu  de  Jugements  rendus  contre  eus.  » — Quelques  mots  lullironl 

fiour  eipliquer , et,  si  je  ne  me  trompe  , pour  justifier  celte  proposition. — Quel  est 
e motif  qui  a fait  prononcer  dans  l'art.  686  la  nullité  des  ventes  faites  par  les  parties 
saisies?  C'est  l'eiistence  de  la  saisie  qui  a paralysé  leurs  droits  de  propriétaires  cl 
mis  leurs  biens  sous  la  main  de  la  justice.  La  nullité  doit  tenir  aussi  longiemps  que 
la  saisie,  mais  elle  doit  cesser  avec  elie.  Si  celle-ci  disparaît,  la  vente  doit  être  va- 
lable. Ur,  comment  la  saisie  peut-elle  être  effacée?  Par  la  radiation;  et  aui  ternies 
de  l’art.  693  du  projet  qui  reproduit  tcituellemcnt  l'art.  696  du  Code  de  procédure 
civile,  la  radiation  ne  peut  s'cITectuçr  que  du  consentement  des  créanciers  inscriii 
ou  en  vertu  de  jugements  rendus  contre  eux.— Telle  est  la  série  d'idées  qui  a dicic 
ma  proposition. 

Je  demande  que  la  vente  faite  par  le  saisi  ne  produise  effet  que  si  la  saisie  est 
rayée,  et  que  la  radiation  ne  puisse  s'opérer  que  du  ennsentcnimt  des  créanciers  in- 
scrits ou  en  vertu  de  jugements  rendus  contreeui.  Ma  proposition  conserve  le  prin- 
cipe et  les  dispositions  du  Code  actuel. — Elle  atteint  complètement  le  but  qu'on  se 
propose  et  que  les  auteurs  des  divers  amendements  soumis  a la  Chambre,  ont  tenté 
d'obtenir.  Ou  est  généralement  d’accord  que  les  droits  des  créanciers  inserils  doivent 
être  conservés  et  qu'en  même  temps  le  saisissant  ne  doit  perdre  le  bénéfice  de  sa 
saisie  que  s'il  est  désintéressé.  Ce  double  résultat  sera  produit  par  une  disposition 
qui  eiige  le  consenirmcnt  des  uns  et  des  autres  pour  rayer  la  saisie,  et  qui  subor- 
dooiie  la  validité  delà  vente  faite  par  le  saisi  à celie  radiation. — A défaut  de  con- 
sentement volontaire , la  radiation  (murra  être  prononcée  par  jugement.  C'est  ce  que 
l'art.  693  du  projet  établit  pour  toute  radiation , et  je  ne  fais  qu'en  reproduire  les 
dispositions.  Je  conviens  que  si  des  créanciers  refusent,  il  pourra  être  diOlclle  è ia 
partie  saisie  d'ublenir  des  jugements  en  temps  utile,  ear  il  est  bien  entendu  que 
cette  disciitsion,  si  clic  s'élève  , ne  pourra  pas  entraver  la  marche  de  la  procédure  de 
saisie,  ni  retarder  l’adjudication.  Mais  le  défaut  de  consentement  du  créancier  est 
une  grave  présomption  contre  la  vente  faite  par  la  partie  saisie  :je  n'entends  pas 
protéger  outre  mesure  ces  sortes  de  ventes  , et  elles  sont  d’ailleurs  si  rares,  et  ordi- 
nairement si  onéreuses  pour  le  saisi  lui-mémc,ou  accompagnées  de  si  peu  de  bonne 
foi,  qu'elles  ne  méritent  pas  une  grande  faveur.— L'article  que  Je  propose  remplaee- 
rait  celui  du  projet  qui  validait  la  vente  en  cas  de  consignation  des  créance.*.  Je  ne 
parie  point  de  la  consignation;  elle  n'est  qu'un  moyen  d'eiéculion,  et  c'est  du  but 
et  non  des  moyens  pratiques  de  le  réaliser  que  la  loi  doit  s’occuper.  C'est  pour  avoir 
suivi  une  autre  marche  que  notre  discussion  a été  si  confuse  et  si  embarrassée  de- 
puis deux  Jours.  La  loi  doit,  a mon  avis , exiger,  pour  valider  la  vente,  que  lasalsia 
soit  rayée;  c'est  ensuite  aux  parties  intéressées  à rechercher  les  formes  les  plus  pro- 
pres à obtenir  cette  radiation.  Mais  je  suis  loin  d'exclure  la  consignation;  elle  pourra 
être  une  manière  de  faire  prononcer  par  la  justice  la  radiation  de  la  saisie.  Si  un 
créancier  n'a  que  des  droits  contestés,  s'il  oppose  des  difficultés  mal  fondées,  on 
consignera  le  montant  de  sa  créance , et  par  ce  moyen  on  obtiendra  un  jugement  de 
radiation  contre  lui. 

Ainsi  ma  proposition  n'est  que  la  consécration  des  principes  stir  lesquels  on  est 
d'accord.  Elie  garaotil  les  droits  d«  chacun;  elle  rendau  saisi  la  faculté  de  vendre, 


Digitized  by  Google 


TIT.XII.  Saisie  itnmolriliire. — Dise.,Ck.des  DépuUi.kKX.^^'t  kOSO.  193 

en  «»ur*nl  «oi  créancim  inKriti  et  aux  fai5iiianU  le  Tecouxremeni  de  leurtrrdan 
cet:  elle  tlnipliBe  la  dilDcullé  qui  diriie  la  Chambre  depuit  deux  iouri  en  « 
nam  a Indiquer  le  princi^  de  la  di.posllion,  ce  qui  etl  le  devoir  di  la  loi  tani‘ïî’ 
rer  dani  et  déiailt  d exdcuiion,  ce  qui  etl  le  ftli  det  partiet  et  du  juge  ; à“oi  Jî; 
liiret , je  la  tuuinett  avec  conBance  au  vole  de  la  Chambre.  J 8« . a loui  cca 

Je  me  borneà  cet  timpletobiervaliont,  el  je  relit  ramendement.-a  Néanmoint 
iahénaiion  amti  faite , aura  ton  effet . ti . avantl'adjudication . la  taitle  etrAr^ 
du  contentement  det  laititsanlt  el  de  tout  let  créanciert  intcriu,  ou  en  îerlu^dî 
juKfttifnu  re niiuf  contre  eiii.  '***  Tenu  ao 

M.  le  farde  aceauc.  Nout  ne  metlont  aucun  obiiacle  à cet  amendement 

ravame*.  '*  lu'on  »«  propotc , ainti  que  nout  l'aviont  annoncdh 

. .üîi.**  colt  devoir  periitler  dant  la  rédaction  au’alla 

a pré«-nice;  elle  t oppotea  la  demande  bien  plut  grave  que  celle Vui  avait  élS  fî  m 
urqu  a prêtent,  et  qui  tendrait  h la  tupprettion  dît  troiî  arlicleî  ?ur  lemueU  porti 
U ditcuttion,  arllrlet  qui  ont  été  préientét  par  le  gouvernement  à la  ChaXi.  d.î 
Hairi,  qui  ont  été  adoptéi  par  la  commiition  de  la  Chambre  det  Htirt  par  la  Chambra 
det  Pairt  e le-rnéme,  qui  n'avaient  toulevé  aucune  difficulté  dans  le’iein  de  la  com- 
mitsion,  etqui.ce  rnetemble,  ne  devraient  en  faire  naître  aucune  térieme 
principe  ,ur  lequel  Ht  toni  baiéi  était  parfaitement  taiti.-Que  la  Chambre  me'  ner- 
mette  de  B.er  en  deux  molt  la  baie  de  la  ditcuttion;  nout  apprécieront  entülTeuèt 
facilement  let  amendementi  qui  loni  préientét  —Le  tait!  ne  nei.i  V i‘. 

^ de  la  tranteription  Voila  le  p?incipe  généîal;  cependanî  t'il  e'^me,  n m Jre  de 
titfaire  chacun  . Il  faut  bien  quel'a  lénatlon  qu'lia  faite  et  nul  n’..i  • 

mode  de  te  libérer,  toit  valaSle  -Eh  bien . î'ett  cVquVutori'.ë V"ar V?89  "‘d7cr^^ 

r!  iTÎ  I*  « <'on*»ltn<S  «ne  tomme  luffitanle  pour  paver  let  rîéandeîa 

ntcrliietlei  taiiirianti;  en  ce  rat.  l'aliénation  lera  valable  - OuelMiiu-."**'^* 
le  réiulUtde  catto  coniignation?  Il  faut  bien  te  dire  qu'i  l'InSant  où  l^ltuu"«î 
parvenue  a ce  terme,  elle  appartient  au  laitliiant,  qu’elle  appartient  aux  créanëlwî 
intcrit.  qui  fomente  commune  avec  lui.  et  à tout  let  créancleJt  pîlentî  m conn« 

n.î'i!  M U ’ '"'"l»o»e.  et  veut  venir  faire  tomber  celte  « 

par  la  il  enlève  a tout  cet  créancier!  une  éventuallié,  et,  au  moint  dant  leuruninlnn 
' ëëlîif*ri'r'“n*  l’■'eo'ept;  il  eonlracle  enven  eux  une  véritable  obligation  perion- 
nelle,  car  il  leur  enlèie  I etpéranee  qu  ili  croyaient  avoir,  lur  la  foi  do  la  Juitice  d'è- 

ne  le P*"*  «‘•'q“#«ur.  qui  Vimmitee  afn  1 da  ce  qui 

ne  Je  regarde  pat  : vont  eiiiiiex  laitié  let  choiei  tuivre  leur  court  léVai  rim- 
neuble  aura  l été  porté  a un  tel  prix,  qu’il  nout  aurait  payét  tout  ; et  alori  il  fau  oëë 
la  cont^ignaiion  toit  pour  eux  el  ne  profltequ’à  eux.-Mait  ajouled-on  Sëu«iuo?« 
terwr  du  mot  coniignation  T pourquoi  autoriier  cette  contienaiinV  P““tquoi  te 
ditcuttion  ultérieurî  entre  divert  ay.nliToûV-^^^  d"Tî*i“"î 

grande  lortou'elle  t’etl  tervie  de  ceî  exprett” ont  qui  îont ’aÛ-.Vvam  de  ,Ô^  le“.  fr'i 
léréli.  La  loi  exige  une  cuniignalinn  au  proBt  det  créaAcieri  intcriu  et  mÛiÜT 

fhe,  cl  il  f«ul  1 arrélrr  ; ti  comme  on  ne  peut  forcer  à recevoir  (TaDrAi  ii»  /tmîi  #»»». 
mun,  que  celui  a qui  on  fait  det  offrei  réellei  i ton  domicile,  en  att^danl^U  proc^ 

‘ avoir  Heu.  Voilà  pourquoi  le  ,iébt 

leur  est  autorité  a faire  une  contignali.m  qui  forcera  i recevoir  le  paiement  — r*  ! 
va  au-devant  encore  det  diBicultéi  qui  peuvent  naître  de  la  lituali^  d«  Mrtonnm* 
carnet  pertonnes  peinenl  éire  incapables  : elles  neuveni  ne  ne< 

uraui"n.iir*.‘i'  .omilt-fr,  tl  enfin  cel.  v.  .’u-derinl  îéî  dffikull 

ion.  V. 
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• ulrics  de  coiitignalioii,  tout  le  paietneiil  iiiÿine.  Crie  rquiTiut  ilonc  ta  |iaienieBt 
méiiir.  Il  ni  iiéi  fitaire  qu'il  y ail  con>i|{Mtlioii  meure  soui  uii  autre  rapport  : veutk 
lejle  considérer,  rar  l'trquérrur  ni  olilipé  de  te  guider  d'apréa  let  apparem-et,  d’a> 
prêt  Ica  cboiei  qu'il  coniialt.  Il  peut  se  faire  que  u-l  créancier,  qui  parait  l'étre  pour 
une  somme  considérable,  ail  reçu  en  réalité  une  partie  de  celle  somme  ; qu'il  eiiate 
des  quiitanres  que  le  saisi,  que  le  débiteur  lient  en  ses  maiiis,  quiliaiicea  qui  seront 
produites.  Voila  pourquoi  il  faulcuosigner,  et  il  faut  ruiisiKiierce  qui  est  db  eu  ap- 
parence, re  qui  est  dù  suivant  ce  qu'oii  cunntll  des  affaires  du  debiteur  sauf  a dé> 
batlre  plus  lard  et  i établir  let  droits  des  rrrani  iert. 

Hais,  dit-on,  une  conaignalioii  suppose  une  diaciiaaïun  et  une  sorte  d’ouverture 
d'ordre,  (/est  là  qu’est  l'eneur  des  Bdvers.nires  de  la  eommissinii  ; celte  coiitignaliun 
doit  être  d'une  lomiiie  tiinisanle,  d'une  somme  nttez  élcsee  pour  |iayer  re  qui  rat 
dù  au  créancier  saisissant  et  aui  i réuiioiert  lusrrilt.  liais  si  lu  somme  elailarulrnicnt 
égale,  comme  le  voudrait  M.  I.berbetir,  au\  ctaaui  es  qui  sont  dues  en  apparence, H 
faudrell,  dit-oni  ouvrir  un  ordre.  .Mais  l'uidre  ouvert,  des  eréaiicirrs  pourraient  ar- 
river qnl  seraient  préférables  a crut  qui  sont  connus  jusque-là,  et  la  tomme,  étant 
égale  aux  créances  connues,  ne  serait  pasaiiisi  tudisanle;  elle  n’aequitlerail  pas.  Re- 
marquez bien  que  tout  ce  qui  est  fait  a pour  ubjel  sl'éviier  radjudicalion,  d'éviter 
l'ordre,  et  qu'a  raison  de  celte  iiiletveiiliun  de  l'aiquéirur,  uu  est  toujours  eu  me- 
aure  de  lui  dire  : Si  tout  eussiez  laissé  les  diusrt  suivre  leur  cours,  uuiit,  crëaneiert 
salsitaaiits  et  inscrits,  nous  aurions  éié  payés, — L’acquéreur  se  iiiei  doue  à la  place 
du  débiteur  relalircincm  aux  créanners  connus,  et  il  doit  les  satisfaire  ii«  la  même 
manière.  La  coiisigiiailon  est  donc  pour  roulraiiidrc  au  paieiiient  i raison  des  diiQ-  % 
eullés  qui  nallriiicnl  de  la  m.iuvtisr  volunié.  de  riiicapanlé  des  personnes,  des  ubsl» 
ries  qui  iKiurraieiil  naître  de  la  tériOcaliuii  même  des  creances;  il  faut  donc  cuiisigner 
pour  donner  le  Irnips  île  s’entendre,  et  la  consignation  est  indispensable  pour  arrêter 
1rs  poursuites  : la  lui  est  ainsi  faite,  elle  est  ainsi  entendue  et  apptiquce. 

Maintenant,  un  dernier  mut  relatif  à uiieaiilre  dilOcullê  dont  on  acnmpliquêcell*. 
ri.  Un  s'est  dit  : Mais  cet  acquéreur  a acbelê  vuluiitaireineni  ; s’il  veut  purger  ta  pro- 
priété et  qu'il  turvieiiiir  des  insriiuttoiit  dans  la  quiiiiaiiie  de  la  Iranscriplioii  uu  des 
nypoihéqurs  légales,  ers  lijpuibèques  légales  et  ces  iiiscripliuiis  seront-elles  pri- 
mées par  le  piienient  des  ciéancirrt  Inscrits?  C'est  la  confuiidre  deux  choses  qui  dot- 
vent  demeurer  runipléleiiieiil  distinctes.  Entre  l'icquérrur  et  les  créanciers  recun- 
liui  Jusque-là  , Il  s est  fait  uu  coiilral:  c'était  à rn  querrur  de  ne  pas  s’iiiiiniscer  dans 
la  saille  immobilière  s'il  ne  voulait  pas  eu  subir  les  cunséi|ueiices.  — Uaiiileiisnt, 
peut-il  purger  sa  propriété?  il  rat  dans  la  situation  do  celui  qui,  aequérrur  volon- 
taire, et  se  ronflant  a la  coniiaisaaiice  qu'il  aurait  de  la  situation  de  ion  vendeur, 
aorail  payé  tout  uu  parlie  de  sou  prix:  veut-il  «iisnile  consolider  >a  pruprieié?  il 
remplit  les  furinalilésde  trsnscripliuii,  de  iioliUi  aiiun  et  de  purge  , et  s'il  arrive  qu'il 
ail  mal  fait  tes  calciili,  il  est  obligé  de  payer  deux  fois  en  tout  ou  en  partie  : il  eit 
même  exposé  à une  action  de  surenchère.  — Ui-niarqiirx  que  re  qui  a été  fait  entra 
l’acquCreur  et  les  créaiiciers  inscrits  cl  saisissants  est  une  chose  enlièieineiil  émn- 
gère  mi  fait  de  la  vriitr.  Ce  n'rsl  pas  le  piix  qui  a clé  consigné,  c'est  la  suinnie  ilue 
aux  créanciers  intére.ssés  en  apparmi  e , c'eat  le  |>rii  porté  au  cuiilral  que  l'acquereur 
devra  déclarer  lorsqu’il  fera  le>  nulibcalions,  cl  si  des  créanciers  jusqot-là  inconnus 
SC  présentent.  Il  en  subira  les  coiiséqurnces.  — M.  I)na<diier  te  driiiandait  bitr  ce 
qui  arriverait  si  une  siireiicbère  éLiil  faite;  ce  qui  arriterail,  le  voici:  uu  la  luieu- 
chère  aurait  pour  résiillil  de  faire  que  l'acquéreur  pairraii  lui-inéme  la  nouvelle  en- 
chère , et  dans  ce  cas  les  positions  demeureraient  les  mêmes:  uu  bien  un  autre  repor- 
terait ridjudication  , et  cet  acquereur  se  trouverait  dans  la  pusilioii  qiia  J'ti  liidiguêa 
tout  à l'heure  I d'uii  acheteur  qui  a payé  iiiiprudriiiineiil  ; il  reporterait  subrogation 
de  toutes  les  créances  qu'il  a pajées,  et  viriidrail  dons  l'urdro  au  rang  de  ses  rrean- 
ees.  .Man  toujours  fsul-il  que  le  coiilrst  reçoive  auparavant  sa  ideine  et  entière  exé- 
enlioii.  La  confusion  vicnl  donc  de  ce  que,  lorsque  la  loi  a iiarlé  de  coaHgnaliun, 
on  a supposé  qu'il  s'agissait  d'un  urdrt.  Il  u'en  est  pas  ainsi  ; il  ne  s'ouvre  un  ordia 
que  lorsqu'on  a rempli  les  foruialilés  voulues  puur  la  purge  des  hypoibéques.  Ur,  la 
paieinent  de  ces  créances  ire.«l . en  aucune  façon , uu  moyen  de  payer  la  prupriélé. 

Mainlenaul  faut-il  détruire , effarer  de  la  lui  ces  tniit  disimsKinns  ? à cet  égard  ja 
ferai  d'abord  remarquer  qu'ellei  riisteol  dans  le  Lode  de  pruv  edure  actuel:  qu'elles, 
y eiislenl  saut  qu  elles  aient  donne  lieu  à aucuue  difUcuité;  qn’cbes  oui  été  repfs- 
dttiles  dans  tes  luis  feilei  sur  le  uiudéle  de  nos  Codes  ; et  l'uue  de  ne  lou  vieas  é» 

L:  . •=■  * 
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VOUI  être  reppetêe  par  I bonornblc  M.  Rcnouirtl  — Il  . . 

ijoend  même  on  ne  pourrait  pai  ir  rendre  '!<'•  iriconvénienla, 

I Iniiovaiion , i cbanRer  une  lêilistaiiuii  nul  f de»  rê*uliatf  de 

a de»  dlBlcultê».  Mai»  il  e»l  facile  de  seleiidre  ' **i"‘  **"  *”* 

droit  »erait  lndi»peniable.  l'n  débiteur  o»r*e[«  '*“'  ““*****  *• 

par  de»  per»onne«  de  »a  famille.  Ce»  ncrsonnM  l 'J**  * ’ “*  P®'*''*'*  »ecoiiru  que 
qu'eu  acbeiani  »a  propriété  Elle»  vfendroiil 

Si  ce  dêiir  d'améliorer  la  pojiiinii  dJ  débiteur  r*  •*""'*  «*7. 

voudra  devenir  adjiidiratalre , il  »'oppo»era  a l?^?élî.  i“"  ‘‘r.'**"*'*'’  POur»ui»ant  qui 
ture.  - Faut-il  am.i  favori, êr  la  m.uîafae  f«i  fJ 7 Ta''  “'î  '** 

A cela  on  croit  remédier  par  la  propo»iiiori  de  " * **’“*  **  *•<'“*«  ? 

nouard  et  M.  Vivien  Cet  amend^imit  le  crÔll  ZTn  '"‘f*  »*•  «a- 

pour  dent  raison»  : il  e»t  mutile  et  d »erait  lnem.‘T.t  accepté  par  vuua 

dit-oiiî  gue  >i  lou»  le»  créancier»  Dour»utvanuèi  u.  7a’  **■  «“«  *uu» 

lent,  la  saine  »eia  radiée.  — llaia^il  e»l  bien  eniendif^**T'"‘  jntcrll»  y con»en- 
Jtn»  un  iiilérêt  pénéral  cl  public  ■ ai  'elle  nW  fTi.  5 “T  **'*'*  " P*‘  f**** 

nianlfesleiit  , dan»  l'intérêt  dci  cVé^ncier.  ni.  ?.  ! T <**  *«"*  q“<  « 

ç»nnais»eiit  qu'il»  »unl  Val  sfaila  L '*“*-'4  '*- 

élrit  dan»  la  foi:  cela  te  fait  toi.  je,  " * P®* 

ï Onytuppiêera  par  jupeinent. 

r*«i  d'c%*î:i:!îr.rVu'rye?;:;  dtT  ia"t!*’ 

lendue  et  appliquée  par  loua’^le»  iurl»ini..nnlT  »,  . T **'''l*"*  • ‘«He  qu’elle  e»l  en- 
tenienl  de»  créaiirlen  ne  tufllrail  pa»  pouTlaiii'fn  reVnn'ié”rérié*T*  **“î  '* 

"T«', 'E.vilTml'ou, 7*  T'“r 

»ali»feranl-i|,  A lou»?  Remarq7eTquVl'e»UeT»’7é"*  ^ *“PPW*c  W»i»  ce»  jugemenit 
buearei  un  acquéreur  qui  nièitirent  ab.ld...  ‘f*  '•  “»•  •“■"e  ‘uppoae  un  dê- 

»i|nenl;  il»  ne  peuvent  ?.»  Z%Z  m^i  ïl'n  . T "‘Tv  •>'“  '* 

aulaiil  (lu'it  est  dù  U(><  inn  i V*  '*û  , rnaii  ils  doivent  consiffB«r 

•érét  a li  f,'ir'e“  oL  teut.";  tubsîh^î  'ne*.'".’'*  “ “ ï • pîu" 

uUérieiimiienl.  bar.»  une  loi  qui  e»l  d.Vibfée^1T»'V'’‘  •!“'  *'re  rendu» 

d’une  manière  im|.rovi»éc  Con?!olre.ne7  ï f * ‘'"'P'*”"'  Je‘er 

OUI  rédige  nu»  C.de,  , un  moyen,  une  idée  indinu7e*^l'’*  a?  i‘if‘»con»uae»  qui 
latiuii  et  de  di»puie.  Il  faudr.iii  donc  arnvVr  avec  ama'  .ÏT'‘T  ^ *‘P"‘ 
y avoir  d incapable»,  qu'il  pimrrail  ravoir  dê.f.r.Tl  T «I®  ''  PoufaU 

tiaUiciioii  sur  Tordre  qui  ferait  fait  ^ ri»  T*  vouJraieiu  élever  une  cois- 

le  débiteur  puisse  pr.iflier  H*un  8rrânoPiif/.m**!i»**^*  * * ® .’*  ***** 

de  ne  pas  encourir  la  déravetir*  m mn  ■ / **  ****  *Hoycii  do  u être  pas  eiuroprié 

.ilnation  d.  tou.  ce  qi.t  p^rriu  êiTe  m'  ï ' * '»•* 

nettomif  réduire  l'cITel  d'un  arrangement  oa^rid  a il!  fl"'  !>“«■•« d être  db 
qui  peut  n'élre  pa»  donné,  qu’on  n’iura  uaTla  »oj..nix 

et  eilger  autant  de  luaemeniî'au  il  v a .r..T.„îî  ®“  '»  puittaiice  .le  donner, 

une  ditposiiion  de  loi  amiple  pmfLcinëii t *“  *’** 

Vêniablemeiit.Je  crof,  que  le  »rsiên.«  fl  7 'noineiK.  — 

de  1e  conmdtiion , était  celui  du  Luvcriëcinem 

mai»  lortque  M.le  garde  de»  «ceaux  a plaëntê  l'a  |„i  àîî  Th  V 

f}aleme,  dis-je,  devrait  être  prcft*ré.  **  ^ lot  i la  Chambre  des  Pair»,  que  ce 

M.  Lberbette.  Je  deniainle  la  parole. 

1»  parole  appai liemirairà  .M.  l*’>>id'!e**pi"ur  •'*mendement  de  M.  Vivien , ' 

Vn  mtmbre  Et  ram.  iidcinciil  dc’^M  DaMi.zî  ' ®"  ••  combaiint. 

« '"PP®»*  >•  conaervatlon  de  l’art, 

aent  I art.  6ST.  — Voici  au  >ur..l..f  * J ' fcla'ive  aux  amendement,  qui  délrul- 

l alWoatioi,  a.n»!  raitr.uV.  ,oT  .‘l'éTmi  .V  de  M l,.||„,:  _ , Nêaimiolnf , 

•Igné  mie  tonuiie  égale  au  moi  tani  eë  T. . .’  i '1  ' TJ"'*'"*"’"  • I'»'  d'K'reur  con- 
•evet  de  celle,  du  *!ai.ii»anr,  ë i „muï  'nteri- 

. et  (unifae  1 acte  de  couagjnailoii  à tou»  les  crêancien; 
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miii . dtni  M eai , l«  nifiiMnt  tort , comme  lu  créinciert  inicriu , le  droit  de  eor- 
•nckère  aulorUé  par  l'art.  >185  du  Code  civil.  » — Aiiiti,  l'amendement  de  M.  Dallol 
eat  dana  le  aytlènie  de  l'an.  687,  auquel  il  ajoute  une  diapoailion  ; il  faut  donc  au- 
pararaiit  aider  l'amendement  de  M.  Vivien , que  Je  vaia  relire.  (.Nouvelle  lecture.) 

Comme  voua  le  voyei , cet  amendement  aurait  pour  but  de  remplacer  l'art.  687  et 
l'art.  688  ; et , quant  t l'art.  689,  M.  Vivien  le  remplacerait  par  un  antre  article , ia-> 
diqaaiit  qu't  défaut  du  conienlement , un  autre  Jugement  aéra  rendu , l'adjudicalioa 
aéra  continuée.  — Quant  à prêtent , il  n'y  a que  le  premier  amendement  de  11.  Ti- 
Vice , remplaçant  let  art.  687  et  688  , à mettre  aui  voix. 

M . !•  (ami*  dM  aceanx  J'avaia  annoncé  à l'avance  quel  aérait  l'amendement 
de  M.  Vivien , et  J'avaia  dit  que  cet  amendement  me  paraiaaait  un  moyen  de  aortir 
de  la  difficulté  où  noua  noua  trouvona. 

M.  Doxoa.  C'en  un  trèa  mauvaia  moyen  t 

M.  In  dna  aennu.  Ce  moyen  , qni  peut  ne  pai  obtenir  l'approbation  d« 

Îuelquet  peraonnet , me  parait  heureux , et  Je  l'adopte  au  nom  du  gouvernement.  — 
e déclare  que  la  Chambre  dea  Paira  n'a  paa  émit  d'opinion  tur  le  aeiia  que  la 
rommittlon  entend  donner  i l'article  en  diaeuttion.  Quant  1 la  Juritprudence , Je  l'ai 
déjl  dit,  elle  n'a  eu  d'autre  objet  que  de  déclarer  que,  conformément  au  texte  de 
l'art.  687,  il  fallait  non-teulement  conaigner  le  montant  dea  créancet  inacriiea,  maie 
le  montant  de  la  créance  du  pourtuivant  chirographaire.  — Voilà  ce  que  la  Juriapru- 
dence  a décidé , ce  que  lea  auteurt  ont  examiné  ; et  Je  demanderai  aux  partitani  dn 
ayatéme  de  la  commiiiion  qu’lia  noua  montrent  toit  un  auteur,  aoit  un  monument 
de  la  Juriiprudence , toit  un  mot  torti  de  ta  bouche  d'un  membre  de  la  Chambre  dee 
Paira,  qui  démontre  que  lortqu'il  y a conilgnalion  , il  y a attribution  en  faveur  du 
taitittant,  au  préjudice  d'autrea  droite  qui  pourraient  ae  préaenter  avec  dea  eautea 
de  privilège,  ou  même  de  concurrence.  — Sana  doute,  il  faudrait  plua  d'une  con> 
teatation  de  cette  nature  pour  qu'on  pût  invoquer  l'autorité  de  la  Juriiprudence;  et 
Je  ne  craint  pat  de  maintenir  que  la  question  est  entière,  et  que  , par  contéquent,  la 
Chambre  doit  la  décider  dana  le  lena  indiqué  par  l'honorable  M.  Vivien  ; ni  It  Juria- 
prudence,  ni  le  projet  du  gouvernement,  ni  le  vote  delà  Chambre  dea  Paira,  ne  a'y 
oppose  lit. 

Que  fait  l’amendement  T II  déclare  que  la  saitie  aura  lieu , qu'elle  ira  jnaqn'à  l'ad- 
Judication  , à moini  que  la  saisie  ne  toit  radiée  du  consentement  do  poursuivant  et 
des  créanciers  intcriis.  Par  ce  moyen , tout  let  droits  sont  réaervéa.  — Pourquoi , 
maintenant  que  toulct  lea  partiea  en  cause  te  déclarent  aalttfaitea , pertitler  à vou- 
loir qu'il  y ait  conslcnalion  à raison  de  cette  préférence  , à laquelle  voua  ne  pouvec 
donner  un  nom  en  droit,  mais  qui  laittera  subsister  tant  de  difficultés  7 — On  t dit  : 
Avec  cet  amendement  que  vous  soutenez,  il  ne  va  plut  y avoir  d'aliénation  volon- 
taire. Eh  bien , Je  croit  que  le  cas  d'aliénation  volontaire  est  déjà  atai  x rare , et  quand 
il  y a une  taitie  immobilière,  je  ne  suis  paa  très  tenté  de  chercher  des  moyens  ta- 
cilet  pour  empêcher  l'adjudication,  parce  que,  avec  la  simpliOcation  de  nos  formée 
nonvellet,  l'adjudicatioii  doit  donner  à l’immeuble  ta  térilable  valeur  ; elle  appeHa 
la  chaleur  des  enchères.  Votre  aliénation  volontaire  n’aura  paa  le  même  rétullai. — 
J'ai  entendu  des  hommes  d'esprit  et  de  bon  jugement  soutenir  que  le  moyen  le  plus 
simple  de  sortir  de  la  difficulté , ce  serait  de  dire  iiout-niéiiict  que  les  aaitiea  devront, 
' l’avenir , être  un  obstacle  à empêcher  l’aliénation  de  l'immeuble.  Cette  opinion.  Je 
h conçois  très  bien  ; elle  a pu  ae  former , par  voie  de  conséquence,  à la  vue  dea  dia- 

riositiona  qui  retirent  au  aaisl  la  disposition  des  friiila  ; mais  enOii  cette  faculté  d'a- 
iéner  volontairement,  pour  un  cas  donné,  eiitie  dans  notre  droit  et  dans  le  droit  du 
l’Europe,  en  général  ; la  supprimer  serait  une  chose  assez  grave  ; qu'on  la  laisse  doue 
subsister , pourvu  qu'on  donne  à cet  égard  des  garanties  tatisraiaantes. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à M.  Lherbctte. 

M.  Lherbeue.  Je  ne  veux  dire  que  fort  peu  de  mots.  Quand  lea  diaeoatieni  sont 
aussi  avancées , l'embarras  n'est  pat  de  trouver  ce  que  l'on  doit  dire , mais  d’évilef 
ce  que  l'on  ne  doit  pat  dire,  pour  ne  paa  tomber  dans  des  répétitions.  — Je  me  borne 
à répondre  directement  à ce  que  vient  de  dire  M.  le  garde  des  sceaux.  Je  suis  com- 
plètement de  son  avis  dans  let  attaques  qu’il  a dirigées  contre  le  tysléuie  de  la  com- 
miuion,  que  je  me  propose  moi-meme  de  coinbaiire  lorsque  viendra  mon  amende- 
meiil;  malt  il  n'est  question  |>our  le  moment  ni  du  système  de  la  commission  , iil 
du  nùen.  — Il  est  queation  de  l'amendement  de  M.  Vtvien , que  défend  U.  le  garde 
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d«»  Kïiui . «t  conire  lequel  Je  youi  demande  la  permiition  do  nréienler  auelaiiea 

la  man*iè“re  ?onr»V  17  «Îh  mon  dlonnemeni  de 

la  manière  dont  M.  le  garde  dri  treaiit  a traité  la  juriiprudence.  Comme  elle  le  aé- 

‘’V  • *:*  i“^'»l>ru'lcnce  a été  Jiuqu’a  présent  contralre^aa 

texte  des  ytjeles  du  Code  de  procédure.  Que  l'on  critique  la  jurisprudence  même 
**"/f***  • ® e*Hout  'impie  : mais , pour  faire  prévaloir  une  opinion  qui  j est 
contraire,  il  faut  des  raisons , il  faut  plus  qu'un  mot  de  condamnation.  Les  Cours  dn 
royaume  mériient  plus  d’égards , même  de  la  part  d’un  garde  des  seeaux  ou  si 
U Wi  * ‘“'■'“‘'.i  «le  la  part  d'un  garde  des  sceaux.  Il  ne  suffit  pas  de  dire  ; 

la  jurisprudence  est  contraire  au  texte  des  lois;  il  faudrait  le  prouver 

M.  le  farde  dee  sceaux.  Mais  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

Plusiturs  voix.  Il  n'a  pas  dit  un  mot  de  cela. 

M.  Uierbette.  U jurisprudence,  Jusqu’à  présent,  si  Je  ne  me  tromne.  car  ta 
n ai  pas  conipiilsé  les  arrêts,  et  Je  suis  réduit  à m’en  rapporter  à ma  mémoire  a liité 
qu  il  J avau  ctfecllvement  obligation  de  la  part  de  l'acquéreur  volontaire  de’  consU 

"''"î"  '**•  comme  de  ceTe  des  créancîe™ 

inscrits  . mais  nou  pas  qu  il  y avait,  par  l effet  de  celle  consignation,  attribution  de 

?ienTÏ/  < comme  le  veut  l’amendement  de  M Vi- 

^eii  T .M  le  gyde  des  sceaux  convient  que  cet  amendement  aurait  pour  résultat 
fTeniraver  quelquefois  les  ventes  volonuires  en  cas  de  saisie.  Quelquefois?  il  faudrait 
dire  presque  toujours,  toujours  même,  à moins  que  raeqiiéreur  volontaire  ne  soit 
un  insensé.  Car , après  qu'il  aurait , d'après  cet  amendement , payé . non  pas  consi* 
gné  ’ mais  payé,  le  montant  des  créances  inscrites  et  de  celle  du  saisissant  il  n’en 
resterait  pas  moins  obligé  de  payer  d'autres  créances  qui  ne  seront  pas  connues  et 

?ënl‘e  Fh  bîe".î‘*i7"voV:'r  ‘‘f  ‘‘"'o  '•  quinzaine  de  r?ratî:  “n  di  U 

vente-  F.h  bien,  je  vont  te  demande,  te  trouvera-t-il  un  acquéreur  qui  voudra  s’ex- 
poser a payer  deux  fois  î - { V$,s  voix.  C’est  son  affaire  I)  ^ 

M.  Lherbpttp.  Cest  son  affaire I Je  le  tais  bieti  que  c'est  ton  affaire-  et  e’esi 
cela  qu’il  ne  voudra  pat  la  faire , parce  qu  elle  serait  intentée  — 
Cet  aineiiilemciit  aurait  donc  pour  effet  d empécher  les  ventes  volontaires  quand  il  » 

^k*^**'  '‘î'  u®  n'ayez  pat  recours  à des  moyenslndirectt^ 

allez  droit  a votre  but:  proliibez  nettement  les  ventes  volontaires  quand  une  fois  il  i 

rlatr,cetcra  franc.— Jcdit  que  cetera  mauvais. quant  au  fondtque  cetera  unetou- 
verainc  injustice  : J ajoute  que  ce  sera  contraire  à resprll  d'un  de’ vos  derniers  votes. 

Dans  I avant-dernière  séance , vous  n’avez  pat  voulu , comme  je  vous  le  demandais 
que  le  saisi  ne  pût,  après  la  transcription  de  la  saisie,  consentir  des  hypotbéaueâ 

avez'i'aliié'  no'’!rnn?**  **‘‘‘*“"*.*  • •“"*  qu'elles  pussent  primer  ces  droits.%ous  lui 
•vex  » ou  Toui  avex  cru  lui  laiifcr,  car,  malgré  lei  difcusiions  l'article  for- 
mera  doute , vous  avez  voulu  lui  laisser  droit  absolu  de  consentir  des  hypothèques 
les  droits  du  saisissant;  et  vous  ne  lui  laitmiu  pas 
aujourd  hui  la  faculté  de  vendre  en  conservant  ces  droiu  par  une  consignation*?  N'v 
aurait-il  pas  la  une  contradiction  manifeste?  L'autre  Jour , Je  défendais^l'intérét  des 
saisissants,  des  créanciers,  lonqiie  voua  vouliez  laisser  au  saisi,  après  la  transcriu- 

J,,?*’’!'  quf  les  primeraient;  aujourd'hui  Je 

viens  défendre  I intérêt  du  débileiir  lorsque  l’on  ne  voudrait  tiat  lui  oermeiir»  .i. 
proater  de  l'iKca.ion  favorable  d’une  vente  vol«nta?re“  sauf  re'Tpecl  p«T.  conil! 
gnailon,  des  droits  des  saisissants.  - Cest  qu'il  faut , Messieurs,  voir^et  faire  les 
rois  par  ensemble,  non  pas  en  considérant  tantôt  un  intéressé  e(  tantôt  un  autre" 
non  pas  en  avorisant  tantôt  I un,  Untôt  l’autre;  mais  en  les  considérant  tous  et  etî 
5*1*"'^*  /“*'*  **  ~ ■**  '■*)*“«  ‘Jonc  l'emendemeni  comme 

îâ«nî  Ira?,  n"'’”  î précédentes , comme  injuste  dans  le  fond , comme 

hIÎÎÜ?.*  • comme  mauvais  dans  la  forme  en  ce  qu’il  veut  faire  in- 

ai  T “ "**  !?*'"""^*r  directement.  Je  le  rejette  pour  m’en  tenir 

au  système  de  consignation;  sauf  a discuter  ensuite  si  la  consignation  entraînera  nu 

Udôlür"  ni'nôure*!  ) ' '«•  '«i'issanu.  - ( Foi*  di'u.raas. 

L’érat?e*?î*lf.!î!!?inîl'n‘ '*  *'**"'■*  "«  p*“‘  P«»  encore  être  prononcée...  (SU  sit) 
demen?de  m’  v!.Un  î.î'iL'’"  '''”"P"‘‘emenl  Bxé.  (Réclamations.)  t’amen- 

dément  de  M.  Vivten  est  boa,  excellent,  nécessaire;  mais  cet  ameudemeit  est  insuC* 
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fiunt.  — 6nngrz-y  bien  , Il  loi  de  Renève,  dont  l'honorible  M-  Renouard  doniMll 
lout  à l'heure  lecture,  prévoit  deux  eut  ; celui  où  la  laj.rie  se  trouve  radiée  par  le  coK- 
senlemeut  des  créanciers  et  du  saisistaiit,  et  le  second,  celui  où  il  v a consignation 
de  II  soiiiine  nécessaire  pour  acquitter  intCiiralrinent  en  capitaux,  iniéréls  et  rriis. 
Ica  créances  inscrites.  Ces  deux  ras  sont  bien  dilTérenls  ; et , en  elTet,  dans  l'amende- 
ment  de  M.  Vivien,  on  dit  : a Lorsque  la  saisie  sera  radiée  en  vertu  du  eonsenlemenl 
des  créanciers  ou  de  jugements  rend  us  contre  eux.  a Mais  si  ces  créanciers  résistent... 

ün  membre.  Mais  parlez  donc  contre  la  clôture  I 

M.  1« Préildaaat.  lusiste>t-on  pour  la  clôture?  (Oui!  ouil  ) 

La  diS'  ossimi  est  rerinée. 

M.  le  PréaUlMt.  Maintenant  je  mets  aux  voix  ramendement  de  M.  Vivien , dont 
J'ai  déjô  dunné  deux  fois  lecture  . et  qui  remplacerait  les  art.  687  et  688. 

Deux  épreuves  étant  douteuses  et  la  Cbainbre  n'étant  pas  en  nombre,  le  scrutin 
est  renvoyé  à demain. 

Le  dépniiilleinent  du  scrutin  donne  le  résultat  suivant:  — Nombre  des  votins,338. 
— Majorité  absolue,  117.— Boules  blanches,  9i. — Boules  noires,  138. — La  Chambre 
a rejeté. 

■.  In  PrdildMit.  Par  suite  du  rejet  de  l'amendement  de  M.  Vivien,  qui  tendiil 
à rem|ilacer  les  art.  687  et  68N  de  la  roniniission,  la  Chtiinbre  est  appelée  a délibérer 
sur  les  aulressmeiidemcnts  dans  l’onlre  suivant  lequel  ils  s'éloigneraieitt  le  plus  du 
projet. — Il  y a d'ahord  l amendenii  nt  de  .M.  Lherbelte  , puis  celui  de  M.  Dalloz  , et 
enfin  celui  de  H.  Vavin,  tous  trois  conçus  dans  un  niéme  esprit , et  dont  les  auteurs 
consentent  à se  réunir  dans  une  seule  rédaction.  — L'ainenileiiieiit  serait  ainsi  for- 
mulé : 

« Néanmoins,  l'aliénation,  ainsi  faite,  aura  son  eiécnlion  si,  avant  le  Jour  fixé  pour 
radjiidicalion,  l'acquéreur  consigne,  pour  être  ilisiribuée  comme  en  cas  d’adjudica- 
tion, une  soimiie  égale  au  montant,  en  principal,  itiléréis  et  frais,  des  créances  iti- 
scrites  ainsi  que  de  celles  du  saisissant , et  tigmiic  l'at  te  de  consigualion  a tous  scs 
créanciers;  mais,  dans  ce  cas  , le  saisissant  aura,  comme  les  créanciers  inscrits,  le 
droit  de  surenchère  aiitortse  par  l'art.  3183  du  t'.ode  civil.  » — L amendement  est-il 
appuyé?  (.NunI  non  I 8il  si!) 

Comme  la  Chanilirc  le  volt,  cet  amendement  a pour  but  de  déclarer  que  la  consi- 
gnation n’est  attributive  d'aucun  droit  de  préférence  , soit  aux  créanciers  inscrits  , 
soit  au  saisissant,  mats  de  laisser  au  saisissant,  dans  le  ras  où  il  ne  serait  pas  créan- 
cier hypothécaire,  le  droit  exceptionnel  de  surenchéri'.— Si  cet  anieiidemenl  C'I  adopté, 
le  débat  finit;  s’il  ne  l'est  pas.  nous  venoiisalors  il  l’article  pro|io<é  par  .M.  I.eyrainl, 
qui  a pour  but  de  donner  è la  consignation  un  caractère  aitnbtilif,  arec  la  diffé- 
rence, quant  au  système  de  la  commission,  que,  pour  la  saisissant  ou  lieu  de  consi- 
gnation attributive,  fl  y a paiement.— Kn6n  , si  ruiiiendement  de  Al.  Leyruud  n’eat 
pas  adopté,  resta  I article  de  la  cummission , la  consignation  pur  et  simple  avee 
i'aildition  proposée  par  M.  Alaurat  Dallange  : «Sauf,  dans  ce  ras,  la  subrogation  da 
qui  il  a|ipartjeudra  aux  droits  des  créanciers  inscrits  et  du  saisissant  lui-méma  • — • 
mns  l'étal  actuel,  il  n'y  a réellement  que  deux  systèmes  en  présence  : le  sysièrae  da 
Af.  Dalloz,  c'est  à-dire  ia  cunsigmiiinn  non  attributive  avec  droit  de  surenchère  aa 
saisissant,  et  le  sysicinc  de  la  coininisslon.  — Je  donne  la  parole  à Al.  Lherbelte  en 
faveur  de  I auiemli  ment  de  M.  Dalloz. 

M.  Parte.  Je  la  riemanderai  contre.  ^ 'f 

M.  li^fraad.  Je  déclare  relirer  mon  amendement,  et  Je  me  réunis  âlFctei- 
mission.  '»  ■ 

I hirtatta.  II  n’y  a réellement,  comme  le  disait  tout  A l'heure  M.  le  prési- 
dent, que  deux  sysièmesen  présence;  l'un,  c'est  celui  delà  rommission.quiveulqiield 
consignation  étant  attributive  pour  les  eréanciers  inscrits  et  pour  le  saisissant,  celui- 
ci  ait  un  droit  de  préférence  ou  un  privilège,  le  mol  n'y  fait  rien  ; l'autre,  c’est  celui 
Mca  auteurs  de  riimendeinenl,  qui  veut  que,  la  consignatioi)  n'étant  pas  attributive, 
les  créanciers  inscrits  et  les  saisissants  restent,  en  cas  de  vente  volontaire,  dans  la 
même  position  que  celle  où  ils  seraient  en  cas  d’adjudiealion.— Je  ne  dirai  que  délit 
mots  a l’appui  de  notre  système,  et  je  n’entrerai  pas  dans  de  longs  développementg 
|wur  coinliatirc  relui  de  la  coiiimissioii.  — Je  ferai  seulrineni  observer  que  la  rédac- 
liou  de  la  commissian  va  beaucoup  nu  delà  des  raisons  qu'elle  a données  pour  ap- 
puyer son  système.  Ses  raisons  se  réduisent  à relle-ci  ; que,  sans  créer  aucun  privi- 
Um  en  faveur  du  saisissant , il  failaii  faire  eu  sorte  que  le  vente  volontaire  né  pffi  loA 
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nuire,  el  quelle  lui  nuiriil  d’ebord,  en  le  prirent  du  droit  de  prérérence  pont  le 
peienient  de  te!t  irait,  et  en  lui  eiilevanl  l'ctperanre  qu'il  pouvait  avoir  de  voir  le 
prit  de  rininienlile  t'i'Ieier  dans  une  teole  publique.  Kh  bien,  l'amendement  qne 
nous  pmpuront  lui  Itluerail  i-et  avanlHgrt;  Ininlit  que  relui  de  la  rommltaiun  d#- 
paitrrali  ce  but  en  crdanl  un  pririkge  dont  rrlTrl  trriit  d'empérher  indirectement 
toute  vente  volontaire.  — Ce  tjrtieinr  , d'eni|idrher  Indirectement  la  vente  volontaire, 
en  cai  de  taitie.  voua  l’avez  déjà  coiidainne  linplirllemenl  en  rejetant  l'amendement 
de  M.  Vitirn;  et  Inrtque  i’ai  entendu  l'bonorahle  rapiMirteur  de  la rnmniittlon  atta> 
quer  raniendrmeiit  de  .tl.  Vivien,  par  det  raitoiit  (ecundiiret.qiii  le ialtaienl  diKirer 
de  celui  de  la  cummiitiou,  j’al  »rntl  qu’il  attaquait  le  principe  inéine  de  la  (iropufition 
Je  la  romini.<aiun,  qu’il  tirait  tur  luwiiénie:  el  je  nie  fuit  emprettC  de  lui  venir  en 
aide  dans  cette  oeuvre  d'iiiimolaiion.  (On  rit.) 

En  faveur  de  tnn  tytlème  à elle,  que  nont  a dit  la  committionT  ■ Si  la  contlgni- 
lion  n'eti  pat  attributive  en  faveur  ilu  tnisitiani,  lien  rdtiillera  d'abord  qu’en  rat  de 
vente  volontaire,  il  ne  fera  pat  privileuiCpourlet  irait,  comme  ti  radjodicalmii  avait 
eu  lieu  tiir  la  taitie  qui  aurait  été  tiiivie.  • licite  objection  ett  lei^e  par  l'addition 
que  M.  Vanna  faite  à raiiirndeincnl , par  raddilinn  de  cet  iiiolt  aprèt  ta  contigna- 
lion  de  la  loniine,  « pour  être  ditirlbuCe  comme  en  rat  d’adjudiraiion.a— Malt  il  en 
r^fiiltera  encore  , ajoute  la  rominutlon  , que  le  raitittant  pourra  te  plaindre  d'être 
privé  de  re<|>éranre  de  voir  le  prit  t'élever  parla  clialenr  det  enchéret;  qu’il  tara 
obligé  d'adhérer  à un  contrat  où  il  ii'a  pa<  été  ap|>rlé,  qui  ett  pour  lui  ebote  pattée 
entre  det  tirrt,  rat  infar  ofiot  aeia qu'il  tera  obligé  d’adhcrer  a un  prit  qui  n’ett 
niénie  pat  un  prit  réel,  qui  ett  liiiipiement  ulTre  d'une  tomme  pour  détiniéretter  le 
taitittant.  I.’addilioii  que  M.  U.illoi  a faite  a mon  anieudenient  primitif  annihile 
celte  objection  , en  laitinnl  au  taitittant  la  faculté  de  tiirenrhérir,  comme  t'il  avait 
été  créancier  lUKnl.  Avec  celle  faculté,  (louiia  l-il  prélriidre  que  te  prit  n’ett  pat 
réel  T Si  cela  ett  vrai,  la  tiireiicbére  que  iioiit  lui  donnont  le  droit  rie  provoquer  amè- 
nera un  prix  réel.— Malt,  a dit  un  inembie  de  la  committion,  en  utani  de  relie  fa- 
culté, le  taitittant  pourra  te  trouver  daiit  la  uérettiié  de  te  rendre  lui-rnéine  adju- 
dicataire.—Faitet  altenlion,  .llettieurt,  que  le  taitittant  n'aura  a attaquer  que  dana 
le  rat  où  il  ] aura  eu  prix  liop  bat;  que,  daiit  ce  rat,  ou  bien  il  te  prétenlere  un  au- 
tre acquéreur,  et  le  prix  fera  éleié,  ou  bien  le  taitittant  qui  enchérira  lui-même  fera 
une  bonne  affaire — Ainti,  dant  ce  dernier  caa  même,  vont  ne  iéaei  pat  le  taitittant 
en  retprclani  lei  droiltdu  debiteur. 

Hait  il  voui  arrivez  k décider,  comme  le  veut  ta  rommitaion , que  la  tomme  tera 
attributive  en  faveur  du  taitittant  et  des  rréanclert  intcrili,  il  arrivera,  comme  J’ai 
eu  l’honneur  de  vous  l'expoter  l’autre  jour  en  combattant  l'amendement  de  êl. Vivien, 
que  l’acqiierrur  volontaire,  aprétaioir  pajéirabord  le  montant  det  créanret  inacritea 
et  de  rellei  det  taititiantt,  tera  dant  robllKation  de  payer  entiiite  le  inoniaiil  det 
créancet  à privilège,  ou  à hypolbéquet  légales,  ou  a hypoihêquet  intcrilet , en  vertu 
de  l'art.  834,  Cod.  proc.,  dant  la  quinzaine  de  la  Iraiiteription  de  la  vente.  Eh  bien, 
croyez-vuut  que,  avec  celle  crainte  de  payer  une  teromle  fois,  il  te  présentera  ja- 
miiit  un  seul  acquéreur  volontaire?  Il  rétiillerail  donc  de  l’article  de  la  rommitaion, 
comme  il  aurait  ré.«ullé  de  l’aineiideinenl  de  H.  Vivien,  que  l’on  aurait  privé  iiidi- 
recleineiil  le  taivi  du  droit  de  vente  volontaire  — Je  tait  que  beaucoop  de  dépulét 
ont  dit  : « Il  ii'y  aurait  |iat  grand  mal  à cela;  a je  tait  que  beaucoup  de  dépulét  vou- 
draient trancher  la  diffleulié  en  rejetant  el  l'article  de  la  committion , el  l’amende- 
nieni,  et  l'arlicle  du  l.ode  de  procédure  arluel  , en  enlevant  ainsi  formellement  au 
taiii  le  droit  de  faire  une  vente  vulonlaire.  Mettieiirt,  l'épée  du  conquérant  peut  tran- 
cher les  nœuds  gordiens  : mais  la  lâche  du  légitlaleur  ett  de  let  dénouer;  et  ce  leralt 
le  trancher  d'une  manière  fâcheuse  que  de  priver  le  taltf  ifun  mode  de  vente  qui, 
par  det  circonstanret  parliciiiieret,  par  det  raitont  de  convenancri,  peuvent  lui  pro- 
curer un  prix  plus  élevé  qu'on  ne  le  trouverait  par  l'adjudication, que  de  le  contraindre 
ùl’humiliation  d'une  vente  forcée,  el  cela,  tant  avantaget  (lour  tet  créanciers.— Vont 
avez,  à la  demande  de  la  coininistion  rejeté,  comine  étant  un  privilège  trop  favorable 
au  sattisiant,  un  amendement  qui  ai  ail  pour  unique  objet  d'empérher  que  le  taiti  ne 
le  fraudât  en  contenlaiil  des  bi|ioihèquet  potlérirurement  à la  Irantcriplion  de  la 
taitie  ;el  la  commitsiuii  vous  demande  aujourd’hui  de  créer  pour  ce  taitittant  ni 
privilège  qui,  ne  te  boriiaiil  pat  a la  roiitervalion  det  droits  dé  ce  taitittant,  comme 
tl  la  saisie  avait  été  suivie  jusqu'à  l'adjudication , augmentera  cet  droitt  jiisqu't 
empêcher  le  débiteur  d'uter  de  toutes  tra  rettourcet  pour  sortir  de  ta  poiillop  ficheute. 
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Yooi  ntx  reruté  d'euirarer  le  débiteur  de  minveite  Toi,  et  toui  iriez  écriier,  par 
le  rejet  de  notre  aniendemeiu  et  par  l’adoption  de  l'article  de  la  commiition, 
le  débiteur  dam  le  malheur!  et  voua  l'accableriez  lam  ravoriier  lea  ertaociera  plua 
que  ne  le  Fait  notre  ainendenienl  I 

BS.  la  Préaldaat  Avant  d'accorder  la  parole  à d'autrea  orateur!,  j'inrlte  H.DalloK 
i vouloir  bien  ('czpliquer  particulièrement  sur  l'riception  de  la  surenchère. 

M Lfaarbatta.  Je  n’ai  pas  voulu  aborder  cette  queation  ; je  la  réserve  a U.  Dalloi. 

BS.  le  Préaldent,  Je  doune  la  parole  i M.  Dalloz. 

BS.  Dallmt.  Hessieura,  pour  donner  satisractlon  à deux  intérêts  également  légl- 
timea  qui  aoiit  Ici  en  présence,  l'iiitéiét  du  saisi  et  l'intérét  du  saisissant,  j'ai  cru 
pouvoir  proposer  à la  Chambre  d'accorder  au  saisissant  le  droit  de  surenchère  qui 
appartient  aux  créaiiriers  inscrits,  droit  dont  il  serait  privé  si  la  loi  ne  lui  en  raisall 
pas  une  concession  formelle,  puisque,  en  cas  d’aliénation  volontaire,  ce  droit  u'ap- 
partient  qu'aux  créanciers  bypotbccaires. 

BS.  TmhxMi^s.  Je  demande  a adresser  une  seule  questions  l’honorable  orateur. 

La  surenchère,  dans  votre  système,  frappera-t-elle  sur  le  prix  principal  du  contrat 
ou  sur  le  montant  de  la  consignation? 

BI.  DoUm.  Sur  le  prix  principal  du  contrat  ; elle  ne  peut  pat  avoir  une  autre  bato 
légale;  et  cette  interruption,  dontje  remercie  l'honorable  membre,  m'amène  immé- 
diatement à m'expliquer  sur  le  caractère  de  la  consignation,  qui  est  l'objet  de  l'art. 
687  du  projet  de  la  commission.  — Quel  est  le  but  de  cette  consignation?  Toute  la 
question  est  là.  Dans  l'opinion  de  la  commission,  cette  consignation  devraK  être 
alTeclée  iminédialement  à désintéresser  le  créancier  inscrit  et  le  créancier  poursui- 
vant, et  cela  sans  s'inquiéter  de  toutes  les  suites  ultérieures  de  l'aliénation  volontaire, 
qui  aura  été  consentie  par  le  saisi  ; c'est-à-dire  que  l'acquéreur,  après  avoir  consigné 
une  somme  suIBsanle  pour  acquitter  toutes  les  créances  apparentes,  devra  subir  toutes 
les  pbues  de  la  purge  légale  qui  suivra  l'aliénation  ; qu'il  devra  désintéresser  tous  les 
créanciers  ayant  hypothèque  légale  , et  autres  qui  pourront  s'inscrire  jusque  dans  la 
quiniaine  de  la  transcription,  et  qu’après  avoir  fait  tout  cela  il  sera  exposé  a être  dé- 
possédé par  l'effet  d’une  surenchère.— Or,  il  est  à peine  besoin  de  faire  remarquer  à la 
Chambre  que,  dans  la  réalité,  un  pareil  système  ne  tend  a rien  moins  qu'à  frapperd'im- 
possibilité,  etje  dirai  d'une  impossibilité  absolue, toute  espèce  d'aliénation  volontaire  de 
la  part  du  saisi  ; car,  je  le  demande , et  l'observation  en  a été  faite  par  l'honorable  M. 
l.herbette,  où  trouvera-t-on  un  acquéreur  assez  imprudent,  assez  insensé,  pour  consentir 
à solder  iiniiiédiatenient  tous  les  créanciers  inscrits,  tous  les  créanciers,  aurisqued’uiie 
aurem  hère  qui  le  dépouillera  de  l'immeuble  sans  lui  assurer  la  restitution  des  sommes 
plus  ou  mains  considérables  qu'il  aura  avancées?  Je  le  déclare  baiiieinent , je  pré- 
férerais qu’on  entrât  plus  fraiicbement  dans  cette  voie  et  qu'on  allât  jusqu'à  rayer 
l'exception  contenue  dans  l’arl.  687  et  qu’on  érigeât  en  principe  absolu  la  prohibition 
d’aliéner  les  biens  frappés  de  saisie.  — C'était  la  l'objet  avoué  de  l'amendement  de 
Bl.  Vivien,  qu'ii  m’a  été  impossible  d'admettre,  parce  qu'il  blessait  trop  profondé- 
ment les  droits  du  saisi.  Les  mêmes  motifs  me  font  repousser  l'article  de  la  com- 
mission. 

Quelle  est  la  position  du  saisi  lorsque  son  Immeuble  est  tous  le  coup  d'une  main 
mite  judiciaire?  est-ce  que  le  saisi  est  dépouillé  de  la  propriété?  En  aucune  façon. 
Il  n'est  dépouillé  de  la  propriété  que  par  le  jugement  d'adjudication,  Lu  voulcz-vout 
une  raison  sans  réplique?  C'est  que,  si  l’immeuble  vient  à être  détérioré  ou  détruit  par 
quelque  accident  fortuit,  c’est  pour  le  saisi  seul  que  sa  valeur  est  diminuée  ou  qu'il 
^rit,  et  non  pour  les  créanciers  dont  les  créances  ne  sont  pat  diniinuéet  d'une  obole. 

M.  TeaM.  Cela  n’est  pat  contesté. 

BK.  Dalloz.  Vous  reconnaissez  donc  en  droit  que  le  saisi  e<t  propriétaire  jusqu'ail 
Jour  de  l'adjudication.  J'ajoute  qu'en  fait  il  y a un  très  grand  intérêt  pour  lui  à ce 
qu'on  ne  frappe  pat  d’une  complète  inertie,  dans  tes  mains,  ce  droit  de  propriété  qu'il 
conserve  jusqu'au  jour  où  le  jugement  d'adjiidicstiun  vient  l'en  dépouiller.  Ne  tait-on 
pas  la  défaveur  qui  s'attache  aui  imincubles  vendus  par  expropriation  forcée?  Ne 
sait-on  pas  que  le  public  n'approche  qu’avec  une  sorte  de  réserve  et  de  timidité  de 
tes  sortes  d’acqnititions?  Pourquoi  n y vient-on  pas  facilement  et  sans  appréhen- 
sion? Le  raison  en  est  simple.  C’e.l  que  dmit  le  caliier  des  charges  ne  peut  pat  se 
trouver  rétablistcment  complet  de  la  propriété;  vous  l'avez  reconnu  dans  le  projet, 
et  c’est  pour  ce  motif  que  vous  n'avez  pat  imposé  cette  obligation  au  saisissant.  Cona- 
tneni,  en  effet,  éiebUreil-ii  1a  propriété , lui , Miiissant , adversaire  du  propriétalN 
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Miii?  Il  «fl  dans  l'impuissance  de  le  faire;  car  le  saisi  ne  lui  communiquera  Jamais 
ses  lilresde  propriété  el  tous  les  renseignements  propresà  donner  sécurité  à un  acqué- 
reur.—Il  suit  de  là  que  souvent  le  saisi  obtiendra  de  son  immeuble,  parjine  vente 
amiable,  un  pris  supérieur  à celui  qu’on  pourrait  espérer  d'une  adjudication  pu 
blique.  L'acquéreur,  auquel  il  remettra  tous  ses  titres  et  tous  les  renseignements  qui 
pourront  à la  fois  l’éclairer  et  le  rassurer,  sera  naturellement  amené  à préférer  l'alié- 
ration  volontaire  à une  vente  publique  qui  peut  devenir  pour  lui  une  source  de  dif- 
flcullés. 

Cette  considération,  jointe  aui  facilitésque  peuvent  offrir  des  conditions  librement 
slipuires  entre  1rs  parties,  doit  animer  un  prix  qui  sera,  selon  toute  probabilité  la 
plus  haute  expression  de  la  valeur  des  biens  saisis;  el,  sous  ce  point  de  vue  vous 
apercevez  que  rimérél  du  saisi  est  égalmienl  l’intérét  des  créanciers.  Il  est’  donc 
néressaire  de  respecter  ce  droit  dont  le  saisi  a Joui  à toutes  les  époques  de  notre  M- 
gislation,  ce  droit  que,  par  une  sage  humanité  de  nos  lois,  on  a toujours  laissé  au 
saisi  de  disposer  de  son  immeuble,  toutes  les  fols  que  la  vente  est  sérieuse  et  qu'il 
ne  peut  y voir  un  eipédiciil  pour  entraver  l'expropriation  forcée.— Or, peut-il  eiisler 
le  plus  léger  soupçon  de  fraude,  lorsque  l'arquéieur  qui  se  présente  consigne  une 
somme  égale  au  montant  des  sommes  dues  aux  créanciers  apparents,  c'esl-a-dire  aux 
créanciers  inscrits  el  aux  créanciers  saisissants.  Evidemment,  en  pareil  cas,  la  vente 
est  loyale  el  sincère,  cette  vente  volontaire  doit  suivre  son  cours  - elle  a droit  de  se 
substituer  à la  vente  forcée  qui  ne  doit  obtenir  la  préférence  que  dans  le  ras  où  la 
Ycnie  volontaire  n'est  qu'un  subterfuge  employé  par  le  saisi  el  un  acquéreur  insolva- 
ble el  complaisant  pour  paralyser  la  poursuite  en  expropriation  forcée.  Voilà  dans 
mon  opinion,  comment  il  faut  entendre  l’an.  G93  du  Code  de  procédure  que  nous 
modiOons  aujourd’hui.  Cette  consignation  n’allribue  de  droit  a personne  C'est  un 

cautionnement,  c’est  une  garantie  de  la  sincérité  de  la  vente,  et  rien  de  plus  Plus 

lard,  viendront  les  formalités  de  purge  el  l’instance  d'ordre.  Le  montant  dé  la  con- 
signation ne  sera  distribué  que  dans  le  cas  où  l’acquéreur  ne  sera  pat  dépossédé  par 
une  surenchère,  el , dans  ce  cas,  la  distribution  te  fera  selon  le  rang  des  privilèges  et 
des  hypolhèqiies.  Aucune  sorte  d’attribution  ne  peut  être  faite  ni  aux  créanciers  in- 
scrits, ni  au  créancier  saisissant , qui  n’est  pas  même  créancicrhypothécaire.  Tel  me 
yiaralt  être  le  sens  de  l’an.  693  du  Code  de  procédure  actuel,  el  j'ajoute  qu'aucun  pré- 
cédent de  jurisprudence  n’a  consacré,  qu'aucun  écrivain  n'a  eipressément  enseigné 
la  doctrine  contraire.  Mais  si  celle  interprétation  était  conletlable  et  si  l'article  de- 
vait être  entendu  dans  le  sens  que  lui  attribue  la  rédàclion  nouvelle  de  la  commis- 
ilon,  ee  serait  le  cas  de  le  modifier  et  d écrire,  dans  la  loi  dont  nous  nous  occupons 
une  disposition  toute  contraire , pour  la  mettre  en  harmonie  avec  les  principes  dé 
notre  système  hypothécaire  el  avec  le  droit  d’aliénation  volontaire  qu’il  est  impos- 
sible de  ravir  au  saisi.  C’est  pour  donner  satisfaction  à cet  intéiét  respecuble  et  lé- 
gitime quon  propose,  dans  la  première  partie  de  l’amendement,  d'enlevrrà  la  consi- 
gnation tout  caractère  de  paiement,  toute  idée  d'une  affectation  spéciale  a tels  ou 
tels  créanciers  et  au  sa  sitsanl,  parce  que,  encore  une  fois , cette  aflcctalion  serait  le 
renversement  des  réglés  hypothécaires,  et  équivaudrait  à une  prohibition  absolue 
de  1 aliénation  volontaire  par  le  saisi.-ll  reste  malmenant  une  satisfaction  à donner 
a un  autre  intérêt  également  légitime;  celui  du  saisittaot;  el  c’est  lobjet  delà  te- 
coude  piriie  de  mon  amendement.  * 

Je  conviens  avec  votre  commission  que  le  saisissant,  même  non  créancier  hvDO- 
thécaire,  toutes  les  fois  qu  il  fait  mainmise  sur  les  biens  de  son  débiteur  use  d*uu 
droit  digne  de  la  prnteclion  de  la  lui,  parce  que  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage 
commun  des  créanciers,  sauf  les  causes  de  préférence  qui  eiistent  entre  eut  Si  on 
enicve  a ce  saisissant  1 expectative  de  la  vente  publique  el  la  toreoebère  qu’il  aurait 
droit  de  former  sur  cette  vente,  droit  qui,  dans  les  ventes  publiques,  appartient  à 
tous  les  créanciers  inscrits  ou  non  inscrits,  aux  créanciers  chirographaires  ou  hvoo- 
Ibéciires  et  même  a toute  personne  étrangère;  ai.  dis-je,  on  lui  enlève  celle  exp^ 
lalive.  Il  faut  la  remplacer  par  quelque  choie  d’équivalent;  il  faut  lui  offrir  ce  oua 
j appellerai  une  compensation.  Quelle  sera  cette  comperfsation*  ' 

M -D^bell^yoM.  D'élre  adjudicataire. 

M.  DaUos  La  compeosatlon  que  Je  propose,  c'est  de  lui  transporter  sur  1a  vente 
volonuire  le  droit  de  surenchère  qu'il  aurait  eu  sur  la  vente  publique,  cl  de  l'assi- 
miler a un  créancier  luKrit.  — l'entendais  tout  a l'heure  I honorable  M.  Ucbel- 
leyme  me  dire  ; Vous  lui  imposes  robllgatioo  de  se  rendre  edjudicautre.  Mais  pw 


*W  J"  PARTIE.  MV.  V.  — I)I  L'EXtcono»  dei  jugements. 

iwur  la  WBW  **“  ‘ **“"*  '*  ''**“*  l'»bl‘<|ue.  Je  U lui  rcndî 

' P “î  *‘*»*<*  “"e  ««IJud  ica  lion  puli  joue.  En  réalilc  iaccorde  au  mU 
aiManttoul  M qu-il  peut  aérieojcn.ent  réclamer  ; car.  perniXz-nfuVdria  d.«  u 

reûlTa^ùîrrVVnii!.^'''’"'''’'’'’  *■''  '‘“'*•‘"‘«"1  «le  l inidrél  du  puurjuiianî  doiu  êlie 

reulauurerlenlier  paiement,  alors  même  que  l exorouriation  lai«^  1 i.h,! 

lm/,a  fa.b“e  pa  "e  de  .a  créaZ  c2 

eonviem  iim  *i  le  Jroii  ïnîpnrh^  rendre,  si  le  prix  de  vente  volontaire,  ne  loi 
«ui  eu  est  la  ’auite  nére^saire-  il  dmi^^ïr^H*^  ^ provoquer  l'adjudication  publique 
lia.  .ont  Æém  respect  satufail.  el  le.  ju.le.  drolu  d« 

Jewi.*iî^jm  u qùlTj  é!Iir‘e*ai”u”j'^^^^^^^  le»  long,  diteour.  K>nl  inulile*  ; 

l’aniendeniem,  d ?bord  par  de»  rai.un.  liÛe“*.ê^  nT'*'* — ■*«  repooMe 
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d.?f.  '"!■  ■'•  ? i"  ■ ><>  ™™'"«  • «a 

•n».  et  Je  rte  connais  aucune  oüdi’ion  Vi^  dans  nuiie  législation  depuis  irenie-i  inq 
dienee  oui  ait  crif  imiii  I*  i'n  I a ^ de  doi  truie,  aucune  décision  de  le  jurlspro* 
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quand  nulle  difflculK  ne  .’«.(  élevée  lurl* 
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prinripe  fiiitint.  — L’amendfmfnl  de  BI.  Dalloz,  aln>i  que  la  Chambre  le  volt, 
é pour  bâte  un  principe  tout  contraire  ; il  veut  que  lei  tomiiirt  ciinfi)ineet  ne  tuient 
pat  attribuées  aux  persontiet  désignéet  par  la  loi,  et  tnilB  ce  que  Je  ne  puis  admettre 
Jecomprendt  que  l'on  te  demande  il  le  poursuivant  doit  être  mis  sur  la  même  ligne 
que  les  créanciers  inscrits  ; maille  principe  d'attribution,  qui  eiisle  depuis  trente- 
cinq  ans,  pourquoi  le  reJeterT  — L'amenilement  pourtant  le  rejette.  Il  veut  que  les 
sommes  soient  consianées,  non  pas  pour  être  attribuées  aux  créanriers  que  la  loi  dé- 
signe, mais  comme  l’objet  d'un  ordre  ultérieur  : et  l’on  s’apitoie  sur  le  sort  de  l'ac- 
quéreur, qui  sers  exposé  à des  recours  sans  nombre;  sur  le  sort  du  débiteur,  qui  ne  I 
Murra  Jamais  vendre...  Toutes  ces  questions  étaient  soulevées,  Blessleurs,  lorsque  le 
Code  rie  procédure  a été  fait  par  des  législateurs  qui  faisaient  très  bien  tes  luis.  Ils  ne 
se  sont  pas  arrêtés  à ces  objection»,  parce  que  l'acquéreur  volontaire  qui  achète  au 
moment  o6  la  vente  est  interdite,  qui  se  Jette  ainsi  dans  une  procédure  à laquelle  il 
est  étranger,  doit  d'avance  calculer  les  conséquences  de  son  action,  parce  que  si  ces 
sortes  de  ventes  sont  rares,  elles  peuvent  avoir  lieu  néannndns,  dans  l'intérét  du  saisi 
comme  de  racquéreur  : ce  sera  souvent  un  membre  de  la  famille,  qui  connaîtra  tomes 
tes  hypothèques  ncmltes,  qui  prendra  sans  inconvénient,  s'il  le  Juge  utile,  rengage- 
ment de  désintéresser  tes  créanciers  inscrijs  et  le  poursuivant. 

Tailà  comme  j'entends  le  Code  de  procédure  et  la  proposition  de  la  commission.  — 
L'aiuendenicnt  repose  sur  une  base  opposée  : il  remet  eu  question  dans  cette  partie 
le  Code  de  procédure,  et  voila  pourquoi  Je  le  repousse.  — Il  y a dans  rainendement 
une  dernière  disposition.  Il  accorde  au  créancier  saisissant  un  droit  de  sureiicbèra. 

tji#  que  la  législation  ne  peut  aller  Jusque-la  : elle  veut  faire  payer  la  créance  du 
paisissanl;  car,  enfln,  il  est  créancier:  mais  elle  ne  peut  lui  donner  le  droit  de  suren- 
chère, s’il  n'est  point  hypothécaire.  Sans  doute,  ce  droit  u'esl  pus  inhérent  aux  hypo- 
thèques, il  est  des  ciiconstances  où  des  personnes  élraiiiières  s la  créance  peuvent 
surenchérir,  mais  ee  n’est  pas  en  cette  malière  ; lorsqu'il  s’agit  d’une  vente  volon- 
iaire.  les  cré.melers  Inscrits  seuls  peuvent  surein  bérir;  et  puisque  la  vente  deviendrail 
Ici  voloniaire,  il  faiidraii  noiiner  aux  créanciers  in.serits.  — Admettre  le  .saisissant  à 
surenchérir,  c’est  le  rendre,  en  quelque  sorte,  créancier  inscrit;  et  vous  ne  le  (louvez 
pas  : vous  pouvez  faire  acquitter  sa  créance:  vous  ne  pouvez  faire  qu'un  créancier 
soit  créancier  Inscrit  quand  il  ne  l’est  pa».  — Je  pen.se  donc  que  la  Chambre  ne  s’ar- 
rêtera pas  a raiiieiidcment  de  M.  Dalloz;  il  contrarie  les  principes,  non-seulemenl 
quant  au  droit  de  surenchère  qu’il  altribiie  indhiiient  ou  saisissant,  nuis  aussi  les 
principes,  quant  à la  consignation:  j’iusiste  sur  ce  point,  parce  que  celte  précisiuii 
sert  a résoudre  et  l'amendement  de  M.  Dalloz,  et  tou»  le»  autres  qui  constatent  l’at- 
tribution faite  par  la  loi  aux  créanciers  qu’elle  désigne. 

M.  DnaoUler.  Messieurs,  Je  ne  veux  pas  rentrer  dans  la  discussion,  qu’on  pour- 
rait appeler  gciiéralc,  et  reproduire  les  arguments  qui  ont  été  presentés  ici.  Blais 
M Dalloz  a proposé  un  amendcnirnt,  aux  lerinet  duquel  on  ferait  au  créancier  sai- 
sissant non  inscrit  cet  avantage  qu'il  lui  serait  permis  de  surenchérir,  pendant  que  la 
loi  ne  le  lut  permet  pas, — Kh  bien.  Je  dis  que  loin  que  l'on  f.issc  en  cela,  pour  le  sai- 
sissant une  chose  de  peu  d'importance,  on  lui  donne  tout  ce  qu'il  pourrait  espérer, 
on  lui  procure  un  avantage  très  grand.  En  elTet , si  vous  lé  laissez  dans  la  situation 
où  l’a  placé  le  (^ode  de  procédure,  ou  dans  celle 'que  lui  ferait  l'article  de  la  commis- 
sion, d'un  cùté,  il  ne  sera  pas  admis  à sureiirhérir,  et  de  l’aiilre.  Je  persiste  è croire, 
quoi  qu’en  aient  dit  .M.  Pares  et  d'autres  orateurs,  que  la  consignaliuii  du  niontant 
de  sa  créance  ne  devrait  pas  produire  d’alfectation  è ton  profit  ; et  ici  je  réponds  au 
prétendu  prinripe  invoqué  |isr  BI.  Debelleyme,  principe  qu'il  me  parait  avoir  iiieiac- 
lement  énoncé  ou  su  moins  exagéré  II  a dit,  en  elfél,  que  du  moiiient  que  le  saisis- 
sant avait  mis  la  main  sur  l'immeuble,  on  ne  pouvait  pas  rempéclier  de  continuer  et 
d'arriver  à la  vente,  tans  le  désintéresser.  Blais,  ne  dunne-t-oii  p.is , en  s’ciprimsiit 
ainsi,  une  sorte  de  démenti  au  Code  lui-méme?—  llemarqiiez  quelle  est  la  po.sflion 
du  saisissant.  Il  a mit  la  main  sur  l'immeuble  du  moment  qu’il  a saisi;  et  cependant 
Jusqu'au  trantcrlplinn.lr  saisiaura  pu  vendre  par  aliénation  voloniaire.  tans  que  lui 
ou  I arqiiéreur  toit  obligé  de  faire  au  saisissant  ni  offre  ni  paiement.  — Ainsi, 
conlrairemeni  à ce  qu'on  voûta  dit,  vous  voyez  que  le  talsistanl  peut  avoir  com- 
mencé te»  iraursuiles  et  n'avoir  pat  le  droit  de  les  mener  è fin.— Bien  plu»,  le  sai- 
sissant, même  après  la  déiionciaiion,  même  après  la  transeriplion,  ne  reçoit  aucune 
espèce  de  faveur  de  la  loi;  au  contraire,  on  est  si  éloigné  de  lui  en  accorder,  qu’on 
diminue  le»  droits  qu’il  paraissait  avoir  Jnsqn’alors.  Alnsi.il  aurait  pu  saisir  les  fruits 
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pendtnU  ptr  racincf  iur  rimmeuble;  il  aurait  pu  le»  faire  reodre  comme  menblM. 
Eh  bien,  qu'arrive-t-il?  C’eat  que  le  iai.<is>ant  n'aura  pat  travaillé  pour  lui,  malf 
contre  lui  ; car  du  moment  que  la  tranaeriplion  a eu  lieu,  il  rat  privé  d'une  resaource 
que  la  loi  lui  avait  réservée  Juaqu'l  ce  moineni;  il  a mis  l’iinmeuble  et  ses  fiuita  aoua 
la  main  de  la  juatice,  de  telle  aorte  qu'il  ne  prendra  rien,  niénic  sur  le»  fruit»,  qui  se- 
ront immobilisés  et  qui  seront  distribués  aui  créanciers  bjpulhécairea  comme  le  prix 
de  l'immeuble  lui-méme. 

Enfin,  on  a parlé  de  la  consignation.  L'honorable  M.  Debelleyme  a dit  qu’elle 
était  un  paiement;  eh  bien,  malgré  le  respect  que  je  professe  pour  une  autorité  aussi 
grave.  Je  crois  qu'il  y a dans  relie  assertion  une  erreur  de  droit.  Non,  la  consigna- 
tion n'est  pas  un  paiement,  elle  n'est  pas  autre  chose  qu'une  mesure  purement  con- 
aervatoirc;  elle  ne  devient  un  paiement  que  quand  elle  a été  précédée  d'offres  réelles 
et  accompagnée  d'un  jugement  de  validité. — Remarquez,  en  effet,  que,  dans  1a  ma- 
tière dont  nous  nous  occupons,  e'est  dans  ce  sens  qu’il  faut  entendre  la  consignation. 
—Allons  plus  loin  dans  les  ariiclrs  du  Code  de  procédure;  arrivons  à la  surenchère 
sur  aliénation  volontaire.  Qu'esige-t-on  d’abord?  lin  caulionnement,  et  ce  caution- 
nement peut  être  remplacé  par  une  consignation.  Vous  le  voyez  donc,  en  matière  de 
vente  et  de  surenchère,  la  consignation,  c'est  un  cautionnement.  — Eh  bien,  qu’a 
voulu  la  loi  dans  le  cas  qui  nous  occupe?  Qiioiqu'en  général,  pour  arriver  h l’alié- 
nation volontaire,  il  n'y  ail  pas  de  cautionnement  et  de  consignation  eiigés,  elle  • 
voulu  appliquer  à ralié.nalion  volontaire  celle  nécessité  d'une  consignalTon  ezigén 
pour  la  surenchère.  On  veut  cette  consignation  comme  une  sorte  de  caulionnement 
du  paiement,  non-seulement  des  créarriers  inscrits,  mais  du  saisissant,  pour  le  cas 
où  d'autres  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  ne  viendraient  pas  les  primer  dani 
l'ordre  qui  plus  lard  aura  lieu.  Voilà,  Messieurs,  en  quel  sens  il  me  semble  que  la 
consignation  doit  être  entendue;  \ ouloir  lui  en  donner  un  autre,  ce  serait  aller  trop  loin. 

El  maintenant,  venant  à ramendemeni  de  M.  Ualloz,nous  devons  faire  remarquer, 
comme  lui,  que  l’avantage  qu'il  vous  propose  de  créer  en  faveur  du  saisissant  n’est 
pas  ciorbilani  du  droit  commun,  puisque,  dans  le  cas  d'eipropriation,  non-seulement 
tout  créancier  inscrit  ou  non  inscrit,  mais  encore  toute  personne,  sont  admis  à sur- 
enchérir ; et  J’ajouterai  que,  moyennant  cette  faculté,  aucune  attribution  de  sommet 
n'ayant  lieu  au  profit  de  personne,  par  la  consignation,  tout  demeurera  dans  la  situa- 
tion ordinaire,  et  l'aliénalion  volontaire  suivra  son  murs  sans  embarras,  en  ce  qui 
concerne  la  transcription,  les  notifications,  la  surenchère  et  l’ordre  qui  viendra  tout 
terminer.—  Je  ne  quitterai  pas  la  tribune  sans  relever  une  erreur  qu'a  commise  M. 
Parés,  relativement  au  droit  qu'auraient  eiclusivemeni,  dit-il,  les  créanciers  inscrits 
de  surenchérir,,.. 

M.  Parta.  Non  pas  ; j'ai  dit  que,  en  matière  de  rente  volontaire,  il  n'y  avait  que 
le  créancier  inscrit  qui  pût  surenchérir. 

Bt.  DanolUar.  C'est  a cela  que  je  réponds  ; vous  êtes  dans  l'erreur;  il  y a des 
créanciers  non  inscrits  an  moment  de  la  vente  volontaire  qui  peuvent  venir  suren- 
chérir plus  lard;  toutes  1rs  fuis  qu’ils  se  sont  fait  inscrire  soit  avant  la  transcription, 
soit  dans  la  quinzaine  qui  suit  seiilemcnl,  on  n'est  pas  teuu  de  leur  faire  la  notifica- 
tipn  prescrile  par  l'art.  1183,  Code  civil. 

'Je  termine,  en  disant  que  si  l'on  doit  entendre  l’article  dans  le  sens  où  l’enlend  la 
commission,  il  doit  être  rejeté,  et  qu'en  l'entendant  dans  le  sens  que  je  lui  donne,  si 
l'on  veut  faire  quelque  chose  pour  le  saisissant,  il  faut  adopter  l'amendement  de  H. 
Dalloz Ne  nous  laissons  pas  d’ailleurs  effrayer  par  cette  observation  que  nous  fe- 

rions une  innovation  dangereuse,  et  que  nous  arriverions  à renverser  tous  les  princi- 
pes admis  dans  le  Code  de  procédure  civile.  — Eh,  mon  Dieu  ! on  nous  rappelle  la 
prétendue  perfeclion  du  Code  de  procédure  dans  un  moment  bien  mal  choisi,  dans  le 
moment  même,  en  elfet,  où  noos  reconnaissons  la  nécessité  de  modifier  celle  loi,  où 
nous  nous  occupons  de  réduire  à moitié  moins  de  temps  relui  que  ce  Code  a jugé 
nécessaire  pour  réaliser  les  ventes  judiciaires  ; dans  le  moment  où  nous  nous  oceu- 
pons  de  réduire  de  moitié  environ  les  frais  que  le  Code  de  procédure  Jugeait  utiles. 
—Modifions  donc  sans  trop  de  crainte;  car  c'est  précisémetit  pour  modifier  que  noua 
nous  sommes  saisis  du  projet  de  loi. 

(L'amendetiient  de  M.M,  Lherbetle,  Dalloz  et  Ifavln  n’esi  pas  adopté.) 

M.  In  pataldont.  Voici  l'article  de  la  commission  : 

« Néaiimoius,  l'aliénation,  ainsi  faite,  aura  son  effet  si,  avant  te  jour  fixé  pour  l’ad- 

JadlcaliOBi  l'acquéreur  consigne  une  somme  suflUante  pour  acquitier,  en  principal, 
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intér^U  et  rrait,  ce  qui  rat  dù  aux  créanciera  inarrila,  ainsi  qu’au  aaiaiaaant  et  lenr 
noliQe  l'acte  de  consignation.  • ’ 

M le  présideat.  M.  Maiirat-Ballange  propose  de  terminer  ainsi  l'article  aSauf 
% ae  présenter  dans  l'ordre  qui  pourra  être  ouvert,  et  à faire  valoir  ses  droits  comme 
éunt  subrogé  à ceux  des  créanciers  qu'il  aura  désinléreasés.  >— (i>/uasat4ra  Cela 

n'est  pas  admissible.) 

H le  préaident.  C'est  une  addition  qui  peut  donner  lieu  h une  explication  de  la 
commission. 

M.  Maarat-BsOUnce.  Je  n’ai  qu'un  aeul  mot  à dire  pour  juatiHer  l’amende- 
mciit  que  j'ai  rbuiiiieur  de  présenter  à la  Chambre  : il  consiste  a ajouter  au  projet 
présenté  par  la  commission  ces  mots  : a Saufà  ae  présenter  dans  l'ordre  qui  pourra 
être  ouvert,  et  à faire  valoir  set  droits  comme  étant  tubrogéa  à ceux  des  créanciers 
qu’il  aura  désintéressés.  »-Cct  amendeiiient  n'a  pas  pour  objet  de  changer  quelque 
chose  au  projet  de  la  commission;  c'est  une  simple  explication,  c’est  un  complé- 
ment de  ce  projet. 

Une  voix.  Mais  ce  que  vous  propose!  existe  dans  le  droit  commun. 

JH.  JHanrat-BalUnca.  Je  répondrai  tout  à l'heure  à celte  observation. 

Ce  cuiiiplémeiit,  celte  explication  me  semble  indispensable  après  les  diltlcullés  qui 
se  sont  élevées  dans  le  sein  de  cette  Chambre.  En  effet , on  s'est  demandé  pendant 
trois  séances  consécutives  s'il  était  dans  l'intention  du  projet  qu'il  yeél  eu  attribution 
eu  faveur  des  créanciers  inscrits  et  en  faveur  du  saisissant,  ou  si , au  contraire  la 
consignation  indiquée  par  le  projet  de  la  commission  n'était  autre  chute  qu’un  simple 
dépôt  sur  lequel  les  créanciers  devaient  plus  lard  faire  valoir  leurs  droits  d'après  la 
rang  de  leurs  privilèges  et  de  leurs  hypothèques.  — Eh  bien , dès  rintlant  que  cette 
question  a été  soulevée,  il  me  semble  qu’il  faut  la  vider  ; il  me  semble  qu'il  faut  ré- 
diger l article  de  telle  sorte  qu'il  ne  puisse  plus  rester  dans  les  esprits  aucune  espèce 
d'incertitude.  Je  bis  disparaître  celte  iocerliiude.  Voilà  le  principal  but  de  l'amen- 
dement que  j’ai  l’honneur  de  présenter  à la  Chambre — Mais  Je  dis  plus,  Je  prétends 
que  mon  amendement  est  Indispensable;  je  ferai  observer  aux  honorsbles  membres 
qui  m'ont  fait  l'honneur  de  m’interrompre,  eu  me  disant  quels  proposition  que  je 
soumettais  à la  Chambre  était  une  disposition  de  droit  commun  et  qu'elle  était  dès 
lors  complètement  inutile,  je  leur  ferai  observer  qu’ils  sont  dans  une  erreur  com- 
plète; Jeteur  ferai  observer  que,  s'il  y a subrogation  de  plein  droit,  aux  termes  dés 
dispositions  du  Code  ci» il,  en  faveur  des  créanciers  inscrits,  il  n’y  aurait  pat  subro- 
gation légale  en  faveur  du  créancier  saisissant,  lorsque  ce  créancier  est  srulement 
chirographaire;  et  pour  vous  convaincre.  Messieurs,  que  je  suis  cuniplétemeiit  dans 
la  vérité,  permetlei-moi  de  vous  faire  passer  sous  les  yeux  les  termes  de  l'an  I2»l 
Code  civ. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : — « La  subrogation  a lien  de  plein  droit,— 1°  Au  profit  • 
de  celui  qui,  éunt  lui-méine  créancier,  paie  un  autre  ciéaucier  qui  lui  est  préféra- 
ble à raison  de  tes  privilèges  ou  hypotbèques.  » 

Evidemment,  cette  catégorie  nous  est  complètement  étrangère.—  » i»  An  profit  de 
l’acquéreur  d’un  immeuble  qui  emploie  le  prix  de  son  acquisition  au  paiement  des 
;réanciers  auxquels  cet  héritage  éuil  hypothéqué.  «—Ainsi,  dans  les  termes  du  I'æiIo 
civil,  la  subrogation  ne  profite  qu'aux  seuls  créanciers  liiscriu.  S'il  est  donc  dans  l'es- 
prit de  la  commission  et  dans  l'intention  de  sa  rédaction  de  subroger  tout  à la  fols 
et  le  créancier  inscrit  et  le  créancier  chirographaire  qui  a fait  la  saisie  (car  il  ne  s’agit 
ici  que  des  créanciers  chirographaires),  je  crois  qu’il  est  Indispensable  d’ajouter  au 
projet  de  ta  commission  ramendenient  que  je  viens  de  présenter,  et  qui  étend  la  su- 
brogation  en  dehors  du  droit  commun  à tous  les  créanciers  saisissants,  quels  que  soient 
d’ailleurs  leurs  titres  et  la  nature  de  leurs  créances. 


M.  Paacalls,  rapp.  L’article  additionnel  proposé  répond  parfaitement  à la  pensée 
de  la  coinmission  et  aux  votes  précédents  de  la  Chambre.  Si  la  commission  s’opposa  à 
ce  que  cet  amendementsoit  admis,  c’est  parce  qu’elle  le  croit  inutile,  et  qu’il  sorebar- 
gerait  sans  fruit  une  disposition  parfaitement  claire.  Il  est,  en  efTet,  reconnu  parl'au-  / 
leur  de  I amendement  que  la  subrogation  a lieu  de  plein  droit  en  faveur  de  celui  qui 
a payé  une  dette  hypothécaire. — Maintenant  on  se  préoccupe  du  cas  où  le  créancier 
saisissant  ne  serait  pas  hypothécaire.  C’est  une  hypothèse  qui  se  réalisera  très  rare- 
nieiit;  w réalisât-elle,  si  ce  créancier  n’est  pas  hypothécaire,  quel  sera  le  droit 
de  celui  qui  I aura  payé  dans  l'intérêt  du  saisi?  Il  sera  subrogé  de  plein  droit  aux 
druits  du  créancier  non  bypoiMcaire,  U n'aura  comme  lui  qu'une  créance  ckirogra- 
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pbiirc  (ur  le  ili'hiieur  »ul»i.  Il  éuil  donc  inutile  de  dire  une  chose  que  le  droit  eon* 
Bun  tupitlde  fiiffl<amnienl. 

M.  Maarat'Ballaac*.  C.’eit  une  erreur  romplète,  il  n’y  a point  tubroBition,  le 
crdem  ier  ne  devient  poiiil  bypothdceire  ; mais  il  y a subrogation  Kgale  conférant  B* 
droit  persimnel. 

M.BobAb(.  Je  demande  la  suppression  de  Tartlcle,  et  je  la  soutiens  par  lés  ral- 
aons  tirées  de  la  discussion  même  i laquelle  on  se  livre  depuis  trois  séances.  J’ai  écoulé 
avec  grande  attention  lont  ce  qui  a été  dit,  et  pins  J'ai  écoulé,  pins  j'ai  ta  conviclion 
qu'il  n']r  a de  meilleur  remède  pour  sortir  des  difflcallés  de  la  position,  que  de  sup- 
primer l'article  même.  Voici  en  quelques  mots  les  raisons  que  je  donne  a l'appui  de 
ma  proposition. — Le  but  de  la  loi  est  d'économiser  les  frais  et  de  gagner  du  temps,  et 
de  donner  surtout  ans  capitalistes  la  certilnde  qu'ils  pourront  réaliser  leur  gage  ; car 
moins  il  y aura  de  frais,  plus  la  procédure  sera  rapide,  plus  ils  seront  sûrs  de  réaliser 
leur  créance.— Tel  est  le  but  que  toutes  les  commissions  ont  annoucé,  et  qu'elles  ont 
toujours  présenté  en  tête  des  raisons  qui  appelaient  la  réforme  de  la  législation  sur 
les  saisies  immohilièrea. 

L'art.  687  va  direclement contre  ce  but;  il  serait  un  empêchement  à la  réalisation 
du  gage  des  créanciers  : toutes  les  fois  que  le  ras  de  l'aliénation  volontaire,  prévu  par 
Ica  articles  686  et  687,  te  présrntesa,  la  poiirsuile  sera  suspendue  ; de  nouvelles  for- 
malités auront  lieu,  qui  donneront  elles-mêmes  naissance  é de  nouseaui  procès  dif- 
flcilesa  terminer.  - l’renons les  faits,  rltuiToiis  la  niarebede  la  prorédure.  La  consi- 
guatioii  aura  lieu  après  la  transcription  de  la  saisie  ; quinsc  jours,  huit  jouis  avant 
l’adjud  ica  lion,  peut-être  même  la  veille  du  jour  oA  elle  aura  lieu.— En  supposant,  et 
je  ne  veux  pas  le  contester,  que.  dans  ce  cas,  te  poursuivant  itolve  Iniijonrs  rerevoir 
son  paiement,  il  n'en  sera  certainement  pas  de  même  des  créanciers  inscrits.  Quel- 
ques-uns d'eux  peuvent  avoir  été  payés  iiitéeralement  ou  parliellement  ; leurs  inscrip- 
tions peuvent  être  milles;  elles  peuvent  faire  doubie  emploi;  enün,  une  foule  de 
questions  peuvent  se  présenter  sur  la  validité  de  leurs  titres.— On  me  dit  qu'on 
ouvrira  un  ordre.  Vous  ne  pouvex  pas  y arriver  de  suite.  Il  y a une  aliénation 
volontaire  qui  impose  certaines  formalités  à remplir;  il  faut  la  faire  transcrire,  c'est- 
à-direqu'il  faut  refaire  ce  qui  a déjà  été  fait  pour  la  saisie,  un  mois  ou  six  semaines 
auparavant.  Il  faut  faire  de  nouvelles  notlflcations  aux  créanciers  inscrits,  qui  sont 
déjà  parties  à la  saisie,  ou  qui  doivent  nécessairement  y être  appelés  dans  quelquea 
jours. 

Quand  cet  deux  formalités  ont  été  épuisées,  vous  êtes  obligés  de  les  renouveler; 
vous  perdei  du  temps,  et  vous  ajonlet  des  frais  nnuvesni  aux  frais  déjà  faits;  enfln, 
vous  arrive!  a ce  résultat  de  surcharger  la  procédure  d’incideiils  et  de  lenteurs  non- 
voiles.  Je  ne  croie  pas  qu'on  puisse  contester  les  inconvénients  forcéi  de  celte  eons i- 
gnalioD  devant  laquelle  le  poursuivant  et  les  créanciers  inscrits  seraient  forrés  do 
s'arrêter. — Qu'y  gagnet-vous  doue?  On  elle  romme  un  puissant  argument  ce  qui 
s’est  passé  jusqu'à  ce  jour  sous  l'empire  du  Code  de  prorédure,  àlnit  le  système  du 
projet  setuel  est  tout  autre.  8ous  le  Code  de  procédure,  les  formalités  étaient  beaucoup 
plus  compliquées;  il  y avait  vingt-trois  on  vingt-quatre  formalités  à remplir.  Les 
nullilés  élaient  plus  nombreuses  et  plus  mcnaçaiiles.  On  enniprend  que.  dans  ee  sys- 
tème, il  pouvait  être  d'un  eertain  avantage,  a telle  ou  telle  époque  de  le  prorédiire, 
d'arrêter  les-poursuiles  et  de  remplacer  toutes  les  formaliiés  d'une  vente  judiciaire 
par  une  vente  amiable  et  volontaire. 

Mais,  dans  le  sysième  où  nous  sommes,  tontes  les  formalités  disparaissent.  Une  fois 
la  iraiiscriplioii  faite,  voua  n’avrx  pins  qu'à  appeler  1rs  amateurs, à annoncer  la  vente 
et  a la  réaliser  Quel  avantage  y a-t-il  donc  à luiit  arrêter,  à autoriser  une  vente  volon- 
taire, peut-être  la  vrille  de  la  veille  sur  saisie'f  Vousajoiitrx  des  frais  nouveaux  et  voni 
embarrussex  Ira  créaiicieri  dans  des  iliiDcullés  nouvelles.  Voilà  Unit  l’avantage. — 
Voyez  comme  vous  faitea  (lerdre  coiiliancc  au  prêteur.  J'ai  prêté  dans  la  ronttanea 
que  je  pourrait  saisir  mou  gage.  J'ai  saisi,  j'ai  annoncé  le  vente  par  des  affirhrs,  cl  la 
veille  de  l'adjmlicatiou,  parce  qu'il  y a une  consignation,  c’est-à-dire  un  iiépùl  tardif 
de  la  part  du  débiieiu’,  et  forcé  vis-à-vis  des  créanciers,  tout  est  arrêté  I Je  ne  rom- 
prriida  pas  que  dons  une  piurédurr  aimple,  rapide,  aqrancbie  d'incidents,  qui  a pour 
objet,  avant  tout,  de  faire  réaUser  le  gage,  le  plua  vile  et  en  moina  de  frais  possible, 
on.  vcutllo  ciablis  une  pareille  iraMforniitiun,  qui  est  directement  contre  le  but  que 
nowjWHhpgoppsiMià.  ti’agt.potir  cièa  que  jeidanande  Utsappreaiion  de  l'article. , i. 
On  peut  dire,  pour  louteoir  l’arlicle  i Màià  tou  touIci  enltYor  eu  laisisHol  le 
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moyen  «le  terminer  à l'anijable.  Je  riipondi  que  le  laiii  pourr»  toujours  terminer  à 
Peminble  en  psynni.  i il  ,i  .le  I sruenl,  ou  en  se  mellaut  d acrord  arec  le  saUiasanl  et 
les  créanciers  inacrus  La  saiMe  alors  iliiparallra.  Jllais  ce  n ese  pas  terminer  à l’a 
Diialile  (|ue  .le  jeter  an  poursuiraiit  cl  a.ii  créanciers  incrits  une  cinsiBiialion  au’ila 
ne  YculeiU  et  ne  peuvent  pas  accepter,  et  qu'ils  sont  obligés  «le  se  «lispiiler,  daiw  une 
autre  série  «le  rurmalilés.  et  peut-éire  «le  procès,  qui  ne  valent  pas  iiiieut  pour  eul 
qu^  <*fui  aiii(|iiHs  nii  cruU  meure  lin. 

M.  le  Président  Je  i oii..uUe  la  Uianibre  ; comme  on  ne  met  pas  aui  voit  une 
fnppre«i..n.jemels  article  aui  v.«a;ccui  qui  aeroiil  d avis  del«-  supprimer  voleront 
contre.  (LisrzI  lisczl)  Je  lai  déjà  lu  trois  fois. — (L'article  esta.Inpié.) 

Maintenant  il  j a une  addition  proposée  par  M.  .llaurat-Ballange.  Est  elle  an- 

pu'ieî  (Noiil  non  11  Litre  cas,  je  nui  pas  à la  meure  au»  VOIX  * 

M Maorat-BeUance.  Je  vou.lr.iis  dcniainler  a M.  le  rapporteur  ail  est  danslin- 
teiiiu.li  de  la  eonmiissioii  que  I a.  qiiéreur  qui  aura  acheté  les  biens  do  saisi  et  qui 
pai.  lis  créanciers  saisissants  et  les  crfaneiets  iusciits,  suit  subrogé  aux  droits  de  cet 
cr*  trr8* 

M.  lo  rapportear.  Il  n'y  a aucun  doute  sur  ce  point,  non  pas  seulement  sur  lea 
inlenlioiis  de  la  ruiiiiiiisaioiu  niais  sur  le  droit  liil-niéine  ; cela  est  de  .Iruit  commun 
cela  est  écrit  dans  I article  Itül  du  Lode  citil  : l.>rsi(iie  le  rn'aiirier  poursuivant  né 
sera  paa  un  créancur  bypoltiéiaire,  il  sera  créancier  rhirogrephauc  lui-niéme 
phaue''^"“^  *‘l>lace;  il  aura  aussi  une  créance  chirogra- 

SI.  de  Korberliii  propose  un  article  ail.liiioniiel. 

M de  Kerbertln  Voici  rarliele  a.lditiuniicl  que  l'ai  l’Iioniieur  de  nrésenier  «• 
qui  semble  indispensable,  si  vous  ne  voulez  pas  «lélruiic  |•é.•..lnmlie  de  noi?c"ii  s« 
l«  saisies  immoWhéres.-«  1 inilcruis,  si  rahén.ilioii  prc.  è.lc  |•â.•colllpl^,se^ncr  t deïi 
.ruiMU  ‘ «‘iMbulive  de  propriélé  que 

Iteu»  mois  d ciplicalioii  snlliront  pour  jiisliDer  la  nécessilé  «le  relie  a.ldilion  -Vous 
sa» es  (jiie  la  saisie  se  çonipos.'  de  trois  périoilc.:-  La  première  qm  part  du  romman* 
demeii  et  s arrête  a la  Iraiiscriplion.  I«eii.lanl  celte  première  période,  il  ne  "iul  le 
cnii.eiileinenl  tu  du  saisissanl  ni  des  crcancicis  inscrits  i le  saisi  pem  vet  dr/aoii  m! 
meuble,  lans  qu  on  ait  le  «Iroil  ,1e  s'en  pla„,d,e.-l).,„s  lu  see..n,le  pér^r  alTan  de 
II,  traiiscripli..,,  a l’accomplisse,,, cm  de  la  forinal.lé  piescitle  par  l'arU  eVi  “cuui^^^ 
exige  a meiiiion  au  bureau  des  hypolhequps  «le  lu  déiioiitiulion  du  ealiier  des  chsr- 
gesX  e conseiitemeiil  «lu  saisissant  devient  iiéeessalre,  mais  pas  celui  dei  créunciert 
Céir  (il  saiiiü  iic  leur  est  pss  encore  roiiimune. 

F.i,n„,  a ronipler  de  l art.  693.  la  saisie  ne  |>eut  plus  èire  radiée  qu’.rtc  l’adlté- 
sloi,  des  cre.vncier»  inscriis  ou  en  venu  de  jiigcmeiils  rendus  contre  eux  -Eh  Utén. 
jusqu  à celle  ép..que,  les  créanciers  inserlts,  ne  pouvant  s'uppoaer  è l'ubéiialion  n’ouî 
lias  le  droit  d exiger  que  la  consignation  assure  leur  paiemeSt  ; je  «I 
ce  ne  soit  qu’i  partir  de  l époq.ie  où  la  saisie  leur  eat  déclarée  con, 

5tgnaii<>n  Irur  »4iU  U«  profit  icU  ; auircnictii  c«  serait  b*)ulevcT^r  louf  Ier 

pi  III.  ip.-t  ailioia  par  le  t.ode  de  procédure  et  par  la  lui  actuelle  elle-même  car  ce  sfr 

[eTy"r..7.'o.nc!m.r‘’"'‘"‘  «vaut  l'iu.Unloù  l*urt  693 

•PPaTéî(X.nI  „o„l)  En  ce  ce.,  je  n’.i 

Les  articles  688  cl  689  sont  ensuite  adoptés  sans  diaruuiun. 


-Akt.  «s». — 


CODE  t>E  PROCBItL’U, 
teste  aocien. 
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C97.  C^uinxturM  ProJ.182J( — tf.—  Conf.t,  anc  ÿAuflet 

ali  moins  avunf  td  âivwif  ta  première 

pubUca^  ceui-ci  avant  l'adjudicof» 

(ion.  /»/r«,p.ircciu- 
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LOI  ACTDILU. 

690.  Dans  le» 
vingt  Jour»,  au  plu» 
tard,  après  la  tran- 
teriptioa,  le  pmip- 
suivuiti  Jépo.aera  sa 
gMOethi  iribudM  i«-> 
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nxTi  ARC.  (suite). 

le  cahier  des  chai^ 
gos  coDieuani  : 1° 
réDODciatioD  du  ti> 
ire  en  vertu  duquel 
la  saisie  a été  Taite, 
du  commandement, 
de  l’exploit  de  sai- 
sie,et  des  actes  et  ju- 
gemenls  qui  auront 
pu  être  faits  et  ren- 
dus i 2°  la  désigna- 
tion des  objets  sai- 
sis , telle  qu’elle  a 
été  insérée  dans  le 

firocès-verbal  3® 

es  conditions  de  la 
vente:  4®  et  une 
mise  a prix  par  le 
poursuivant. 


PROJXTS  DIVERS  (suile). 


LOI  ACT.  (suite)^ 


C.  Gouv. — 689. — Quinze joûrs  au  plus 
tôt,  St  un  mois  au  plus  tard  après  la  dé- 
noneiation  au  saui,  le  poursuivant  dé- 
posera au  grefre  du  tribunal  le  cahier  des 
charges  contenant.-...  (le  reste  conforme 
au  précédent). 

Ç.  Gonv.— 690. — Çuinse  jours  au  plus 
tôt  SI  trsnls  jours  au  plus  tardaprés  la 
dénonciation  au  saisi,  le  poursuivant 
déposera...  le  reste  conforme  au  texte  an- 
cien, en  ajoutant  au  mol  titre  le  mol 
sxéeutoirs.  et  remplaçant  le  mut  objets 
par  le  motimmauhlef. 

C.  Cb.  P.  et  C.  Cb  D.— 690.— Dons 
les  vingt  jours  au  plus  lard  après  la 
transcription , le  poursuivant....  (le 
resta  conforme  au  précédent). 


(Adopté  sans  discission.) 


cahier  des  charges, 
contenant  : 

1®  L’énonciation 
du  titre  exécutoirt 
en  vertu  duquel  la 
saisie  a été  fane,  du 
cominandement,du 
procès  - verbal  de 
saisie,  ainsique  des 
autres  actes  et  jn- 
gementsinterveuus 
postérieurement  ; 

2°  La  désignation 
des  immeubles, 
telle  qu’elle  a été 
insérée  dans  le  pro- 
cès-verbal ; 

3°  Les  conditions 
de  la  vente  i 
4®  Une  mise  à 
prix  de  la  pari  du 
poursuivant. 


-Art.  Ml.- 


CODB  ra  procRdurb, 
tetU  tneieo. 

Voyez  plus  haut 
p.  131  et  132,  l’art. 
681  , qui  porte  : 
m elle  (la  dénoncia- 
tion) contiendra  la 
date  de  la  première 
publication,  » Voy. 
aussi  l’art.  687  qui 
veut  qu’on  notifie  h 
la  partie  saisie  une 
copie  du  placard 
qui  contient  (682 , 
^5)  V indication  du 
jour  de  la  première 
publication.  Voyez 
aussi  le  $3  de  l’art, 
llldudecret  du  16 
février  1807,  ainsi 
conçu  ‘.•Une sera 
point  signifié  d’acte 
de  remise  de  la  pu- 
blication du  cahier 
des  charges,  atten- 
du que  les  parties 
iutiretties  peuotni 


PROJETS  DIVERS. 

ProJ.  18i9— 18.— ....  L'exploit  de  dé- 
noncialioD  contiendra  indicalion  ilujour 
de  l'adjudication  préparatoire  avec 
assignation  au  saisi  d'g  parailrs,  si 
bon  lui  semble. 

C.  Gouv.— 89t. — Dam  le  délai  déter- 
miné par  l'art. 690, le  pouriuivantferail- 
gniOerau  laiil  un  exemplaire  imprimé  du 
placard,  à ta  tuile  duquel  aeront  impri- 
més à la  main  :1®  La  date  dei  journaux 
contenant  let  annonces  exigées  par  l'ar- 
ticle 600;  9®  la  date  du  dépôt  du  cahier 
des  ctiargca  au  greffe;  8°  l'atlettiition  de 
l’huissier  et  le  certlQcat  du  maire;  i®  le 
jour  fixé  pour  la  publication  du  cahier 
des  charges. 

C.  Gouv.  — 691. — Huit  jours  au  plus 
tard  après  le  dépit  au  greffe  .sommation 
sera  faite  au  saisi  d'assister  à la  publi- 
calionetteclurs  dueahisr  des  charges: 
cette  sommation  indiquera  Isjour,  lieu 
et  heure  de  la  publication. 

C.  Cb.  P.  et  C.  d.  Cb.  D.  — 091. 
— Dans  let  huit  jours  au  plus  tard, 
après  le  dépit  au  greffe,  outre  un 
jour  par  cinq  myrfamétres  de  di’slanca 
entre  le  domicile  du  saisi  et  le  lieu  où 
siège  le  tribunal,  sommation  sera  faite 
au  saiti,  à personne  ou  domicile  réel, 


LOI  ACKW.LE. 

691.  Dans  les 
huit  jours,  au  plus 
tard, après  le  dépAt 
au  greffe , outre  un 
jour  par  cinq  my- 
riamètres  de  d istan- 
ce  entre  le  domi- 
cile du  saisi  et  le 
lieu  où  siège  le  tri- 
bunal, sommation 
sera  faite  au  saisi,  h 
personne  ou  domi- 
cile , de  prendre 
communication  du 
cahier  des  charges,' 
de  fournir  ses  dires^ 
et  observations , et. 
d’assister  h la  lec- 
ture et  publication 
qui  en  sera  faite, 
ainsi  qu’à  1a  fiza- 
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te  présenter  à /«  !'• 
publication  et  eon- 
naiire  tei  jourt 
auxquels  les  publi- 
cations subséquen- 
tes auront  lieu;  que 
d'ailleurs  l’apposi- 
tion des  placards 
et  l'insertion  dam 


de  prendre  communication  du  cahier 
des  charges,  de  fournir  tes  dires  et  ses 
observations,  et  d'assister  à la  publica- 
tion et  à la  lecture  gui  en  sera  faite, 
ainsi  qu'a  la  fixation  du  jour  de  l'ad- 
judication, t'elte  sommation  indiquera 
les  jour,  lieu  et  heure  de  la  publication. 


un  journal  annon- 
çant l’adjudication 
préparatoire  (l)c< 
dé/initite,  lei  isu- 
truiront  suffisam- 
ment. a 


toi  ACT.  fMtil*'. 
lion  du  jour  de  l’ad* 
judicalion.  Cette 
sommation  indique  ■ 
ra  les  jour,  lieu  et 
heure  de  la  publica- 
tion. 


(I)  Non»  iniéroni  ki  quelqiict  diipoti-  | 
lion*,  toit  de  l'encien  Icile  du  Code  de 
procédure,  toit  des  projeu  inlerniédiairet , 
qui  n'oDl  pat  irourc  place  daut  la  noutelle 
loi  ; 

703.  Unit  jourt  au  moiat  aranl  celle 
adjudication  (l’adjudicalion  préparatoire), 
outre  un  jour  par  trois  inyriaméirct  de  dis- 
tance entre  le  lieu  de  la  tilualion  de  la  ma- 
jeure partie  des  biens  saisit,  cl  celui  où 
siège  le  tribunal,  il  sera  inséré  dans  un  jour- 
nal, ainsi  qu'il  est  dit  en  rart.OSS,  de  nou- 
Tellct  annonces;  les  mêmes  placards  seront 
apposés  aux  endroits  désignés  en  l'art,  6S4  ; 
ils  conlieiidroni  en  outre  la  mise  ù prix  et 
i'indicaiion  du  jour  où  te  Tera  Caiijudicatioa 
préi'oratolrt. 

Cetia  addition  sera  maniiscrilo;  et  si  elle 
ilonoait  lieu  k une  réimpression  de  placsrdt, 
les  Frais  n'eolreront  pas  en  taxe. 

705.  I.'inserlion  aux  journaux  des  se- 
conde et  troisii-me  annonces , et  tes  seconds 
et  troisième  appositions  de  placards  sera 
justifiée  dans  les  inemet  rormos  que  les  pre- 
mières. (t'oy.  l’art.  683, Cod.  pr.  ) 

690.  Dans  les  rinit  jours  au  plus  lard, 
qui  tuirent  le  dépOt  du  cahier  des  charges , 
l'atoué  du  poursuivant  Fera  insérer  un  ex- 
trait signé  de  lui  dans  le  journal  de  l'arron- 
dissement, ou  s'il  n'j  en  a pas,  daut  celui 
du  département  où  seront  situés  les  biens 
saisit , St  fus  aura  été  désigné  ebaqss*  an- 
née par  détHéralion  du  tribunal  possr  rtee- 
eotr  les  annonces  judiciair  es  ; lequel  extrait 
coniieodra  ; 1°  La  date  de  la  saisie  et  de  la 
Irantcripiioo  ; 2-  Les  noms , proFessions  , 
demeures  do  saisissant  et  de  l'aTOué  de  ce 
damier  ; 3°  S’il  s'agit  de  maisons,  les  noms 
de  l'arronditsement , de  la  commune  cl  de 

Tom.  V. 


la  me  ; 4*  S’il  t'agit  de  bient  rorani , l’in- 
dication tommtire  par  nature  et  nombro 
d'articles  ou  pièces  de  biens  mraox , do  la 
commune  et  de  l’arrondisiemenl  où  ils  sont 
situés,  ainsi  que  de  la  conlentnct  générait, 
par  approximation  , de  chacun  corpa 
d'héritages  saisit , tant  aucune  déclaratioa 
de  conlins,  ni  aulrra  désignatlona  ; 5*  La 
mite  b prix  ; 6°  L’indicaiion  du  tribunal 
où  la  ititie  te  poursuit,  et  dn  jour  , lieu  ol 
heure  de  la  publication  du  cahier  iee  char- 
ges. 

691.  Il  sera  justifié  de  l’insertion  eux 
journaux , par  un  exemplaire  de  la  Feudla . 
contenant  l'extrait  énoncé  en  Parlicle  pré- 
cédent; cet  exemplaire  portera  la  tigoaturo 
de  l’imprimeur  légalisée  par  le  maire  eu  l'td- 
joml. 

692.  Extrait  pareil  è celui  prescrit  par  Pari. 
690  sera  iropriiné  en  Forme  de  plactro,  et  alB. 
ebé  dans  le  même  délai:  t °A  la  porte  du  domi. 
ciledu  taiai;  2*A  la  porte  priucipala  des  édifi- 
ces taiaia;  S'A  la  principale  pltee de la  com- 
mune où  le  saisi  est  domicilié , de  cello  do 
la  situation  des  bient , et  de  celle  du  tribunil 
où  sa  poursuit  la  vente  ; 4°  Au  lien  où  sa 
lient  le  principal  marché  de  chacune  des- 
dilet  comraiioct  les  plut  voisines  dans  l’tr- 
rondittemenl;  5"  A la  porte  de  l'auJiloirn 
du  juge  de  paix  de  la  tilualion  des  bllimenit. 
et  s’il  n'jr  s pat  de  bAtimcnlt , A la  porto  do 
l’auditoire  de  la  justice  de  paix  où  te  trouTO 
la  majeore  partie  des  bient  saisit  ; 6”  Aux 
portes  exlérieoret  du  tribunal  civil  do  la 
tilualion  des  bien!  cl  de  celui  de  la  vente. 

En  aucun  cas , les  ptaeards  sur  timbra 
proportionuet  ne  seront  alloués  en  taxé  am- 
deld  du  numérs  eorrespossdesnl  à etlui  déê 
iiCHjc  oti  I apposition  aura  été  feùtt , ouf  • 
snesslé  des  plâeardt  menliosssiés  en  PorlKiu 
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DISCUSSION. 

CHatnhfe  «fr«  Munira. 

( S.ku  23aiiril  I8U,  m.  H 2*.) 

M.  !•  Chue*Uar.  Il  y a dans  cel  nrliric  un  rhaiigement  n<‘retMlre  qui  rérnlt* 
de  I atiicle  que  voui  avez  volé  hier,  c'esi  In  «uppretsioii  du  mot  rial.  Je  mcli  l’article 
aux  voix  avec  cette  luppretslun.  (I.'arl.  69i  eii  adupié.) 

CnAMBRB  DES  DÉPCTis.  Point  de  diicutiion. 

• Art.  S9«. — 


CODI  DE  PKOCÉOl'RE, 
texte  aoeieo. 

695.  Un  exem- 
plaire du  placard 
imprimé  prescrit 
par  l’article  681 
sera  notifié  aux 
créaiiciurs  inscrits 
aux  domiciles  élus 
par  leurs  iiiscri|>- 
lions,  huit  jours  au 
raoinsncanl  la  pre- 
mière publieation 
de  l’enchère , outre 
un  jour  pour  trois 
myrianièires  de  dis- 
tance enlrc  la  com- 
mune du  bureau  de 
la  contercalion  et 
celle  où  te  fait  la 
vente. 


PROJETS  DIVERS. 

Proj  1SÎ9. — Ï8.  — l/n  exemplrtire  du 
plnciud  imprimé,  iniiiqué  aux  art.  17 
et  30  et  contenant  les  aiiditions  manui- 
erilet  prescrites  par  l'artirle  préréilent , 
sera  notifié  mu  créanciers  inscrits  sur 
les  biens  saisis  , aux  domiciles  élus  dans 
les  inscriptions,  un  mois  au  moins  avant 
l'adjudication  définitive. 

Celle  notification  sera  faite  au  saisi, 
avec  assignation  pour  l'adjudication 
définitive. 

ÏP — Pareille  nolifleation  du  placard 
sera  faite  à la  femme  du  foiii  ou  à set 
héritiers,  si  elle  est  décédée,  ainsi  qu'au 
subrogé  tuteur,  ii  le  saisi  a une  tutelle , 
ou  au  oiineur  devenu  majeur,  ou  o set 
heritiers,  sans  néanmoins  qu'il  toit  né- 
cessaire de  faire  celte  notification  aux 
inléres  tés  gaine  sont  pat  connus  du  pour- 
tuivant,  ni  à ceux  qui  habitent  hors  de 
l'arrondissement  où  la  vente  ta  poursuit. 

Hans  ces  deux  derniers  cas , il  sera 
notifié  on  exemplaire  du  placard  au 
procureur  du  roi,  pour  tenir  lieu  de 
notification  aux  inconnus  et  aux  ab- 
tents  du  ressort  du  tribunal. 

C.  Goiiv.  — 695.  — Un  exemplaire  du 
même  ptnrard , eontenmil  en  manuscrit 
l'indication  du  jour  fi.re  pour  la  piibli- 
ealion  , « rj  notifié  dans  le  même  délai 
aux  rréancieri  imrrits  lur  les  biens  sal- 
ais. One  nniifli  alion  sera  faite  aux  do- 
miciles élus  dans  les  inscriptions. 

697.  Pareille  riolifiralion  du  placard 
sera  faite , toujours  dans  le  délai  déter- 
miné par  l’art.  690,  à la  femme  du  tai- 


LOI  ACTUELLB. 

692.  Pareille  lom- 
malion  sera  faite , 
dant  le  même  délai 
de  huitaine , aux 
creoncier»  tnacrtla 
tur  les  biens  saisis, 
aux  domiciles  élus 
dans  les  inscrip- 
tions. 

Si  parmi  les 
créanciers  inscrits 
te  trouve  le  ven- 
deur de  l’immeu- 
ble saisi,  la  som- 
mation d ce  créan- 
cier portera,  qu'à 
défaut  de  former  sa 
demande  en  résolu- 
tion et  de  la  noti- 
fier au  greffe  avant 
l’adjudication  , il 
sera  définitivement 
déchu,  à l’égard  d 
l’adjudicataire,  du 
droit  de  la  faire 
prononcer. 


suivosU.  Selon  la  naturs  et  Pimporlanee  des 
biens,  il  sera  paesé  en  taxe  de  eeni  U cinq 
easste  exemplaires  auplus  d'affiches  sur  tim- 
bre ordinairs  , lesquels  serviront  tant  pour 
la  publication  que  pour  l’ad|udieation. 

<91.  Loa  maires  ou  adjoiala  des  commii- 
Mt  où  l'aurait  aura  été  affiché  aouformé- 


menl  k l’article  ci-dessus  , certifieront  sans 
frais  sur  un  exemplaire  du  placard  qui  res- 
tera joint  au  dossier  que  les  alliches  ont  été 
apposées  ; l’huissier  alieslera  sur  cel  exem- 
plaire que  l’apposition  a été  faite  aux  lieux 
dulenninét  par  la  loi , aaat  les  détailler. 
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ptojBTS  nnrras  (miia). 
ri,  ou  à te$  hèTUier$,  ti  $IU  itl  ddeé- 

''  'P  “•*»  o«M*<  çu'au  iiibrogi  tultur,  moù  J 

dani  le  cot  seulement  ou  ee  subrogé  lu-  .SÊB. 
leur  aurait  été  nommé,  et  aux  autreà 
oréanriers  ayant  hypolhigue  légale.  Vn  >i 

exemplaire  du  mime  placard  sera  iioli- 
Aé , dans  tous  les  cas,  pour  tenir  lieu  de 
noliAcation  aux  inconnus,  auprocureuT  »l 

du  roi.legiiel  sera  reçu,  conformément  à I 

l’art,  SljUdii  C.  cio,,  é faire  toutes  les  . ( 

réquisitions  et  diligences  nécessaires.  ' 

GOUV.—69S.— Pareille  suiumalion  >era 
faite  dan»  le  mtme  d^lai  de  la  hiiilaine, 
au»  rréanriert  infcrilt  sur  les  biens  saisis.  ’î 

aui  dumlriles  élus  dans  les  insirintions. 

C.Ch.  P. — (n*8.)— 09J  — Pareille  sooi- 
malioiiseraraiiedansleiiiÿiiiediiUidebui-  ' 

laine,  t*au>  rréanelersÎDKrilssur  lesbien» 
saisis  aux  domiciles  iMus  dans  b s iuserip. 
lions  ; S°  dans  ta  huitaine,  outre  un  jour 
pur  cinq  myriamétres  de  distance,  entre 
leur  domicile  et  le  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal, à la  femme  du  saisi,  aux  femmes  < 

* des  précédents  propriétaires  et  à leurs 

maris  ; an  subroge  tuteur  des  mineurs  ;• 

ou  interdits,  ou  aux  mineurs  devenue 
majeurs; si,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  ’ 

mariage  et  tutelle  sont  connus  du  pour- 
suivant, soit  d'après  son  titrs,  soit  de 
toute  autre  maniéré;  3°  au  procureur  du 
roi  de  l'arrnndis<evienl  desbiens,  lequel  > 

sera  tenu,  le  cas  échéant,  de  requérir 
l'inscription  des  hypothèques  apparte- 
nant aux  femmes , mineseri,  interdite, 

/fur#  héritiers  on  ayants  cause. 

C.  Ch.  D — 698.  — Conf.  au  projet  du 
iniivernemenl. 

C.  Ch.  P —Cil”  S.)-69S,  g |«.  Conf.  au 
*■  ' projet  du  goureniemenl. 

.,;.  j S i.  Si  parmi  les  créanciers  inscrits , 

, ,1  sa  troiioe  la  oandaurda  i’smmaub/a  saisi,  i 

• ■ à qui  tout  oupartie  du  prix  sera  encore  • ' i^* 

ITù , ta  sommation  à ce  créancier  por—  ’n  . ■ - 

lera  qu'à  défaut  de  former  sa  demande  ' >■> 

en  résolution,  et  de  la  notifier  au  greffe  .-o  '■  "d 

avant  l'adjudication,  si  sera  d<7liii«va>  'b 

ment  déchu, àCégaidde  l’adjudicataire,  ' 

du  droit  de  la  faire  prononcer. 

mSCLSSION.  ^ ; 


fheesnbe'r  eiea  K^eMie-m, 

(S.  ia  23  aeril  1810,  ât.  bu  24.) 

Cl.a  paragraphe  de  la  coniniission  leiidanl  s esiger  une  .lommation  aui  créanclesa 
à hypothèque  légal»,  pour  leur  rendre  coiiiiiitine  la  procédure  en  exproprialiuo , et 
pour  en  fatre  deeouler  la  purge  de  leur»  liypoihèques  par  le  feit  seul  de  radjudicallull, 
donne  lieu  à une  diseussinii  longue  et  epproroiidie. 

Il  esl  cuiiibeilu  pei  U.M.  l.aplai:nc-H,irris,  liarlhe  et  Sésnirr,  et  par  II.  le  gtlOt 
de»  Keaiii,  et  louleaiie  par  11.  le  rapporteur  et  oar  M.  Méiilhuu. 
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2i2  !'•  PARTIE.  LIV.  V.  Di  i*i«ScuTrow  des  jccKireirts. 

Lei  ormcurs  rappcllrnl  que  U quulion  de  iivnlr  si  rodjudicalion  après  saisie  im- 
mobiliérc,  purge  les  hypolbéqucs  lègalrs,  dans  l'état  actuel  de  la  législation , a étd 
controversée  et  iliverseinenl  Jugée  jusqu'en  t833  , mais  que,  depuis  cette  époque,  1a 
Cour  de  cassation  et  les  Cours  royales  (sauf  celle  de  Caen  ) , sont  unanimei  pour  la 
décider  négaliveinent. 

U.  le  rapporteur  qui,  dans  son  ouvrage  sur  le  régime  hypothécaire,  avait  sou- 
tenu l'opinion  contraire  , a vu,  dans  cette  unanimité  en  faveur  du  système  opposé  au 
sien , un  motif  d'introduire  une  modification  à la  loi  ; car,  selon  lui , il  est  bien  plus 
rationnel  et  bien  plus  Juste  que  l'immeuble  passe  entre  les  mains  de  l'aiijudicataire 
franc  et  libre  de  toute  bypotheque , que  d'obliger  celui-ci  aux  furmalilés  de  la  purge  à 
l'égard  des  seules  hypothéqurs  légales.  La  commission  s'est , presque  tout  entière, 
rangée  è son  avis , qui  sc  trouve  jusiiflé  par  l’avis  conforme,  suit  de  la  commission 
de  la  chancellerie,  suit  de  la  Cour  de  cassation  consullée  sur  ce  point. 

AI.  le  rapporteur  a dit;  « Oui  la  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  bien  établie , 
à laquelle  les  Cours  royales  font  bien  de  se  soumettre , c'est  que  la  femme  a des 
droits,  même  après  l’adjudication.  Cela  est  irai.  Je  n'ai  rien  a dire;  tant  qu'il  n'y 
aura  pas  de  loi  nouvelle,  il  faut  appliquer  ainsi  rancienne.  Je  serais  Juge , tt  J'appar- 
tiendrais  à une  Cour  royale,  que  j'appliquerafs  l'opinion  de  la  Cour  de  cassation , 
même  malgré  ma  propre  opinion,  biais  nous,  Alessicurs,  qui  ne  sommes  pas  des 
Juges,  mais  des  législateurs,  nous  pouvons  et  nous  devons  rechercher  ce  qui  convient 
le  mieux,  non-seulement  pour  les  femmes  et  les  mineurs,  dont  il  ne  faut  pas  aban- 
donner les  droits , mais  encore  pour  la  société  tout  entière.  » 

Il  ne  s'agissait  donc,  d'après  la  commission,  que  de  trouver  le  moyen,  tout  en 
consacrant  les  nouveaux  principes,  de  concilier  l'intérét  de  l'adjucataire , dont  on 
prenait  la  défense , avec  celui  des  créanciers  à hypothèque  légale,  qu’on  ne  voulait 
pas  sacrifier.  C'est  le  double  but  qu'elle  a cru  alteiiidre  eu  proposant  le  paragraphe  en 
discussion. 

Celte  disposition  est  attaquée  par  M.  Laplague-Rarris  comme  étant  proposée  in- 
tempestivement, attendu  qu'elle  louche  ou  fond  du  droit,  qu'elle  compromet  les 
pri  ncipes  du  Code  civil,  cl  ne  doit  par  conséquent  pas  être  insérée  dans  une  loi  <lo 
procédure',  elle  est  attaquée  aussi  comme  étant  pernicieuse  en  toi,  et  offrant, 
pour  les  femmes  mariées  , |K>ur  les  mineurs,  les  iiilerdils  , et  pour  le  trésor  public, 
moins  de  garantie  que  l'ancienne  méthode  de  la  purge , celle-  ci  étant  confiée  à l'ad- 
judicataire qui  a intérêt  à en  accomplir  les  furmalilés  pour  ne  pas  s'exposer  à payer 
deux  fuit;  la  prucédure  nouvelle  devant  au  contraire  clie  faite  par  le  poursuivant  que 
tes  intérêts,  en  opposition  avec  ceux  des  autres  créc.iciers , puricraient  plutôt 
è omettre  qu'à  remplir  les  formalités  dont  on  le  charge. 

Ai.  le  rapporteur  soutient  la  disposition  sous  les  deux  rapports.  Selon  lui,  sa 
place  est  bien  dans  le  Code  de  procédure  où  l'on  s'occupe  des  cITelt  de  l'adjudication  ; 
n'y  fùt-elle  pas  , il  ne  faudrait  pas,  puur  un  simple  intérêt  d'ordre,  perdre  l'occasion 
d'iulruiluire  une  heureuse  imiovaliun  à la  loi. 

Or  celle-ci,  qui  est  bien  plutôt  nue  limitation  qu’une  innovation,  est  heureuse.  Car 
elle  niet  les  créanciers  à hypothèque  légale  sur  la  même  ligne  que  les  créanciers 

* inscrits,  vis-è-vis  de  l'adjudicalaire,  sans  leur  eidcver  pour  cela  la  protection  quf 
leur  est  due  et  qu'on  leur  a toujours  accordée.  L'annulation  dont  on  menace  sa  pro- 
cédure est  une  suffisante  garantie  que  le  créancier  poursuivant  accomplira  les  forma- 

* lités  qui  lui  sont  imposées  avant  radjndicntion , à l'égard  des  créanciers  dispenséa 
d'inscription,  avec  la  même  exactitude  qpe  l'adjudicalaire  aurait  foii  apres. 

Les  autres  orateurs  ont  à peu  prés  reproduit  les  mêmes  coiisidéralions. 

Celle  brillante  et  savante  discussion  est  utile  à consulter  par  ceux  qui  voudront 
apprécier  l’oppoi  luiiilé  du  nouveau  système  que  l'on  proposait. 

Alais  nous  croyons  pouvoir  nous  dispenser  de  la  repruduire  textuellement,  puis- 
qu'elle n'a  abouti  qu'a  le  faire  rejeter,  et  à maintenir  la  législation  actuelle,  ] 

€’AnÊnbê’e  *lea  Uèttwtétt 

(9.  èsa  tt  Cl  12  janaicT  1811,  Bl.  in  12  et  13.) 

Après  radopllon  de  l'article  proposé  par  la  commission  , la  discussion  a'ouvresor 
on  amendement  additionnel  de  Al.  Vavin,  qui  propo.<e  d'ajouter  après  les  mots  : aélua 
dans  les  inscriptions,  • ccux-ci  : et  aux  domiciles  réels  indiqués  dans  les  inscriptions 
•U  en  marge,  pourvu  que  ces  douiiciiet  réels  se  trouveui  dans  la  France  conUncolale. 


a 
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./.ri  P«ryenir  à fiiteceUeiommalion  à qui  de  ilroil.le  pouriuiyaiii  aDrèilt  (nn 

rôu"e  îf,lrî?em*r«uhf."  1“*.  ''«I'"'»  '«  traii.criplion  de  U 

ôue  d^r.  #irV  fïL^.  »uf«'en‘  dénoncé  leurs  iiiK-ripiioii»  au  |>ounuiviol, 

que  ueua  cire  raiie  la  sommation  comme  il  \iciii  d’élrc  du.  » 

^ > oix  diverses.  Cel  amcndenienl  ne  sria  pas  appuyé  1 

•'•**•**•*'>  . le  premier  jour  de  la  discussion  de  la  loi,  vous  avez  décidé 
él"  Je  J-^hi-enr!!  domfcite 

dornicile  SI..  Hn  ^ "■®"'’^e  juste  par  (rois  tnolifs  : I*  Le 

voulues  no^ûï  it.é^rniinn  "i  ““  J’y  f»'re  les  sigiiifiraliont 

e”  qui  imit  recèïmi  « . résultent  d un  contrat  qui  a été  libreuunt  consenti 

aiBUiüé  BU  iloftiirile  aiii  **^'“**‘’"î  *’  quand  bien  même  le  commandement 
n.?..  r.  U-  „i  * "«rrlTerall  pomi  an  débilenr,  il  ne  faudrait  pas  en  eoncluro 

de  son  oh  '""'I  ^ ‘ nécessairement'  par  "éeréanrê 

une  însu  iri  ua  3»  entre  l'avantage  do  donner  au  créancier 

va.?.n  .*.**  i*  ‘ pnnrtuivre  I esécution  de  ton  litre,  et  celui  de  servir  Ici  con- 

rr.tîrn'*/  Inesact  et  souvent  coupable,  ou  de  négligence  dsnsi'adminit- 

semeLî'î'  ''  "®  P'“?  •®'®  * »l«nlfler  au  débiteur,  il  s'agit  d'un  averlis- 

ne  pcnvenl  eùVé’re  ïouiro'^iés’  l"ra“'  invoqués  contre  le  débiteur 

fait  entre  an.  MU  ^ **'  Pomt  en  vertu  d un  contrat  librement 

p^escrip.  on  r,g  .ireusrd^“^  = “ ' * 

cifriinn.  oo  / a®**^*^**^**  î<U8 , C.  CIV.,  lo  saisissaot  est  Clmnacr  à ccito 

E ;sr'”“= 

larié  ni  cor^i.non  üiî  i notifleaiions,  mais  qui,  enfin,  nélaiit  ni  mandataire  sa- 
I•a^^■li...^.n.  '^  ‘ ''**  ®®<‘"nciers,  peut  oublier,  négliger  de  iranimetlre 

nŒrieur  aiiam^n^l  "f"  "®  ®*""''"^®  cel*a»''er(i,.«n.enlT  rleü 

• ^ * leur  aiienilon  iiir  I éT^iicmfntqui  ya  fraDDcr  leur  aacê  • car  ü«  n*nn» 

Il  dVmeùïin  \îo™''d1!li^^^  une  échéance  pour  les  avertir  et  ap|lfler  leur  attention,  et 
3*  S I*  U'v  a 7al  di  Z^iu"u'!!  '8"“®*"'®  ■'«  ®®  «l“<  '«  intéreisc  à si  juste  litre  ; 

la  eer  du.la  n.u  li  V.a.  ^ '*  P®“®  «crifier  à la  convenance  du  saisissant 

e,i  a 'ilLmle  i '"**  ®"  '•«•"■'ure.  Celle  certitude,  au  contraire 

fe.  vît  i?n^  ,r.?n  ‘ ■ ‘•'“”»nl , du  saisi,  et  de  tous  les  créanciers!  car  l’iS’ 

du  pris  d’adjudicatiôm "'8"'®"'*®  *®  «l*»  enchérisseurs  et  le  monUnt 

"ne  seule  fois,  dans  le  cours  delà  procédure  l'avis  delà 
saisie  soit  donné  d une  manière  bien  certaine  aux  créanciersinscrils  e!  pour  cela  io 
deiuande  que  la  sommation  presrrite  par  l'art . 69g  leur  soU  faite  et  aut^doinicilei 
élus  cl  aux  domiciles  réels  indiqués  dans  l'inscription  ou  en  marge  de  telle  sorte 

fols  c«frôbl‘iaa?i  changements  de  demeure,  bornant  loutel 

lois  celle  obligalion  a la  franre  cuniiiienlalc,  pour  éviter  qu'un  créancier  nui  de- 

j"e‘d1man"i°''!iV’  "®  ‘®  l’vov^dure  ?rop  iongiie  et  trop  coù- 

réels  ni!!.  ’ î ®®"«  “""n>ai>on  aui  domiciles  élus  et  aux  domiciles 

wuvent  mi.lë  ''®“,*""‘'  *'  «”i'era,  ce  qui  est  déjà  arrivé 

insu  dépou  lié  de 'sM*d!î.M.'  1'*'"®  *®.  P'“‘  ‘"entif  et  ic  plut  régulier,  sera  à ton 

i;‘ Aiiïi;?  l""  ■Tîi.ifw“n,  k;S"  f'"' 

M.  le  Préaidesit.  L amendement  n'éiam  pas  appuyé  , je  n’ai  pas  à le  mettre  aux 


D^, ty  v^Ic 


4 


St4  1'*  l’AKTIK.  LIV.  V.  — De  L’nUcuTioii  des  jccbmerts. 

t9lx.  Un  aulre  aiiiriiileiiieut  t été  ilriinsé  |i«r  M.  OuUisnt  : il  icimJ  i ajouMr,  aplM 
U DÿocMilé  (le  (igmflcaiion  lax  créanciers  inscrili . ce  qui  suit  : 

« S*  Dans  la  huitaine,  outre  un  J((ur  par  cinq  mjrianiéires  de  distance  éntrt  leur 
domicile  tt  le  lieu  où  siège  le  Iribmial,  i la  retinne  du  saisi,  aux  fcnimes  des  précé- 
dents propnélairca  et  à leurs  maris;  au  subrogé  tuteur  de  iiiiiieura  ou  inlerdils,ou 
■ai  mineurs  devenus  majeurs,  si,  dans  l’un  et  l'autre  r,as,  les  inariages  et  hitelles 
sont  connus  du  poarsiiMant , suit  d après  son  litre,  soit  de  toute  autre  inanièrc; 
•“an  procureur  du  roi  de  rarromlissenienl  des  biens,  lequel  sera  tenu,  le  cas 
échéant,  de  requérir  rinscriplion  des  hypothèques  apiiarienant  niu  reinnics,  aux 
mineurs  , aux  interdits , leurs  héritiers  ou  ayants  cause;  4“  dans  le  niénie  délai,  cette 
dernière  sommation  sera  insérée  dans  les  jmirnatii  désignés  par  Vart.  696  ci-après, 

Svec  déclaration  que  celte  insertion  a pour  liiil  d avertir  ceux  qui  peuvent  avoir  droit 
des  hypothéqoes  légales,  de  la  nécessité  de  les  rendre  publiques,  a 
( Cet  amendement  n'est  quels  reproduction  du  projet  qui,  dans  Is  Cbainhre  des 
pairs  avait  donné  lien  à la  disrussion  dont  nous  avons  dCi  lendrc  compte. 

Développé  par  M.  Croissant,  soiiienu  par  .Mtl.  Diir.ind  de  nonioraiilio  et  Parés, 
combattu  par  M.  JHeilheural  cl  par  SI  le  garde  des  srcauv,  il  donne  lieu  a une  dis- 
cuaaion  non  moins  savante  que  celle  de  la  t'.hainbre  des  uairs,  ou  les  mêmes  argu- 
menta sont  reproduits  atec  autant  de  force  de  pan  et  d'autre , mais  qui  aboutit  au 
même  résultat , le  rejet  de  la  disposilioii  proposée. 

C'est  pourquoi  nous  ne  transcrirons  pas  les  discours  prononcés  par  les  honorables 
membres.) 

Chanthrm  Hem  JFmiti’m  ('i'  uiscussiom ). 

H.  la  garde  dw  aceawx.  Je  dero.vmle  ta  siippiession  de  cei  inoti;  a à qui  tout 
on  paitia  du  piiv  sera  encore  dù.  » 

iï  la  rapporteur.  La  commission  consem  à celle  suppression.  ( L’article  ainsi 
amendé , est  odopié.) 

- Art.  S»S.'  ■■ 


COOK  DI  PSIOCÉDIIU, 
Uita  aecicB. 

696.  La  uotifica- 
tiofi  prescrite  par 
Parlicle  précédent 
sera  enregistrée  an 
marge  de  la  saisie , 
au  bureau  de  la  con- 
servation ; dujonr 
de  CCI  enregisire- 
ment , la  saisie  ne 
pourra  plus  être 
rayée  que  du  con- 
sentement des  cré- 
anciers, ou  en  vertu 
de  jugements  rcn> 
dns  contre  eux(1). 


PBOJBTS  DIVERS. 

C.  Gonv.  — 096.  — Couf.t.  une-’,  sauf 
qué  l'enregiitremeiit  ru  marge,  prend  le 
nom  de  manfton,  et  (|u'un  delai  de  hui- 
taine est  fixé  pour  le  faire. 

Gotiv. — 093.— Cun/’.prêecil.,  sauf  qu'à 
la  fiialinn  du  délai  de  hutlaine  on  ajoute 
pour  point  de  départ  de  ce  dél.ii,  la  date 
de  la  notiticalinn  , cl  qn'a  ces  mots  en 
marge  de  la  saisie , on  sobsliiuc  ceni- 
d ; en  marge  de  la  fraiiicri/'tioi»  de  la 
iniii'a. 

i:.  Cli.  P,  cl  Cil.  D.  — 69.3.  — Couf. 
pié'èd  , en  remplaçant  ces  mots  l'article 
précèdent , par  ceux-ci  ; les  deux  arli- 
felet  précédents;  les  niol.s  dans  1rs  hwt 
jours  de  sa  date,  par  ccni-ci  ; dans  les 
huit  jours  de  la  date  du  dernier  exploit 
de  notification;  cl  ajoutant  au  mut  créan- 
ciers le  mol  inscrits. 


(ADOPTé  SAirS  DISCl'SSIOS.  ) 


LOI  iCTCELLB. 

fi93.  Mention  de 
la  notiiication  pres- 
crite par  les  dea.r 
articles  précédents 
sera  faite  dans  les 
huil  jours  de  la 
date  du  dernier  ex- 
ploit de  nolifica- 
1(011,  en  marge  de 
la  Iranscriptiuii  de 
la  saisie  au  bureau 
des  hypolhiéqiics. 

Du  jour  de  celle 
mention, la  saisie  ne 
jtoiirra  plus  êire 
rayée  que  du  con- 
sent eiiieiil  dos  cré- 
anciers inscrits,  ou 
en  venu  de  juge- 
mcnis  l'cndos  con- 
tre eux. 


(IJ  éeil  da  eonseit  d’Slat  du  30  mai  1 809 
ms  tnierprétatiou  de  l’art-  696,  approuvé  le 


l8juin..Le conseil  d'£ut  esld'avisqne.petr 
rentière  exécution  do  l’art.  696  dé  Codé  4* 


t 


Digitized  by  Google 


I 


TIT.  XII.  ScUtie  immobiliirt.  — ConfHrenct,  Aax.  «»4,  «9S.  215 

km-r  «94, 


PR0JKT8  DITBRS. 


LOI  àCTDXUJI. 


COOS  DK  PBOCtDURK, 

uxtatnci».  )8î».— 133.— Toui  dire»,  demin-  69i.Trentfjour$ 

700.  Le  cahier  ;éqm..li..tii  de»  p»rii«  «ro»*  au  plus  t6l  «t  qua- 
k la  lulte  du  cahier  des  «barges  , mnii  ti  « _ x 

deschargessera  pu-  po„rra  iir»  fait  gu  en  cas  de  con-  rante  jours  au  plus 

bHô.pour  la  pre- testatiou.  tard  après  te  édpA 

miêre  fou.  sm  mots  ^ raudianca  «ndiçiiee  por  les  pla-  ««  e^hier  des  char- 
au  moins  après  la  eards,  à rortinctiou  d'une  ssuls  bougie,  ÿM,ilscrafailhrau- 

nolificaliondupro-  « -^î-^^^gr.'ViudS'oà 

eès  verbal  d'affiches  l'adjudicilion  définiilve.  Celle  audience  indiqué, publication 
à la  partie  saisie,  aéra  élmiinée  de  trou  mois  au  moina  ila  lecture  du  cahier 
' ^adjudication  préparatoire.  , , 

701  Iln^iourrn  U jugement  d'adjiêdication  prépara-  iies  vtmrgcs. 

/Ul.iinepouTTo  jiy 

y avoir  moins  d’un  txpé.tié  gu'en  cas  d'apiiet.  nliis  l ird  avant  In 

mois  ni  vlus  de  six  <J"uv.  — 69S  - Trente  jours  au  P'“*  '=* 

mois  m plus  a piusiôi.  ei  quarante  jours  au  pins  urd,  publication, le poiir- 

semaines  de  delai  tprét  ta  noti/Uation  du  placard  nu  saisi,  gujyant  la  partie 

entre  ladite  notifi-  '•  »*™  f“'C  au  jour  indiqué , puMiealiaa  ’ . 

emire  lauuc  noup  , ..  saisie  et  les  crean- 


, el  lecture  du  cahier  des  rharaes. 

cation  el  ta  pre-  tribunal  iluiuiera  acte 


sc- 


ciers  inscrits  .. 

mière  publication,  pniirsuirant  des  lecture  el  publirtlion  du  a.,  f..; 

cahier  des  chargea;  il  Oicra  les  jonr  et  tenus  de  lai- 
702  («cahierdes  heure  né  il  procédera  a l'adjiidicaliun,  de  re  insérer,  Il  la  suite 

rh-iroM  sera  niihlt.-  *.<l«*  PubUca- 

enarges  sera  puDitc  ||qh  i aUtttdtcattou  $ott  d u»»  mon  ou  , ’ 

il  rau(li(‘iice, aticcea- wo*ua,  et  da  deux  moia  au  plna.  leurs  dires  el  obsiT- 

siremrnl  dr  nuin  **''•  C®"*****  *“  *•"  •'“1''*^  valions  avant  IMUir 

siiement  de  qum-  ,.h„rge,,  , i,  ,„ae  de  la  mise  a pria. 

saine  en  quinzaine.  Il  en  aéra  de  même  pour  ions  les  dires  diijei  n iniroiiiiirc 

trois  fois  au  moins  P®®'  radjodicaiioii  ; tes  dires  gui  ss-  des  modiflcalions 

’ I.  J-  ,•  raient  prsssnies  au  momeut  de  l'adju-  ^ , .j. 

avant  l’adjudica-  aient, on  ne  seront  pas  regai.  dans  ledit  Cdliii  r. 

tion  préparatoire.  > Les  origiaaum  desnolipeations  faites  Fasse  ce  delai,  ils 
pour  parvsnir  à la  purgs  dss  hypoths-  ng  seront  pltlsrCCO* 
RQO  I ..cH:.....  n..  outa  feront  (miiexea  xueufiier  des  ehar-  ■■ 

n99.Lesdire8,po-  besoin  de  les  tran-  vables  a proposer 

blicalions  et  adjudi-  acrire  sur  e*  cahier,  el  aooa  yti'll  soit  de  cbangeincnis, 
cations,  seront  mis  'ucsssutrs  d'sn  d^im  tr  «f  • '•  dires  on  oliscrva- 

suite  du  jupemenf  d iHl;sK<tc<ir  ion. 

sur  le  cabicr  des  üouv.—sBI.— ConAal  arl.  6»8du  pro-  lions. 

cliarges,àlasuilcde  jci  précédent,  en  reroiiUçanl  ces  mots  la 

I m d IV  nriv  ttiitificuiiun  du  plucurd  au  saisi , par  oJa.  AU  jour  l.i 
la  mise  a prix.  crus-ci  ; te  dépôl  du  cahier  des  charges,  diqné  parlasomif  ? 
« . «I  ajuulaiil  apres  les  ihoIs  il  sera  fait,  . - . , . 

706.  Il  sera  pro-  ccui-ci  : a l aadience.  ***  ‘ 

cédé  h l’adjiidica-  cu5  g I.  Co»/'.  au  § l"  de  l’art.  C9»  du  aux  créancinrs,  b 

lion  déOiiiiive  au  '"‘’j-  tribunal  donnera 

uun  aciiuiine  au  çj  d^ux  nuni,  |*«r  c**ux-ci  : 

jour  indiqué  lors  de  jours  et  aoixunle  jours.  — JJ,  Conf . — acte  au  poursiuvaul 


procédure,  il  suKi  qu'eu  marge  de  l'enregis- 
irement  des  saiaiea,  BeaiiaD  loK  faite  de 
l'enregistreiDeiitqui  eure  été  (ail  des  dénon- 


ciaiionact  notificai'ioiM  sur  un  autre  registre, 
erec  iadicaiion  de  la  page  et  du  ounaêro  de 
chique  eureguliement.  • 
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nXTB  ANC.  {tuiie).  PBOms  DITBES  {tuUé).  LOI  ACT.  (suiU).’ 

l’adjudication  pré-  S ®.  Conf  , en  intercalant  re»  nioti  : Les  des  lecture  et  pu- 

■ I’  ""  z;s“zr  w»'™  ■'»  ««k» 

entre  les  deux  ad-  deseharget  .devront  élrt  faits  huit  jours  des  charges,  sla- 
judiealionsnepour-  uu  moins  avant  l adjudication  , jinon,  gm*  jgg  dires 

* . ■ J , lis  seront  considérés  comme  nonavenus. 

ra  tire  moindre  de  g 4_  Mipprinui.  et  observations  qui 

M semaines,  i-  Ch.  P. —au. —Conf.  précid.,en  y auront  été  insé- 

reinplaçant  In  inuit  (renia  et  fuaraïua,  . - . 

par  ceux-ci  : cinquunte  et  soixante.  f®*  > ®‘  usera  les 
696.  Tiiois  joens  au  plus  lard  avant  jour  et  heure  où  il 
MTTE  PBILICATION  . le  poursuiviuil , la  j, 

’ partie  saisie  et  les  créanciers  inscrits  P^^era  a I atlju  - 

Jeront  (anui  de  faire  inaarer,  ri  la  suite  dication.  Le  délai 
de  là  mise  à prix,  leurs  dires  et  obier-  entre  la  publication 
valions  ayant  pour  objet  d introduire  „ 
des  modifleations  dans  ledit  cahier.  I adjudication  se* 
Passé  ce  délai,  ils  ne  seront  plus  rece-  ra  de  trente  jours 
vables  à proposer  des  changements,  dires  . . 

et  observations.  et  de 

696  6ia.— Au  Jour  indiqué  par  la  aom-  soixante  au  plus. 
NMlion  faite  au  saisi  et  aux  créanciers,  i „ i„„pmnni  cor» 
le  tribunal  donnera  acte  au  pouriuivant  *-®J“ge'nenlsera 
de  la  lecture  et  publication  du  cahier  des  porté  sur  le  cahier 
• chargea,  statuera  sur  les  dires  et  obser-  des  charges  h la 

valions  qui  y auront  été  insérés,  et  . 

Axera  les  jour  et  heure  où  il  procédera  à **"**'  de  la  mise  a 
l'adjudicalion  , le  délai  entre  la  publi-  prix  OU  des  dires 
cation  et  l'adjudication  sera  de  trente  . 

jours  au  moins,  et  de  soixante  au  plus.  ““P"”®»- 
Le  jugement  sera  porté  sur  le  cahier 
des  charges  à la  suite  de  la  mise  à prix, 
ou  des  dires  des  parties, 

C.  Ou.  Ü.  — 69i , 695.  — Conf.  proj. 
précéd.,  en  réuniiiaut  les  deux  premiers 
articles  en  un  seul. 

DISCUSSION. 


CHntnhre  aem  Fnirm. 

(S.ba  21  »rUI8ft,m.»a25.) 

IA.  !•  rnrdl*  dM  seMojc.  Il  faudrait  rétablir  les  délais  de  l'article  du  gouver- 
nement. Ces  délais  avaient  été  prolongés  par  la  commission,  en  raison  des  somma- 
tions qu’il  fallait  faire,  pendant  le  cours  de  la  poursuite,  à la  femme  du  saisi  ou  an 
tuteur  d'un  mineur.  Ces  formalités  n'existant  plus,  il  n'y  a pas  lieu  A prolonger  les 
délais.  Je  crois  donc  qu'il  faut  rentrer  dans  ceux  de  l'article  du  gouvernemeut.— 
<La  commission  adhère.) 

M.  le  Clisuicollor.  Alors  je  vais  lire  l'article  du  gouvernement: 

• Art.  69A.  Trame  jours  au  pjus  tôt  et  quarante  jours  au  plus  tard  après  le  dépél 
du  cahier  des  charges,  il  sera  fait  à l'audience,  et  au  jour  indiqué,  publication  et  lec- 
ture du  cahier  des  charges.  » (Adopté.) 

•••'Ao  doa  MMox.  J'ai  besoin  de  faire  une  observation  sur  la  proposition 
delà  comnnssion. — Par  l'art.  696,  la  commission  propose  de  déclarer  que  la  pour- 
suivant, la  partie  saisie  et  les  créanciers  hypothécaires  auront  à fiiire  leurs  dires  et 
observations  trois  jours  avant  la  publication  du  cahier  des  charges.  Il  doit  s'écouler 
entrecelte  publication  et  l'adjudicalion  déDiiitive  de  l'immeuble  un  délai  qui  doit 
çtreau  moins  de  trente  Jours,  et  au  plus  de  soixantei  Or,  Il  me  semble  que  dans  cet 
intervaUe  il  peut  intervenir  telles  circonstances  nouvelles  qui  nécessitent  de 
la  part  des  parties  intéressées  ce  qu’on  appelle  des  dires  ou  obserreiions.  Le  pour- 
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iutvaiit  Mt  iouTcnt  dé|MarTu  drt  rrnirigncmenl»  qui  prurcnt'  l'écUIrrr  lur 
Im  ÿlémcnli  de  la  pouriuite;  toiivenl  il  ne  peut  te  livrer  i un  eianicn  dei  diülcultti 

3ui  te  rattachent  à la  propriété  dont  il  n'a  pat  let  tilret.  Eh  bien  I il  peut  arriver  que 
ant  l'intervalle  qui  a'écuule  entre  la  publication  du  rabier  det  charges  et  l'adjudica- 
tion, il  turvienne  det  faiti,  detcircoiutanret  nniiveilrt  capablet  de  l'érlairer,  et  tiir 
lesi|ucllct  il  teraitbun  que  tict  diretou  observations  rustentconsignét  dantlecahier 
det  charges.  Ces  dires  ou  observations  ont  pour  objet  d'éclairer  l'adjudirataire,  et  la 
Chambre  comprendra  l'importance  de  détails  qui  te  rattachent  à la  propriété  qui  est 
tuumite  à l'adjudication.  Il  faut  donc,  autant  que  possible,  laisser  tonte  latitude  pour 
la  consignation,  sur  lecahier  des  charges,  det  renseignements  qui  tendraient  à éclai- 
rer l'adjudicataire;  il  faut  craindre  qu'en  restreignant  ce  délai  on  n'cmpéche  dci 
parties  intéressées  de  donnerà  l'adjudicataire  des  rentrignements  essentielt.  Le  but 
que  nous  nous  tommes  proposé,  c'ett  de  faire  que  tous  Ictrenteignemenit  qui  pour- 
ront éire  donnés,  soient  consignés  sur  le  procès-verbal,  non  pat  inimédiateinent, 
niait  quelques  jours  avant  l'adjudication,  pour  qu'on  puisse  les  discuter,  les  eianiiner. 

Le  guiiverncinent  proposait  de  laisser  huit  jours  au  lieu  de  trois  que  propose  la 
comniissiun.  C’était  assez  pour  donner  le  temps  aiii  parties  intéressées  de  cuiitigner 
leurs  dires  et  observations,  à radjudic.itairo  d'en  prendre  connaissance.  — Je  croit 
donc  qu'il  vaut  iiiicui  revenir  au  projet  du  gouvernement.  En  conséquence,  je  prie 
la.Ch'imbre  de  ne  pat  adopter  l'art.  09S  de  la  commission. 

M LapUene- Barrit.  Je  vais  eipliqiier  à la  Chambre  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné lacummistion  dans  le  t)ttéme  très  important,  fondamental  du  projet,  qui  est 
attaqué  en  ce  moment.  — Dans  l'état  actuel  des  choses,  à toutes  let  époques  de  la 
procédure,  taiifcertaint  délais  qui  sont  Ihcs  par  le  Code,  on  peut  interjeter  appel  det 
décisions  Judiciaires  qui  inlciviennent  sur  les  diiricullét  qui  s’élèvent  dans  le  court 
de  la  saisie.  Il  y a un  pointconnu,  la  Chambre  le  comprendra  facilement,  qui  est  d'une 
grande  iiiipoi tance  : ce  sont  les  dires  et  observations  sur  le  eahier  des  rb.irges.  Le 
cahier  det  charges,  c'est  le  contrat  de  vente,  ce  sont  les  conditions  de  In  vente.  — 
Les  dires  cl  les  observations  qui  iiiudineiit  les  conditions  de  la  mile  sont  un  objet  de 
la  plus  hante  importance  dans  l'iiitérèt  du  saisi,  des  créanciers,  de  l'adjuilicalairc. 
La  coninii.ssion,  qui,  pour  arriver  àiincgraiide abréviation  de  delai,  a suppiimé  l'ap- 
pel dans  certains  cas,  n'a  pas  cru  qn'il  fût  possible  de  le  retrancher  lorsqu'il  s'agis- 
sait de  décitionsdii  tribunal  intervenues  sur  les  conditioiit  de  la  vente,  sur  l'objet 
principal  de  la  saisie.  En  conséquence,  pour  arriver  ainsi  a cette  abréviation  des  délais 
qui  était  l'nn  des  motifs  principaiii  du  projet,  la  commission  a voulu  que  les  dires 
et  observatiiiiis  relatifs  aui  eonditions  delà  vente,  fussent  faits  trois  jours  au  moins 
avant  la  publication.— Ce  premier  principe  adopté,  il  arrive  que  les  difficultés  qui 
a'élèvciit  à raison  de  ce  changemeiii  proposé  et  admis  sur  les  conditions  de  la  vente, 
sont  soumises  au  tribunal  lors  de  la  publication,  et  un  article  siib<éqnenl  sur  lequel 
latlhanibre  délibérera  bientôt,  accorde  le  droit  d'appel  sur  les  décisions  du  tribunal 
qui  statuent  notanimeiil  sur  les  difficultés  relalivesaiix  conditions  du  cahier  des  char- 
ges. — Ensuite,  à partir  de  l’époque  de  ce  premier  jugement  qui  a vidé  toutes  Ica 
difficultés  relatives  aux  nullités  de  proeériure,  difficultés  les  plus  ordinaires  qui  doi- 
vent être  considérées  le  plus  souvent  comme  des  difficultés  de  chicane,  qui  a vidé 
aussi  les  difficultés  beaucoup  plus  sérieuses  relatives  aux  conditions,  aux  clauses  de 
la  vente,  plus  de  droit  d'appel.  L'appel  sur  ce  jugement  une  fois  vidé,  on  arrive  né- 
rr.ssairemrntà  l'adjiidicalion  délliiitive,  et  l’adjudication  déHnitive  ou  les  diffieullét 
qui  s'élèvent  sur  cette  adjudication,  ne  sontsnsceptibles  d'appel  que  dans  des  instan- 
ces tout  à fait  rieeptioniirllrs. 

Vous  voyez,  .Messieurs,  qu'il  résulte  de  ce  projet  delà  commission  un  rhangemenl 
très  important  ,i  l'ancien  état  de  choses  et  au  projet  du  gouvernement.  — Dans  l'an- 
cien étal  des  choses  on  pouvait  faire  un  dire  avant  l'adjudication  ; il  pouvait  y avoir 
un  jugement,  appel  de  ce  jugement,  suspension  de  la  procédure  pendant  le  délai 
d'aiqiel,  puis,  après  la  publication,  après  I arrêt  d'apptl  intervenu,  il  pouvait,  jusqu'à 
l'adjudication  détinitive,  intervenir  do  nouveaux  dires,  de  nouvelles  difficultés,  un 
nouveau  jugement,  un  nouvel  appel,  de  nouveaux  délais,  en  général  très  longs,  qui 
s'écoiilsicni  dansce  système.  — La  commission  a voulu  retrancher  ces  délais;  elle  a 
voulu  qu’il  n'jr  eût  que  la  possibilité  d’une  seule  contestation  qui  fût  Soumise  à l’appel 
en  fait  de  contestation  sur  surenchère.  — Tels  sont  les  motifs  de  la  proposition  que 
la  commi.ssion  a rhonneur  de  vous  soumellre.  Vous  apprécierez  maintenant  les  ar- 
guments contraires  qu'a  fait  valoir  M.  le  garde  des  sceaux  ; mats  la  Chambre  volt 
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«T'i’en  onlmnl  Katii  le  tyslènie  de  le  garde  des  leeaux,  il  faut  nécessairement  ad- 
j meure  un  droit  d appel  avant  l'adjudicutiun,  et,  en  cas  de  contestation,  après  l’adja- 
Uieation. 

II.  le  (erde  dea  aeeaax.  Voici  ronimciii  je  eomprends  que  le  sisièine  du  goa- 
veriieinem  puuirait  être  applicable.  La  téiilé  est  que  celui  proposé  par  la  coiinnis- 
tion  oITre  l'avantage  de  lerniiiier  iriine  manière  definitive  tontes  les  dilB<'iiltés  qui 
peuvent  s'élever  sur  la  rédaction  do  cahier  des  charges,  avant  qu'il  soit  public. 
Mais  je  crains  que  ce  svsiéme  n ait  l'inroiivénicnt  de  fetiner  la  porte,  si  je  puis  m'ex- 
(irinier  ainsi,  auiréclaiiiatinnselaut  demandes  de  niudiricalions  diicahier  des  ehargea 
a une  époque  prématurée,  et  qn'apiè' la  publication,  quand  il  ne  sera  plus  permis 
au  poursuivant  de  réclamer  lies  changements,  il  n'inlerviciinr  de  nouveaux  faits  tout 
è coup  découverts,  de  nouvelles  circoiistancc-i  qui  seraient  de  nature  è motiver  des 
dires  ou  observations  pouvant  introduire  des  niodiDcations  dans  le  cahier  des  charges. 
Jecrois  donc  que  l'avantage  que  propose  la  coiiiiuission  est  plus  que  compensé  par 
rinconvénient que j'iiidii|ue.  Au  contiairc,  dans  le  sjstènie  du  gouvernement,  qui 
pourrait  se  combiner  avec  l'art.  730  du  projet, on  pourrait  arriver  i simplifier  la  pro- 
céilurcde  manière  ,v  éviter  l’inconvénienl  que  redoute  la  rominissioii,  La  Chambre 
voudra  bien  reinarqiicr  que,  iiialgré  les  précautions  prises  par  la  commission  pour 
Icrniim  r tous  les  débats  aniériruremcnt  ,v  la  publication,  des  discussions  cependant 
pourraient  encore,  après  la|iiiblicatioii,  s'engager  devant  le  tribunal.  Ce  ras  est  préru 
par  l'art.  730  du  projet,  qui  porte  que  1rs  inuyriis  de  millilé  contre  la  procédure  poslè- 
ricnrea  la  pnblicationdn  cahier  des  chiirgcs,  seront  proposés,  sous  peine  de  déi'béance, 
an  plus  lard  huit  jours  avant  l'adjudication,  et  que  le  tribunal  tiatiiera  sans  délai.  — 
Ainsi  vous  vovrzqiie  pour  reiainrii,  la  rriliqiir  de  la  procédure,  entre  la  publication 
du  cahier  des  i hniges  et  l'adjudication,  il  peut  meure  survenir  des  contesUlions  de- 
vant le  irihiiiMl  Cela  est  si  vrai,  que  la  comini.ssion  proposr,  par  l'art.  73,  de  détrr- 
niiiirr  de  quelle  fntun  il  sera  statue  sur  les  moyens  de  nullité.  Kh  bien  I emvex-vom 
qvi  il  n'rn  iloit  pas  être  ilr  inénir  pour  les  dires  cl  observations  sur  le  rabierdes  ebargesf 
C'est  absoluineiii  la  même  raison  de  dérider.  Voila  Ira  considérations  sur  Irsquellea 
la  Chambre  aura  a prononcer.  La  question  n'est  pas  très  grave  : elle  aura  è voir  ce 
qui  lui  parait  jiréférable,  où  de  donner  iin  caractère  définitif  an  cahier  dea  chargea 
avant  la  piibiiralfnn,  ou  d'autoriser  le  poursuivant  à demander  des  modiflrationa, 
lesqneih’s  pmirr.nriit  donner  lieu  a ronlestation;  elle  aura  à voir  quel  système  oITre 
le  plus  d inronvemriils,  ou  de  celui  qui  ne  prrtiiel  plus  de  faire  des  diiea  ou  ohacr 
vallons  après  la  publication  du  cahier  des  charges,  ou  de  celui  qui  permet  de  faire  cei 
dires,  lesquels  peuvent  ouvrir  la  porte  à de  nouvelles  coiilesiaiions. 

M.  Perall,  rup/i  Je  ne  puis  pas  me  rcndie  àl'opinion  de  M.  le  garde  detaceaitx, 
lor.'qii  il  aiinoiicp  que  la  qiieslion  n'est  |ias  très  grave.  Elle  est  au  contraire  très  grave; 
surtout  dans  le  sens  où  il  vient  de  la  présenter  : j'oserai  presque  dire  que  c’est  tonte 
la  lui,  et  J'iijoiilcrai  que  la  lui  n'aura  qu'uii  avantage  Irèa léger,  et  presque  nul,  ai  l’on 
admet  la  pioposiliim  de  M.  le  garde  dea  sceaux. 

Voici  l élnl  de  eboset  actuel  : une  aalsie  est  faite,  une  adjudication  prèparatoirê  t 
lieu;  je  la  compare  à la  publication  iluiil  nous  vous  avons  entretenus,  carie  projet 
ittppriinc  cette  adjudication.  Elle  procède  parle  dépùt  du  cahier  d'enchères.  Mail, 
d'après  l'étal  actuel  des  choses,  jusqu'au  jour  du  jugement  d'adjudicatiun  défiiiiiive, 
on  peut  élever  des  diriicullés  sur  le  cahier  d'encbèi es.  D'abord  un  immense  inconvé- 
nient, c'est  que  celui  qui  se  présente  |iour  acheter,  ne  sait  jamaisà  quelles  condilioDs; 
car,  vaincineiil  on  a publié  le  rahier  d'enebères , vainciiieiit  il  l’a  lu  ; Jusqu'au  mo- 
ment de  railjiiilieHlion,  on  peut  le  changer.  De  sorte  que  voilé  un  homme  qui  ne 
connaît  pas  toute  l’importance  des  changciiients  qui  peuvent  se  faire  dans  le  cahier 
d'enchères  jiisqu'é  l'audience  même  ou  il  doit  acquérir.— Eh  bieni  voilà  un  immense 
inconvénient  que  le  projet  failUisparsIlrc,  puisque  le  projet  actuel  veut  que,  du  Jour 
de  la  première  publication,  dès  qu'un  donne  avis  à un  tiers  qu'il  peut  acheter,  on  lui 
dise  d'iiiic  manière  invariable  quelle  est  la  condition  sous  laquelle  il  doit  acheter.  — 
Voilà  un  avanlage;  mais  il  y en  a un  autre  aussi  grand.  La  loi  a voulu  abréger  lea 
dèlaia  : voyez  si  elle  a raiaon.  Dans  l'étal  actuel  des  choses,  des  diflicullés  peuvent 
être  faites  jusqu'à  l'adjudicalion  definilive.  Ce  ne  serait  rien  si  elle  se  terminait  ce 
teur-là;  rimmeuble  ae  vendrait,  et  le  créancier  verrait  ainsi  réaliser  son  gage.  Maia 
U n'en  est  pas  ainsi;  on  ne  manque  paa  de  réserver  U difficulté,  d'attendre  le  Jour  de 
l’adJadicaUun,  parce  que,  juaque-la,  c'eat  du  lempa  de  gagné.  Ce  juur-là  on  fait  on 
ixMi  ou  mauvaia,  U eat  perdu  ou  gagné  ; niaU  41  est  anivi  d'un  appel  ; et  cet 
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•ppel.  ^uind  lera-l-il  Ju«éT  On  n>nnU  rl*n.  Ori avait  lellcmrni  tfntl  HneonTénlem 
O*  ctl  état  lie  chusea,  qu'en  1811  Intervint  un  dérret  impérial  qui  i'ei(*cnle  encore» 
qui  ett  loi.  qui  déterminait  les  ddlaii  pendant  lesquels  on  devait  inlerieler  appel  et 
MUS  pendant  lesquels  on  devait  faire  Jii*er;  mais  le  decret  a succombe  comme  la  loi. 
Il  en  r<y>uUe  que  1 «djtt<lirstion  définitive  n'aura  lieu  foiiveiii  qu'un,  deui,  troii  ani 
plut  lyd.— Voila  ce  que  la  commi»tiun  tout  propoie  d'antéilorcr;  il  pil  poitible  de 
taire  disparaître  tous  cea  inconvénients  et  de  favoriser  l’emprant  par  hvpoliièqne, 
par  cela  leul  que  le  cretneier  taure  qu’iprès  quitre  ou  cinq  mois  il  arrivera  à la  rea- 
litaiion  daeongage. 

Plus  d adjudietllon  preptraloire  : tout  le  monde  convient  quec'eialt  une  futilité 
une  chose  iiiullte;  msis,  iltpisce,  lecture  du  cahier  d’encheres.  Dn  aurait  pu  s’eii 
pester;  M.  le  gsrde  des  sceau»  aialt  dit.  dans  l'eiposé  de  motifs,  que  c'eiail  moins 
la  lecture  du  cahier  d enchères  qu'il  te  pro|>ossit  qu'un  rendri-voiit  donne  à imites 
tes  parties  Intéressées.  Il  avait  raison  : c’est  là  ce  qu'il  hui  faire,  il  faut  ineltre  en 
présence  toutes  les  psHiet  Intéressées.  One  des  parties  les  plut  inlérettect,  c’est  le 
poursuivant  : il  j sera;  c’est  lui  qui  demande  le  lecture  du  cahier  d'enchèies;  il  • 
aura  la  partie  saisie,  il  y aura  les  créanciers  inscrits  ; nous  avions  voulu  que  les 
créanciers  non  inscrits  v fussent  aussi.  Vous  en  avez  jugé  aulremenl.  Eh  bien!  une 
foi«  en  présence , U loi  leur  dil  : rdfle^roDi  ; vous  voolei  vendre  l^imnieuble  tl'iiii 
débiteur;  a quelles  condiiionsT  On  Ih  le  cahier  d’enchèrei,  tous  let  créancicra  auni 
la,  et  si  rtia  convient  a tout  le  monde,  et  qu’il  n*i  ail  pas  de  diraniliet,  le  iribunsl 
Jugera.  Vous  ave*  droit  de  faire  appel  ; mais  l'appel  sera  necrttaiiemenl  vidé  avant 
e jour  où  artiveru  1 enchère  deflnilire.— Voilà  ce  que  dit  la  loi;  ain.s|  elle  oblige  ions 
les  Intéressés  à présenter  leurs  dirOcullét  avant  la  lecture  cl  la  publication  du  cahier 
d’enchér».  Sils  laissent  passer  ce  délai,  tout  est  Uni.  Mais,  du  .M.  le  gar  le  des 
iceaui,  il  peut  survenir  des  événements  graves,  qui  peuvent  amener  des  duflculiés. 
Non,  Il  ne  peut  en  survenir  aucun  sur  l oBjci  même  de  l’enchère;  il  ne  s'agil  que  du 
réglement  de  1 enchère.  Maintenant,  s’il  survient,  quoi?  vovoni;  sunl-ee  des  iloits 
sor  la  propriété  qui  vous  reraient  obstacle?  S'il  sunieiil  des  demandes  en  reveiidi* 
cation,  vous  avei  des  articles  dans  la  loi.  Tout  cela  sera  jugé  cl  menifonné,  nen  pas 
dans  le  cahier  d enchères,  car  dans  le  cahier  d'enchères  il  n’y  aura  que  les  ronditions 
de  la  vente  ; le  surplus,  ce  sera  des  renseignemens  è produire,  mais  ce  ne  sont  que 
des  reiiseigncmanli.  ^ 

Voos  le  vojei  donc,  nal  ton  k qui  que  ce  soit,  et  je  défie  51.  le  Garde  des  sccain 
de  citer  un  seul  eus.  un  seul.  Il  ne  s'agit  pas  de  dire  vagucnienl  qu'il  pourrait  arriver 
des  iricoméiiicnis,  mats  quels  sont  les  inronvéïiients  qui  poarrHienl  arriver  et  qui  ne 
seraient  pas  révélés  aux  parties  intéressées,  en  ce  sens  que,  chacun  trouvant  là  son 
droit  tue,  lestiers  pourrontsc  rendre  adjudicatairesavec  sécurité,  parce  qu’ilsauroiit 
pris  coniiauianco  du  cahier  d'encheres.->l>*un  autre  c6ié,  les  firali  elles  lenteins 
seront  évites,  parce  que  tout  aura  été  terminé  dans  les  délais  vovlus  per  lo  loi.  Noos 
persistons,  en  conséquence,  dans  l’article  que  nous  avons  eu  l'hnnneiirde  vous  pré- 
sei^r  au  imrn  de  la  roiiimission;  car,  je  le  répète,  c’est  la  tome  la  loi. 

III  M Ch4BC«ller.  La  parole  est  a JH.  Roatl. 

**  i'^?***' — vient  de  dire  l’honorable  rapporteur,  il  ne  me  reste  q«e 
peu  d t^servaiioiis  a ajouter;  lia  dit  une  partie  des  choses  que  je  me  proposais  de 
dire.— M.  le  garde  des  sceaux  a,  ce  me  semble,  parfaitement  posé  la  question,  qoand 
i\  a du  qu  II  s agit  de  balancer  les  inconvénirnis  et  les  avantages  des  deux  systèmes 
Eu  etTei,  il  est  impossible  d énier  tous  les  inconvénients  L'un  et  î’auta*  système  a 
ses  inconvénients  et  ses  avantages.  Il  est  certain  que  le  système  proposé  par  la  com- 
mission pourra,  dans  quelques  cas,  empêcher  des  dires  et  des  observations  résuliant 
de  laiU  qui  seraient  pusioriciirementdécouverts,  observations  et  dir«*s  qnl  pourraieiil 
avoir  leur  utilité.— Je  ne  crois  pas  que  cela  puisse  être  nié.  5lals  en  présence  de  cet 
wconyènieiit  se  trouve  l'aviintage,  a mes  yeux  fort  supérieur,  d’une  procédure  lia 
plus  rapide  et  plus  simple,  cl  surtout  l’avantage  de  meilre  de  bonne  heure  sous 
les  yeux  de  tous  ceux  qui  pourraient  aspirer  à devenir  arheteors  de  la  propriété,  les 
Tw?!*  !ÎI***'*  contrai  de  vente,  sans  craindre  qu’elles  poissent  subir  de»  altérations 
ï®***  ect  avantage  l’emporte  de  beaucoup  sur  nnronvénieiit 
»ceaux  a aignalé,  et  qui  est,  du  reste,  un  inconvénient  rare.  Il 
ÜÜÜi  î’  «rnver  quelquefois;  mais  il  n’eii  pas  de  naiure  à arriver  ion- 

vent,  lartiis  que  I avantage  est  consiant,  permanent,  de  tous  les  lenips. 

Je  ne  puis  donc  pis  mettn  en  balance  un  Inconvénient  aecideoiel  et  rare  avec  un 
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• rinUge  permanent.  Lci  faiti  è découvrir  postérieurement,  quels  peuvent-ils  étret 
Non  des  faits  relatifs  à l'étal  matériel  de  la  propriété;  riniincubic  est  connu  et  ne 
change  pas  d'un  jour  à l'autre.  Ce  seroiil  donc  des  faits,  des  indications  concernant  le 
droit  de  propriété,  les  charges  ou  les  droits  arcessoirea  qui  y sont  attachés.— Eh  bien, 
qu’arrirera-t-il  dans  le  système  du  gouiernemcnt?  Vous  permettrez  au  poursui- 
vant, au  saisi,  au  créancier,  et  pour  appeler  les  choses  parleur  nom,  à leurs  hommes 
d'alTaircs,  à leurs  avoués,  de  faire  leurs  recherches  et  leurs  observations  fort  tard, 
quand  ils  voudront.  Ils  ne  chercheront  pas  tout  de  suite  à s’éclairer  sur  l'étal  des 
choses  avec  le  soin,  avec  la  diligence  qu'ils  y opporieront  quand  le  terme  sera  pro- 
chain et  péremptoire — Je  ne  dis  yiasque  ces  retards  seront  dus  à l'esprit  de  chicane  : 
Je  ne  veux  accuser  personne;  mais  c'est  une  tendance  assez  générale  de  la  nature 
humaine  : on  attend  volontiers  a faire  demain  ce  qu'on  peut,  a la  rigueur,  faire  de- 
main, tandis  que  si  on  ne  pouvait  le  faire  qu’aujuurd'htii,  on  se  donnerait  la  peine  de 
faire  de  suite  toutes  les  démarches  nécessaires. — Ainsi,  dans  le  système  de  la  com- 
missions, tous  les  moyens  de  recherche  seront  employés  activement.  La  facilité  de 
faire  ces  déductions  plus  tard,  c'est  un  oreiller  do  paresse  qu'on  prépare  aux  per- 
sonnes chargées  de  les  faire.  Tout  te  fera  fort  tard,  et  on  retombera  dans  les  incon- 
véiiients  qu'on  voulait  éviter. 

Que  la  Chambre  me  permette  de  terminer  par  une  observation.  Cette  loi  est  d’une 
haute  importance  : la  commission,  la  majorité,  du  moins,  nous  avait  proposé  un  sys- 
ténie  qui  apporiait  de  profondes  innovations  a ce  qui  existe.  Par  une  décision  du  la 
Chambre  a laquelle  Je  n'ai  pas  coopéré,  mais  que  je  respecte,  une  grande  paitie  des 
abréviations  et  des  simplillcatinns  proposées  par  la  commission  ont  disparu;  nous 
retombons,  pour  les  choses  capitales,  liant  l’orniérc  dans  laquelle  nous  nous  traînons 
dans  ee  moment.  Kh  bien,  j'ose  supplier  a mon  tour  la  Chambre  de  ne  pat  enlever 
au  projet  de  loi  un  autre  élément  capital  d'amélioration,  de  simplincMioii.  — Vérita- 
bleinenl,  si  cet  élément  éiait  aussi  enlevé  la  loi  perdrait  à mes  yeux  la  plus  glande 
partie  du  prix  que  je  puis  y attucher,  et  je  ne  verrais  plus,  qu’on  me  permette  de  le 
dire,  de  raison  siifOsantc  pour  remanier  ce  vaste  chapitre  de  nos  lois  de  procédure. 
Le  résultat  me  paraîtrait  bien  faible  et  bien  peu  en  proportion  avec  le  travail  législa- 
tif qu'exige  la  discussion  <le  celte  grande  loi, 

ni.  le  CiMBCeUer.— M.  le  garde  des  sceaux,  formulez  votre  proposition. 

M.  le  garde  des  eceanx.  — C'est  le  rejet  de  l’article  de  la  coniniitsion. 

L'art. (iti5  de  la  cummissiuii  est  mis  aux  voix  et  adopté,  ainsique  l'art.  69S  bit. 

- VhatÈihre  tiem  JOéitMlé», 

(9.  lu  12ianairrI8H,  AI.  lu  13.) 

M.  le  Président.  La  commission  propose  de  renfermer  dans  l'art.  691  les  art.  69i 
Cl66j  du  projet;  rhaciin  de  ces  articles  formerait  un  paragraphe:  — < Art.  091.  Trente 
Jours  au  plus  tôt  et  quarante  Jours  au  plus  tard  après  le  dépôt  du  rabier  des  charges, 
il  sera  fait  à l'audience,  et  au  jour  indiqué,  publication  et  lecture  du  cahier  des 
charges.  — Trois  jours  au  plus  tard  avant  la  puldieation,  le  poursuivant,  la  partie 
saisie  et  les  créanciers  hypoihécaircs  seront  tenus  de  faire  insérer,  à la  suite  de  la 
mise  a prix,  leurs  dires  et  observations  ayant  pour  objet  d'introduire  des  modiOca- 
tioiis  dans  ledit  cahier.  Passé  ce  délai,  ils  ne  seront  plus  recevables  à proposer  de 
changements,  dires  ou  observations.  » — (Le  1''  paragraphe  est  adopté.) 

M.  le  Ps'Mdent.  M.  Boudet  a demamlé  la  parole  contre  le  9*  paragraphe  d( 
l'art.  691 , qui , suivant  le  système  de  rameiidement  qu'il  te  propose  de  présenter, 
doit  être  retranché.  — La  parole  est  è M.  Boudet. 

H.  Boudet.  Je  viens  proposer  à la  Chambre  de  changer  l'économie  du  projet  de 
la  commission,  relativement  aux  dires  et  observations  qui  peuvent  être  insérés  dans 
lecahierdet  charges.  La  commission  a pensé,  conlrairemeiil  au  projet  originaire  du 

?ouvcrnement,  qu'après  la  publication  du  cahier  des  charges , toute  possibilité  de 
aire  des  observations  est  interdite  à tout  le  monde.  Sans  doute,  si  les  conditions  de 
la  vente  pouvaient  réellement  et  déDnitivemenl  être  Osées  par  la  publication  du 
cahier  d’eiicbèret;  sans  doute,  s’il  était  possible,  en  admettant  une  solution  aussi 
nette,  lie  faire  qu'après  une  époque  donnée  il  ne  fût  plus  possible  de  rencontrer  au- 
cune espèce  de  diflicullés  ou  d'erreurs,  pouvant  nécessiler  des  dires,  je  comprendraif 
que  les  interdire  après  la  publication  ilu  cahii'r  des  charges,  fut  un  moyen  excellent 
de  tramber  par  avance  les  iucidems  qui  peuvent  te  pr^aaterJusqu'àradjudicaüon.Uaû 
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la  pratique  i démontré  que  ce  n'eat  pat  avanlla  publication  du  cahier  d'enrbére  ni  an  jour 
de  cette  publication,  mais  bien  k un  moment  trét  rapproché  de  l'adjudication,  lortque 
let  amateurs  te  présentent,  qu'ilt  vititent  les  immeubles  en  vente,  qu'iltt'enquiérenl, 
qu'lit  entrent  en  convertation  avec  le  pourtuirant  et  let  créanciert,  que  c'ett  alors 
teulcment  que  peut  te  révéler  la  nécessité  d’insérer,  au  cahier  des  charges,  det  ditei 
et  observations  qui  cbangent  let  coiiditiont  de  la  vente.  L'est  dans  ce  sens  que  je 
Tient  proposer,  au  lieu  d'interdire  la  puttibiiilé  de  Taire  det  dires  et  ubteryationt 
après  la  publication  du  cahier  des  charges,  de  le  permettre  jutqu'à  l'adjiidicalioD;  et 
par  là,  Messieurs,  vous  ne  rrécrei  aucune  diOiculté  nouvelle,  vous  n'allongeret  pas 
les  délais , vous  ne  ferez  pat  naître  d'incidents  nouveaui. 

S'il  fallait  un  jugement  spécial  pour  statuer  sur  let  dires  cl  observations  qui  se- 
raient faits  depuis  la  publication  du  cahier  det  charges  et  avant  la  vente,  je  compren- 
drait qu'on  pût  dire  que  c’est  utie  formalité  noutelle  et  des  frais  nouveaui  njoutét 
à eeui  que  le  projet  établit.  Mais  une  autre  disposition  du  projet  porte  que  les  nul- 
lités qui  teruiil  présentées  contre  la  poursuite  depuis  la  publication  du  cahier  des 
charges,  devront  être  jugées  par  un  jugement  rendu  au  nioint  trois  jours  avant  la 
vente.  Cette  époque  étant  ainsi  Diée  pour  vider  tous  let  incidents  relatifs  tus  bullilét, 
pourquoi  ne  pas  la  prendre  pour  limite  det  devis  et  publications,  sur  lesquels  il  serait 
statué  par  la  même  sentence  qui  prononcera  sur  les  nullités?  — Ce  ne  serait  dune 
pat  un  incident  nous  eau;  la  limite,  le  jugement  qu'il  pourrait  être  iiccettaire  de 
rendre,  s'appliqueraient  a deui  natures  d'incidents.  'Vous  obtiendriez  par  là  l'avan- 
tage de  pouvoir,  aui  approches  de  la  vente , savoir  s'il  ; a quelque  condition  favoia- 
ble  à cette  vente , qui  ait  été  révélée  par  let  comniunicationt  qui  ont  eu  lieu  entre  let 
adjudicataires  futurs  et  let  parties  s la  vente  ; de  pouvoir,  )>ar  conséquent,  rendre  la 
vente  plut  facile  cl  plut  productive  dans  l'intérél  de  tout  le  monde.  — Je  répète  a la 
Chambre  que  ce  n’ctl  qu  aux  approches  de  la  vente  que  let  conditions  du  caliier  det 
charges  sont  coniiuct,  débattues  et  examinées;  que  let  dillicullét  qu'elles  font  naître 
sont  appréciées,  et  qu’aintil'on  peut  savoir  si  telle  ou  telle  modiflcation  peut  être 
utile,  St  telle  ou  telle  condition  éloignera  ou  rapprochera  let  acquéreurs.  — C'ett  pour 
arriver  à ce  but  que  je  propose  a la  Chambre  de  tu|>primer  le  paragraphe  2*  de 
l’art.  C9S,  formé  de  l'art.  6115  du  projet  primitif,  paragraphe  qui  porie  que  liOis Jours 
avant  la  publica'ion  tous  let  dires  et  observations  du  saitittant , de  la  partie  saisie  ou 
des  créanciers  intcrllt,  devront  être  insérés  à la  tuile  de  la  mite  à prix,  et  qu'une 
fols  celte  publtcaliun  faite , il  n'y  aurait  plus  possibilité  de  faire  d'autres  ilircs  ni  ob- 
servaliont.  Mon  amendement  consiste  d'abord  dans  la  suppression  de  ce  paragraphe, 
et  ensuite  dans  l'addillon  de  celui-ci  : 

a l.et  dires  cl  observations  qui  auraient  pour  objet  d'introduire  det  changements 
liant  le  cahier  des  charges,  après  sa  publication,  seront  considérés  comme  non  avenus, 
s'ils  n'ont  été  faits  huit  jours  au  moins  avant  l'adjudication.  • 

Dans  le  projet , l'art.  730  ne  fixe  pat  à huit  jours  avant  la  vente,  le  délai  dans  le- 
quel let  moyens  de  nullité  seront  proposés,  il  le  Oie  à trois  jours.  — Je  n'al  pat 
besoin  de  dire  qu'entre  le  délai  de  huit  jours  et  celui  de  trois  jours,  la  Chambre  choi- 
sira celui  qui  lui  conviendra.  Ocii  m'importe  : la  portée  de  mon  amendement  réside 
dans  la  (lossibilité  de  faire  det  dires  et  observations  sur  le  cahier  det  charges  après 
ta  publication  et  a une  époque  rapprochée  de  l'adjudication.  — Comme  complément 
de  cct  amendement,  je  dots  annoncer  que  je  proposerai  un  changement  de  rédaction 
de  l’art.  730,  quand  nous  en  seront  à cet  article;  il  faudra  y ajouter  ces  mots  pour  le 
meure  en  harmonie  avec  l’art.  695,  dont  nous  nous  occupons  : 

« Il  scr.1  statué  avant  l'adjudication  sur  cet  moyens  de  nullité  , ainsi  que  sur  les 
dires  et  observations  qui  auraient  pour  objet  d’introduire  des  changementt  dans  le 
cahterdes  charges,  depuis  sa  publication.  » 

Avec  la  réunion  de  cct  deux  changements,  on  ménage  la  facilité  d'introduire  dans 
le  cahier  des  charges  des  dires  et  ob.servatiotis , jutqu'à  une  époque  prochaine  de 
l'adjudication. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  dans  le  système  du  projet,  l'office  que  remplissait  le 
tugemeni  d'adjudication  préparatoire,  d'après  le  Code  de  procédure , sera  rempli  par  la 
publication  du  cahier  det  charges,  et,  à dater  de  ce  jour,  seront  accomplies  let  foriiia- 
lités  de  publicité , et,  putiérieurcment,  l’adjudication. — Pour  que  le  but  du  projet 
fut  atteint,  il  fallait  que  le  cahier  det  charges  fût  un  acte  fixe,  stable,  qui  ne  pût 
rrcevoir  de  modiOaHion  . — C'est  dans  ce  but  que  la  coniniittion  de  la  Chambre  des 
Pairs,  et  la  Chambre,  sur  la  proposilton  de  ta  cominitsion , ont  décidé  que  le  cahier 
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dM  (litrget  na  pourrait  receroir  d«  dire*  et  nbiervttionr  tprèi  la  publication.  Ea 
effet,  Uruieurt,  au  jour  de  relie  publication , qui  a pu  auparavant  faire  ina^rer  de( 
clauaea  noutellei  dana  le  cabier  deicbargei,  qui  n'est  autre  chose  que  la  constatation 
des  eondiiiona  fulurri  de  l’adjudicalion  T l"est  le  poursuivant,  d’une  part;  ce  sont  les 
crdaociera  inacrils,  de  l'aulre.Le poursuivant  est  partie  n^ressaire  delà  procédure,  dèa 
ton  comniencenienl.— Quant  aui  créanciers  inscrits  depuis  un  délai  aisri  long, ils  ont 
été  appelés,  ils  ont  donc  été  à même  de  faire  insérer  tu  cahier  des  charges  toutes  iea 
elausea  qui  pouvaient  donner  de  la  sécurité  à l'adjudii-alion,  et  appeler  ainsi  les  en- 
cbéristeurt.  — Ullérieurement,  peut-il  y aroir  encore  des  modincations  à ce  cabier 
des  cbargesTCes  inudiBealions,  Messieurs,  pourraient  résulter  d'un  incident  qui  se 
serait  élevé,  pareiemple,  d'une  demande  en  distraction  qui  aurait  été  formée  et 
qu'un  aurait  accueillie.  — Eh  bien,  si  eette  demande  en  distraction  a été  accueillie, 
cala  sera  eonttalé  par  un  jugement  incident  qui  aura  été  rendu  dans  les  formes  pre- 
acriUs  au  titre  des  ineidenii. 

Messieurs,  nous  avons  voulu  que  cette  publication  du  cahier  des  charges  qui,  au- 
jourd'hui, est  remplie  trois  fois,  qui  est  comme  une  vaine  formalité  , fût  une  chose 
sérieuse.  Or,  pour  qu'elle  soit  sérieuse,  il  faut  qu'elle  devienne  déBniiive;  sana 
cela,  si  ullérieurement  chacun  des  intéressés  pouvait  encore  modifler  les  condillouf 
du  cabier  des  charges,  il  n'y  aurait  pas  de  sécurité;  et  si,  la  veille  de  radjudication, 
en  quelque  aorte,  chacun  pouvait  venir  changer  les  condiiions  du  cahier  des  charges, 
comment  eeui  qui  voulaient  se  porter  eiiehérisseurs  pourraient-ils  apporter  sur  cei 
modlffcations  ainsi  improvisées  une  aiteniion  sulHsanieT  — Le  système  du  projet  est 
conçu  dans  le  sens  que  nous  venons  d'indiquer.  La  publication  du  cabier  des  charges 
est  une  chose  sérieuse  a laquelle  tous  les  créanciers  viendront  prendre  part,  a'î4 
veulent,  car  ils  sont  avertis.  Il  faut  donc  que  les  dires  et  oliservalioiis  ne  puissent 
plus  se  produire  ultérieurement  : il  y a,  en  elTcl.  abus  bien  souvent  pour  nossir  inu- 
tilement le  eahier  des  ebarges.  Du  reste,  je  le  répété,  si  un  jugeinenl  incident  de  dis- 
tnclioD  était  rendu,  il  est  tout  aimple  que  ee  jugeinenl  ferait  corps  avec  le  cahier 
det  charges,  et  lervirait  i l'eipliquer. — Mous  persistons  i repousser  l'ainende- 
roenl  de  M.  Boudet. 

M.  Vavte.  Je  soumets  rette  observation  à laCbanibre,  é l'appui  de  l'amendemcat 
de  M.  Boudet.  — Après  le  dépét  au  greffe  du  cahier  des  charges,  le  saisissant  a huit 
joora,  aui  lermea  des  art.  ISI  et  lOtt,  pour  faire  au  débiteur  et  aui  créanciers  la  si- 
gniBcalioii  de  la  saisie  ; aiii  termes  de  l'an.  6U5 , il  faut  que,  trois  jours  au  plus  lard 
avant  la  publicelinn,  le  poursuivant,  la  partie  saisie  el  les  créanciers  hypothécaires 
aient  fait  insérer  leurs  dires  cl  observai  Ions  ; en  tout , conséquoniiiicm  , onze  Jours  à 
déduire  sur  le  délai  laissé  par  l'art.  C94  aux  parties  inléressécs  pour  ezaini lier  le 
cahier  des  charges  el  faire  les  observations  qu'elles  croiront  convenables.  Ce  delai 
est  de  trente  ou  quarante  jours,  réduit,  par  le  calcul  que  Je  viens  de  faire,  h dix-neuf 
lonrs.  Eh  bien,  supputons  qu'on  ail  voulu  user  du  délai  de  quai  ante  jours  (Je  prends 
le  délai  le  plus  long ) , el  que  la  partie  saisie  demeure  a 300  lieues , ce  qui  fait  tîO  iiiy- 
riamélres,  le.  déduction  devra  être  aiiginenlée.  à eaiise  du  délai  de  distance  , d'un 
Jour  par  5 myriamèlres.de  vingt,  quatre  jours  ; il  ne  restera  plus  alors  que  cinq  jours. 
Or  II  est  physiquement  impossible,  eu  cinq  jours,  à uii  ilébileiir  qui  lieincure  a 3CD 
lieues  du  tribunal,  de  faire  parvenir  au  greffe  de  ee  tribunal  ses  dires  et  observations. 
— L'amenilement  de  M.  Boudet  accordant  un  délai  plus  long  et  offrant  emiséquein- 
ment  aux  iiuérestét  plut  de  fecililés  pour  exposer  et  faire  valoir  leurs  droits,  j'appuic 
cet  amendement. 

M.  BmBm.  m.  le  rapporteur  delà  commission  a dit  que  la  publication  du  cabier 
des  charges  remplaçait  l'adjudieation  provisoire.  Elle  ne  la  remplace  nulleinent,  car 
radjudiealiuii  pieparaioire  dessaisissaii  le  saisi  et  faisait  reposer  la  propnélé  de 
1 immeuble  vendu  sur  la  tête  d’un  acquéreur  provisoire;  on  conçoit  que,  dans  ce 
ras,  il  ne  fût  (ilua  possible  de  changer  les  rondilioiis  d'une  vente  qui  était  déjà  réa- 
lisée. Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  publication  du  cahier  des  charges,  qui  n'csl  qu'une 
simple  lecture  enuonçant  la  vente  ; on  eoniprend  parfailrment  qu'npris  relie  annoncé 
on  piiiase  changer  les  condiiions  du  cahier  îles  eh.irgrs;  rien  ne  s'y  oppose.  — L'ho- 
norable orateur  a dit  qu’il  serait  é désirer  qee  le  eahier  des  charges  fùl  .stable.  Je  la 
désirerais  aulaiil  que  lui.  Mais  Je  dit  que  pour  établir  une  époque  Qxe  ci  slabic;  pour 
parlager  la  prorérfurede  aalsiecn  deux  pariies  symétriques,  il  ne  faut  pas  euuiir  le 
riéque  de  rendre  le  vente  impossible  par  les  ilifficuliés  qui  auront  été  découvertes 
dupuié  ta  puWicaiieo  du  cabier  des  charges , et  auxquelles  il  sera  impossible  de  rc- 
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niAiirr.  Il  peut  le  rencontrer,  en  effet,  qu'ipr^t  la  publiration  du  cahier dei  chargea, 

OH  ilcrouvre  quelque  rbore  qui  modifie  eiieniietlenienl  la  renie  ; il  peut  arriver  que 
liH'tque  l'acqudreur  futur  te  prétente,  lortqu'il  eiamine  et  visite  la  propriété;  lortqu'k 
défaut  de  litre  de  propriéié,  il  vient  rhei  le  iiolairc,  chef  let  créenriera,  chea  le- 
liuurtuivanl.  il  rétulte  de  eet  comniunicationt  des  découvertes  qui  inlérettent  gra- 
veiiieiil  la  venle.  Si  vous  mupei  euurt  h la  question  , du  Jour  de  la  publication,  voua 
euipéchcz  cet  ciimmuiiieaiiont  d'élre  utiles;  de  torie  que  pour  faire  valoir  ce  pria-, 
cipe , que  la  publiration  toit  une  époque  décisive,  et  que  le  cahier  des  charges  toU 
tUlile,  vous  pouvez,  dans  rerltint  cat , empêcher  la  «ente  ou  au  moins  empêcher 
qu'elle  ue  toit  faite  à un  pris  avaniageui.  — Signalez  donc  i’ineonvénleul  de  mon 
uiiicndemeiitT  II  u';  en  a réellement  pas.  Il  ii'y  a ni  inconvénient  de  frais  iioa- 
veauz,  ni  inconténienl  de  lenteur.  Vous  avez  plut  de  sécurité,  plus  deeerlilude  d'ar- 
river a uii  bon  rcsullat.el  je  ne  comprendrais  pas  que  la  (ibambre  repoussât  celte 
proposilion. 

■I.  CroiMhnt  Voici  let  inconvénients  graves,  selon  moi,  qui  rétulleraienl  de 
l'ainendeinent  proposé  par  l'honorable  Al.  Boudel.  — Que  ftil-on  dans  l'état  acluet 
des  cho.ves?  Il  y a plusieurs  publications,  il  y a la  lecture  du  cahier  des  rharget.  Ole 
entraîne  des  lenteurs  et  beaucoup  de  frais.  Qu'a  voulu  le  projet  de  loi?  abréger  tes 
délais  et  diminuer  la  masse  de  ers  frais.  Kli  IdenI  l'amendemcnl  de  .Al.  Boudel  va 
direclctnent  contre  le  but  qu'un  te  propose  d'alteiniire.  £n  effet,  que  porte-t-il  ? que 
let  dires  et  obtervaliont  qui  avaient  pour  objet  d'introduire  des  ch.ingemenls  dans  le 
cahier  des  charges , après  ta  publication,  .seront  cuntidéres  coniuie  non  avenus,  s'ils 
n'ont  été  faits  huit  Jours  au  moins  après  la  publication.  Il  implique  donc  la  faculté 
de  proposer  de  nouvelles  observations,  en  il'auires  ternies,  de  nouvelles  conletlatioiM 
qui  peuvent  donner  heu  a un  prorés.  — D'après  le  projet  de  loi,  le  rendez-vous  gé- 
néral do  toutes  les  parties  intéressées , c'est  raudicrier  a laquelle  on  donnera  locluze 
du  cahier  des  charges;  c'est  dans  re  moment  qu'elles  pourront  faire  des  observations 
sur  les  Conditions  de  la  venle  ; c'est  à celle  furinalilé  que  le  projet  a judirioiiteuient 
rciirciiit  tout  ce  qui  te  fait  aujounl  bui  (wr  des  actes  trop  multipliés  et  trop  dispen- 
dicus  II  n'y  aura  doue  plus  d'audience  entre  relie  dont  je  vient  de  parler  et  celle  de 
l'adjudiralion.  Al.  Boudel  en  introduit  une  inlerniétliaire  : il  veut  que  huit  jours 
ovanl  radjuduaiiun,  niait  apièt  la  publication,  on  puisse  faire  de  nouvelles  observa- 
lioiis.  Dr  il  est  évident  que  cela  entraînera  un  nuiivrau  jugement  dont  il  pourra  y 
avoir  appel  ; de  la  îles  retanls  dans  la  poursuite,  de  iiouvraui  frais,  et  doiiiniage  pour 
tous,  l.'ainendenicnl  ne  peut  donc  pat  être  adopté. 

U.  Gay«t-D«afoittalBM  II  est  très  important  sans  doute  d'éviter  de  tun  liarger 
la  piorédure  dr.s  frais;  malt  il  est  plut  important  encore  de  rendre  les  adjudicaliooa 
possibles,  bb  bien,  je  vais  vont  donner  un  eiemple  frapiMiit  des  graves  inr.iiivruieau 
•lana  lesquels  vous  tomberez  si  vous  n'a<loptri  pas  rameudeinent  de  Al.  Uuudet.  — 
A'ous  voulez  repousser  du  cahier  des  charges  les  dires  et  observations  depuis  le  ilépAl 
et  la  lecture  du  cahier  des  charges  jusqu'à  l'adjudication.  Supposez  qu'on  vienne  re- 
connaître peu  de  leiiipt  avant  l'adjiidicaiion  que  la  propriété,  par  eiernple,  est  grevée 
d'usufruit.  Eh  bien,  dans  votre sjsiènie,  vous  ne  pourrez  pat  même  ouvrir  le  cahier 
des  charges  s'il  y a un  fait  de  celte  iniporuncc à signaler.  — J'ai  choisi,  entre  vingt, 
i'escniple  le  plus  taillant  qui  t'est  préseuté  à tna-yvensée  ; mais  combien  d’autres  oh 
tervations  etteutiellet  aussi,  bien  que  moins  importantes,  peuvent  te  produire  dau 
un  délai  de  quar.nitc  jours  ou  même  de  deui  moisi  Je  croit  donc  qu'il  serait  fort  im- 
prudent de  poser  romme  principe  une  pareille  pre.seription  d'im mutabilité  du  eahiet 
des  charges  entre  l'époque  de  ta  publication  et  celle  de  l'adjuilication.  On  vous  l'a 
du  : c'est  à des  momenis  très  rapprochés  de  l'adjudication  que  lez  euiuuiuniraiiuna 
entre  les  personnes  qui  veulent  acquérir  et  les  ofiicicrt  ministeriels  chargés  de  la 
vente  t'établissent;  et  c’est  seulement  A celte  époque  que  les  iiécrtsilét  pratiques  ta 
manifi'slriil.  Ainsi,  si  vous  n'adoptez  pat  ramciidrmcnl  de  AI.  liuudcl,  vuuz  iiutraz 
aux  iroia  quant  des  adjudiraliont. 

M.  legta4«d«sscMax.  Je  n'al  qu’un  mot  è dire  pour  repousser  l'amendement 
de  Al.  Ituudet.  Uessieurs,  quoi  que  vous  fassiez,  on  poiirr.vit  toujours  vous  présenter 
des  hypothèses  dans  lesquelles  l'imprévu  aurait  un  rôle  a jouer.  Ainsi , M.  Uoudst 
veut  que  l'on  puisse  encore  faire  des  dires  et  observatmnt  sur  le  cahier  des  charges  , 
huil  jours  avant  l'adjiidicttion.  Pourquoi  ne  pat  pousser  le  raisunnenieiit  plusIoiaT 
Pourquoi,  après  l'expiration  de  ce  délai , ne  pat  entrevoir  encore  des  nècettilés,  des 
exigencesT  Dttolu-le  donc,  il  y a Déceaaairenieni  un  terme  à poser.  Ce  duilâtre  celui 
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qu't  propoté  le  gouvernement , qu't  tdopte'  In  commiiiion.  — Il  eit  d’une  btute 
imporianre,  en  eÎTet,  qu'au  moment  de  la  piiblicalion,  le  cahier  dei  eharget  teqiiière 
un  caractère  de  slabiiilé,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  ai  toutea  Ica  pnriiea  inléretsëea 
ne  sont  pai  enib.ilnèei  dans  les  liens  d'un  délai  rigoureui.  Pourraient-elles  donc  se 
plaindre?  poursuivant,  partie  saisie,  créanciers  inscrits,  tous  ont  donné  ou  reçu  dilTè- 
renls  avertissements  qui  les  ont  mis  en  mesure  de  bien  examiner  le  cahier  des  chargea 
et  d'y  faire  les  dires  et  ubservaliuns  qu'ils  Jugent  convenables.  Dès  lors,  il  est  cer- 
tain que  c’est  une  bonne  mesure  que  de  poser  la  publication  comme  barrière  i de 
tardives  prétentions. 

Maintenant  je  réponds  à l'espèce  qui  a été  posée  pat  l'honorable  M.  Guyet-Des- 
funtuines.  Il  a parlé  du  cas  où  l'on  ne  te  serait  pat  aperçu  que  l’immeuble  serait  soumia 
à un  usufruit;  il  a demandé  comment  on  pourrait  sortir  de  cette  diRIculté.  Mais, 
Messiciirt,  après  le  titre  des  saisies  immobilières,  vient  celui  des  incidents.  Le  cas 
signalé  par  M.  Dcsfoiiiaines  se  réduirait  .v  une  demande  en  distraction  , et  il  y est 

Sourvu  par  les  articles  suivants  du  projet  : l’objection  est  écartée.  — Prenons  garde , 
lessieurt,  nous  voulons  faire  une  loi  d'abréviations,  de  simpliflcalion.  Or,  ce  serait 
s'exposer  à éterniser  la  procédure,  et  conirarii'r  l’économie  du  projet,  que  de  ne  pas 
purger,  par  la  publication,  toutes  les  ilifldculiés  qui  peuvent  s’élever  sur  les  coiiditioai 
de  la  vente.  — ( Aux  voix  ! aux  voix  ]! 

M.  1«  PrAaident.  Je  consulte  la  rhambre.  ( Bruit  ).  l a Chambre  entend  qu’elle 
est  consultée  sur  l'art.  69i,  et  que  l adoption  du  deuxieme  ptffagrapbe  de  l'art.  SU 
entraîne  le  rejet  de  l'amendement  de  M.  Boudet. 

H.  Psvéa.  Je  demande  que  l'on  substitue  un  mot  à un  autre.  L'article  porte  lea 
créaneiers  hÿpoihécairtt  ; Je  demande  que  l'on  mette  les  créanci€ri  inscrits.  C'est 
tant  doute  une  erreur.  (Oui!  oui!) 

M.  DaaoIUer.  Je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  une  observation.  — L'amen- 
dement de  l'honurable  M.  Boudel  pourrait  être  adopté  : mais,  ilnns  tous  les  rat , il 
raiidrait  changer  le  ilélai  dans  lequel  il  permet  de  faire  des  dires  et  observations.  Ces 
dires  et  obsen allons  qu'on  aurait  la  faculté  de  faire  jusqu'aux  deriii'rrs  Aiiil  Jours 
qui  précèdent  l'adjudicalion,  peuvent  dcienir  l'objet  tl'un  jugement,  d'un  jugement 
sur  incident,  qui,  par  conséquent,  serait  susceptible  d'appel  aux  tct  nies  mêmes  de  la 
loi  qu'on  propose.  Ur  l'appel  dev/a  avoir  lieu  ilans  les  dix  jours  île  la  signifleation  du 
jugement.  Maintenant,  si  vous  ne  laissez  que  huit  jours  à dater  du  jiigeinent  rendu 

{usqii’è  l'adjudication,  il  en  résulterait  qu'il  n'y  aurait  pas  même  dix  jours  pour 
'appel.  Il  y aurait  donc  incompaliblilé  entre  le  délai  posé  par  ramendement  da 
M.  Boudel  et  le  délai  que  la  loi  a fixé  pour  l'appel;  ainsi,  dans  totis  les  ras,  pour 
rendre  l'amendement  acceptable,  il  faillirait  écrire  dans  ramendement  que  les  direa 
et  observations  ne  pourront  être  faits  moins  de  quinze  jours  ou  tiiénie  de  vingt  jours 
avant  celui  fixé  (lour  radjudication. 

M.  le  Président.  Permettez.  Dans  le  moment  présent  la  Chambre  n'est  consultée 
que  sur  le  second  paragraphe  de  ramendement  de  la  ronimissinn.dont  la  conséquence 
est,  après  un  délai  qu’il  détermine,  de  déclarer  toute  demande  non  recevable.  Voilà 
sur  quoi  elle  est  consultée,  cl  je  n'avais  donné  la  parole  à M.  Boiidct,  contre  ce  para- 
graphe, que  parce  qu’il  expliquait  la  corrélation  de  l'objet  de  ce  paragraphe  avec  son 
amendement.  Je  mets  donc  aux  voix  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  694.  — (Le 
9*  paragraphe  de  l'art.  G9i  est  adopté  ). 

M.  le  Ps^dent.  Maintenant  je  mets  aux  voix  l'art.  691  dans  son  entier  avec  les 
mots  créanciers  inscrits  au  lieu  de  ceux  de  créanciers  hypothécaires.  (Adopté.) 

M.  le  Président.  Art.  693.  i Au  jour  indiqué  par  la  sommation  faite  au  saisi  et 
aux  créaneiers.  le  tribunal  donnera  acte  au  poursuivant  des  lectures  et  pubticaliona 
du  cahier  des  charges,  statuera  sur  les  dires  et  observations  qui  y auront  été  insérés, 
et  fixera  les  jour  et  heure  où  il  procédera  à I adjudication.  Le  délai  entre  la  publica- 
tion et  l'adjudication  sera  de  trente  jours  au  moins  et  do  soixante  au  plut. 

a Le  jugement  sera  porté  sur  le  cahier  des  charges  à la  suite  de  la  mise  à prix  ou 
des  dires  des  parties,  a 

(M.  Boudet  a retiré  son  amendement.) 

(L'art.  695  est  adopté.) 
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texl«  •nclAn.  ^ _ 

ProJ.  im.—  ^T.  — Conf.  t.  ane.,  en  C96.  Quarante 
701.  Dans  le.  o";  er.r«”  P'»* 

quinze  jours  de  |,  di,,,oiuion  luivinie  : Ces  innon-  vingt  jours  au  plus 
cette  adjudication,  ces  el  plerarijf  coiiliendronl  en  nianus-  j.,pj  jyani  l'adjudi- 
_ cril  le  pris  (le  l'idjudicillon  préparatoire,  . ,,  ' , 

nout'e/les annonces  injifgijon  jej  lieu,  jour  et  heure  de  cation,  I avoue  du 
seront  insérées  l'adjudication  defiiiitivet  Ces  secondes  poursuivant  fera  in- 
dans les  iournaux  »PP««iiio"»  inseriions  seront  jusilBées  . . - 

nans  les  journaux,  manière  que  les  premières , strer,iians  un  jour 

et  nouveaux  pla-  ft  ,1  eiiy,  iionnent  lieu  a une  nouvelle  im-  nal  publié  dans  le 
cards  alTicliés  dans  pression  de  placards , les  frais  resteront  a (jjipai-ienient  où 
. , . , la  chariie  du  poursuivant.  ' ... 

la  forme  ci-dessus , ilueune  interlion  relative  aux  sont  situes  les 

contenant , en  ou-  ventes  judiciaires,  ne  pourra  avoir  lieu  jjîcQg^  un  extrait  si- 
tre,  la  mention  de  **  * gnédelui  etcoute- 

l’adjudication  pré-  édilaors  ds  journaux  d'annoncet  nanl  : 

paraloire,  du  prix  jodieiairer,  seronr  tenus  de  déclarer  et  4.1-  . . . 

de  jusii/ler  tout  les  lix  mois,  au  greffe  • La  date  de  la 

moyinnani  lequci  friOunal  de  première  tntlanee  de  leur  gaisie  et  de  sa  tran- 
ellc  a été  faite,  et  arrondinement , el  tant  aucune  frais,  ^ 
indiration  du  iour  <>"'  P'»*  abonnés,  stnpiiun  ; 

indicalion  uii  jow  jJ,t,ftcaUon  faite,  le  tribunal  in-  «j.  Les  noms,  pro- 

de  I adjudication  dé-  d,,u,ro  par  une  délibération  arrêtée  en  Jemenre. 

linitive.  frou.  plus  la  chambre  du  conteil , et  qui  lera  corn-  'tssioiis,  uemeures 
h nàiat  Init  miiniqiiée  aux  chambres  de  ditcipline  du  saisi,  du  saisis- 
nanl  pageidi,  note  avoués  el  det  notaires,  les  journaux  gant  et  de  l’avoué 
1'*,  les  an.  C82  et  Junj  lesquels  les  insertions  pourront  . 

683  du  même  Co- A»'"-  de  ce  dernier; 

de.; 


Tom.  V. 


..  J faites. 

C.  Gouv.— 700.— S t"  Quinsa  jours  3»  La  désignation 
ou  moiiiJ  et  trente  jours  au  plus  avant  .„i|e 

l'adjudication.  Il  sera  procédé  b de  non-  «t'SuniiicuDies.ieiie 
otllesaniches  et  insertions  aux  jonrnaui,  qu’elle  a été  insé- 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  «t.  6M  el  . . . 

69i;  il  1 sera  hit  mention  de  la  publics-  P 

tion  du  cahier  des  charges , el  des  Jour,  verbal  ; 

lieu  et  heure  auxquels  devra  être  faite  ^<>  j[^a  mise  ù 

l’adjudication. 

Gouv.  — 006.  — Trente  jours  au  plus  prix  ; 
fdt.  si  qiiinia  jours  ou  plus  lard  fluarif  50  L'indication 
l'adjudication , l’avoué  du  poursuivant  , . , 

fera  insérer  un  extrait  signé  de  lui  dans  tribunal  où  la 
le  Journal  de  l'arrondissement,  ou,  s’il  n'y  gaisie  se  poursuit,  et 
en  a pas,  dans  celui  du  département  où  j ^ ijeuetheu- 
soni  mués  lesbiens  saisis,  el  qui  aura  «esjour,iieueineii- 

été  désigné  par  délibération  du  tribu-  re  de  l’adjudication.^ 
nnl,  pour  recevoir  tes  annonces  judi-  . «•  « 1 ' 

einires , lequel  extrait  coiilieiidra  : 1“  la  Jt  cet  effet,  les 
date  de  la  saisie,  ef  (la  sa  Irariscriplion;  Cours  royales, 
V les  noms,  professions,  demeures  du  , , , . 

saisi,  du  saisissant  el  de  l'avoué  de  ce  chambres  réunies, 
dernier;  3"  les  noms  des  maires  qui  au-  après  un  avis  rnols- 
ronl  signé  les  procès-verbaux  de  saisie;  des  tribunaux  de 
4*  Ca  désignation  des  immeubles  telle 
quelle  a été  insérée  dans  le  procés-ver-  première  instance 

_ -,  15 
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bal;  S*  I.*  mU«  à prix;  6>  L'iiidicillon  du  retpeciift,  et  sur  les 
Iribunil  où  li  Misic  se  pouriuil,  et  des 
Jour,  lieu  el  heure  de  l'idjiidirslion.  requuUtons  ecntes 
C Ch.  P.  (n°  I).— 696  préeéd,,  duministère publie, 

saur  qu’il  remplsce  les  mots  trente  Peigneront  choQue 
jours,  furnxe  jours , par  ceux-ci  : qua-  j . , 

rante  jours,  vingt  jours;  qu'il  sup-  ttnnee,aanslapre- 
primeleimoisder<irrorid<sismtii(,ous'i<  miire  quinzaine  de 

n’p  «nn  pas, durti  eslui,  ri  qu'il  remplace  , . 

- ' ce  qui  est  relalirà  le  désigniiion  du  jour-  afff^bre.pour  Cha- 

nel, par  la  disposition  finale  qui  suit  est  que  arrondissement 
effet,  les  Couu  rot  alu.  Chambreeréu-  p /^,.  ressort 
nias,  désigneront  pour  chaque  arrondis-  ...  ’ 

sement  de  leur  ressort,  un  journai  chargé  parmi  les  journaux 
de  recevoir  les  annonces  judiciaires.  qui  te  publient  dans 

C.  ('.H.  P.  (n<>i.  après  renvoi).— 696.—  , ..  . 

Conf.  précéd. , sauf  la  disposition  finale  departement,  un 
qui  est  ainsi  rédigée  : A od  effet , les  ou  plusieurs  jour- 
CocuÉ»or*Lt»,  chambres  réunies,  aaris j 
un  aois  motivé  des  tribunaux  d’e 

mlére  instance  respectifs , et  sur  tes  ré-  dtre  intéréet  letan 
quisitioni  écrites  du  ministère  publie,  nonces  indiciaires 
désigneront,  chaque  année,  dans  la  pre-  . 
miire  quinzaine  de  décembre,  pour  eha- t^aurt  royales 
que  arrondissement  de  leur  ressort , régleront  en  même 
pai  mi  les  journaux  qui  se  publient  dans  -r  j. 

le  département , un  ou  ptusteurs  jour-  tarif  de 

naux  où  devront  être  tnséréet  tes  an-  l’impression  de  cet 
noncai  judietoiras.  Les  Court  royntes  annonces  Héan- 
régleront  en  même  temps  le  tarif  de  t'im-  ' ^ 

pression  de  ces  annonces.  Aéanmoint  ^doint  toutes  les  an- 
toutes  les  annonces  judiciaires  relatives  noncet  judiciaires 
à la  mime  saisie  seront  insérées  dans  /,  tn 

le  mime  journal.  relattvet  a la  même 

Ç.  Ca.  U.  — 69fi.—  ron^.  précéd,  sauf  seront  inté- 
qu'il  transfère  des  Cours  royat-s  a chaque  ries  dans  le  même 
tribunal  il  arruudissrinenl , le  soin  de  dé-  ■ . 

signer  un  ou  plusieurs  journaux  soit  de  Journal, 
l’arrondissement , toit  du  département. 

C.  Ch.  U.  — 696.  — (Koyra  le  pre- 
mier paragraphe  du  projet  de  la  commis- 
sion de  U Chambre  des  Pairs)....  A cet 
elTet.  chaque  iriional  ne  PRaaièaR  m- 
STAacE  dasiynaro,  toutes  tes  années,  un 
ou  plusieurs  journaux,  soit  del'arion- 
dissement,  soit  du  département , où  de- 
vront être  insaréas  Ut  annonces  judi- 
ciaires. Lr  irircraL  réglera  en  même 
- temps  U tarif  de  l'impression  de  cet  an- 

nonças. Aéanmoint,  tes  annonces  judi- 
ciaires relatives  aux  mêmes  pour/ uitee 
seront  intéréet  dans  la  mime  journal, 

DISCUSSION. 

VMnMstbtrese  afa*»  Faifp  (1). 

( Séimcca  brs  2^  et  25  aarU  1840,*  jn.  tas  25  tt  26.) 

^M.  Mérilhnu  propose  un  amendement  qui  donnerait  aux  Cours  royales,  en  pro- 

m De  gravqs  et  hautes  quesOans  sa  sont  i deux  Chambres  sur  eel  article,  tes  grinds 
agiWes  dans  la  dtMuesion  qui  a eu  lieu  lox  | principes  de  liberté  de  la  praéae,  de  libre 
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...KiïÆ  

en  ‘'"‘•""""fM.  une  libre  concurrenre  nîile  tui 

en  user,  leni  lUanmoin»  éleiidre  celte  facilite i <>“*  devrool 

loi  reiherchci  irèi  dilD.  ilei,  linnn  iniuoM^l..  i ? * J"“f"“ux  . ce  qui  rcnJraU 

d eprei  li-i  lois  île  1833  cl  1838  douÎ^Im  » k’i  ' * .“’'n*l"^nl  aussi  le  droit  eiiiianl 
qui  concenieiil  les  faillites.  ’ publications  d acles  de  société  ou  de  «îji 

tno)eiI\érlub7e7VaMi  i^«^'*d’am727i\i1i‘‘I «T«i*me  d’un  seul  Journal; 
îctcle  des  0‘chen  hes  «usquel’lei  on  devra  se  llvrer'iHi*  *7- **'**.1’  '’*“''**«n«nt  la 

. objeciion  prise  de  ce  qui  s’est  pratiqué  di.nu’iirf-f'A  ' •'‘‘«“'‘■•'r-  >'*  répondent  à 
procédure  qui  adiiietlait  une  concurrenri  lihmfia  ^ ■•"cien  teste  du  Coda  de 
.ni  rédurt  de  trois  a une  paîu  ilîîi”  lo  e*’.  V •.'*  '*«••  ‘“«"«oï 

P enilrj^pourque  cette  insertion  u^^ 

déilunaiionl*'^  demande  qu  a Paria  , comme  ailleurs,  la  Cour  royale  soit  chargée  de  la 
rer  notre  conscience.  Mais  ona  signalede‘w*i 

Ho”*  r .•'*®P'*r  ne  semble  pas  y porter  remède  On  *!  •"'ondement  que 

lions  étant  faite  dans  un  Journal  et  l aulre  mon w n o '•  des  inser- 

que  les  parues  intéressées  neconnaSr'7^^^^^  M pourrait  eu  résüîfer 

Ainsi,  une  personne  qui  vouilrait  se  norlér  aHio,li?  *'****^*  **  "léme  affaire, 
une  s„„e  et  ig„„r„  entiérenient  le  jour  d^rUuZloiô Pourrait  savoir  qui|  y, 
oei  Inconvénient  en  décidant  que  louées  les  ln.irïi.m^^  donc  d obrier  à 

M.  HériUou.  Je  ne  m'oppose  pas  s celamende  i.  publication, 

quil  y a utilité  i l’adopter  Cetmiidani  om  ” ’ ‘•«o.  ol  je  croU 

Toii.  Je  crois  qu'il  vaudra'il  inieusT^iuaüt  7a  ré^aetir'ië'*"'  * ” •« 

— te  renvoi  est  ordonué.  ^ rédaction,  le  renvoyer,  la  commis, |pp 

(5.  èu  25  aaril  J840,  M.  iu  26.) 

conçue  ; lecture  de  la  rédaction  de  la  commission.  Elle  est  ainsi 

•■.<<»«««  à la  mime  saisie  immo- 


concurrence  d’intérêt  général  des  iusücia- 
bles  , d intérêt  privé  des  journalistes  , ont 
ele  invoques  par  divers  orateurs,  ce  qui 
côn"j  * une  importance 

ol'Si'iil  !ï| 


îné*'^?‘  «“  •"  f«ait  désigna 

une  ou  plusieurs  par  chaque  arrondi 

8,*“V  k *“®“  serait,  des  cours  oi 
de*  ifibunju»,  l’aulorMé  qui  feraii  ceui 
aéiignaliori.  ^ 

El  loua  cea  poinu  étant  cUremeol  ré- 
soins  par  la  loi  adopté* , il  os  nous  paraK 

c.îîsî'on"  N ‘•.‘uell.œeol 

cussion.  ^oua  noua  coolanieroos  de  cIim 
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M.  I«  rapportear.  Noui  ]r  conitnloni. 

M.  d*  B«u»«af.  Si  la  Cour  royale  ôtail  ilani  rinlerralle  i un  Journal  le  droit  de 
conliouer  Ira  pulilicaliont  judiciairet,  lea  procÿilurrs  nVlant  paa  encore  lerinineei, 
le  pourtiiivanl  terail-il  obligé  de  faire  insérer  ilani  le  journal  qu'on  aurait  privé  du 
droit  de  rnnlinuer  Ira  insertiona,  ou  bien  dans  les  jnurnaui  qui  auraient  été  déal- 

Î;néa?  Voilà  une  difflculté  qui  ii'etl  pas  réaolue  par  U rédaction  de  la  commisaion.  Si 
e Journal  cessait  de  paraître,  cela  ne  ferait  pas  dilllrullé  : à l'impossibl*  nul  n'est 
'tenu.  Dans  les  provinces,  les  Joumaui  s'occupent  de  politique,  généralement  il  n’y  a 
pas  de  Journaui  spéciaux  pour  les  iiisrriions  Judiciaires.  Ainsi  on  aura  ôté  à un  Jour- 
nal la  faculté  d'insérer  les  annonces  Judiciaires;  cependant  il  continuera  de  paraîtra 
comme  journal  politique.  Eh  bien , le  poursuivant  sera  fort  embarrassé  , il  ne  saura 
s’il  doit  faire  insérer  dans  le  Journal  nouvellement  inveati  du  droit  parla  Cour  royale, 
DU  dans  l'ancien  Journal. 

M.  1«  rappos^uor.  Cette  diOlculté  peut  se  présenter  dans  deux  hypothèses: 
dans  celle  où  le  journal  cessera  de  paraître , ou  dans  celle  où  , coni  inuant  de  paraître. 
Il  n’aura  pas  le  droit  de  faire  ces  insertions.  Il  est  évident  que , dans  l'un  et  l'autre 
cas , l'insertion  devra  avoir  lieu  , et  c'est  la  force  des  choses,  dans  le  Journal  qui  aura 
été  substitué.  Ce  que  la  lui  veut , c'est  d'éviler  les  frais , et  il  me  semble  que  la  dis- 
position proposée  par  M.  Viennet  et  adoptée  par  la  Chambre,  évite  la  fraude  au-de- 
va.it  de  laquelle  on  a voulu  aller.  Maintenant  il  y a un  inconvénient  qui  tient  à la 
nature  des  choses.  Il  est  évident  que  quand  on  n'insérerait  pas  dans  un  Journal  qui 
n'est  plus  autorisé  à faire  les  publications,  on  ne  pourrait  en  faire  un  reproche  au 
poursuivant  ; c'est  de  toute  évidence.  Je  ne  crois  donc  pas  qu'il  soit  possible  de  re- 
médier à cet  inconvénient,  ou  plutôt  Je  ne  crois  pas  qu'ii  soit  tel  qu'il  faille  lui 
aacrifirr  l'avantage  de  l'amendement  de  la  commission. 

H.  Vi«BSi«t.  Quand  bien  même  un  Journal  cesserait  d'avoir  le  droit,  dès  qu'il  a 
commencé  à faire  l'insertiun 

M.  le  rapporteur.  Puisqu'il  n’est  plus  un  Journal  d'annonces,  il  n'atteint  plu 
le  but  de  la  loi  ; ce  serait , au  contraire , im  moyen  de  fraude. 

M Betbenf.  Je  n'insisie  pas  sur  mon  observation , mais  il  était  bon  de  fixer  l'at- 
tention de  la  Chambre  sur  ce  point , afin  qu'ii  toit  bien  entesidu  qu’on  fera  l'inter- 
lion riant  le  nouveau  Journal  et  non  dans  l’autre,  quoiqu'il  existe  encore. 

B9  Boordeaa.  Il  me  semble  qu’on  pourrait  retrancher  le  mot  néonmofns. 

M.  ta  rapportaor.  On  me  fait  remarquer  qu'on  pourrait  supprimer  1e  mot 
fiéamnoirA,  qui  se  trouve  au  dernier  paragraphe.  Quant  a moi.  Je  ne  le  pente  pat. 
En  effet,  b première  partie  décide  qu'on  pourra  indifféremment  faire  insérer  dans 
l'un  des  trois  Journaux,  s'il  y en  a trois  : voilà  le  principe;  ainsi  je  puis  choisir.  Main- 
tenant le  dernier  paragraphe  est  une  modiOcailon  à ce  droit.  Ce  droit  que  j'avais  ja 
ne  l'ai  plus  quand  J'ai  choisi  un  Journal,  et  voila  pourquoi  nous  aJooloutiÂ'àanmoins. 
C’est  une  modification  au  principe.  (Aux  voix!  aux  voit!)  —(L'article  est  adopté). 

C'AomBre  éiem 

(Siantrs  àts  f t an  tê  jansicr  tSit,  Jttanrt.  hrs  12  au  tS.) 

H.  la  PrésldaBt.  Plusieurs  amendements  sont  proposés  relativement  A U dési- 
gnalion  des  Journaux  où  les  annonces  devront  et  pourront  être  faites. 

D'abord , le  plus  étendu  est  celui  de  M.  Marion , d'après  lequel  l'insertion  de  l'ex- 
trait a liaa  dans  un  journal  quelconque  du  département,  au  choix  du  poursuivant. 
Ensuit:  vient  l’amendement  de  M.  Taschereau , qui  exige  que  l'insertion  soit  faite 
dans  un  Journal  soumis  au  cautionnement  et  imprimé  dans  l’arrondissement;  et, 
subsidiairement,  seulement  dans  un  Journal  du  département,  toujours  au  choix  du 
poursuivant,  choix  qui  se  trouve  cependant  limité  par  cet  deux  conditions.  Enfin, 
arrive  ramendeinent  de  H.  Maurat-Baliauge , d'après  lequel  on  laisse  également  aw 
poursuivant  le  cbuii  du  Journal , malt  à la  charge  par  lui  de  faire  insérer  dans  tous 
les  autres  Journaux,  un  extrait  plut  sommaire,  tant  toutefois  que  le  nombre  des 
autres  journaux , dans  lesquels  riiiseriion  aura  lieu . puisse  s’élever  au-dessus  ds 

Suaire.  Ensuite  se  présente  le  vote  de  l'article  proposé  (ur  lacommistion,  et  enfin  celui 
e l’article  proposé  par  le  gouvernement,  dans  le  ras  où  celui  de  la  commission  serait 
écarté.  Qu'on  admette  l'un  ou  l'aulre  de  ces  articles , dana  tous  les  cas,  il  y aurait 
à voter  sur  une  liiiiilalion  proposés  par  M.  DusolUer,  qui  laisse  la  désignation  du  Jour- 
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Oil  h l'sulorilé  judiciaire , mais  qui  «eut  <^ue  cette  désignation  ne  puisse  porter  que 
lur  un  journal  ayant  un  certain  nombre  d abonnés.  Cette  limitation  rient  eu  deruler 
lieu,  parce  qu’elle  suppose  la  désignation  admise. 

(Ces  amendemenls  , conçus  presque  tous  dans  un  même  esprit,  le  désir  de  farori* 
ser  les  journaui , et  de  leur  procurer  des  moyens  d'eiistence,  soulevaient  bien  plus 
que  dans  l’autre  Chambre  , les  grandes  questions  de  liberté  de  la  presse,  rtc.  Ils  ont 
éié  soutenus  par  MM.  Marion.  Corne,  Durand  de  Romoranlin , Taschereau,  Maurat- 
Ballange,  Dusollier,  et  combattus  par  MM.  le  rappoitrur  et  le  garde  des  seeaui. 
,I.es  arguinenis  de  pur  droit  invoqués  dans  l’autre  Chambre  ont  été  reproduits  dam 
jceite  discussion  ; mais  ils  n’y  occupent  qu’une  plaee  accessoire. 

' ’Tous  ces  amendements  ont  été  rejetés.  La  rédaction  de  l’autre  Chambre , proposéé 
par  le  gouvernement , a été  adoptée,  et  la  discussion  a continué). 

M le  PréaMeet.  Nous  arrivons  à la  fin  du  paragraphe  ainsi  conçu  : • Les  Cours 
royales  régleront  en  même  temps  le  tarif  de  l'Impression  de  ces  annonces.  Néan» 
moins,  toutes  les  sononces  Judiciaires  relatives  à la  même  saisie  seront  insérées  dans 
le  même  journal.  • 

( M.  Dusollier  propose  de  faire  délermiiier  ce  tarif  par  un  règlement  d'sdminlslrt* 
tion  publique.  Cet  amendement  n’a  pas  de  suite.) 

M.  CUpiar.  Pour  donner  plus  de  clarté  à la  rédaction  , je  proposerai  de  dire  ; 
• Les  Cours  royales  régleront,  sur  l’avis  motivé  des  tribunaux,  les  tarifs  de  l'inser- 
tion de  ces  annonces.  » (Cela  se  fait  toujours.) 

Lu  rédaction  n’est  pas  suIBsamment  claire.  Est-ce  la  Cour  royale  qui  doit,  elle  seuls 
et  sans  l’avis  des  tribunaux  , indiquer  d’office  T 

M.  le  PrAsMesst.  Je  pense  que  par  ces  mots  : an  même  temps , la  commission  a 
voulu  indiquer  qu’on  procéderait  dans  la  même  forme. 

H.  le  rapporteor.  Il  est  question  de  l’avis  que  doivent  donner  les  tribunaux 
dans  le  coiiiineiii  cmeot  du  paragraphe. 

M le  Président.  L'explication  est  entendue;  mais  il  était  utile  de  la  faire.  Je 
mets  aux  voix  la  première  partie  du  paragraphe,  finissant  ainsi  : a Les  Court  royales 
régleront  en  même  leinps  le  tarif  de  l’imprcstion  de  cet  annonces.  » (Cette  première 
partie  du  paragraphe  est  adoptée.) 

Je  nirls  maintenant  aux  voix  la  seconde  parlie  du  paragraphe,  ainsi  conçue: 
— H Késnmoint,  toutes  les  annonces  judiciaires  relatives  è la  même  saisie  seront 
insérées  dans  le  même  journal.  >> 

.M.  Dusollier  propose  une  disposition  additionnelle  ainsi  conçue  ; — c Si  un 
journal  désigné  pour  les  insertions  cesse  de  paraître , l’avoué  du  poursuivant  fera, 
en  cas  d’urgence,  indiquer  sur  simple  requête , par  le  président  du  tribunal  de  la 
saisie  , le  journal  dans  lequel  cette  saisie  sera  publiée,  sauf  à la  Cour  royale  à pour- 
voir è la  désignation  d’un  nouveau  journal  d’annonces  pour  le  temps  qui  reste  à 
ooiirir  de  l'année  commencée,  a 

M.  DasolUer.  Relativement  h cette  disposition,  je  demande  à la  commission  si 
elle  ne  reconnaît  pas  qu’il  y a ici  une  lacune  ; car  s’il  y a lacune,  il  faut  y pourvoir, 
soit  par  le  moyen  que  je  proimse , soit  par  tout  autre. 

M.  I«  Bstoistr*  4m  travaux  pôbllea.  Assurément  le  cas  n'est  pas  prévu 
formellement  dans  le  projet  de  la  cuinmission,  mais  ce  n’est  pas  Insciemment  qu’il  en 
est  ainsi.  La  commission  a senti  qu’elle  ne  pouvait  pas  prévoir  tous  les  cas  ; mais 
alors  le  droit  commun  y pourvoit.  Lorsque  le  journal  dans  lequel  devrait  avoir  lien 
l’inseriinn  viendra  è manquer,  par  un  décès,  on  s’adressera  par  enquête  à la  Coar 
royale  dont  ressort  le  tribunal  duquel  la  décision  émane. 

M.  DusoUler.  L’observation  de  M.  le  ministre  vient  révéler  la  nécessité  absolue 
c i la  disposition  que  je  propose.  En  effet , il  peut  arriver  que  le  journal  cesse  de 
{.STaltre  la  veille  du  jour  où  l'insertion  doit  être  faite.  Je  comprendrais  alors  qu’on 
t'adressit  au  président  du  tribunal , mais  aller  présenter  une  requête  à aS  on 
M lieues  de  l'endroit  où  l’on  se  trouve,  au  président  de  la  Cour  royale,  cela  est  im- 
possible. C’est  pourquoi  je  persiste  a demander  que  la  lacune  soit  comblée  dans 
le  sens  que  j’ai  Indiqué. 

M.  In  PréaMasat.  L'amendement  est-il  appuyé  T ( Non  ! non  I ) Je  n’al  pas  à 
le  mettre  aux  voix.  Je  mets  seulement  aux  voix  l'ensemble  du  dernier  paragraphe, 
dans  le  sens  qui  vient  d'étre  voté.  — (Le  dernier  paragraphe  est  adopté.  ) 

Un  smeudeinenl  de  M.  Dusollier  propose  de  porter  a deux  le  noinbru  des  insertions. 
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M-  Tivln  demande  qu'au  moina  une  inierlion  lomniaire  ail  lieu  danile  même  Jour-  i 
Ml,  bull  Jours  après  la  première.  Cet  ameodeuienia  n'èlaal  pu  appu}èa  ne  août 
pas  mis  aux  voix.  — ( L'article  est  adopté. } 

- ■ Akt.  C9«. — — 

_ PaMara  NTiaa.— 700.  i S. — Lorsque  le  poursuivant  estimera  qu'à  raison  de 
l'imporlancr  des  biens,  il  ; aura  lieu  défaire  en  outre  l'annonce  de  l'adjudication 
dans  drsjournaui  autres  que  ceux  qui  sont  déterminés  par  la  loi,  il  présentera  re- 
quête a cet  effet , au  président  du  tribunal , lequel  accordera  ou  refusera  i'aulori- 
Mtion  nécessaire.  Les  frais  d’annonces  exlraordinalres  n’enlrerout  en  taxe  que  dans 
le  cas  où  l’autorisation  aurait  été  arcqrdée. 

OouT.— 701.— Con/.  préeéd.,  en  supprimant  cet  mots  : i raUon  de  Fimportanet 
Kl$  biens. 

C.  i:h.  P.  (n”  i}.-«97.— Con^.  préeéd. 

C.  l'.H.  P.  (n”  2,  après  renvoi l.-^97. — Lorsque,  indépendamment  des  ftuerffons 
praserites  par  l'article  précédent,  le  poursuivant  esiimera  qu'il  j aurait  lien  do 
faire  l'annonce  de  l'adjudicaiion  dans  d'autres  Journaux , le  président  do  tribunal  où 
te  poursuit  la  vente,  pourra,  si  l'importance  des  biens  parait  l'exiger,  autoriser  celle 
insertion  extraordinaire:  les  frais  n’entreront  en  taxe  que  dans  le  cas  où  celte  auto- 
risation aurait  été  accordée. 

C.  Ch.  D.—6V7.~Conf.  préeéd. 

Loi  iCTCELLB. — 697.  Lorsque,  indépendamment  des  interlione  prescrites  par 
l’artie/e  précédent , le  poursuivant , le  raisi , ou  l’un  des  créanciers  mscriis, 
estiniera  qu’il  y aurait  lieu  de  faire  d’autres  annonces  de  l’adjudleation  par  la  voie 
des  journaux,  le  president  du  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  vente  pourra, 
sil’iraporlaiice  des  biens  paraît  l’exiger,  auioriscr  celle  inserlion  extraonli- 
naire.  Les  frais  n’eiilreronl  en  laxe  que  dans  le  cas  où  celle  autorisation  aurait 
élé  accordée.  L'ordonnance  du  président  ne  sera  soumise  d aucun  recours. 

DISCUSSION. 

CHnenbre  <f««  Feeisrm. 

(*.  àuîictiii  1810,  m.àuîs.) 

M.  dq  Bolbnstf.  Il  me  semble  que  le  président  du  tribunal  infirmerait  ce  qui  eu- 
jrait  élé  décidé  par  un  tribunal  supérieur,  c est-à-dire  par  la  Cour  rojale.  La  Cour 
royale  aura  désigné  les  Journaux  qui  doivent  insérer  les  publications  ; cependant  le 
président  du  tribunal  aura  le  droit  de  changer  cc  qui  aura  été  décidé  par  la  Cour 
rujale.  Or,  il  me  saiiible  qu'ici  la  hiérarchie  serait  compléiement  reiivcisér;  rar 
d après  le  texte  de  la  loi  que  nous  discuions,  les  ill^erl^uns  n'aurairut  pas  lieu  siniul- 
taiiéinenl  dansles  joiirnaui  qui  auraient  élé  indiques  parta  Cour  royale,  al  dans  ceux 
que  le  Inbiiiial  aiirail  ciu  dewiir  inellre  a laplace  de  ceux  qui  aur<>iem  été  désignée 
par  la  Cnur  royale.  Il  me  seiiible  que,  sur  l avis  du  président  du  tribunal,  ca  devrait 
être  à la  Cour  royale  qii'i.n  devrait  a'adresser  ; sans  cela,  il  est  évident  que  le  prési- 
tleol  changera,  qinxinl  il  lui  plaira,  ce  qui  a élé  déciilé  par  la  Cour  royale. 

M.  le  qai^e  des  aceaiix.  L'article  dont  noua  nou*  occupona  est  indépendant  de 
celui  qui  vieni  d être  adopté,  ütnace  dernier,  la  Chambre  a déridé  que  les  Cours 
royales  désigneraient  le  Journal  ou  lea  jourueux,  dans  lesquels  se  feraieol  les  publi 
calions  nécessaires.  Uais,  à cAié  de  ces  publications,  il  peut  arriver  que  le  poursui- 
vant croie  qu  a raison  de  riinpoitance  de  la  vente,  il  est  utile  que  d'autres  Jouroaiu 
f^C'^ltént  une  publication  semblable.  Alors  il  s'adresse  au  présidenl  du  tribunal  pour 
Oblenir  une  autorisation.  Il  peut  faire  l'insertion  sans  cette  autorisation;  mais  l'au- 
lorisalion  aura  la  conséquence  de  l'auloriaer  a porter,  dans  les  dépenses  delà  procé- 
dure, le.»  frais  de  res  inserlions. 

. Belbuuf  Cela  affaiblira  beaucoup rautorlié  dea Cours royalei,  carie  préal- 

ueni  du  tribiinal,  qui  ne  verra  pat  d’un  bon  «il  la  dctignaiion  faite  per  la  Cour  royale, 
trouvera  de  boonea  raitOM  pour  meiira  dea  tnMrtioni  nouvallea  dans  le  Journal  qu'il 
faroriaera,  ’ 
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M.  l9  fardt  dw  sceau.  C*cu  une  quesUoti  de  tue  pour  les  frais  de  la 
prurr^dure. 

BA  de  Betbeof.  Cela  aiigrnentrra-lcs  frais* 

M-  le  garde  des  sceau  II  ne  s’agii  pas  de  cela.  C*est  pour  que  les  msIs  ds 
soient  (MIS  aibiiratrenieni  augmentés»  qu'un  e*i  obligé  de  s'adresser  au  président  du 
tribiiniil.  1,1 

M.  le  rapportear.  On  pourrait  ajouter  que  la  Courroyale,  pas  plus  que  le  ui* 
bunalde  première  instance,  ne  serait  compétente  pour  statuer  sur  celle  question.  La 
saisie  est  pendante  devant  le  tribunal  de  première  instance.  Elle  est  rendue  publique» 
aui  termes  des  articles  que  vous  \enexde  voter:  voilà  une  publicité  légale.,— 
le  poursuivant  qui  veut,  soit  parce  qu'il  y a intérêt,  soit  par  lusiice,  donner  le  plus  de 
publicité  a l'adjudicaiiuii,  se  présente  au  président,  et  lui  demande  I autorisation  de 
fa  rendre  publique  ailleurs  que  ilans  rarrondl>semeni,'eiinénie  peut-être  dans  un  autre 
déparierneni.  Ainsi,  il  s'agira  ri’iinineubles  vendus  à Paris,  et  que  des  hommes  de  la 
province  poiirrairnl  acquérir.  La  pubücailon  ne  doit  être  faite  que  dans  le  dépsrle- 
nitni  de  la  Seine;  mais  le  poursuivant  peut  savoirque  des  personnes,  soil  èVersiilles. 
Suit  a üleluii,  sont  intéressées  à devciiiradjudicaiairrs  ; alorsil  demande  au 
rauiorisalionde  faire  celte  publication  dans  l’es  drui  villes.  Je  le  répète,  fl  I ondlsatlque 
c'estau  premier  président  de  laCüurroyale  qii'on  Uisselafacullé  d autoriser,  ce 
contraire  h tous  les  principes  du  droit,  furce  qu’on  le  rendrait  juge  de  déiailsd  une 
affaire  pendante  devant  un  autre  tribunal,  et  dont  il  n'est  pas  encore  saisi. 

M.  le  garde  detaceanx.  Je  demanderai  le  renvoi  h la  rommission.  et  je  croll 
que  la  reuacuun  pourrait  eircniodiûee  ainsi  : — « Les  frais  d Insertion,  dans  d autres 
Juurnau&iiueeeux  déiermlnés  par  la  lut, ne  pourrontélre  admis  eu  taxe  qu'autaotque 
ces  iii»ertiim»  auront  été  autorisées  pat  le  piésideiil.  m 
Bl.  de  Betbeof.  Mais  je  ne  voudrais  pas  que  le  président  du  tribunal  pût  autoriser 
une  iiueniou  dans  le  journal  de  son  ariondissemeiit,  parce  qu’il  pourrait  se  laisser 
aller  a la  faveur.  , , , i , . 

M.  le  goi^e  des  sceaux.  Peameiiez  I Cest  la  partie  qui  s adresse  i loi,  et  qat 
dit  : La  publication  urdinaiie  ne  me  sufllt  pas.  — (La  Cuanibre  cooiuUée  renvoie 
l'anicle  èla  romiiiissioii.l  , . . , . 

M.  le  rapporteor.  L'article  697  a été  également  envoyé  a Is  commission,  non 
pour  en  changer  le  principe,  mais  parce  qu’il  ne  paraissait  pas  jwrz  clair.  La  commis* 
sion,  p<»ur  rendre  plus  sensible  t'imeniion  de  la  Chambre,  m’a  chargé  de  vous  pro- 
poser la  rédaction  suivante; 

« Lorsque,  inüépeDdaimneni  des  insertions  prescrites  par  les  articles  précédais, 
le  poursuivant  estimera  qu’il  y aurait  lieu  de  faire  l'oiinonce  de  Padjudlcaiion  dans 
d'auires  journaux,  le  président  du  tribunal  où  se  poursuit  la  vente,  pourra,  si  l im- 
portance des  biens  saisis  parait  l'exiger,  autoriser  celle  insertion  extraordinaire.  Les 
frais  a'cnlreront  en  taxe  que  dans  leces  où  cette  eulorisstion  aursitété  accordée.(CeUe 
rédKtion  est  mise  eux  voix  et  sduptée.) 

eib«>tM»r0  nèttmlét. 

(S.  tu  II  |ons.  1811,  -W-  h»  tS.) 

M.  H4b«rt  Je  demende  U parole. 

M.  I.  PréiUdeat.  Deu»  anieiidetnente  lonl  propotéi  lur  cet  irtlcle  ; I un  de 
M.  Vevin,  l iulreüe  Al.de  Kerberlin.  — Le  premier  lend  à donner  aux  criencleri 
ioicriu  le  même  droit  qu'a  le  pouriuivant,  dini  l'erl.  697.  — Le  aecond  demande  mie 
rordoiineiice  du  préfideiil  ne  »oil  «uuiiiise  à aucun  recoure.  — M.  HeDerl  demtnd.- 
t*il  la  parole  contre  l'enienible  de  l'article? 

■I.  Hébwt.  Je  demande  la  suppresaion  de  l'arlicle. 

M.  I.  Préaident.  Il  faut  alort  que  je  metie  d'abord  eux  voix  lei  aroenderoe^. 
(Mon,  noiil  ) Je  ne  puia  pat  meure  aui  voix  la  auppre.aion  d'un  article;  la  Coembre 
■e  vote  pei  lea  principea ; je  meta  aux  voix  l'erliclo,  et,  |>our  le  mettre  eux  vwx , il 
faut  qu’il  aoil  réillae.  (Ceal  vrii  I)  — L'amendement  de  IM.  Vavin  conaiale  e ejoular 
aptèa  cea  mois  : « Lorique,  indépendamment  dei  luaerlioni  preacrilea  par  l erticla 
précédent , le  poursuivant  eaiiniera,  » lea  moia  tuivauii  : « le  poursuivant,  le  leial 
ou  l'nn  det  créencieri  inacrita,  » 

M.  VaTta.  Il  pourrait  arriver  que  le  pouriuivant  eftl  un  intérêt  i ce  que  U pu> 
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blicité  ne  rât  pat  très  grande;  et  i)  Tant  laisser,  je  rroii,  au  saisi  et  aut  autres  créan- 
ciers le  droit,  raratiiage  de  faire  augmenter  la  publicité.  Cela , au  surplus,  est  dans 
l'intérêt  de  toutes  les  parties. 

M.  4«  Oolbéry.  Il  faut  donner  ce  droit  à tous  cent  qui  y ont  intérêt. 

M.  le  Bllalasre  4eetraTaax  pobUce.  L'autorisation  du  juge  est  une  garanlia 
aufflaanle,  et  l'aiiiendeiiient  de  M.  V'avin  est  véritablement  une  amelioration. 

H.  le  Préaideat.  Je  mets  l'amendeiiienl  aui  vois.  — (Adopté.) 

M.  le  Préildeat.  M.  de  Kerbertin  propose  de  terminer  l'article  par  ces  mots  : 
« L'orduniinnci-  du  président  ne  sera  soumise  i aucun  recours,  e 

M.  de  Kerbertla.  La  comniissioa  s'oppose-t-elle  à mon  amendement?  — (La 
commission  y ronaeiil.) 

M le  Préildeat.  Je  mets  ans  vois  cette  addition.  — ( L’addition  est  adoptée.  ) 
— Maintenant  l'article  est  dénoitivemeiit  rédigé.  — M.  Hébert  a la  parole. 

Bt  Hébert.  Messieurs,  b Chombre,  par  ses  votes  précédents,  a pourvu  è la  publi- 
cation légale  de  la  poursuite.  Je  me  suis  associé  aui  votes  qu'elle  a émis  lorsqu'elle  a 
voulu,  pour  empêcher  des  abus  qui  souvent  s'étalent  produits,  que  les  jnurnaui  dans 
lesqi^ls  l’inlenion  légale  serait  faite,  fussent  désignés  par  Ica  Cours  royales. 

Uaiutenanl  l'art.  097  du  projet  en  discatsion  prévoit  quelque  chose  au  delà  de 
cette  publication  légale.  — Les  insertiuiis  eiigées  par  la  loi  ont  été  faites:  mais  il  ar- 
llve  que  le  poursuivant  ou  l'iin  des  créanciers  inscrits  veut  que  la  vente  ait  une  plut 
grande  publicité;  Il  veut  faire  insérer  les  annonces  dans  un  ou  plusieurs  journaui.au- 
trm  que  ceux  désignés  pour  recevoir  les  ioaertiont  judiciaires.  — Je  suis  loin  de 
eentesier  cette  faculté  ; aujourd'hui  le  poursuivant  en  use,  mais  il  le  fait  à ses  frais , 
qui  ne  sont  jamais  eonsidérables  ; car  on  comprend  que , quand  les  annonces  légales 
ont  eu  lieu,  une  annonce  de  plut  dans  un  autre  journal  n’est  pat  une  chose  très  coû- 
teuse ; M ou  60  fr.,  tout  au  plus,  doivent  suffire.  Si  le  poursuivant  trouve  le  fardeau 
trop  lourd,  il  s'entendra  avec  les  créanciers  inscrits  ; si  le  poursuivant  ne  croit  pat 
cet  insertions  utiles,  le  saisi,  tout  créancier,  ou  tout  autre  intéressé  peut  tes  faire  et 
les  fait,  a ton  gré,  mais  en  même  temps  à tes  frais.  — Mais  l'article  que  je  combstt 
vient  changer  cet  état  de  choses  : il  disposa  que  le  poursuivant-  ou  l'un  des  créam  iers 
inscrits  devra  demander  au  président  du  tribunal  de  première  instance  la  faculté  de 
faire  des  insertions  liant  un  autre  journal , et  que  si  le  président  lui  accorde  ta  de- 
mande, les  frais  d'insertion  passeront  en  laie.  — Je  vnia  la  , Messieurs . des  incon- 
vénients sur  lesquels  je  demande  à la  Chambre  la  permission  d'appeler  brièvement  ton 
attention. 

Quelle  règle  suivra  le  président  du  tribunal  de  première  insiance,  jugeant  tout  seul, 
tant  oppotilion  et  tans  appel?  Je  suit  bien  convaincu,  pour  moi , qu'il  fera  loujourt 
ce  que  lui  dictera  ta  conscience  ; il  verra  s'il  est  utile  ou  non  que  raiinoiirc  soit  faite. 
Il  agira  ainsi . nous  en  tommes  tous  conraincus.  — Mais  ee  qui  m'inquiète,  c'est  de 
•avoir  si  tout  le  monde  , et  particulièrement  les  parties  iiiléresséet , toujoor*  mécon- 
tentes quand  elles  n'ubiiennent  pat  ce  qu'elles  demandent,  auront  la  même  convic- 
tion. J'aimerais  mieui , quant  a moi,  dans  l'iniéiét  de  la  considération  du  magis- 
trat, que  nous  avons  tout  en  vue  de  défendre  et  de  m.iinlenir,  que  personne  n'eùl 

Sréteite  de  dire  ou  de  croire  qu'il  te  sera  déicriniiié  par  d'auiret  raisons  que  celles  de 
I demande  elle-même. 

Voilà  l'hypothèse  que  je  fais.  — Un  poursuivant  vient  s'adresser  an  président,  et 
lui  dit  qu'en  raison  de  riinportance  de  la  vente,  il  veut  une  inseriion  de  plus  dans  l»l 
iournal  qu'il  désigne  ; car  il  est  bien  entendu  que  ce  ii'est  pas  au  président  qu'on 
laisse  le  choix  du  journal , et  voire  article  n'a  pat  tant  doute  pour  but  de  lui  donner 
ce  droit  eiorbitant.  C'est  donc  le  poursuivant  ou  le  créancier  inscrit  qui  viendra  dire 
an  président  ; J'ai  besoin  que  l'intertion  soit  faite  dans  tel  journal  que  je  vous  dé- 
•igne,  indépendamment  des  interlinns  légales.  — Le  président  répond  qu'il  n'y  a pas 
lieu.  Tout  est  Uni.  Maintenant,  le  Icndemuiii,  un  nuire  ponrtiiiianl , dans  une  autre 
•alsif,  vient  demander  au  même  président  d autoriser  une  insertion  siipplémentaire 
dans  tel  autre  journal,  que  je  suppose  d'une  couleur  politique  tout  opposée;  le  prési- 
dent, consultant  ta  conscience  et  l'iililité  d une  publicité  plus  grande,  ordonne  l'in-, 
•ertion.  Il  est  incontestable  que  , dans  les  deux  rat,  la  décision  est  très  juste  et  con4 
•ciencieuse.  — Mais,  eiKore  une  fois,  ne  rraigiiei-vont  pat  que  tout  le  monde  ne  soif 
pat  du  même  avis,  et  que  celui  à qui  l'on  aura  refusé  cette  autorisation  ne  cherche  et 
ti'attigneau  refus  un  tout  autre  motif?  — l’our  ma  pari,  je  n'appréhende  pat  à coup 
■dr  que  )■  décUtoo  ne  Mit  pu  très  impetUàle,  persoane  n'est  plut  que  mw  nutuè  ■ 
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ni  J*  n*int  que  le  pri^iidenl  du  iribunal  de  première  inilance , en  pré- 

sence de  pareille»  demande»,  ne  relie  pat  aui  jeu»  de  lou»  dan»  la  imiillun  que  je 
voudrai»  lui  cuiiferver.  — Vont  avei  peiité  qu'il  pouvail  y avoir  quelque  inconvd* 
nieiil  a ce  que  la  de»ignaiion  du  journal  fùl  Taile  par  le  tribunal  de  première  iudaiice  ; 
vous  avez  voulu  que  ce  r&l  la  Cour  royale i èl  niainlenanl  voui  adopteriez  que  le  pré- 
sident Terait  »eul  la  déduinalion  ! Pour  ma  pari,  j'aimrraii  inieui  que  le»  chose»  res- 
tassent dans  l étal  où  elle»  tout,  dès  qu'on  n'y  a point  reconnu  d'inconvénient».  — Le 
saisi  ou  les  créancier»  iiiscrils  veulent-ils  un  supplément  de  publicité,  ils  feront  let 
iiiserliuiis  dans  tel  journal  qu'ils  chuisiionl , et  ils  en  paieront  le»  frais,  qui  ne  peu- 
vent être  considérable».  — j Une  voix.  C'est  possible.) 

M.  Hébert  CVst  plus  que  possible,  c'est  réel  : il  y a trente-quatre  ans  que  Ira 
choses  se  passent  ainsi. 

M le  rapporteor.  Que  disions-nous  dans  la  séance  d'hier,  è ceui  des  membres 
de  celle  Cbuinbre  qui  demandaient  qu'il  y eût  deux  insertions  oblipaloires?  Nous  ré- 
pondions que,  dans  la  piuparl  des  circonstances,  il  n'était  nécessaire  que  d'en  faire 
une  seule,  mais  que,  dans  quelques  cas  parliculiers  où  il  y aurait  nécessité  d'en  faire 
plusieurs,  l'article  suivant  y avait  pourv  u.  'l'clle  était  notre  réponse , et  il  nie  semble 
que  la  Cbambre  se  rangeait  a celle  opinion-  — On  voudrait  aussi,  tout  en  recon- 
naissant la  nécessité,  dans  certains  cas,  de  plusieurs  Insertions , que  cet  insertions 
eutscnl  lieu  h la  diligence  du  puurtiiivaiil  ou  des  créanciers  inscrits,  sans  que  let  faits 
fussent  privilégiés.  Hait  qu'arrivera-l-il ? Les  créanciers,  obligés  de  payer  eut- 
mêmes,  seront  retenus  par  la  crainte  de  faire  un  débours  dont  ils  ne  seraient  pas  rem- 
boursés. D'ailleurs,  let  créanciers  inscrits  ne  sont  pat  sûrs  d'étre  colloqués  dans 
l'ordre.  On  n'userait  donc  pat  de  celle  faculté.  — Quant  au  président  du  tribunal 
de  première  inslance,  il  ne  peut  être  l'objet  d'aucune  suspicion,  soit  en  accor- 
dant, soit  en  refusant  cet  demandes.  Nous  avons  une  nieilleure  opinion  de  la  ma- 
gistrature. 

H.  Hébert.  Il  ne  s'agit  pas  de  votre  opinion  sur  la  magistratura  ; il  s'agit  de 
r«iuninn  des  parties. 

M.  le  rapporteor.  Nous  sommet  convaincus  que  ie  magistral  auquel  cet  arbi- 
traire sera  au-orde  en  usera  de  manière  a ne  donner  iieu  à aucune  plainte,  et  que 
tmijoiirt  leniagisirat  te  déierminera  dans  le  seul  iiilérél  de  la  poursuite. — Oii  craint 
que  quelques  collisions  ne  s'élèvent  entre  let  tribunaux  de  première  inslance,  lepré- 
senlés  parleurs  présidents,  et  les  làiurt  royales;  que  le  président  du  tribunal  de 
pieiniére  iiisiaiice  n'auioritc  ainsi  des  interliont,  qu'il  aurait  été  dans  rinleiilion 
de  la  Cour  rojalc  de  rrfu.ser.-  Hais  il  y a une  désignation  générale  et  une  désigna- 
tion spéciale,  l.s  ilésignalion  générale  du  journal  qui  recevra  let  insertions  sera  faite 
par  lo  Cour  royale  pour  la  duree  de  l aniiée,  et  ensuite  il  restera  a examiner  si,  dans 
cerlaines  alTaires.  a raison  de  l'iinportance  des  biens,  il  est  indispensable  qu'il  y ait 
plut  d'une  insertion.  C’est  cela  qui  est  prévu  par  l'article  suivant;  ainsi  le  principe 
général  et  reireplion  t'barmonieiil  parfaitement.  Seuieinenl  la  cointniition,  pour 
mieux  remire  la  pensée  de  l'article,  propose  un  changement  dans  ta  rédaction.  D'a- 
pres l’an.  O'JT,  tel  qu'il  est  rédigé  dans  le  projet  du  gouvernement,  let  Interliont 
supplémentaires  ne  pourraient  avoir  lieu  que  dans  d'autres  journaux  ; niait  quand  il 
est  inili'.pensabic  qu'il  y ail  plus  d'inserliunt  dans  le  même  journal,  il  est  dans  la 
pensée  de  la  cuniniittion  que  cet  annonres  supplémentaires  puissent  être  faites  d'une 
manière  sommaire.— Cela  peut  tulTire  k la  publicité  que  l'on  recherche.  D'après  celle 
pensée,  la  réilaclion  de  l'article  devrait  être  un  peu  plut  générale,  et  nous  subtli- 
tuons  a ces  mots  : • Lorsque  le  poursuivant  estimera  qu'il  y aura  lieu  a faire  l'an- 
nonce de  radjudicalioii  dans  d'autres  journaux,  etc.  >,  ceux-ci  ; « Lorsque  le  pour- 
suivant etiiinera  qu'il  y aura  lieu  de  faire  d'autres  aniioncet  de  l'adjudication  par  la 
voie  detjournaui,  etc  » 

La  cominissioii  insiste  donc  pour  l'adoption  de  l'article  qui  vous  a été  soumit,  arec 
le  léger  changeinent  de  rédaction  que  je  vient  de  vous  lire. 

M.  Amilhau.  Je  n'ai  qu'une  seule  observation  à présenter. — Je  prie  la  Chambre 
de  rcinaïquer  qu'en  introduisant  une  exception,  elle  s'expose  à ce  que  l'exception  de- 
vienne presque  toujours  la  régie.  (.Non!  non!)— l'crmcllez.  .Messieurs;  si  ce  n'est  pas 
votre  npinioii,  c'est  la  iiiieniie. — jusqu'à  présent  vous  avez  pu  remarquer  que  lors- 
que l'expruprialion  a porté  sur  un  iinineiible  d'une  valeur  considérable,  ceux  qui  y 
avalent  intérêt,  ou  le  taisitiant,  nu  let  créanciers  inscrits,  ou  le  saisi  lui-inéme, 
avaient  le  soin  de  faire  cet  insertions,  et  cela  n augmentait  pat  les  fraii.— Dans  voira 
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tjdème,  lu  conlratre,  voui  ouvrez  ce  moyen  d’eugmeiiler  lei  frai»,  de  faire  d autre* 
Inaertions  que  cellei  qui  sunl  Iciialemeiit  adiiiiiei,  ri  loyer  aiiurCi  que  l'inierM  paf. 
licuiier  t'arrangera  loujoun  pour  que  l'ou  fane  cet  intrrliont,  cl  que  l'rirepliun  de- 
viendra ia  règle.— Pour  moi,  je  tint  convaincu  que  ai  veut  loulei  que  le*  choset  te 
faiicDl  d'une  manière  régulière,  voutdevox  vous  en  tenir  è la  règle  iiosép,  qui  est  que 
let  partie*  auront  la  fuculté  de  faire  loutet  let  annoncet,  toiitei  let  insrrtiont,  toute* 
le*  affiche*  quelle*  Jugeront conveiiablrt.  Je  croit  qu'en  agi*iant  ainti  vou*  pourvoi- 
rai, d'une  part,  à l'intérêt  du  taiti  comme  à l'intérêt  du  public,  et  que,  d un  autre 
côté,  voit*  évitrrei  un  tnrnnvénietil  trè*  grave,  celui  de  détrnire  par  un  nouvel  article 
l'article  que  veut  avez  déjà  voté. 

ws  If  (vdo  dM  bomox.  Nou*  *omnip>  tou*  d'accord  lur  ce  point  qn  il  etl  dei 
ca*  où  un  aujiplénieni  de  publicité  peut  être  nCcettaire,  à raiton  de  riinjtortancc  ou 
de  la  nature  decertaini  iiiiineublet.  Or,  ti  les  fraii  de  cette  publicité  tuppléincntaire 
doivent  évidemment  ménager  tou*  le*  intérélt,  il  n'est  pas  juile  de  laisser  retomlier 
la  dépense  sur  le  poursuivant  ou  sur  le*  créanrieri  inscriti,  La  quettion  *e  réiluit 
donc  à savoir  si  let  frai»  ne  teront  pat  mit  è la  charge  de  l’immeuble  lui-même.  Le 
projet  donne  une  solution  conforme  aui  principei  et  k l'équité. 

H.  Borser  Ce  que  vient  de  dire  M.  Amiibau  n'etl  pas  exact.  U n'est  pas  exact 
ue  le  créancier  ou  la  partie  saisie  aient  jamais  fait  faire  une  insertion  h leur»  frait. 
i est  loujour*  le  poursuivant  qui  a fait  ce*  frais- Ik.  Je  parle  tperialenient  de  Paris, 
parce  que  c'est  ù Paris  que  sont  letiimneubles  les  plut  importantt  — J invoque  ici  le 
léiiiuigiiage  de  l'honorable  M.  Urbrlleynir  ; il  Vous  déclarera  qu'à  Paris,  où  sont  les 
plut  grands  intérêts,  let  créanciers  inscrits,  qui  ne  savent  pat  s'iltarriveront  a l'or- 
dre, ne  funt  pat  cet  intertiuns  à leurs  fiais,  lit  ne  connaissent  pat  leur  position,  et 
lit  iraient  l'aggraverT  Ce  que  vous  a dit  M.  Ainilhau  h'ett  pat  puttible,  cela  ne  t'est 
Janiais  fait. 

M.  le  PTôaldèiat.  Je  relit  l'art.  IS9T  amendé.— (Cet  article  est  adopté.) 


-Art.  S9». 


CODE  bB  phocBdcu, 
icittt  «DOiva. 

705.  L’insertion 
aux  journaux,  det 
seconde  et  (rofstd- 
tne  annoncet , et 
les  seconde  et  (roi- 
tiime  appositions 
de  placards,  seront 
jusüOécs  dans  IB 
même  forme  que  let 
premiéret,(V.  l’art. 
68t,ci-dcssus,page 
131,  kia  note.) 


PROJETS  DIVERS. 

Proj.  tH19.—  (Fopez  plut  haut,  p.  tSI, 
à la  note.  S* col.,  l’art. 19  du  même  projet). 
— 97.  ...Cet  secondas  apposition  et  inser- 
tion seront  jiittiScet  de  la  même  manière 
que  la  première  ... 

C.  Gouv.— 701.  — Les  noavtUtt  Inier- 
tioDS  aux  journaux,  et  appositions  de  pla- 
cards, teront  jutlifléet  dans  let  mêmes 
formes  que  le*  premières.  (K.  ci- des- 
sus, p.  RIO,  à la  note,  l••col■,^trt.  693  du 
même  projet). 

Gouv.  — 697.  — Il  tera  joitiflé  de  l'In- 
sertion aux  journaux,  par  un  exemplaire 
de  ia  feuille  conlcnnnt  l’extrait  énoncé  en 
l'article  précédent;  cet  exemplaire  por- 
tera la  signature  de  l'imprimeur,  légalisée 
par  le  maire. 

( Adopté  SAiva  mscussion.) 


LOI  ACTDELLE. 

698.  Il  sera  justi- 
fié de  riusertion  aux 
journaux  par  un 
exemplaire  de  la 
feuille  , contenant 
Pextrait  énoncé  en 
l’article  précédent^ 
cet  exemplaire  por- 
tera la  signature  de 
l'imprimeur,  léga- 
lisée par  le  nuire. 


-Art.  «M.- 


«ODE  DE  PROCÉDURE,  PROJETS  DIVERS.  LOI  ACTUELLE. 

70L  Dans  Ut  ***» 

, . Suivra  cette  adjudication  préparatoire,  il  * 9®'“  ** 'V. 

qtianz*  Jonrt  de  ,era  apposé  de  nouveaux  placards  aux  crit  par  I art.  696 
cette  adjudication,  lieu*  indiqué*  par  rart.  *0,  Ce*  *sc«nd*»  qera  imprime  en 
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mTlli«:.(*Hi<e).  mOJBTS  DIVERS  (*ui«e).  LOI  ACT. 

DouveUesannoDce*  •PPoXtiom  *i  inifriion*  t<rom  juitifléet  forme  de  placard 
. , , de  la  même  manière  que  les  prémuni.  Ji»  .1 

seront  insérées  c.  Gour.  - Too.  - Çu,n«  jouri  au  majn^*ÎA|ai  **** 
dans  les  Journanx,  moins  el  frsnie  joun  au  plui  avant  l’id-  4 , ’ . 

et  nouveaux  ola-  '•  *«ra  procédé  à de  nouvelles  ....  P*"®. 

a L « Imevlioni  dent  les  |oiirnaui,  domicile  du  saisi; 

cards  ainclies  dans  ainsi  qn’il  est  prescrit  par  les  art.  6W  el  2°  A la  porte 

la  forme  ci-dessus,  H I »•!"  f*d  mention  de  la  publics-  principale  des  édi- 

rnnieiiini  en  mitre  **"  ****  *•  des  |our.  flees  saisis  ; 

couieiiani  en  outre  nj„  ^ l^„re  antquelt  devra  dtre  faite  3°  A la  principale 


la  mention  de  l’ad-  l'adjudication. 


place  de  la  commu- 


judieation  prépa-  , ‘oseriiont  ■“»  j,g  Ig  .jjjj:  gg» 

■'  Journaux  et  appositions  de  piscardt , te-  j . 

rûiotTB , du  prix  roni  Jutiiflées  dam  la  même  forme  que  dOfnicilie,a!nsiau  à 
moyeDtoant  lequel  '*»  premiérei.  la  principale  place 

aIIo  n Aiô  fuia  Al  Gouv.  — 698.  — Extrait  pareil  à celui  de  la  commune  où 
eue  a eie  i«ie,  « prescrit  par  l'art.  696,  sera  imprimé  en  les  biens  sont  si- 
indicaUon  du  jour  forme  de  placard,  et  aKIché  dans  le  même  iu(ts  et  de  celle  ou 


de  l’adjudication  dé- 


A 11  porte  principale  des  édiOres 


siège  le  tribunal  de- 


finitive. (Foy.  plus  taisU;'  ' ^ ’’ vaut  lequel  se  pour- 

baut,  page  131,  ù la  .**  A U principale  place  de  la  commune  vente  ; 
nniA  Ari  ftlti.  Hii  ®“  **  ***’’  ***  domicilié,  el  de  celle  de  la  1®  A la  porte ex- 

uose,  an.  wo»  uu  ,Uualion  des  biens,  el  de  celle  du  itibu-  terieure  desma'iries 

même  Code.)  n.l  où  se  poursoii  la  vente  ; du  domicile  du  saisi 

S»  Au  Heu  ou  se  lient  le  principal  mar-  piHoc  mmmimAtdA 
705.  L’insertion  de  chacune  desdiles  connnunes , af , f ***^®.f  de 

aux  ioumaux  des  P®*- * «“uation  des 

aux  journaux  des  biens; 

seconde  et  troiriême  communes  les  plus  voisines  dani  l’ar-  Au  lieu  où  se 
annonces^  etlesse-  . „ j,,  piin®'pal 

AA..I.  Ai  f ^ * P®'‘*  .'**  ' «“dlloire  du  Juge  de  marché  de  chacune 

fonde  et  Iroméme  paix  de  la  lituaiion  des  bAiimenii;  s'il  n'y  de  res  rnmmii  - 

apposiUons  de  pla-  » pés  de  bétlments  à Is  porte  de  l'audl-  g,  •m 

toire  delà  justice  de  psix  où  se  trouve  11  “î  lorsqu  il 

cards,  seront  jiMi- majrure  pirtie  des  biens  saisis;  " y ®“  * P?*» 

fiées  dans  la  même  6“  Aux  portes  eilérieurei  du  tribunal  *®  tient  le 

fnmiA  niiA  Iai  im-a  de  la  siiaailoii  des  blêni,  et  de  celui  principal  marché  de 

lorme  queiespre- d^^vinie.  chacune  des  deux 

mieres.  ^roy.  page  #99,  _ Les  mairci  des  eommilnei  où  communes  les  plus 
131,  h la  note,  les  l'éilrail  aura  été  sÀchè  conformément  à voisiiies  dans  rar- 
art.  685  et  687  du  ■ i''-d«Mu».  cerllfleroni,  mm  frais,  rondisscmcnl  ; 

sur  un  exemplaire  du  placard  qui  restera  fi»  A I-»  nnrtA  Ha 
joint  au  dossier,  que  les  tOIrhes  ont  été  l’auditoirn  Ai  inoA 
appusi'e<.  L'huissirT  stlesiéra,  par  un  pru.  • j®  i*"*  .■1“^® 
ces-icrbal  rédigé  sur  cet  exemplaire,  que  . P*,'"  , ,®  *'*i'-*' 
l'apposition  a été  faite  aux  lieux  déler-  V®*  bStiments, 
minés  par  U loi , sans  les  déinillcr.  el.  S’il  n’y  a nas  de 
C.  Ch.  P.— 699.— Con^.  à l’an.  698  du  batiineiiU,  h la  por- 
projetprécéileni.ensjouiani.suuslen®  I»,  te  de  l’auditoire  de 
d Jo  ports  du  domieili  du  laiii,  sous  le  la  justice  de  paix  OÙ 
B»  4°,  à la  porte  exiMiuri  du  mairiei  se  trouve  la  majeure 
dudomtcGs  di.  tatn  et  de  la  itiMiion  partie  des  bieiu  sal- 
dêibtens,'  cliu  n*  5®,  devenu  le  ii®  7®,  < gj*. 
la  porte  eiiérieure  du  tribunal  du  domi*  ^ 

eiti  du  laiii.  , V P®”®* 

, 699  *Ù.  — Conf.  à l’art.  699  du  projet  lencurcs  des  tribu- 
prtcédeni,  sauf  qu'au  lieu  d’une  aiieiu-  Uaux  du  domicile 
lion  directe  des  maires,  on  oe  deiuaDde  du  saisi , de  la  si- 


méme  Code.) 


Ciyiii^oiJ  by 
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raOJETS  DITBBS  {tuile). 
que  leur  viia  lur  le  procét-verbal  de 
Vkuitiier. 

C.  Ch.  D.— 699.— Con/'.ea  projet  pr*- 
eédeni , en  ajouunl  lei  deui  pirigripbes 
qui  luirent  : 

g 8.  Il  ne  lera  pat  appotè  de  pla- 
eardt  dont  lei  lieux  du  domicile  du  tai- 
si,it  ce  domicile  eet  lilué  Aort  du  di~ 
parlement  dans  lequel  te  pourtuil  Ut 
vente- 

f9.  Conf.  à l'erl.  699  bit  du  projet  pré- 
ent. 


LOI  ACT.  {tuile). 
tuation  des  biens  et 
de  la  vente. 

L’huissier  attes- 
tera, par  un  procès- 
verbal  rédigé  sur 
un  exemplaire  du 
placard,  que  l’api^ 
sition  a été  laite 
aux  lieux  détermi- 
nés par  la  loi , sans 
les  détailler.  | 

Le  procès-verbal 
sera  visé  par  le 
maire  de  chacune 
des  communes  dans 
lesquelles  rajwosi- 
lion  aura  été  laite. 


DISCUSSION. 


Chauetre  tlea  JPatrm 


(S.  21  lorUtSIO,  fil.  lu  25.) 

M.  Rouai.  J’il  une  obiernl ion  h faire  au  «ujel  do  ce  paragraphe  : l«  A la  porte  du 
du  taiii,  — Dviif  le  projet  du  gouvememeul,  ccUc  «flh  be  ne  s y trouvait 
l'ii».  Notreiavanl  rapporteur  l'a  fait  remarquer  dani  ion  rapport,  et  l'eil  ileniaudé 
qnrMr«  ppiivaieiit  être  lei  raisons  pour  Iriqucllel  le  gouvernement  n'avait  pas  ré- 
tabli l'ainchek  la  porte  du  dumidic  du  Mili. 

a Le  projet,  par  ion  silence,  aLil  dit,  en  a diipenié  le  pouriuivant;  la  raiion  ne  nous 
en  est  pas  connue.  Si  c'est  poursauverausiisile  désagrément  attaché  é une  poursuiiede 
celte  nature,  un  motif  aussi  léger  ne  doit  pas  prévsloir  sur  ce  nouveau  moyen  de  faire 
connaître  la  poursuite  au  saisi,  sur  l'iiitérétau  poursuivant  à stimuler  la  bonne  vo- 
lonté de  son  débiteur,  et  sur  l'avanuige  que  ce  procédé  offre  aux  tiers,  de  leur  mieux 
faire  connaître  l'immeuble  exproprié.  Il  suffit  qu'il  y ait  un  intérêt  plus  ou  nioina 
éloigné,  pour  que  celte  formalité  soit  rétablie  ; et  c’est  ce  qu'a  fait  votre  commis- 
sion. a 

Mon  observation  paraîtra  peut-être  d'une  bien  faible  Importance  : cependant  Je  me 
permettrai  de  direi  la  Chambre  que  je  ne  pourrai  pas  appuyer  par  mon  vote  le  réla- 
blisiement  de  ces  mots  dans  le  projet.  — Ln  effet,  les  moyens  de  publicité  sont  telle- 
ment nombreux  que  la  procédure  n'en  sera  ni  plus  ni  moins  publtque,<m'on  ait  ou  non 
tilts  un  placardais  porte  du  domicile  du  saisi.  Y restera-t-il  ce  placard  f Non,  certes  I Le 
premier  mouvement  du  saisi  sera  de  l'arracher;  et  quand  il  aurait  lui-mémeasseido 
sagesse,  de  prudence,  de  sang-froid,  pour  ne  pas  l'arracher,  il  n'en  sera  pas  de  même 
de  sa  femme,  de  ses  enfans,  de  ses  amis,  de  ses  domestiques;  le  placard  disparaîtra. 
Or,  Je  vous  le  demande,  quelles  puissantes  raisons  y a-t-tl  de  provoquer  en  quelque 
sorte  cette  légère  infraction  aux  prescriptions  légales  î Quelle  est  l'utilité  éridente 
de  cette  mesure  acerbe,  en  quelque  sorte  personnelle?  C'est  pour  ainsi  dire,  comme 
si  on  voulait  placer  l’affiche  sur  la  poitrine  du  saisi.  Dana  une  petite  ville,  dans  un 
bourg,  ce  fait  peut  donner  lieu  à des  propos  injurieux,  peut-être  à des  rixes.  Sans 
doute,  a Paris,  cela  n'aurait  aucun  inconvénient;  nous  demeurons  dans  la  même  mai- 
son sans  noos  connaître  les  uns  les  autres  ; mais  dans  les  petites  loealités,  l'apposi- 
tion decette  affiche  peut  entraîner  des  inconvénients  ; c'est  presque  une  sorte  de  pro- 
vocation à un  acte  illégal. — Je  demanderai  donc  le  retranchesienl  de  ce  paragraphe. 
(Appuyé!  appiijé!  ) - 

H le  rapportaor.  Nous  ne  pouvons,  malgré  les  marques  d'approbation  que  la 
Chambre  viciii  d'rnieiidre,  nous  rendre  eu  voeu  manifesté  par  l'honorable  orateur. 
Si  nous  eussions  pu  faire  cette  concession  avant  la  discussion,  nous  en  serions  maiu- 
leoant  empêchés  plus  que  Jamais.—  Le  but  de  cette  forinatité  est  celui-ci  : U a pour 
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objet  rarertiitement  lu  iiiii,  et  euiii  un  dei  i<l^menti  de  I*  publicité  à donner  k la 
vente.  Cominr  élément  de  piiblirité,  J'en  renis  bon  marché;  maiidepuiireque  roui 
avez  décidé  à l'égard  des  formalités  de  la  signification  au  saisi,  je  tiens  plus  que  ja- 
mais à la  mention  et  à l'alllcbe  à la  imrle  du  domicile  du  saisi.  C'est  peut-être  le 
seul  moyen  de  certitude  pour  nous  que  le  saisi  aura  ponnaissance  de  la  poursuite  à 
laquelle  il  est  en  butte.  — Le  projet,  tel  qu'il  étau  présenté  et  tel  qu’il  n'eiiste  plus, 
exigeait  que  la  signiflrilion  du  commandement  fdt  faite  au  domicile  réel.  C’élail  Iji 
le  premier  avertissement.  A célé  de  celui-là  il  y en  avait  iinaiiire,  c'elaitla  notification 
au  saisi  du  procès  verbal  desaisie.etcette  notification  était  égalenient  faite  au  domicile 
réel.  F.h  bien!  par  vos  décisions  d'hier  et  d'avant-hier,  vous  avez  supprimé  l'obligation  de 
aigiiiOer  le  commandement  et  la  notification  au  domicile  réel;  de  manléie  que  tout  est  fait 
au  domicile  élu.  Vous  avez  ainsi  une  fiction  légale  ; vous  êtes  obligés  de  supposer  que 
rbuiiimeaudomirileéluduquelonaurasigniGé,toilleromiiiandemriit,soilla  saisie,  de- 
vra savoir  que  la  procédure  aélédirigéecontre  lui.  ^laiscependant  voua  n'avez  pasla'cer- 
litude  que  ceJa  aiteu  lieu,  et  vous  l'aurez  par  l'affiche  de  la  saisie,  ou  l'apposition  de  l'affi- 
cbcàlapurtedusaisi.Oiidisalttuutèrbeure  : Mais  quellegarantieavez  vousqu'ilnelet 
enlèvera  pas?  S'il  les  enlève,  peu  importe;  il  le  sait,  et  le  but  de  l'afOcbeaété  atteint. 
Nous  y tenons  moins  à cause  de  la  publicité  de  la  vente,  que  pour  être  assurés  que 
le  saisi  sait  bien  qu'on  agit  contre  lui.  On  a enlevé  les  deux  actes  qui  attestaient  que 
le  saisi  avait  connaissance  des  poursuites  dirigées  contre  lui,  n'enlevez  pas  ledernier 
celui-là  seul  qui  peut  donner  l'assurance  qu'on  ne  poursuit  pat  la  vente  contre  un 
homme  qui  ignore  les  poursuites  dont  il  est  l'objet. 

H.  le  tmrût  des  sceniax.  Je  ne  me  proposais  pat  de  demander  le  suppression 
de  cette  disposition  ; niais  ce  que  vient  de  dire  M.  le  rapporteur  me  parait  rendre 
nécessaire  cette  suppression:  car  c'est  tout  siniplenient  le  retour  tu  système  que  la 
Chambre  a condamné  hier.  La  Cbanibre  a été  frappée  rielouteslet  dllOcultét  quis'at- 
lachent  à l'obligalton  de  rechercher  et  de  trouver  le  domicile  réel  de  la  partie  saisie. 
Il  a été  démontré  que  ces  difficultés  étaient  de  telle  nature  que,  lotilet  les  fois  que  le* 
saisi  serait  de  mauvaise  foi,  il  pourrait  te  jouer  de  set  créanciert.  et  les  promener,  pour 
ainsi  dire,  de  commune  en  commune,  en  changeant  à chaque  instant  de  domicile  réel, 
et  en  rendant  illusoires  toutes  les  poursuites  tentées  contre  lui.  Eli  bien  I la  commit^ 
xini  ,en  maintenant  celte  dispusiliun  de  l'article,  renouvelle  toute  la  difficulté;  et  la 
difficulté  est  seulement  déplacée,  car  ce  que  vont  n'avez  pas  voulu  qu'on  fit  au  com- 
Tiiencrnient  de  la  procédure,  il  faudra  qu'on  le  fasse  au  milieu.—  D'après  cet  cuntidé- 
rationt,  je  supplie  la  Chambre,  si  elle  veut  é.re  fidèle  à tes  précédents,  de  rejeter 
celle  proposition. 

M.  Mérithoa.  !l  me  semble  que  les  raisons  que  vient  de  donner  M.  le  rapporteur 

ne  sont  pas  du  tout  réfutées  par  les  explications  de  M.  le  garde  des  sceaux. H.  le 

garde  des  sceaux  croit  qu'on  veut  revenir  d'une  manière  indireele  à la  question  dis 
domicile  réel;c'etl  une  erreur.  L'argument  deM.le  rapporteur  est  celui-ci:  les  formes 
dont  te  coi.ipote  la  procédure  des  taisietimmobiliéretontdrsobjettdlITérentt;  les  unes 
ont  pour  objeld'avertir  le  public,  afin  d'amener  le  plut  grand  nombre  d'adjudicataires 
possible,  et  cela  dans  riniéréi  des  créanciers  et  dutaiti  lui-méme.  llya  d'autres  formes 
qui  ont  pour  objet  d'avenir  le  débiteur  lul-méme;  car  Ira  personnes  qui  sont  frappées 
par  une  taitiein.inobilière  peuvent  avoir  des  immeubles  très  éloignés  de  leur  domicile; 
elles  peuvent  être  frappées  deeette  mesure  tans  le  savoir,  surtout  aujourd'hui  que 
la  procédure  peut  commencer  par  une  notification  à un  domicile  élu.  Eh  bien  , la 
commission,  en  demandant  qu'on  affiche  à la  porte  du  saisi,  n'a  pat  eu  pour  objet 
d'avertir  le  public,  autant  que  le  saisi  lui-méme,  pour  que  le  législateur  soit  assuré 
qu'eu  poursuivant  la  saisir  immobilière  eontre  un  individu,  cet  Individu  er  est  io- 
furmé,  et  afin  qu'il  puisse  l'empécher,  s'il  le  peut  et  s'il  le  veut,  en  payant  son  créan- 
cier.— La  proposition  de  la  conimistion  n'a  rien  d'étrange,  car,  dans  le  Code  de  pro- 
cédure, cette  disposition-là  existait  a' oc  un  sytièmeqiii,  eonformeà  ce  que  vous  aver 
décidé  hier,  te  contentait  d'une  notiflcatioi  au  domicile  élu.  Ainsi  il  n'est  pat  exae; 
de  dire  que  l'une  toit  la  conséquence  de  l'autre  : l'une  peut  exister  tans  l'autre* 
comme  dantle  Code  de  procédure.  D'après  la  décision  que  vous  avez  prise  hier,  comme 
dans  le  Code  de  procédure,  on  coiiliiiiirra  à faire  les  notifications  au  dumictle  élu- 
c'est  décidé.  Mais  maintenant  la  nolificalion  à la  fKirle  ou  saisi,  qui  était  aussi  au 
Code  i r procérlure,  doit  être  dans  la  lui  nniivelle,  et  cela  parce  que  le  but  ne  serait 
pot  atteint  par  d’autres  formalités  que  celles-la.  Il  faut  que,  vous,  législateurs  voua 
ayez  la  te.titude  que  l'bomme  dont  ou  va  vendre  les  biens  en  est  inrormé.  Vois  n’a- 
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qae  det  fleiiont  légale*  ; car  la  notiflcaiion  au  dotnirile  élu  u’eat  pai  autre  chou  : 
troua  voua  eu  étea  contentéa  comme  Ira  légialatenra  du  Code  de  procédure;  maU  ce 
n'en  eat  paa  nioma  une  fiction  légale,  attendu  que  roua  n'arex  pat  de  preuvet  maté* 
tiellea  qu'on  rail,  a cent  cinquante  lieue»  du  domicile  réel  du  taiai,  une  noliOcationi 
gn  domicile  élu  dant  l'étude  d'un  notaire  ou  d'un  avoué,  qui  peuvent  avoir  luccédd 
k d'auirea  et  ne  pat  connaître  le  taiai.  La  fiction  légale  peut  aller  Jntqne-U. — Main- 
ienant  que  peui^n  voua  demander  ? Une  preuve  de  plut  que  rindividn  qu'il  a'aglt 
Tetproprier  tait  qu'il  eat  tout  le  coup  de  celte  menace  t L'honorable  M.  Rotai  noua 
Jitait  tout  à l'heure  : Mai»  voua  amraerex  cet  homme  a arracher  lea  tlllcbea  I Qu'ett* 
ce  que  cela  noua  fait  ? S'il  lea  arrache  ou  a’il  lea  fait  arracher  par  te*  domealiquet, 
C'eal  qu'il  lea  aura  luet:  voila  tout  ce  qu'il  noua  faut.  Noua  avon*  fait  tout  ce  que 
noua  pouviont,  noua  ne  pouviunt  pat  trouver  d'autre  m^en  d'avertir  peraonnellemont 
le  aaitlelde  le  mettre  en  demeure  d'acquitter  ta  dette.  C'ett  lederniermoyen;  Il  n'eti 
pat  en  déaaccord  avec  ce  que  voua  avea  décidé  hier,  c'en  eat  an  contraire  la  ton* 
téquence.  — (Un  pair.  Mai*  ai  on  no  tait  pat  oh  demeure  le  taiai.) 

M.  kl  prdu.  Boyer.  Il  faut  que  toutea  lea  partie»  d'une  loi  toienl  cofaérentaa  entre 
elle*.  Dé*  que  la  Chambre  a penté  qu'il  y avait  avertiitemenl  aufflaant  pour  le  aaiti 
pardea  noliflcatlont  faitea  aprèa  commandement  à un  domicile  élu,  elle  t'y  eat  dé* 
eidée  par  ce  motif  qu'on  aurait  quclquefoia  beaucoup  de  difficulté  k trouver,  k dé- 
couvrir le  domicile  réel  del'iiiditidu  taiai.  Cette  même  difficulté  lubaiatera  et  te  re* 
préaentera  pour  l’affiche  a la  porte  du  taiai  ; et  alort  ai  cette  précaution,  ai  cette 
meaure  n'ajontent  rien  k ta  garantir  que  le  taiai  tera  auffiaamment  arertH, 
Je  ne  tait  pat  pourquoi  voua  ajouteriez  une  meaure  qui  par  elle-même  rat  eitréme- 
menl  pénible  et  tombe,  non  ^a  tur  la  propriété,  mai*  tur  la  pertonne  du  taiii  ; car 
ai  celui-ci  exerce  un  étal  pour  lequel  la  confiance  du  public  au  betoin  den'élre 
fleurée  par  aucune  circonatance,  t'il  ett  commcrtanl,  par  exemple,  ptrea;  que  du 
circonataiicea  férontqur,  dant  une  province  éloignée,  on  taitira  un  ImmeoÉk  appar* 
lanautk  ce  commerçant,  il  faudra  qu'on  voie  à la  porte  de  re  commerçant  que  tea 
bienaaonttai'it,  qu'il  etl  dant  une  aorte  d'état  de  déconfllure  t Naît  veut  pouvez  alitai 
porter  un  préjudice  énorme  a son  comiiicrce  ela  ton  rristrnee.  Il  me  temhie  que  c’ett 
une  oflTente  pertonnellc  que  vous  inlroduitrx  dant  la  loi,  offente  purement  gratuRu^ 
et  qui  n’a  aucun  rétulialrutaiivcmenl  aux  averlitsemenlt  qu'on  vent  donner  aaaaitii 
at  qui  aonl  aufflaaninieiit  établit  par  la  dénonciation  et  le  commandement  fait*  au 
loroiciie  élu.  Je  croit  qu'il  eat  bien  plut  cohérent  de  laitter  l'article  tel  que  l'a  pire* 
posé  le  gmiveriieiiienl. 

M.  ImpUyae  Bmrria.  Je  voudrait  quel*  Chambre,  avant  de  voter,  lAI  letecond 
paragraphe  de  l’arliclc  : le  Code  de  procédure  et  le  gouvernement  exigent  l'afflcbe 
dant  la*  priucipale*  place»  de  la  commune  on  etl  le  domicile  du  taiai,  ou  dant  le* 
marebéa  lea  plut  voisina  ; en  un  mot,  on  cherche  a rendre  ta  vente  peraaitie  immo* 
biliére  tutti  publique  que  pottible,  autour  du  taiai.  — Quel  inconvénient  y a-l-il  i 
l'affiche  apposée  à la  porte  de  la  inaiaon  1 

M.  do  BeUlorrf.  principale  cause  qui  a décidé  la  Chambre  a préférer  le  domicile 
élu,  c'était  d'ériter  Ici  procèt  aur  les  queatioiis  de  domicile;  or,  lea  ^etliona  qui 
aaistenl  relalivcroent  tudoiiiiciletonl  loujourt  fort  épineutet  et  fort  dirocilea  k Juger. 
5i  l'on  adopte  l'article  de  la  coiiimitaion.  loiilca  lea  qurrliont  de  domicile  réel  roni 
reiialire  k l'intunl  ; car  II  faudra  afficher  au  domicile  réel  qu'aura  quitté  tooreni 
depuis  loogtempi  un  homme  intolvable  : par  exemple,  l’etranger  qui  aura  prélé^ 
comment  pourrt-l-il  découvrir  le  domicile  récif  La  cont^ucnce  néceasaire  de  ce  qui 
voua  avez  adopté  hier  etl  U auppreation  du  paragraphe  !•'. 

BL  io  raipponoiv.  L'observation  de  l'honorable  préopinant  va  plut  loin  que  la 
premier  paragraphe  de  l'article;  c'est  la  tuppreisioii  de  tout  l'article,  c'ert- 
a-dire  de  ro  qui  exiite  en  ce  moment,  et  qui  pourtant  ne  donne  paa  lien 
k det  procèt.  — Ainsi  «k  la  porte  eilérieure  det  miiriea  du  domicile  detial- 
aia  et  det  communet  de  la  titoaiion  det  biens;  «il  faudra  supprimer  ce  para- 
graphe.— Ainti  « aui  portât  exléricurrt  des  tribunaux  du  domicile  dea  aaitit,  etc.  , 
ttfaudraeoeore  supprimer  celui-lk. — Eh  bien , M.  de  Belbcuf  sait  bien,  lui,  ai  hono- 
rable magiatral,  et  ai  bien  à la  léle  de  aet  fonctions,  qu'il  n'y  a pat  vériiablcmciit  de 
procèf,  et  qu'il  ne  peul  pat  y eu  avoir  ; car  le  domicile  réel  est  indiqué  dans  l'obli- 
ulioii,  et  quand  onnura  affiché  a ce  domicile,  il  n'y  aura  paa  delribuiial  qui  annulle 
b aaitb.  parce  que  rafflehe  n'aura  pal  eu  lieu  au  ilomicile  du  salai.  On  ne  peul  pas 
iddulra  lapouriuiwnt  k rtmpoaiible.  La  lola  voulu,  pource  cas  comme  pour  l'autr% 
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que  ledomiriterAI  ronnii.  — 0*1  re  qiiennu^  voiiloni  aujourd'hui.  einnu(eonret>im< 
lièi  bien  que  ai  on  avait  admit  la  tigiiiBcaliuu  au  duuiicile  réel,  noua  u'auriniit  alla- 
cbi*  aucune  iniporlaiire  a ceci;  car  nous  ne  l'avioiit  admit  que  parce  que  c'était  daut 
le  Code  de  procédure,  et  que  nous  avons  pour  niaiinie  de  ne  pat  tortir  dei  régies  du 
Code.  — Aujourd'hui,  qii  on  veut  forcer  h la  lignificaiion  au  domicile  élu,  il  fautavulr 
au  nioini  la  certitude  que  le  sain  sera  prévenu.  — (Le  premier  paragraphe,  mit  aui 
voit,  rtt  adopté  par  assis  et  levé,  apréi  une  première  épreuve  douteuse.) 

M.  Laplagaa-Barrla.  Je  demande  que  dans  le  second  paragraphe,  au  lieu  de  : 
Ô iaprineipals  plure  <ts  la  communs  i on  dite:  dans  la  priMcipals  plats  de  la 
eommuna.  ,Appu]ré  I appuyé  I}—  (l.et  autres  paragraphes  de  rarliile  i>90  tout  mit 
aui  voix  etadopiét.  L'article  entier  l’eti  également,  ainsi  que  l’article  699  bis.) 

CMssÊèshs’e  <fe«  Dègnstém, 

(S.)atljaM.  I8JI,  Al.  ha  18.) 

M laPréaldeu.— Ett-ce  sur  l'ensemble  de  l’article  que  H.  Reifigaac  a demandé 
la  paridr? 

H.  Reaalceac.— C’est  sur  le  dernier  amendement  de  la  commission. 

M.  Perail. -Je  vient  demander  à la  Chambre  de  vouloir  bien  supprimer  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'art.  «99;  ce  premier  paragraphe  ne  se  trouvait  pat  dans  le  projet 
qui  a élé  présenté  h la  (liBinbre  des  pairs  par  M.  le  garde  des  sceaux , le  ministre 
actuel  des  travaux  publics.  C'est  la  comniittion  de  la  Chambre  des  Pairs  quia  proposé 
d'insérer  dans  l'art  699  le  premier  paragraphe  touniis maintenant  à votre  discussion. 
— Nous  croyons  que  ce  paragraphe,  qui  n'a  élé  adopté  par  la  Chambre  des  Pairs  qu’a- 
près  une  épreuve  déclarée  douteuse,  est  complètement  inutile.  En  effet,  qu'a  voulu 
l'article  099  par  les  nombreux  paragraphes  qui  sont  soumit  à voire  appréciation  T I.’ 
est  évident  que  te  législateur  a voulu  que  la  plut  grande  publicité  possible  fût  donnée 
à la  saisie.  Kh  bien,  nous  disons  que  ce  paragraphe  I"  n'oifre  aucun  avantage  pour  le 
but  que  s’est  proposé  le  législateur,  e'ett-è-dire  pour  la  plut  grande  publicité  donnée 
h la  saisie,  et  qu  il  peut  avoir  des  inconvénients  irét  flcheui  pour  le  saisi. 

Vont  voulez  la  publicité  de  la  saisie  ; inait  cette  publicité  n'est  rlle  pas  cnmpléle- 
nient  aileiiite  par  les  nombreux  paragraphes  que  vous  allez  examiner î— Qu’exigent, 
en  effet,  tout  cet  paragraphes?  Qu’un  placard  d'arflehe  suit  fait  à la  porte  des  édifices 
saisit,  à la  place  de  la  cummune  où  le  saisi  est  domicilié,  et  à la  poite  de  l'auditoire 
du  juge  de  paix,  etc.— N’avei-vous  pat  la  publicité  que  vous  voulez  atteindre?  Quel 
avantage  truuve-i-on  a ordonner  l'amche  i la  porte  du  domicile  du  saisi?  Aucun 
pour  ta  publicité;  tandis  que.  Comme  nous  le  disions,  il  peut  y avoir  un  très  grand 
désavantage  pour  le  saisi.  En  effet,  le  saisi  ne  pourra  pat  sortir  de  chez  lui;  sa  femme, 
ses  enfants  ne  imiirronl  sortir  sans  voir  toujours  les  affiebes  apimtées  à la  porte  de 
leur  dumiclle.  Ce  serait,  comme  on  le  disait  à la  Chambre  des  Pairs,  ce  serait  pour 
ainsi  dire  placer  desarfiehet  sur  la  poitrine  du  saisi.  — La  sévérité  avec  laquelle  on 
veut  traiter  le  saisi,  sans  aucune  utilité  pour  personne,  le  frappera  nécessairement  de 
discrédit  et  amènera  sa  ruine. 

.Supputez  que  le  saisi  habite  une  commune  autre  que  celle  dans  laquelle  sont  situés 
les  biens  qui  lui  appartiennent;  supposez  que  le  prit  provenant  de  ta  vente  des  biens 
saisit  peut  complélemeiit  satisfaire  les  créanciers;  supposez  encore  que  le  saisi  est 
iicgiH'iant,  qii’arrivcra-i-il?  C'est  qu'eh  faitaul  apposer  l'anicbe  è la  porte  du  domi- 
cile, vous  aurez  compléinncnt  compromit  ia  position  du  saisi,  tant  aucun  avantage 
pour  tes  créanciers,  sans  aucun  avanlage  pour  la  publicité.  Vous  aurez  dit  à toutes 
les  peisiinncs  qui  demeurent  dans  la  maison  do  saisi , à toutes  celles  qui  peuvent 
avoir  des  relations  avec  lui,  vous  leur  aurez  dit  que  le  saisi  est  dans  un  état  de  d^ 
confilore,  qu'il  n’offre  plut  aucune  garantie,  et  qu  il  n’y  a aucune  sûreté  à traiter  avec 
lui.— En  raisou  de  loua  cet  graves  incunvénieuit,  nous  pertitluns  à demander  la  spp- 
pression  du  premier  paragraphe  de  l'art.  699. 

M.Urangorteor.— Messieurs,  d'après  nos  lois  de  procédure  eiéculoriale,  les 
affiches  soin  luujoiirt  potées  a la  porte  du  domicile  du  saisi.  Cele  est  exigé  relative- 
nient  aux  salsirt  mobilières.  Etitlerail-ll  une  raison  pour  qu’il  en  fdt  autrement 
relHtiiement  aux  saisies  immobilières?  Adlcher  à la  porte  du  saisi,  c’est  mettre  de 
nouveau  le  saisi  ta  demeure  de  satisfaire  i ta  créance  ; et  si  les  nulifications  qui  ont 
dû  être  faites  jusque-là  ne  lui  étaient  pas  parvenues,  c«iie-ià  l'aurait  certaïueuiMl 
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■r«rli.  On  craint  qu'il  n’7  ail  là  quelque  diicrédlt  Jeté  (ur  le  laiii  ; maii,  Mciileurf, 
le  fait  de  la  laisie  leul  caractérise  cet  état  de  discrédit;  et  s'il  résulte  de  l'afOchu 
faite  à sa  porte  une  putilicilé  plus  grande,  c’est  une  raison  de  plus  pour  la  pratiquer; 
car  il  faut  bien  avertir  tous  ceui  qui  lerairnl  disposés  à traiter  arec  lui,  qu'il  est  en 
état  de  saille,  qu’il  y a peu  de  sûreté  a contracter  avec  un  débiteur  dont  les  biena 
sont  aaisis  immobiliérement. — l)u  reste,  la  disposition  qui  vous  est  soumise  s'éloigne 
de  l’eiagération  et  de  la  rigueur  que  lui  reproebe  l'honorable  préopinant  ; car  noua 
avons  supposé  le  cas  où  le  saisi  ne  serait  pas  domicilié  dans  le  département  même  où 
la  procédure  est  poursuivie,  et,  par  une  disposition  Anale,  nous  l'avons,  dans  ce  cas, 
dispensé  de  ralAche  à la  porte  de  son  domicile.  Nous  avons  pensé  qu'ici  il  n’y  aurait 
pas  utilité  à apposer  l'afAche  à sa  porte  pour  appeler  les  tiers,  qui,  apparemment,  ne 
viendront  pas  d'un  département  voisin  pour  enchérir;  mais  ce  serait  se  jeter  dans  un 
eicès  véritable,  ce  serait  faire  une  eiception  à notre  droit  en  matière  de  procédure 
eiéciitoriale,  qui  ne  se  justiâerait  pas  , que  de  le  dispenser  de  l’afAi  he  à la  porte  de 
son  domicile,  même  lorsque  ce  serait  un  plus  grand  moyen  de  publiciié, 

M.  Berfar  — J'en  demande  pardon  à l'honorable  rapporteur,  mais  l’eipérience 
est  beaucoup  en  ces  sortes  de  matières.  Eh  bien,  en  fait,  il  n'est  pas  arrivé  une  seule 
fuis  que  l'afAche  soit  restée  vingt-quatre  heures  à la  purte  de  la  partie  saisie. 
Plusieurtvoix.  Pas  une  heure! 

M Berrar.  Pas  même  une  heure;  à l'instant  même  où  elle  est  apposée,  elle  est 
déchirée.  Ur,  si  vous  avez  un  but  dans  la  loi,  c'est  surtout  d'éviter  les  frais.  ICh  bien, 
les  frais  d'apposition,  le  procès-verbal  qui  s'ensuit,  ne  servent  absolument  arien. — 
Je  ne  vois  pas  pourquoi  vous  ne  vous  en  rapporteriez  pas  à ce  que  vient  de  dire  l'ho- 
norable M.  Persil.  Je  ne  parle  pas  des  considérations  supérieures  qu'il  a fait  valoir  ; 
mais  en  fait,  la  disposition  serait  parfaitement  inutile. 

H.  Taata,  minittredei  travaux  publics.  Mais  dans  ce  s;sténie-là  même,  il  ne 
faudrait  allicher  nulle  part.  Ensuite,  parqui  est  enlevée  l'ainche?  Prubablement  par 
le  saisi  lui-méme.  Donc  il  reçoit  par  l'afllche  un  nouvel  avertissement;  il  est  averti, 
il  est  mis  en  demeure.  — Dr  plus.  Je  répondrai  à cette  considération,  qu'il  faut  refaire 
le  Code  de  procédure  tout  entier. — En  effet,  la  saisie  mobilière,  la  saisie-brandon, 
tous  les  modes  d'riécution  entraînent  l'apposition  de  l'affiche  à la  porte  du  domicile 
du  saisi,  et  l'on  fait  à la  saisie  immobilière  le  singulier  honneur  de  ne  pat  la  sou- 
mettre à celte  obligation. 

M Bmcger.  Quand  vous  ferez  la  loi  sur  tes  saisies  mobilières.  Je  dirai  la  même 
chose.  Tomes  les  fois  qu'une  chose  est  bonne,  pourquoi  ne  pas  l’admettre  T 
M.  Xfavia.  Je  demande  à toumeitre  a la  Chambre  une  observation.— Le  fait  de  dé- 
chirer une  affiche  apposée  est,  je  croit,  un  délit. 

H.  TUl  Une  contravention  ! 

M Tatrlsi.  C’est  au  moins  une  contravention. 

Eh  bien,  mettre  une  affii'he  à la  porte  du  saisi,  c'est  presque  le  forcer  à commettre 
tine  contravention.  (Réclamations.)— En  fait,  cette  contravention  est  toujours  com- 
mise. C'est  une  rigueur,  et  de  plut  une  rigueur  complètement  inutile;  car,  en  fait 
aussi,  il  est  bien  certain  que  le  saisi  est  toujours  prévenu  delà  saisie.  ;,Bruil.) 

M.  le  Préaldeat.  Avant  de  mettre  auz  voit,  je  demande  à M.  Retsigeacsl  c'est 
du  paragraphe  dernier  de  la  commission  qu'il  demande  la  suppression. 

Il  Rosalceee.  Oui,  Monsieur  le  Président, 

M.  le  Présidesit.  J'en  avertit  la  Chambre  pour  lui  dire  que  nous  ne  votons  en  ce 
momrnl  que  sur  le  principe,  et  que  plut  tard  elle  sera  appelée  à statuer  sur  l'eieep- 
lion.— Je  mets  auz  voix  la  première  disposition  de  l'article  « Paragraphe  !*'.  Ex- 
trait pareil  à relui  prescrit  par  l’article  6ï6  sera  imprimé  en  forme  de  placaid  etaCÙ- 
ebé  dans  le  même  délai;  > 

« l»  A la  porte  du  domicile  du  mIsI  ; a— (Le  paragraphe  est  adopté.)  1 

H le  Prdaident  Je  mets  immédiatement  aux  voix,  pour  ne  pat  couper  le  vote, 
la  restriction  coiiienue  dans  le  dernier  paragraphe  du  projet  de  la  commission,  et  dont 
H.  Itessigeac  demande  le  retranchement. 

M.  Reealfeac.  Pardon,  Monsieur  le  Président,  cette  restriction  ne  porte  pas  seu- 
leinent  sur  le  premier  paragraphe,  mais  sur  tous. 

H.  !•  Président.  Je  croyais  que  vous  ne  la  contestiez  que  pour  un  seul  paragra 
pbe.— Je  lit  le  deuxième  paragraphe  : 

« a°  A la  porte  principale  des  édifices  saisis.  > (Adopté.) 
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« 3*  A la  principale  place  de  la  commune  oü  le  laiil  eil  domicilié,  de  celle  de  la 
fituation  des  bleni,  ei  de  celle  du  tribunal  où  le  pounuit  la  rente,  b 

Hf.  Meraea  (de  la  Menrthe).  Il  faut  dire  dam  ce  paragraphe  : a A la  principale 
place  det  eommunu  où  lea  bleni  aont  iituéi,  b de  même  que,  dam  le  paragraphe  a 
on  dit  ; ■ A la  porte  extérieure  dei  niairiei  du  domicile  det  laiiia  et  dtt  eommuatâ 
de  la  titnation  des  bieni,  • puiique,  eu  elTet,  lea  bieut  peuvent  être  lituéa  daua  pU> 
tieuri  commune!. 

H le  garde  deaaeeaox.  Cela  ra  uni  dire;  l’il  j a pluaieuri  commuoea,  U j 
aura  néceiiairement  plusieurt  places. 

H.  Moreae.  On  l'a  dit  dam  le  paragraphe  4,  U faut  bien  le  dire  aoMl  dans  le  par» 
graphe  3. 

M.  le  garde  dea  eceanx.  C'eit  inutile. 

H.  le  Préeideat.  L'amendement  eit  il  appuyé?  (NonI  non  t>— S'il  n’eil  pai  ap> 
puyé.  Je  n’ai  pai  é le  mettre  aux  voix.  D'ailleuri  l'explication  a été  entendue.— (La 
Iroiiième  paragraphe  eit  mil  aux  voix  et  adopté.) 

« 4*  A la  porte  extérieure  dei  mairies  do  domicile  dei  uiiia  et  det  communes  da 
la  ilination  des  bieni.  > (Adopté.) 

« 5°  Au  lieu  où  le  tient  le  principal  marché  de  chacune  desdites  communes,  el, 
lorsqu’il  n'y  en  a pai,  au  lieu  où  se  lient  le  principal  marché  de  chacune  des  déni 
communei  les  plus  roiiinei  dans  l’arrondisiement.  b (Adopté.) 

« O»  A la  porte  de  l'auditoire  du  Juge  de  paix  de  la  situation  des  bitiroents,  el,  s’il 
n'y  a pai  de  bâtiments,  à la  porte  de  l'auditoire  de  la  Justice  da  paix  où  se  trouva  ta 
majeure  partie  des  biens  saiiis.  • (Adopté.) 

« 1°  Aux  portes  extérieures  des  tribunaux  du  domicile  dessaisis,  de  la  situation  de 
biens  et  de  la  vente,  a 

M.  le  garde  dea  aceanx.  Il  raudrail  mettre  do  domicile  du  taiii.  Cest  une 
faute  d'impression.— (Le  paragraphe  est  adopté  avec  la  rectification  proposée.) 

M.  le  Président.  Paragraphe  ajouté  par  la  commission  :— a II  ne  sera  pas  apposé 
de  placards  dans  les  lieux  du  domicile  du  saisi,  si  ce  domicile  est  situé  hors  du  dépar- 
tement dans  lequel  te  poursuit  la  vente.»— JU.  Retsigeac  a la  parole  contre  ce  pa- 
ragraphe. 

M.  Reatlgnsd-  L'art.  SB9  du  projet,  conforme  h l’article  684  du  pode  de  procé- 
dure, dispose  que,  dans  tout  les  cas,  il  sera  apposé  det  placards  dans  la  commune  el 
au  domicile  du  saisi.  L'amendement  de  la  commission  introduit  une  grave  déroga- 
tion : cet  amendement  veut  que,  lorsque  le  domicile  du  saisi  est  situé  hors  du  dépar- 
tement dans  lequel  se  poursuit  la  vente,  il  n'y  ail  pat  de  placards  dans  la  commune  de 
ce  domicile.  le  ne  puis  approuver  cet  amendement,  et  voici  mes  motifs  : il  ne  s'agit 
pas  d'économiser  les  frais  ; cela  est  trop  peu  considérable,  car  lea  frais  en  plus  que 
pourrait  occasionner  l'apposition  de  cet  placards  ne  seraient  pas  de  plut  de  4 ou  5 
francs.— suit  la  commission  signale  un  inconvénient  : elle  dit  nue,  dans  certains  cas, 
le  poursiiivaiit  pourrait  se  trouver  dans  l'impossibilité  de  Justifier  à temps  d'une  ap- 
position de  placards  faite  à une  grande  distance  du  lieu  ou  se  poursuit  la  vente.— Jo 
réponds  que  cet  embarras  ne  saurait  te  présenter  ; car,  d'après  l'aru  699,  g !•',  Il 
doit  y avoir  un  délai  de  vingt  jours  au  moins  entre  l'époque  de  l'appotilion  et  l'épo- 
que de  l’adjudication.  Or,  dans  ce  délai  de  vingt  Jours,  rien  de  plus  facile,  en  sup- 
posant même  que  les  deux  départements  fussent  séparés  par  toute  la  longueur  dix 
royaume,  que  de  faire  parvenir  un  procès-verbal  constatant  l'apposition.  La  craint» 
con{ue  par  la  commission  n'a  donc  pat  de  fondement. — Mais,  dit-on  encore,  ce  se- 
rait porter  atteinte  tu  crédit  du  saisi  dans  le  département  où  il  demeure. — Cetle  con* 
sidération  ne  me  tourbe  pat  ; je  ne  tient  aucunement  à ménager  le  crédit  du  saisi  dan» 
la  département  qu'il  habite;  je  trouverait  même  qu'il  y aurait  danger  de  lui  laisser 
le  moyen  de  contracter  de  nouveaux  emprunts,  à la  faveur  de  l'ignorance  où  te  troo- 
veralent  les  tiers  de  l'exécution  forcée  4 laquelle  il  serait  soumis  dans  un  autre  dé- 
partement. Au  contraire.  Il  y aurait  avantage  à ce  que  la  position  du  saisi  fût  con- 
nue de  tout.  Il  ne  faut  pat  qu'un  individu  exproprié  dans  le  département  de  la  Gi- 
ronde, par  exemple,  puisse,  dans  le  département  det  Vosges,  emprunter  à det  per- 
sonnes qui  ignoreraient  les  poursuites  dirigées  ailleurs  contre  lui.— Il  y a donc,  tou» 
ce  rapport,  au  lieu  d'un  inconvénient,  un  avantage  réel  à conserver  la  disposition  du 
projet  et  de  l’art.  684  du  Code  de  procédure. — La  commission  prétend  qu’il  n'y  a 
aucune  utilité  pour  la  vente  à ce  que  det  placards  soient  apposés  dans  le  lien  dti 
domicile  du  saisi,  lorsque  les  bieni  sont  lituii  dans  un  autre  déptriemeni; 
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maif  cela  ait  fnaiart.  En  alTcl,  il  n'y  a pat  que  les  cr^ancirn  bypulhécairet  inicrilt 
foi  aient  intérêt  à pnutter  let  enchèro;  il  y a autti  let  rréaiicirra  à hypothèque!  lè* 
galet  non  intrrilrt.  Or,  reiix-ci  denieiireiit  le  plut  louvenl  riant  la  rommunerlu  tai* 
il.— Outre  cet  créancieri  à hypolhèqiiet  lépales,  il  y a let  créaiidert  rhirographairet 
qui  ne  prêtent  pat  aux  bient,  niait  r|iil  prêtent  à la  penunne.  l'.t  sont  iméretsés  à ce 
que  let  enchèret  l’élêvent,  afin  ti'êire  pujét  en  tout  ou  en  partie  tur  le  produit  de  la 
eenle.— Or,  cet  rrêaneiert  autti  babîirnt  ordinairement  la  même  commune  que  le 
atiii.  Il  y a donc  avantage  à ce  que,  dani  celle  commune,  il  toit  appoté  dei  placardi, 
,lort  même  que  let  bient  taiiii  ton!  tiluét  dniitun  autre  département. — Ainsi,  nul  iri- 
(COnvênient  relativement  aux  ditlancea,  piiitqup,  dant  tout  let  rat,  l'on  peut  facile- 
Bent  jiittifler  de  rarcompliitement  de  la  formalité  ; nul  inconvénient  non  plut  à ce 
qu'on  porte  atteinte  par  là  au  crédit  du  saisi  dans  le  déparlement  qu'il  hiiliile:  ce  se- 
rtit pliitAt  un  avantage.  Et  enlin,  il  y a utilité  à informer  de  la  poursuite  let  créan- 
eieri  chirographaires.  Je  demande  donc  le  maintien  en  leur  entier  ilct  dispositiont  du 
projet,  et,  par  tuile,  le  rejet  du  paragraphe  additionnel  prapoté  par  la  committiun. 
(Appuyé!  appuyé!) 

■.  tePréoldlaBt  Je  consulte  la  Chambre. — (I.e  paragraphe  additionnel  est  rejeté.) 

Itt.  lo  Prêaldont.  Vient  maintenant  l'art.  6996itdu  projet  du  gouvernement  dont 
la  commiation  fait  le  paragraphe  dernier  de  l'an  699  : 

« L'buittier  alletlera,  par  un  procèt-verbal  rédigé  sur  un  exemplaire  du  placard 
que  l'appotition  en  a été  faite  aux  lieux  déterminés  par  la  loi.  tant  let  détailler. 

O Le  procèt-verbal  tera  viaê  par  le  maire  de  chacune  des  communes  liant  lesquellei 
l'appotition  aura  été  faite,  a— (Le  paragraphe  eit  adopté.)— (L'art.  699  ett  ensuite 
voté  dans  ton  entembie.) 

Akt.  900. 


PnojBTa  DiTBRg,  — 6out.  — 700.  — Selon  la  nature  et  l'importance  dct  bient , il 
fera  pattê  en  taxe  de  cent  à cinq  eenti  exemplaires  d'afllrhet  au  plut,  lesquels  ser- 
viront, tant  pour  la  publication  que  pour  radjudlealioti. 

C.  Ch.  P.— 700. — Selon  la  nature  et  l'imparlance  des  bient , il  pourra  être  passé 
en  Use  jusqu'à  cinq  cents  exemplaires  de  placards,  «or>  compris  le  nombre  d'afll- 
ehes  pratcrt’t  pqriart.  699. 

C.  Ch.  D. — "too.—Conf.  précid. 


Loi  actuelle.  — 700,  Selon  In  nature  et  l’importance  des  biens,  il  pourra 
être  passé  en  taxe  jusqu’il  cinq  cents  exemplaires  des  placards,  nou  compris  le 
nombre  d’alBcbes  prescrit  par  l’art.  699. 


(Adopte  sass  disccssion.) 


^RT.  901.- 


Projets  divers. — C.  Gouv.— 70S.  — Let  Trait  de  l'expropriation  seront  taxés  par 
le  juge;  toute  stipulation  contraire  queUcqu'én  soit  la  forme,  sera  dedroit  réputée 
nulte;  et  si  elle  était  comprise  dans  le  cahier  des  charges,  elle  sera  biffée  par  le 
président  du  tribunal  qui  en  fera  mention  en  marge  de  re  cahier. 

Le  montant  de  la  taxe  sera  piibliqtipmenl  annoncé  avant  qu'il  soit  procédé  anx 
enctiêrei , et  sera  mentionné  dans  le  jugement  d’adjadiration.  Il  ne  sera  passé  en 
ai’oiié  pourtuienn/  qu'une  vacation  à l'adjudicataire,  mime  quand  la 

vente  serait  faite  en  plusieurs  lots. 

Gouv.— '70i.  Conf.  précid.,  en  retranchant  la  dernière  phrase  : a/t  ne  sera  passé 
»n  taxe , etc.,  etc.  » r r 

— Le»  Trait  delà  poursuite  seront  taxés  parlejnge,  ef  le  montant 
Mntraire  ^ n*.  charge  de  l'adjudication,  toute  ilipulatioii 

contriire  , quelle  qu’en  toit  la  forme , sera  mil/e  de  (Iroif. 

.n  '*  *'7  P''blin«ement  annoncé  avant  l'ouverture  des  encbèrea, 

meutton  dan$  le  jugemeut  d'tuljudiration, 
itrë  r^k  ••Poortuile  seront  taxée  par  le  Juge,  et  il  ne  pourra 

Canfl^écéd!f.‘  ““  montant  de  la  taxe.  Toute  stipulation (le  reite 
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Loi  actbbllb.  — 701.  Les  frais  de  la  poursuite  seront  utés  par  le  iuse  et 
il  ne  fwurra  être  rien  exige  au  delà  du  montant  de  la  Uie.  Toute  sVpiSation 
contraire,  quelle  qu  en  soit  la  forme,  sera  nulle  de  droit.  ^ 

‘î*.®  sfra  publiquement  annoncé  aTant  l’ouverture  des 
enchères,  et  u en  sera  fait  mention  dans  le  jugement  d'adjudication. 

(Adopté  sans  discussion.) 


CODB  DE  PBOCBDUBB, 
texte  aocien. 

706.  Il  sera  pro- 
cédé à l’adjumca- 
tion  déQiiitJve,  an 
Jour  indiqué  lors  de 
l’adjudication  pré- 
paratoire  ; le  délai 
entre  les  deux  adjts- 
cations  ne  pourra 
être  moindre  de  six 
semaines. 

DScrbt  DD  2 fB- 
VBiBRlSlI.Art.l". 

En  cas  de  saisie  im- 
mobilière^ le  délai 
entre  l’adjudication 
préparatoire  et  l’ad- 
judication définitive 
sera  au  moins  do 
deux  mois. 


Art.  »o». 

PRtXIBTS  DITBBS. 

Proj.  1829. — 80. —Au  Jour  indiqué 
pour  I adjudication  définitive,  il  sera  pro- 
cédé à cette  adjudication  aur  la  demande 
du  poursuivant. 

31.  Si  celui-ci  ne  la  requiert  pas,  un 
ou  plusieurs  créanciers  inscrits  pourront 
la  requérir , et  le  tribunal  pourra , dans 
ce  cas , l’ordonner  ou  rajonrner  suivant 
les  circonstances. 

C.  Gouv. — 703. — Au  jour  indiqué  pour 
I adjudication,  il  j sera  procédé  sur  la 
demande  du  Mursnlvant.  Si  le  poursui- 
vant ne  requiert  pas  l’adjudication,  un 
ou  plusieurs  des  créanciers  inscrits  dont 
la  crianee  sera  échut , pourront  la  re- 
quérir. 

Gouv.— 703. — Cnnf.  prMd.,  en  retran- 
chant  ces  mois  dont  ta  créance  sera  échue. 
» S?'  — Au  jour  indiqué  pour 

I adjudication,  il  j sera  procédé  sur  la  de- 
mande du  poursuivant,  et,  à son  défaut, 
sur  celle  de  l’un  des  créanciers  Inscrits. 

C.  Ch.  D. — 708,— Con/.  précéd. 

( Adopté  sans  discussion.) 


LOI  ACTDBLLX. 

703.  Au  jour  in- 
diqué pour  radjudi- 
cation,  il  y sera  pro- 
cédé sur  la  deman- 
de du  poursuivant, 
et,  à son  défaut,  sur 
celle  de  l’un  des 
créanciers  inscrits. 


-Ait.  tes,  *H4.- 


I Projets  divers.  <899, — US. — Lorsqu’une  vente  a eu  lieu  tans  estimation  nrén. 

***  l’adjudication,  les  intéressés  reconnaissent  que  les  entrât 

Le  même  renvoi  pourra  être  prononcé  par  le  notaire  commis,  si  la  vente  te  fait 
devant  notaire  et  si  tes  inlérestés  le  requièrent.  * ** 

U7.-Toules  les  fois  qu'une  adjudication  aura  été  ajournée , il  sera  procédé  à un* 
nouvelle  apposition  de  placards  Imprimé,  qui  contiendront,  par  uns  aSon  mSÎ 
nujcrits,  1 indication  du  renvoi  et  du  jour  qui  aura  été  indiqué  pour  la  vente  délb 
nitive,  al  qui  seront  entièrement  manuscrits,  sans  frais,  s'iU  devaient  donner 
fiau  a une  réimpression.  ' * • ••*  «.aians  aonnsr 

. <^*-~Cette  nouvelle  et  dernière  apposition  sera  faite  aux  lieux  et  Hena  i. 
indiqué,  pour  chaque  espèce  de  vente  judiciaire.  ”* 

etdi  *ur  la  demande  du  poursulvaol 

mots  - il  sers  " * * '"i’’ ne  pourra  être  éloigné  de  plut  d’un 

confomémenraux  art*"  69o“ït  M2  ' I «7  â ' “'*7*  P"  inserUons , 

sera  susceptible  d’aucun  recours***’  ^"**“*"‘  prononcera  cette  remise  o« 
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Gour.— 70*.— Con^.  préeid.,  laaf  qu'il  lapprime  les  mots  sr  du  saisi;  qn'il  rem- 
plice  les  mois  un  mois,  pir  ceux-ci  : (rsnfs  jours , elqu'il  fait  /Ixsr  li  nouvsaujour 
de  l'adjuiiieation  par  le  jugement  qui  prononçe  la  remise. 

C.  Ch.  P.— 703. — Néanmoins  radjudicaiion  pourra  être  remise  sur  la  demande  du 
poorsuirani  ou  de  l'un  des  créanciers  inscrits  ou  de  la  partie  saisie,  tnais  ssuis- 
msnt  pour  causes  graves  et  dûment  justi/Ues. 

Elle  pourra  Vitre  aussi  iVo/liee  par  le  tribunal,  dans  le  cas  où  les  sommations 
prescrites  par  les  §§  3 s(  3 de  l'art.  69>,  n'auraisnf  pat  iti  faites. 

Le  jugement  qui  prononcera  la  remise  Oxera  de  nouveau  le  jour  de  l’adjudication 
qui  ns  pourra  être  éloigné  de  moins  de  quinte  jours  ni  de  plus  de  soixante. 

Ce  jugement  ne  sera  susceplible  d'aucun  recours. 

70*.  Dans  ce  cas.  l'adjudiration  sera  annoncée  huit  jours  au  moins  h l’aranee  par 
des  insertions  et  des  placards,  conrormément  aux  art.  696  et  699. 

C.  Ch.  D. — 703,  70*. — Conf.  au  proj.  précéd.,  eu  supprimant  le  paragraphe  qui 
commence  ainsi  : elle  pourra  Vitre. 

Loi  actuelle.  — 703.  Néanmo'nis  l’adjudication  pourra  être  remise  sur  la 
demande  du  poursuivant , ou  de  l’un  des  créanciers  inscrits , ou  de  la  partie 
saisie,  mais  seulement  pour  causes  graves  et  dûment  justifiées. 

Le  jugement  qui  prononcera  la  remise  Axera  de  nouveau  le  jourde  l’adjudica- 
tion, qui  ne  pourra  être  éloigné  de  moins  de  quinze  jours,  ni  de  plus  de  soixante. 

Ce  jugement  ne  sera  susceptible  d’aucun  recours. 

704.  Dans  ce  cas,  l’adjudication  sera  annoncée  huit  jours  au  moins  k l’avance 
par  des  insertions  et  des  placards,  conrormément  aux  art.  696  et  699. 


DISCUSSION. 


CHntnhve  Oem  Fmira, 


(S.  Di  35  «ril  1840,  A.  htt  28.) 

M.  LaplaciM-Barria.  Il  y a lieu  de  retrancher  le  g squiierapporUit  à une  mo- 
dlDcaiion  de  l'art.  692  , lequel  a été  rejeté  par  la  Chambre.  Il  t'agiaiait  de  ilgniAca- 
tion  à faire  aux  créanciers  à hypothèque  légale.  ( Appuyé  I ) — (L’article  eat  adopté 
avec  cette  luppreuioa.) 


Chatnhve  ftem  Oé^utém. 

(9.  bu  14  |anB.  t84t,  A.  bu  tS.j 

M.  le  PrépldMat.  Sur  l’art.  703,  M.  Croiiiant  avait  proposé  on  amtodement 
qui  tombe  b la  suite  du  rejet  de  son  premier  amendement.  Je  le  constate. 

M.  Cs^iMiuat.  C’est  parfaitement  juste  I — (L'article  est  adopté.) 

L’art.  70*  est  adopté  sans  discussion. 


Art.  vm 

• I r - Conf.  t.  anc.,  sauf  qu’à  ce*  mots  par 

U ministère  d ayouit,  il  ajoute  ceux-ci  : ou  par  les  parties,  orsuréaa  d'un  aixW; 

c '*.*  a l audience,  ceux-ci  : le  cahier  des  charges  sera  lu  prialablemeni:  et 
cnOn  la  disposition  Anale  suivante  : 

. Us  tribunaux,  juges  et  commissaires,  pourront  s'ils  en  sont  requis,  ordonner 
que  les  ancAeres  sermt  faites  par  lots  et  en  partie  ou  en  totalité 
, C.  Gouv.;  Gouv.j  C.  Ch.  P.j  C.  Ch.  D.  —705.  — Conf.  t.  ane. 

. i’?.*  Les  enchères  seront  faites  par  le  ministère  d’avoué* 

et  k l audience.  Aussitôt  ([uc  les  enchères  seront  ouvertes,  il  sera  allumé  suc- 

îfron  uTe"i£t?“'^'®®  ‘ ‘l“«^“unèail  une  durée  tfën- 

L’enchérisseur  cesse  d'être  obligé  si  son  enchère  est  couverle  par  une  autra 
lors  meme  que  cette  dernière  serait  déclarée  mdle. 
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DISCUSSION. 

Quna  DM  Vu%i.—Poitad»iUeuuion. 

( 

Chmmibre  tMe»  Mte^puié». 

(S.  >a  tl  j«u.  tS4t,  «.  »n  15.) 

!•  PrMÉMt.  Sur  c«t  article,  M.  de  Kerbertin  propose  nn  amendemeot 
qui  coaijsie  dtot  l’addiilon  de  deui  paragraphe!.  Il  n’y  a , par  conséquent,  aucun 
obstacle  a ce  que  nous  mettions  d'abord  aux  yoli  l’arlicle,  uuf  la  réserre  de  l'amen- 
I deuient.  — (L  article  705  est  adopté.) 

•’rfcWena.  Voici  les  deux  paragraphes  que  U.  de  Kerbertin  propose  d’ajou- 
ter a I article  : — « Un  aroué  ne  pourra  enchérir  que  pour  une  seule  personne.  Tonte 
contrareutioo  a cette  règle  donnera  lieu  è une  peine  diKiplinaire. 

« 81  on  enchérisseur  ne  trouve  pat  d’avoué  pour  présenter  ses  enchères,  le  iribu- 
**îl  • enchérir  par  lui-méme,  sous  la  condition,  en  cas  qu'il  reste 

adjudicataire,  de  constituer  avoué  au  moment  de  la  prononciation  de  l'adjudication 
par  le  trlbunai.  » — La  parole  est  à M.  de  Kerbertin  pour  dérelopper  ton  amende- 
mciii. 

*•  dtoKertnrtta.  Messieurs,  la  pensée  de  l'amendement  que  j’ai  l’honneur  de 
root  proposer  ne  vient  pat  de  moi  seul;  je  me  borne  h proposer  un  remède  au  mal 
qui  a été  signalé  par  plusieurs  des  Court  royales  consultées  sur  le  projet  de  loi.— 
Voici  ce  qui  arrive  dans  beaucoup  de  petits  tribunaux.  — Le  nombre  des  avoués  est 
tellement  restreint  que  souvent  un  seul  avoué  est  chargé  forcément  de  représenter 
deux,  trois,  et  quelquefois  jusqu'à  quatre  cncbéri<seurs.  Il  en  résulte  souvent  des  dis» 
eussions  aussi  pénibles  qu’embarrassantes.  — En  effet,  l'avoué  réunit  des  intérêts 
évideminent  opposés;  car,  toit  que  les  mandats  aient  été  limités,  toit  qu'ils  ne  l’aient 
pat  été,  il  y a contrariété  d'intérêt  entre  les  personnes  qui  ont  chargé  le  même 
avoué  de  surenchérir.  — Ainsi,  il  est  arrivé  plut  d’une  fois  des  débats  fort  graves 
pour  savoir  au  profit  duquel  des  procurateurs  l’adjudication  aurait  dû  être  faite,  quel 
était  celui  dont  le  nom  devait  être  porté  dans  la  déclaration. — Je  puis  vous  attester, 
comme  témoin  personnel , que  des  scènes  Ucheutet  te  sont  plusieurs  fois  élevées 
a cet  égard.  — Vous  teniez  que  cet  abus  ne  te  présente,  comme  je  le  disais  tout  à 
I heure , que  dans  les  petits  tribunaux.  Ainsi , mon  amendement  ne  s’appliquerait 
pas  aux  villes  où  le  nombre  des  avoués  est  assez  grand  pour  que  chaque  enchérisseur 
trouve  un  porteur  de  procuration. 

Je  propose  de  décider  qu’un  avoué  ne  pourra  enchérir  que  pour  une  seule  per- 
sonne : et  comme  il  faut  une  sanction  quelconque  à cette  prescription  de  la  loi,  qou 
cette  sanction  ne  doit  pas  être  la  nullité  de  l'adjudication , je  demande  qu’elle  soit 
simpleroent  une  action  disciplinaire , qui , suivant  les  circonttancea,  pourra  étra 
dirigée  contre  l'avoué  contrevenant.  — liant  les  tribunaux  où  lu  nombre  des  avouée 
ne  permettrait  pat  à chaque  enchérisseur  d’en  trouver  un  ( cas  unique  que  prévoit 
mon  amendement),  le  tribunal  pourrait  autoriser l’enhériMeur  à présoBUr  hs  en- 
chères. I 

M.  Thil.  Comment  voulex-voot  que  eda  tu  passe  ainsi  t I 

M.  do  Kerbortim.  Vous  répondrez  i mon'amendement , et  je  lécherai  de  répon- 
dre t vos  objections.  — Le  tribunsl,  dis-je,  pourra  autoriser  l’enchérisseur  à agir  par 
lui-méme  ou  par  tm  portiur  di  prosuroMon  tpieialt.  Cet  derniers  mots  ont  étéj 
oubliés  dans  mon  amendement;  mais  je  les  y rétablit,  et  voici  pourquoi.  — Si  c'est 
une  femme , un  absent,  qui  veulent  enchérir,  il  est  juste  que  ces  individus,  ne  pon- 
vant  patte  présenter  eux-mémet,  puissent  tehire  remplacer  par  un  procurateur. 

Voyons  maintenant  quelles  objections  rencontre  le  système  que  je  propose.  — On 
nu  dit:  Votre  amendement  porte  que  le  tribunal  pourra  autoiiser;  il  aura  donc  le 
droit  de  refùter  l'autorisation?  Oui,  parce  que  je  me  réfère  à la  disposition  de  l'art. 
Tll,  qui  déclare  que  les  incapables,  les  insolvables,  etc.,  ne  pourront  pat  enchérir. 

Mais,  ajoute-t-on  (et  je  conpois  cetie  inquiétude),  comment  le  tribunal  pourra-t-il 
connaître  les  ineapeêinet  les  intolvablaf  A cetégard,  j'interrogerai  tout  ceux  de 
met  honorablas  collègues  qui  ont  l’habitude  de  ees  sortes  d’affaires;  ne  savent-iM 
pat  de  quelle  manière  se  passent  lea  choses  7 Cest  presque  toujours  à l'insiafit  dt 
i’auditntt  que  lés  penoomé  qitl  vetdMi  tachéiiir  se  préHaunt  à un  éTOué  <t  M 


t 


ni.  . 


SM  I"  PARTIE.  LIV.  V.  — Di  L’nAamoii  dis  jucbhiuts 

donneDt  procuriiion.  L'avoué  eit-il  plui  à même  de  prendre  dei  reiifoignemenU  que 
ne  le  fera  le  tribunal  entier  ? 

Lrt  Jugea  n’ont-ila  pai  autant  et  plui  que  les  evouéa  les  moyeni  de  cont^tre  la  ca- 
pacité et  la  solvabilité  de  l’encbérisieur.  — Je  conrevrala  la  gravité  de  l'^jecllon  ai 
mon  amendement  pouvait  s'appliquer  aux  graiules  villes  ; sans  doute,  lé,  le  tribunal 
ne  serait  pas  en  mesure  de  coniiaitre  la  véritable  |uisition  des  personnes  qui  vou- 
draientencbérir;  mais  pareille  rraiiite  n’eiiste  pas  pour  les  petits  tribunaux. — L’a- 
bus que  je  signale  est  réel;  il  Tant  y remédier  : je  ne  suis  pas  le  seul  qui  en  ail  sept! 
le  besoin;  Je  puis  dire  que  beauruup  de  Cours  royales  ont  présenté  les  mêmes  ob- 
aervalions  sur  l’artirle  que  nous  discntoos. — C'est,  je  le  répété,  dans  les  petites  loca- 
lités que  l'inconvénient  se  fait  sentir.  Il  est  évident  que  dans  ces  petites  villes  les 
membres  du  tribunal  sont  aussi  bien  que  l’avoué  en  état  de  connaître  les  per- 
sonnes qui  prennent  parlé  l'adjudication.  — ((/ne. voix.  Qui  est-ce  qui  sera  respon- 
sable?) 

M.  Âe  Kerbei'tla.  Je  répondrai  tout  à l'heure  à votre  objection. — Quelqu’un  m'a 
dit  ; Il  est  é craindre  que  si  les  parties  se  présentent  elles-mêmes  pour  concourir , la 
chaleur  des  encbércs  n'améiie  des  rixes  entre  les  enchérisseurs.  Je  n'en  crois  rien. 
Comment  veut-on  que  des  alTres  d'enchères  amènent  des  scènes  (écheuses  1 En  lotis 
ca^  le  tribunal  ne  sera-t-il  pas  Is  pour  empêcher  un  pareil  scandale  ? 

One  autre  objection  m'est  Tsiie  : «Vous  allez , dit-on , porter  atieinte  au  principe 
qui  veut  que  dans  toutes  les  alTaircs  soumises  aux  tribunaux  civils,  le  ministère  d’un 
avoué  soit  indispensable?  s — Je  répondrai  d'abord  qu'il  s’agit  d'un  cas  purement 
excepüonnel.  En  second  lieu  , que  l'adjudication  n'csl  pas  une  procédure  ordinaire, 
et  qu'il  n’y  a pas  d’inconvénient  é permettre  é une  partie  qui  ne  trouve  pas  d'avoué, 
de  présenter  elle-niéme  scs  enchères. 

J'arrive  é l'objection  la  plus  sérieuse  : « Qui  serait  alors  responsable  Ta  — L’avoué 
lui-méme  ne  l'est  pas  toujours , au  moins  <lans  la  pratique.  Voici  ce  qui  arrive  si  son 
client  ne  veut  pas  exécuter  les  clauses  de  ’adjudication.  L'art.  713  est  ainsi  conçu  : 
• Faute  par  l'adjudicalaire  de  faire  ces  jusliflcaiions  dans  les  vingt  jours  de  l'adjudi- 
cation, il  y sera  contraint  par  la  voie  de  la  folle  enchère,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-aprés, 
aans  préjudice  des  autres  voies  de  droit,  s— Ainsi , quand  l'avoué  est  resté  adjudica- 
taire pour  quelou'un  (riusteurs  voix.  Lisez  l'article  711),  et  que  la  personne  pour 
laquelle  il  a enibérl  ne  paie  pas  ou  ne  remplit  pas  ses  autres  obligations,  il  y a lieu 
dans  ce  cas  é la  revente  a ses  risques  et  périls. 

M.  Thil.  Voyez  donc  l'article  711. 

•••  Kerbertln.  Je  demanderai  é M.  Thil  s'il  pourrait  répondre  é plusienrs 
interpellations  a la  fois?  — L'article  711  porte  : « Les  avoués  ne  pourront  se  rendre 
adjudicataires  ni  surenchérisseurs  pour  les  membres  du  tribunal  où  se  poursuit  et 
ae  fait  la  vente  ou  iasureiicbère,  pour  le  saisi  et  pour  les  personnes  notoirement  In- 
oolvsbles...  » — Vous  ne  crsignei  pas  probablement  que  le  tribunal  autorise  l’un  de 
aes  meiiibres  é surenchérir.  — Four  le  saisi,  l'inquiétude  n'existera  pas  non  plus. — 
Quant  aux  personnes  notoirement  insolvables,  croyez-vous  que  la  responsabilité  mo- 
raie  des  juges  n'écarte  pa.s  tout  siiJeU  de.crainte  ? — Comme  je  le  disait  tout  é l'heure, 
mon  article  a pour  but  d'empêcher  les  «but  qui  se  cuminettenl  dans  les  petits  iribn- 
naux  et  dans  les  petites  villes.  Or,  le  tribunal,  qui  est  composé  de  trois  personnes  au 
moins,  n'est-il  pat  en  position  de  connaître  mieux  qu'un  avoué  la  tolvabililé  des  per- 
sonnes qui  te  présentent  devant  lui  ? 

Je  tais  que  la  ûii  de  l’an.  711  porte  : aLe  tout,  à peine  de  nullité  de  l'adjudication 
ou  de  la  surenchère,  et  de  dommages  et  intérêts.  » — Remarquez  que  ceci  s'appli- 
que surtout  au  cas  où  l'avoué  se  serait  rendu  adjudicataire  lui-méme;  mais  en  tout 
cas  la  garantie  morale  du  tribunal  ne  supplée  pat  suilisamment  è la  garantie  de 
1 avoué.  — Si  je  posait  une  r^le  générale,  vous  auriez  raison;  mais  je  ne  m'occupe 
que  d im  cas  purement  exceptionnel,  d’un  cas  très  grave,  d’un  abus  signalé  par  plu- 
Meurt  Cours  du  royaume.  —Je  pense  qu’au  moins  mon  amendement  mérite  la  peine 
de  Oter  votre  allention. — jSi  son  idée  ne  venait  que  de  moi,  je  n'intisterait  pas; 
mais  la  commission  , qui  a été  à même  d’examiner  mules  les  observations  trantniisea 
par  les  Cours  royales , a pu  te  convaincre  que  l'abus  que  je  signale  et  le  remède  que 
je  propose  ont  été  indiqués  par  plusieurs  de  cet  Cours.  — Il  existe  des  abus;  je  le 
prouve,  et  je  deniand»  qu’on  y remédie.  Voulez-vous  qu'au  lieu  d'autoriser  les  par- 
ues a enchérir  ellet-niéuict,  elles  soient  autoriséei  à le  faire  par  le  miuittère  d’un 
Botaire  ou  autre  officier  public,  offrant  plus  de  garantie  î Je  le  veux  bien.  Mais,  en- 
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eore  une  foU , il  faut  lirer  lei  avouct  de  la  potUion  pénible,  même  pour  eux  , où  ils 
•ont  touvenl  plarêi  : lit  soin  en  queli|iir  soile  nialire»  de  railjiulicatinn.  En  effet, 
quand  ilt  ont  reçu  plusieurs  maiulnla,  n'esl-il  pas  irai  que,  Jusqu'à  la  dêrlaration  dé 
coiiiinaiid , ils  suiil  libres  île  iléi  larer  que  railjiidicalion  a élê  faite  au  profit  de  tel  ou 
tel  de  leurs  niaiidalaircs  Y Ne  prrmetlrx  pas  qu'ils  restent  dans  une  position  autai 
déliruto  : ne  donnez  pas  lieu  à res  liiscussions  dont  j’ai  parlé,  et  qui  ne  sont  qitr 
trop  réelles.  Je  vous  sipiiale  un  mal  et  un  niojen  de  le  corriger:  si  vous  en  connais- 
sez un  meilleur,  proposeZ'le  ; niais,  encore  une  fois,  prévenez  des  conipUcelloni 
iiialhriireiiset  pour  lout  le  inonde  t 

H.  i•PrùsM•Blt.  L'amendement  n'étant  pas  appuyé,  n'est  pas  mis  aux  voix. 

e'C Abt.  70C.  ■ ■ ■ ' ■ I. 


COPB  UEPflOatDÜItB, 
laite  ancien. 

698.  (Adjudica- 
tion préparatoire.) 
Le  fiounuivanl  de- 
meurera adjudica- 
taire pour  la  müe 
à prix,  t’a  ne  te 
prètenlepat  desur- 
enekéritteur. 

708.  Aucune  ad- 
judication ne  pour- 
ra être  laite  qii’a- 
près  l’extinction  de 
trois  bougies  al- 
lumées successive- 
ment.— S’il  y a eu 
encbérisseur  lor» 
de  l’adjudication 
préparatoire,  l’ad- 
judication ne  de- 
viendra définitive 
qu’après  l’extinc- 
tion des  trois  feux 
sans  nouvelle  en- 
chère. -Si  .pendant 
la  durée-d’une  des 
troispreroières  bou- 
gies il  survient  des 
enchères,  l’adjudi- 
cation ne  . pourra 
être  faite  qu’après 
l’extiiiction  de  deux 
feux  sans  enchère 
survenue  pendant 
leur  durée. 


PBOJBTS  BIVEBS. 

ProJ.  tSi».— S5.— Conf.  à l'art.  698  de 
l'anrien  leste. 

136.  — Conf.  à l’art.  708  de  l’ancien 
texte,  sauf  qu'à  ces  mots  tort  de  Fadju- 
dicalion  préparatoire,  il  substitue  ceux- 
ci  : lors  d'une  première  ad/udica(ton, 

C.  Gouv.  — 706.  — Conf.  à l’art.  708  de 
l’ancien  texte  . sauf  qu'il  remplace  le  se- 
cond paragraphe  par  celui-ci  : 

S 8.  S'il  ne  turvieni  pat  d'enehèret 
pendant  la  durée  de  cet  bougietje  pour- 
tuivani  tera  déclaré  adjudicataire  pour 
la  mise  à prix. 

Gouv.j  C.  Ch.  P.;  C.  Ch.  D.— 706.— 
Conf.  précéd. 


LOI  ACTCBU.B. 

706.  L'adjudica- 
tion ae  pourra  être 
faite  qu’après  l’ex- 
tinction de  trois 
bougies  allumées 
successivement. 

S’il  ne  turvienf 
peu  d’enchiret  pen- 
dant la  durée  de  cet 
bougiet,  le  pourtut 
étant,  tera  déclaré 
adjudicataire  pour 
la  mise  d prix. 

Si,  pendant  la 
durée  d’une  des 
troispremiéresboo- 
gles,  il  survient  des 
enchères,  l’adljudi- 
caiion  ne  pourra 
être  foite  qu’après 
l’extinction  de  deux 
bougies  sans  nou- 
velle enchère  sur- 
venue pendant  leur 
durée. 


( AdOPTÙ  SAItS  DISCDSSIOJI.  ) 


-Abt.  709. 


conx  D>  phocBbcbb, 
anoics. 

7tMh  L’avoué  de^ 


PBOJBTS  DIVBBS. 

Proj.  tSï».— 137.— Conf.  t.  ane. 
c.  Gouv.— 707.— Conf.  I.  ane. 


LOI  ACTDXLLI. 
'TO7.  L’avoué  dep> 
nier  enchértsMiK 
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TEXTE  ARC.  (tuUe.)  PROJETS  DIVERS  {suile.) 

nier  enchérisseur  Gouv.— 70ï.  — Con/’.  r,  une.,  en  sjou- 
seratenu  dans  les  la  dispoiiiion  Anale  suivante  ; sans 
trois  jours  de  l’adiu-  dûpotiiiotu  dâl  art.  711. 

Îct  &ÆcaSe^^ 

et  de  fournir  son 
acceptation  ; sinon, 
de  représenter  son 
pouvoir , lequel  de- 
meurera annexé  h 
la  minute  de  sa  dé- 
cbralion  : faute  de 

ce  faire , il  sera  ré-  " ■ ^ 

puté  adjudicataire 

en  son  nom.  > . 


(Adopté  sans  ducguiok.) 


LOI  ACT.  (suite.) 
sera  tenu , dans  les 
trois  jours  de  l’adiu- 
dicalinn,  de  décla- 
rer l’adjudicataire 
et  de  fournir  son 
acceptation,  sinon 
de  représenter  son 
pouvoir,  lequel  de- 
meurera annexé  h 
la  minute  de  sa  dé- 
claration; faute  de 
ce  faire , il  sera  ré- 
puté adjudicataire 
en  son  nom , sans 
préjudice  des  dis- 
posiiions  de  l’art. 
711. 


-Art.  «09.- 


CODR  DI  PROCÉDURE, 
texte  iDciefl. 

710.  Toute  per- 
sonne pourra,  dans 
la  ktùlaine  du  jour 
où  l'adjudication 
aura  été  prononcée, 
faire  au  greffe  du 
tribunal,  par  elle- 
même  ou  par  un 
fondé  de  procura- 
tion spéciale,  nue 
surenebère,  pour- 
vu qu’elle  soit  du 
quart  an  moins  du 
prix  principal  de  la 
vente. 


projets  divers. 

ProJ.1829.— U9.— Con^.  t,  a.,  en  reni- 
plscinlle  mot  Auitains,  par  le  motfuin- 
xains;  le  mot  quart  par  je  mot  dixiéme; 
en  eiifieant  pour  la  surenchère,  (s  minis- 
tère ifavoue';  et  ajoutant  le  paragraphe 
Anal  suivant  : 

Si  la  vente  a eu  lieu  devant  un  no- 
taire, la  surenchère  lui  sera  notifiée  par 
exploit  du  ministère  d'un  huissier, 

C Gouv.— 708 — Conf.  t.ane.,  en  rem- 
pl^nt  le  mot  quart  par  le  mot  sixième. 

douT.— 708.— Cou/',  préeéd.,  en  rem- 
plaçant ces  mots:  la  huitaine,  par  ceux-ci: 
tes  huit  jours. 

G. Cb.  P.  — 708.  — Conf,  préeéd.,  en 
remplaçant  ces  mots  : par  elle-même  ou 
par  un  fondé  de  procuration  spéciale, 
par  ceux-ci:  par  te  ministère  d'un  avoué. 

C.  (iH.  D.— 708. — Conf.  préeéd. 

(Adopté  sahs  disccssior.) 


LOI  ACTUELLE. 

708.  Toute  per- 
sonne pourra,  dans 
les  huit  jours  qui 
suivront  l’adjudica- 
tion, faire , par  la 
ministère  d'un  a- 
voué,  une  suren- 
chère,pourvu  qu’el- 
le soit  du  sixième 
au  moins  du  prix 
principal  de  la  ven- 
te. 


■Art.  «•».- 


CODE  DI  PROCÉDURE, 
leita  aoeiaa. 

711.  La  surenchè- 
re permise  par  l’ar- 
ticle précédent  ne 
sera  reçue  qu’à  la 
charge  par  le  suren- 
chérisseur, d’en  Êû- 


PROJBTS  DIVERS. 

Proj.  1819. — ISO.— £a  surenchère  sera 
mise  à la  suite  de  l'adjudication  ; lors- 
que la  surenchère  aura  été  faite  dans  le 
délai  fixé  par  Part.  ti9 , elle  ne  pourra 
être  rétractée  ni  annulée  tout  aucun  pré- 
texte et  elle  profilera  à tout  les  intéresses. 

ISI.— Dans  la  huitaine  qui  suivra  la 
aureuchére,  le  aurenchérlstcur  fera 
noncer  par  acte  d'avoué  la  lurenchère  à 


LOI  ACTUELLE. 

709.  La  suren- 
chère sera  faite  au 
greffe  du  tribunal 
qui  a prononcé  l’ad- 
judication telle  con- 
tiendra conslitqtion 
d’avoué  et  ne  pour- 
ra être  rétractée; 
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TIT.XII. 

Ykxtb  ahc.  (n«7«). 
re,à  peine  de  nulli- 
té, la  dénonciation, 
dans  lei  vingt-qua- 
tre heures . aux  a- 
Toués  de  l’adjudica- 
taire, du  poursui- 
vant, et  de  la  partie 
saisie,si  elle  a avoué 
constitué , sans 
néanmoins  qu'il 
soit  nécessaire  de 
liiire  cette  dénon- 
ciation à la  person- 
ne ou  au  domicile 
de  la  partie  saisiequi 
n’aurait  pas  d'a- 
voué. 

La  dénonciation 
sera  faite  par  un 
simple  acte  conte- 
nant à venir  ii  la  pro- 
chaine audience , 
sans  autre  procédu- 
re.— ( Voyez  aussi 
l’art.  710,p.24S). 


Saisie  inmobiliire.  — Conférenee.  Am.  t !•. 


3t9 


FBOJBT8  DIVERS  {tuUé). 
l'avoué  de  l'adjudicataire  et  à celui  du 

ruriuivani,  avec  foromation  de  parstire 
la  première  audience  pour  une  nou- 
velle adjudication. 

tS3.— Si  lesxirenehéritttur  ne  fait  pas 
dénoncer  la  surenchère  dans  la  huitaine, 
le  poursuivant,  ou  tout  autre  intéressé, 
pourra  ta  dénoncer  lui-méme  au  suren- 
chérisseur,et  à l'adjudicataire  ou  àleurs 
avoués,  avec  sommation  à un  jour  in- 
diqué pour  la  nouvelle  adjudication. 

b.  Gouv.— 709— 8§  ^•'eli.— CoH/’.r.o. 
lauf  qu’il  ajoute  que  la  lurencAére  contien- 
dra constitution  d'avoué,  et  ne  pourra 
être  rétractée;  et  qu'à  ceimoti  prochaine 
audience,  il  aubttiiue  ccui-ci  : î’audience 
gui  suivra  t expiration  de  la  huitaine. 

$ 3.  Si  te  surenchérisseur  ne  dénonce 
pas  la  surenchère  dans  te  délai  ci-dessus 
/Ixé,  le  poursuivant,  ou  tout  autre  créan- 
cier, pourra  le  faire  dans  les  vingt- 
quatre  heures  après  l'expiration  de  ce 
délai  j faute  de  quoi  la  surenchère  sera 
nulle. 

Gouv. — 109.—Conf.prèeéd  , lauf  qu’il 
déiigiie  le  greffe  du  tribunal  qui  a pro- 
noncé radjudieallon  comme  le  lieu  où 
doit  être  faite  la  furenebère. 

C.  Ch.  P.  — 709.  — g l»tii.—Conf. 
aux  même*  paragraphri  du  projet  précé- 
dent, sauf  le  mol  guinxaine  tuLitilué  au 
mot  huitaine. 

S 3.  L'indication  du  jour  de  cette  ad- 
judication sera  faite  de  la  manière  pres- 
crite par  les  art.  696  et  699. 

$ 4.  Si  le  iurenrhériietur Taule 

de  quoi  la  lurenchère  ma  nulle  de  droit 
et  tant  qu'il  soit  besoin  de  faire  pro- 
noncer la  nullité, 

C.  Ch.  D.— 709. — Conf.  préeéd. 


• * 


(AnOPTt  SAHS  DISClilStOR.) 


LOI  ACT.  (Mlle), 
elle  devra  être  dé- 
noncée par le  suren- 
chérisseur, dans  les 
trois  jours,  aux  a- 
voués  de  l’adjudica- 
taire, du  poursui- 
vant et  de  la  partie 
saisie,  si  elle  a con- 
stitué avoué,  sans 
néanmoins  qu’il  soit 
nécessaire  de  faire 
cette  dénonciation  ‘ 
ù la  personne  ouau 
domicile  de  la  par- 
tie saisie  qui  n’au- 
rait pas  d’avoué. 

La  dénonciation 
sera  faite  par  un 
simple  acte,  conte- 
nant à venir  pour 
l'audience  qui  sui- 
vra l'expiration  de 
la  quinzaine  sans 
autre  procédure. 

L'indication  du 
jour  de  cette  adju- 
dication sera  faite 
de  la  manière  pretr 
crite  par  les  art. 
696  et  699. 

Si  le  sur  enchéris- 
seur ne  dénonce  peu 
la  surenchère  dans 
le  délai  ci-destut 
fixé , le  poursui- 
vant ou  tout  créan- 
cier inscrit , ou  le 
saisi, pourra  le  faire 
dans  les  trois  jours 
qui  suivront  l’expi- 1 
ration  de  ce  délai  / 1 
faute  de  quoi  la  sur-  < 
enchère  sera  nulle 
de  droit  et  sans  qu'il 
toit  besoin  de  faire 
prononcer  la  nul- 
lité. 


-Art.  ïto.- 


PROJETS  DIVERS. 


LOI  ACTUELLE. 


CODE  DI  PROcEdCM, 

***'**"***"’.  . ProJ.  1829. — 134. — Au  jour  indiqué,  il  710.  Au  jour  in- 

7r2.Aujourindi-  sera  ouvert  de  noiivtlltt  enchères  aux-  diquéilsera  ouvert 


% 

. M 


V, 


r ^ 
O • 
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wn  *«c.  (*K»te).  PH0WT8  DITBIUS  LOI  ACT. 

qvé,  N«  pourront  qu»lft$  tout»  ptrtomor  solvoblt  pourro  de  nouvelles  eoctièr 
étrr  admùà  ton-  ®?«Po“«r.  «»  s’.l  n«  $$  priirntr  ^ rcs,auxqueUes  tou- 

counr  que  Vadju-  i,ur  reradéelaréadjudieatoirtdéAnitif. 
dicataire  H celui  C.  Gouv-  - 710.  - Conf.  prMd..  L 

qui  aura  '«  ™“‘ 

J ^ , J an  car  de  folle  enckert , il  eera  tenu i»»ur 

du  quart , lequel,  comm*  à l’incieo  teste.  enchénuew  sera 

en  cas  de  folle  en-  Goiir.— tio.— Con^.  prMd.  déclaré  adjudica- 

cbère,sera  tenu  par  C.Cn.P. — (n*i).— 710 — Conf.préeéd-  f?*,*"*  •' 

J.  . t.  (.H.  D.  — 7to.  — Wem.  folle  enchère,  il  se- 

corpe  de  la  aillé-  c.  Cn.  P.— (d»i).— 7ié|i*'.— Coi»^.  ra  tenu  par  corps 

• rence  de  son  pria  aui  projeu  précidenu,  en  rempIscsRl  eei  de  la  ditl&eoce  Me 

d'auec  celui  de  la  J.  M»  prix  et  ce- 

eeui  el . enire  «on  prix  al  |id  de  la  vente. 

■ • I ».  tprijM’uneiwonde  odjud^lio»  Loriqii'uua  é»- 

■ owra  liau  après  lasurfneMrt  eirdafsus, 
aucune  autre  surieehén  des  n|4m<| 
h$ns  ne  pourra  être  refus. 

la  surenchère  entes- 
sus,  aucune  autre 
surenchère  des  mé- 

^ mes  biens  ne  pour- 

ra être  rtfue. 

DISCUSSION. 

Chamibb  DBS  PAIRS.— Point  de  ditcusston. 


CHtetn^re  sMea  Béppuiém. 

(S.iu  Hjons.  I8«t,  m.  )u  15.) 

M.  Le  BilBistre  des  travaux  pohUcs.  Il  rsudrsit  dire  : e Ealrs  son  pris  et 

celui  de  la  vrille.  » 

M.  Le  Présideut.  C’ett  une  question  de  correction  Krtn>n:atlc«le.  (L’article  est 
adopte  avec  la  currection). 


-Abt.  91t.. 


CODB  DB  PBOCBDCBB, 
lexi«  aocieo. 

71 3.  Les  avoués  ne 
pourront  se  rendre 
adjiidicaliiires  pour 
le  saisi,  les  person- 
nes notoirement  in- 
solvables, les  juges, 
juges  suppléants  , 
procureurs  géné- 
raux, avocats  gé- 
néraux, procureurs 
du  roi,  substituts 
des  procureurs  gé- 
néraux et  du  roi,  et 


PROJETS  DIVBBS. 

ProJ.  tS»9 — 138,  $ 1".— Con^.  t.ane., 
en  ajoulsiii  au  nombre  des  inrapables  lé 
failli  el  celui  qui  a fait  cessionde  biens, 
les  juges  auditeurs,  et  en  relraiicbant 
les  procureurs  et  avocats  généraux, 
g s.  Il  en  sera  de  mime  des  notaires  à 
l’égard  des  biens  dont  la  vente  se  pour- 
suil  devant  eux.  L'insolvabililé  seraeuf- 
ttsamment  notoire  pour  l'avoué  enché- 
risseur, si  elle  (ui  est  dénoncée  avant 
T adjudication  ,ou  au  moment  même  de 
l'adjudicalion.  Vans  ce  cas,  il  eera  res- 
ponsable du  prix  et  de«acce«ioirei. 

C.  Gouv.— 71t.— Les  avoués  ne  pour- 
ront SC  rendre  adjudiraltirei  pour  les 
inenibre$  du  tribunal  où  le  pourtuit  et  >e 
fait  la  veille,  pour  le  saisi,  el  pour  les 
personnes  notoirement  insolvables  ; i'a- 


LOI  ACTDILLB. 

711.  Les  avoués 
’ ne  pourront  enché- 
rir pour  Us  mem- 
bres du  tribunal 
devant  lequel  se 
poursuit  la  vente,  b 

fieine  de  nullité  de 
'adjudication  ou  de 
la  surenchère,  et  de 
dommages-intérêts . 

Ils  ne  pourront , 
sous  les  mêmes  pei- 
nes, enchérir  jMiur 
le  saisi  ni  pour  les 
personnes  notoire- 
ment insolvables. 
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niTi  ASC.  (ttfil»). 

greniers  du  tribu- 
nal oi'i  se  poursuit 
et  SC  fait  la  vente, 
à peine  de  nullité 
de  l’adjudication  et 
de  tous  dommages 
et  intérêts. 


PROiSTS  DIVIBS. 

voiM  pourruiDonl  ne  pourra  se  ren^f 
adjudicataire  en  ionnom;le  tout,  t peine 
de  nullité  et  de  dommiges  et  intérêts, 
sans  que  néanmoins  l'aetion  puisse  être 
exercée  au  delà  du  délai  d'un  an,  à par- 
tir du  jour  de  l'adjudication. 

Gouv.— 7tl. — Conf.  précéd. 

C.  Ch  P. — 711.  — Cton/'.  préeéd.,  saut 
qu'aux  mots  adjudicataires  , adjûdiea- 
taire,  te  trouvent ajoutéi  reux-citnitur- 
enchérisseurs,  ni  surenchérisseur;  après 
le  mol  nullité,  ceux-ci  ; de  l’adjudica- 
tion ou  delà  surenchère;  et  que  l’article 
se  termine  à ret  mots:  dommages-intérêts. 

C.  Ch.  D.— 71t. — Conf.  précéd. 


LOI  UXAtuiU). 

ft’gpouépourtssi- 

vaiü  né  pourra 

rendre  personnelt*. 
ment  adjmdkatafre 
ni  surcnchérUeeur, 
à peine  de  nullilf 
de  l’adjudication 
ou  de  la  surenchère, 
et  de  dommaget- 
intéréts  envers  tou- 
te» le*  partie». 


DISCUSSION, 

CnsMBHK  DBS  PAiits.— Point  de  discussion. 


C'Aei»ta6t*«  eieo  Be^telém. 

(Siamts  bu  II  rt  18  jiœp.  1811,  iîlaBit.  kta  15  tt  16.) 

M.  le  rapporteur.  L'an.  711  prévoit  Iroia  cas  dans  lesquels  U nullité  de  l’ad- 
judication peut  être  prononcée,  é raiaon  dea  personnes  pour  lesquellet  l’enchère enraU 
été  rapportée. 

Il  s’asU  du  cas  où  l’avoué  ic  serait  porté  enebériiseur  pour  la  laiii,  ou  pour  dea 
personnes  notoiremenl  insolvables,  eldu  cas  encore  où  l’avoué  aurait  rapporté  l’ad- 
Judiraiion  ii.njr  ton  propre  intérêt. 

M.  TWl.  Changei-vout  la  rédaction? 

M,  le  rapportenr.  Oui  ,Je  propose  un  cbangement  de  rédaction  seulement.  — 
Dans  ces  deux  cas,  il  doit  y avoir  lieu  d'appliquer  celle  disposition  aux  renies  faites 
apres  surenchère,  sur  aliénation  Volontaire,  aux  ventes  tailei  de  biens  de  mineurs, 
et  sur  licitaiion.  liais,  dans  la  première  hypothèse,  prévue  par  l’article,  l'adjudica- 
tion serait  nulle,  ai  elle  était  rapportée  dans  l’intérél  des  membres  du  tribunal,  il  a 
paru  que  des  doutes  pouvaient  s’élever  pour  aavnir  ai  cet  dispositions  seraient  appli- 
quées au  cas  des  ventes  dont  je  viens  de  parler.  Si  un  membre  du  tribunal,  par 
exemple,  est  créancier  inscrit,  il  faut  bien  qu’il  puisse  surenchérir  j s'il  est  parent  de 
la  famille  dont  les  biens  sont  mis  en  vente,  b faut  bien  aussi  qu'il  ail  celle  libtflé. 
Aussi,  dans  l'état  actuel  des  rbotes,  rincapacilé  écrite  dans  l’art.  711  n’eit  pmnt 
appliquée  aux  ventes  par  licitation,  aux  venlea  de  biens  de  mineurs,  aux  venlea  par 
aliénations  volontaires.  — Nous  vous  proposons  de  rédiger  l’art,  TU  en  deux  disposi- 
tions, en  deux  paragraphes  qui  permettent  de  renvoyer  ultérieurement  à l’un  de  ces 
paragraphes  auquel  doivent  être  appliquées  les  vemea,etdene  pas  renvoyer!  l’aplre. 
C'est  donc  un  simple  changement  de  rédaction  que  noua  avons  l’bonueur  de  voua 
proposer. 

« Art  711.  Les  avoués  ne  pourront  se  rendre  adjudicataires  ou  sarenebérîMeurs 
pour  les  membres  du  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  et  se  fait  la  vente  ou  la  suren- 
chère, à peine  de  nullité  de  l’adjudication  et  de  dommages-intérêts.  • Ce  sergil  lé  le 
premier  paragraphe. 

ï»  paragraphe.  « Ils  ne  pourront  enchérir  non  plus  pour  le  saisi  et  pour  le#  per- 
sonnes notoirement  insolvables,  et  il  est  interdit,  sous  les  mêmes  peines,  é l’avoué 
du  poiirsoivanl.  de  se  rendre  adjudiralaireou  surenchérisseur  dans  son  propre  intérêt. 

M.  le  ministre  des  travaux  publies.  El  vous  ne  mettex  pas  la  sanction  T 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  deirmide  pardon;  le  paragraphe  commencera  par 
« Il  rai  iiiiiriiit  fous  les  mêmes  peines.  • 

M.  Berger.  Je  voudrila  qu’aux  mots,  à peine  de  dommages-inléréte,  on  ajoutti: 
s tf  P a iteu;  car  II  n’y  a pat  toujours  lieu  a dumiiiagcs-inieréta.  SI  vous  en  faites 
une  prescription  de  la  loi,  Il  faudra  qu’il  y ait  toujours  des  domiiiaget-lnléréis,  petits 
ou  grands,  tandis  que  si  voua  mettat,  éilya  lieu,  le  même  ioconvénienl  n’exiatara  pas. 
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M.  la  rivportMr.  Pour  qa'ü  y ait  dommagei-intéréu,  Il  faut  qu'an  dommage 
eiiiie.  On  ne  peut  donc  let  edjager  que  l'il  y a litu. 

M.  Kwnaaaoel  PooUq.  Je  demande  à M.  le  rapporteur  et  ila  commiaaloo  il  la 
Dnllité  dont  II  eat  queation  dent  l’art.  711  eat  une  nullitd  de  droit  public.  11  me 
comble  qu’il  aérait  nécetiaire  que  la  commiMion  l’eipliqult  à cet  égard. 

la  rappartaar.  Il  eat  expliqué  dana  le  rapport  que  c’eat  U une  nnllité  reU* 
Uto.  L’adjudication  aéra  valable  al  lea  pertonnea  intéreaaéea  à ce  qu’elle  oxiate  n’en 
demandent  paa  l’annulation  contre  l’avoué  qui  aurait  rapporté  l’adjudication  dana  un 
dea  cal  ici  prérua.  Que  ai,  au  contraire,  cette  annulation  eat  demandée,  la  nullité 
devra  être  prononcée,  par  cola  aeul  qu’elle  aéra  demaudée.  L’avoué,  en  un  mot,  qui 
contrevient  aux  diapoaitiona  de  cet  article,  ae  met,  par  cela  même,  i la  dUcréiion  dea 
autrea  partiea  intéreaaéea. 

M.  EaanaBMl  PooUe.  C’eat  là  l’explication  que  Je  demandaia, 

M.  1«  PrésidOBt.  Il  eat  évident  qu’il  ne  peut  y avoir  de  donimagec-intéréta  que 

3uand  il  y a eu  dommage.  — Je  Fait  remarquer  que  dana  la  nouvelle  rédaction 
a la  eommiaaion  lea  mota  < aoua  lea  mémra  peinea  * paraiaaent  ne  a'appliquer 

2u’à  la  dernière  partie  de  l’article.  — Voici  comment  la  rédaction  pourraH 
tre  Conçue  : 

• lia  (lea  avouée)  ne  pourront  enchérir  pour  le  aaiai  ni  pour  lea  peraunnea  notoire* 
ment  inaolvablea.  Il  eat  interdit  à l’avoué  pourauivani  de  ae  rendre  adjudicataire  ou 
aurenchériueur  dana  aon  propre  intérêt,  U tout,  aoua  iea  painaa  portiêë  par  la  pra- 
inFar  paragraphe  du  prêtent  article. 

M.  TliU.  Il  faut  renvoyer  cet  article  à la  eommiaaion. 

BI.  Chéfaray.  Je  voudraia  demander  ai,  en  déterminant,  dana  la  diapoaition  pé- 
nale de  l'art.  711,  quelle  aéra  la  peine  prononcée  contre  l’avoué  qui  ae  aéra  rendu 
adjudicataire,  ou  dana  aon  propre  intérêt,  ou  dana  celui  dea  peraonnea  à qui  la  loi 
l’inicrdii,  la  eommiaaion  a entendu  exclure  lea  peinea  diaciplinairea  T 
BI.  la  rapportear.  Nullement  I 
BI.  la  tarda  daa  sceau  Elira  aont  de  droit. 

M.  Chétaray.  Je  aaia  bien  qu'ellea  aont  de  droit  : maia  comme  j'ai  vu  très  aonvenl 
dana  dea  caaanaloguea,  que,  loraque  dea  pourauitet  diaciplinairea  étaient  intentéet 
indépendamment  d’une  peine  prononcée  par  la  loi,  on  orguait  de  cea  pourauitea  pour 
ae  aouatraire  1 la  peine,  j’avaia  beaoin  de  l’explication  qui  vient  d'étre  donnée. 

BI.  lemlaxlatradeatravaBxpidkUcs.  La  conFuaion  n’eat  paa  poaaible,  en  théorie 
comme  dana  la  pratique.—  Il  eat  évident  qu'autre  eboae  eat  la  diacipliue  de  cccorpa. 
autre  eboae  aont  lea  conaéquencea  del'inFractionaux  diapoaitiona  de  l'art.  711. 

Le  Code  de  procédure  ne  peut  atatuer  dana  lea  caa  prévua  que  pour  la  nullité  de 
l'adjudication  et  lea  dommagea  auxquela  l’avoué  inGdèle  aux  preacriptiona  de  la  loi 
ferait  eipoaé.  — Quant  aux  peinea  diaciplinairea,  elleaaonl  en  dehora,  et  toujours 
applicablea. 

M.  Cbétnraqr.  JefuiaparFaitemenlde  cet  avia,msiaj’étaia bien aiae d’amener  une 
cx^cation  a cet  égard. 

H.  CroisMJit.  Je  croit  que  la  rédaction  du  gouvernement  eat  préférable  à la  ré- 
daction nouvelle  de  la  eommiaaion,  et  je  propoae  à la  Chambre  de  la  reprendre.— 
(Plueieurt  voix.  Le  renvoi  à la  eommiaaion  I) 

BI.  lePrésédeat.  Le  but  de  la  eommiaaion,  dana  aa  rédaction  nouvelle,  a été  de 
faire  deux  paragrapbea;  maia,  en  mémetempa.en  faiaant  cette  diviaion,  il  en  peut 
réaulter  une  rédaction  qui  peut  être  reaaerrée  ; et  je  propoierai  à la  chambre  de  ren- 
voyer à la  eommiaaion  pour  une  nouvelle  rédaction.  (Oui  I oui  ! ).  (L'art.  711  eat  ren- 
voyé à la  coiiimisaion.) 

M.  1*  Préaldmat.  Je  propoae  à la  Chambre  d'appeler  d'abord  aon  attention  fur  lea 

Suaire  articlea  qui  ont  Aé  renvoyés  pour  de  aimpiea  améliorationa  de  rédaction,  et 
’arriver  ensuite  à la  rédaction  nouvelle  de  l’art.  717. 

Je  lia  la  nouvelle  rédaction  proposée  par  la  committion  pour  l’art.  711,  et  je  rap- 
pelle qu'aucune  difficulté  ne  a'ext  élevée  sur  le  Fond,  et  que  l’article  n’a  été  renvoyé 
que  dam  le  seul  but  d'ainéliurer  la  rédaction  : 

« Art.  711.  Lri  avoués  ne  pourront  enchérir  pour  lea  membres  du  tribunal  devant 
lequel  te  poursuit  la  vente,  à peine  de  nullité  de  l’adjudication  ou  de  la  turenebère 
et  de  dummagea  etiotéréit. 

• Ils  ne  pourront,  tout  les  mêmes  peinea,  enchérir  pour  le  lalai,  ni  pour  lea  p«f- 
tonnes  notoirement  intoUiiilea. 


TiT.  XII.  Soi«>  immobiUire.—  Conférenet.  A»t.  t tS.  S5S 

€ L'aTOué  pourtuiTint  ne  pourra  <e  rendre  perionnellement  adjndièataire  nUaren* 
chériikeur,  à peine  de  nullité  de  l’adjudication  de  la  lurenchère  et  dea  dommagei  cl 
tnléréts  enver*  touiei  lei  partiel.  • 

11  o’y  a pal  d'oburralion  lur  cet  article.  (L'arU  71 1 eit  adopté.) 

— — Ait.  tt». ' ■ 


Pnoirra  ditbbs.  — Proj.  18M.— lii,  S Con/’.  t.  ane.,  huI  qn’apréi  cei  mola 

co^iir  dit  chargei , il  ajoute  : «C  det  proeis-verbaua  d'adjudieadon  ou  aufraa  aetu 
tntuMi,  et  aprél  cei  mou  parli$  laiiii,  ceut-ci  : ou  aulrei  vendeuri  judiciairu. 

S 8.  Si  la  vente  est  faite  devant  un  notaire , le  procét-verbal  tf  adjudication 
eera  rédigé  de  la  mime  manière  que  le  jugement  devant  le  tribunal. 

141.  — Toul  Jugement  d'adjudication  contiendra  la  liquidation  de»  fraie  de 
foureuitet,  qui  devront  être  payée  par  l’adjudicataire  en  tue  du  pris  de  l'adju- 
dication. 

Si  la  vent»  tel  faite  devant  notaire , ealut-e<  liquidera  le»  fraie,  et  il  en  énoncera 
le  montant  dant  le  procét-verbal  d'adjudication. 

L'état  ou  mémoire  de  cet  fraie  tur  lequel  aura  été  faite  la  liquidation,  eera 
annexé  à la  minute  du  jugement  d'adjudication,  ei  elle  a été  postée  en  Jutlice, 
ou  du  procét-verbal  d'adjudication,  ti  elle  a été  paseé»  devant  un  notaire;  copie 
en  eera  délivrée  tan»  aucune  fraie  et  eani  droite  d'enregittrementaiadjudicâtairt, 
lorsqu'il  retirera  la  grosse  de  l'acte  l'adjudication. 

C.  Gouv.— 713.— Gour.  — 713.  — C.  Ch.  P.,  et  C.  Ch.  D.— 711.  — Conf.  t.  une. 

Loi  actuelle.  — 712.  Le  jugement  d’adjudication  ne  sera  autre  tjue  la  copie 
du  cahier  des  charges  rédigé  ainsi  qu’il  est  dit  en  l’art.  690;  il  sera  revëlu 
de  l’intitulé  des  jugements  et  du  mandement  qui  les  termine,  avec  injonction  h 
la  partie  saisie  de  délaisser  la  possession  aussitôt  aprêt  la  signification  du 
jugement , sous  peine  d’y  être  contrainte  même  par  corps. 

Conforme  au  texte  ancien,  de  l'art.  714  du  Code  de  procédure,  en  ajoutant  le  mol 

après. 

(Adopta  sahs  dikossiok.) 

Ait.  H9. 


CODB  DCPHOCEDCajl, 
iêtu  ineieB. 

71 5.  Le  jugement 
d’adjudication  ne 
sera  délivré  h l’ad- 
judicataire . qu'en 
rapportant  par  lui 
au  greffier  (finan- 
ces des  frais  ordinai- 
res de  poursuite,  et 
,da  preuve  qu’il  a sa- 
nisfail  aux  condi- 
■ lions  de  l’enchère, 

' qui  doivent  être 
, exécutées  avant  la- 
' dite  délivrance;  Ics- 

3uellcs  quittances 
emeureront  an- 
nexées h la  minute 
du  jugement,  et  se- 


PEOJETS  DtTEBS. 

Proj.  1819. — 145. — Conf.  t.  ane,,  lauf 
qu'apréi  cm  mots  le  jugement , il  ajoute 
toojouri  ; ou  le  procét-verbal,  et  apréi  le 
mot  te  greffier  J celui  .ci  : ou  le  notaire. 

•41.  — L'adjudicataire,  même  après 
avoir  payé  tes  fraie,  pourra  t»  pourvoir 
dant  les  six  moii  après  le  paiement , 
pour  en  faire  réviser  la  taxe  et  la  faire 
réformer  s'il  y a lieu  par  le  tribunal , 
sur  un  simple  acte  qui  énoncera  les  ar- 
ticles eonietiét,  avec  à venir  q la  pro- 
chain» audience. 

C.  Gouv.  — 715.  — Conf.  t.ane.,  lauf 
qu'il  (ubitilue  à cm  mon  : eondiliont 
de  l'enchère,  ceux-ri  : eondtiionf  du 
cahier  dee  charges;  et  aux  mon  let- 
quelles  quitianeet,  ceux-ci  : la  quittance 
et  le»  piicet  juxN/leat<vxf. 

Gouv.;  C.  Ch.  P.,  et  C.  CH.  D.  — 713. 
— Conf.  au  proj.  précéd. 


LOI  ACTUELLE. 

713.Le  jugement 
d’adjudication  ne 
sera  délivré  à l’ad- 
judicataire qu’à  la 
charge,  par  lui,  de 
rapporter  au  gref- 
fier quittance  des 
frais  ordinaires  de 
poursuite , et  la 
preuve  qu’il  a satis- 
fait aux  conditions 
du  cahier  des  char- 
ge» qui  doivent  éire 
exécutées  avant 
cettedélivrancc.  LÀ 
quittance  et  les  piè- 
ces juetifiealtve» 
demeureront  an- 
nexées b la  minute 
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I"  PARTIE.  LIV.  V.  — De  l’bxAcution  bes  juobhentb. 


TEXTE  EMC.  («tu(ff). 

roDt  copiées  «nsui  te 
de  l’adjudicdtion  : 
faute  par  l’adjudica- 
taire de  faire  les- 
dltos  justifications 
dans  les  vingt  jours 
de  l’adjudication,  il 
V sera  contraint  par 
favoiedetalblle  en- 
chère, ainsi  qu'il 
sera  dit  ci-api«s , 
sans  préjudice  des 
autres  voies  de 
droH. 


LOI  ACT.  («ttllr). 
du  jugement,  et  se- 
rontcopiéesd  fasui- 
te  de  l’adjudication. 
Faute  par  I’a4j  udica- 
iaire  de  faire  ces  jus- 
tifications dans  les 
vingt  jours  de  l’ad- 
judication, il  V sera 
contraint  par  fa  voie 
de  la  folle  enchère, 
ainsi  ou'il  sera  dit 
cl-apres , sans  pré- 
judice des  autres 
voies  de  droit. 


DISCUSSION. 


Cbamebb  des  Paies.— Point  dt  diioufiion. 


CHntnhvm  dem  JDéatutém. 

(0.)a  tl  jm.  184t,  A.  bn  tS.) 

M.  de  Kerbertiu.  Je  demsnderai  la  permiieion  de  faire  une  simple  obirrvatian 
gramniallrale.  . 

L’article  rommence  par  ces  moti  : Le  Jugement  d adjudication  ne  sera  délivré  a 
radjudlcaiaire  qu’en  rapportant  par  lui  au  grefBer,  etc.  * Il  est  évident  que  cette 
tournure  de  phrase  n’est  pas  correcte  : en  rapportant  s applique  kl  au  jugement, 
tandis  qu'il  devrait  s’appliquer  à l'adjudicataire.  Comme  il  ne  nous  est  pas  détendu 
de  parler  français  (on  rit),  je  crois  qu’il  faudrait  dire  i « L’adjudlcaUire  ne  pourra 
obtenir....  qu'm  rapportant , etc.  » 

M.  1«  rapportoor.  Cette  disposition  copiée  littéralement  du  Code  de  procédure 
civile,  n’a  donné  lieu,  jusqu'è  présent,  à aucune  difUculté. 

H.  de  RerbertiB  Nous  nous  occupons  de  coriger  le  Code  de  procédure. 

h'  le  Président.  On  pourrait  rédiger  ainsi:  (Le  jugement  d’adjudication  ne 
aéra  délivré  à l'adjudicalaire,  qu’à  la  charge  par  lui  de  rapporter,  etc.  s De  cette 
manière,  on  ne  change  rien  au  commencement  de  l’article.  Monsieur  de  Kerhertin  , 
tenrx-vousa  votre  rédaction? 

H.  de  Kerbenba.  Nullement , j’adopte  la  vôtre.  Monsieur  le  Président. 

■.  le  Président.  Je  mets  l'article  aux  voix,  avec  la  correction  que  j’ai  indiquée. 

(L’art.  713,  ainsi  corrigé,  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Aet.  914. 

Pbojbts  divbes.  — Pro|.  18*9.— U3,  SI*'  — *■  «ne. 

« * On  aniand  par  fraii  txtraordinairet  dé  pourtiiilei,  tout  let  frait  faitt  par 
la  rotirauiuanf,  à l'oetaéton  des  conlétlatiom  ou  des  demandes  incidentes  sur  l’in- 
stance  en  expropriation,  et  les  frais  faits  sur  f appel  des  Jugements  intervenus 
sur  les  eonleslations  ou  damandas. 

AuTuES  PROJETS.— Conf.  t.  une. 

Loi  ACTOKLLi. — 711.  Les  frais  extraordinaires  de  poursuite  scVont  pîiyés 
par  privilège  sur  le  prix,  lorsqu'il  en  aura  été  ainsi  ordonné  par  jugement. 

(BnUirement  conforme  au  texte  ancien  de  l’art.  7 te  du  Code  de  procédure.) 

(Anorrà  sans  dibcossion.) 
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TiT.  3U1.  3^$ittmmoèia^e.  ^ Conftrenee.  kkr.  tié. 
" " Abt.  **f-  - 


3S5 


COB*  Dt  PBOCftBCBB,  PIOUTS  BITBIS  fl). 

MK  >neie«,  ' ' 

717.  Lesfonnali-  ***9  -*76  — ^«anmolui,  Ion- 

. .7“  atidiliM  formalités  aura  été 

lé*  prescrites  pvie*  ttmpU*  après  U délai  prstorii  U,  trt- 
art.673,  671,675,  Iséeirtpnttanèts.pour- 

É76  677  680  68t  •»  protumesr  la  nullité  ou  eon- 

0/0,  lJ77,bH0,  b«I,  ^mnsrto/llei(irministérislparla/auts 
682,683,681,685,  duquel  proviendra  le  retard,  à une 
687,  695,  696,  697,  >«"»•  <’/«»• 

699. 700.  701  702 


LOI  ACTlJBLLt. 


C/W\  »Trt/\  Mrt  ï / V.  iUf  I 

699,700,  /0I,702,  lout  les  cas,  eet  officier  ministériel  sera 
premier  alinéa  de 

70«  70*  70*  70/5  <^"'’"oges-intéréts  s'il  y a lieu. 

”"®>  C.  Goor.— Tl».  _ Les  dispositions  de 
707  , 708,  seront  itrottl  également  observées  à 

observées  b neiae  la  pour- 

de  niüliié. 


ru»4Mk  /recminoifM.  la  pour- 

suile  ne  sera  pas  annulée  par  eela  seul 
que  les  originaux  des  notiffeations  n'au. 
raient  pas  été  antsexés  au  tahier  des 
eMrfes,  si  avant  le  Jugement  des  moyens 
^ nullité,  est  originaux  étaient  pro- 
duits et  déposés  au  greffe,  sauf  la  son- 
donmadon  pereonnelU  aux  fraie,  con~ 
fftf  fütoué  au  pouftuivani. 

Gouv  -Tl».-^  nullité  prononcée 
pour  défaut  de  désignation  de  l'un  ou 
de  plusieurs  immeubles  compris  da/is  la 
eatsie  , n’entrainera  pas  nécessairement 
ta  nullité  de  lanoursuite,  en  ee  qui  eort- 
cerne  les  autres  immeubles. 

U partie  emsie  pourra  proposer  tou- 
article  prevues  par  U présent 

Les  créanciers . inscrits  ne  pourront 
iXeiper  que  de  celles  résultant  de  l'inob- 
servation des  prt.  60i  et  Sas. 

C.  CÉ.  P.— 715.— /rfi  nullité  pronon- 
eée. . . Mmme  iu|  |•'da  proj.  préeM,... 
Les  nullités  prononcées  par  le  prêtent 
article,  pourront  être  proposées  par  tout 
ceux  qui  y auront,  intérêt. 

G.  Ch.  U — 7 16.— Canf.  au  jwoj.  préeéd. 

(AMPTi  Sam  biscDssioN.) 


715.  Les  ^ntiaiî* 
lés«<  délais  ptes-1 
crits  parles  art. 678,\ 
674,  675,  676,677, 
678,  690,  691,  692, 
693,  694,  696,698, 
699,  701, 705,  706, 
*09,S§l"ci3«,  sé- 
r<mt  observés  à 
peine  de  nallité. 

La  nutlilé  pro- 
noncée pour  défaut 
de  désiffnation  de 
fttn  tUffÊeplusieuTt 
des  immeubles  com- 
prit  dans  la  saisie 
n^enlratnera  pat 
nécetsairemenl  la 
nullité  de  la  pour- 
suite en  ce  qui  con- 
cerne les  autres  im- 
meubles. 

Lee  nullités  pro. 
noneéet  par  le  pré- 
sent ttriiele  pour- 
ront étrt  propoiéei 
pàrlous  ceux  qui  y 
auront  intérêt. 


-Abt.  »is. 


•***■ -^  **.  — • Tonl*MlgftlBCTHInn»,  même  celles  rcUlIres  à U reventa  eut 
Mis  enehére,  seront  filtes  sut  domicllei  élnt  confi.rnv'rncnt  b la  loi  *“* 

d'a'IJ'iJicaliün)  ne  lera  point  slKniflS  1 
Uvon^  dol.p.riie..l..e,  non  plus  qu'à  l'avoué  ou  à la  pirsonue  d«  crCrs 


, (I)  Noua  noua  abstenons  de  reproduire 
las  éanoiSrationa  d'articlea  déaignét  par  les 
diveri  projets  comme  devant  êtes  obsirrés 
I psioa  ds  noUilé.Laa  numéros  do  cas  arti- 


cles ne  concordant  pas,  eétie  indication  is- 
rait  sans  utilité.  Nous  nous  conlèotons  dé 
transcrire  lot  diipoaiiionl  Sddiu'oonaüei. 
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856  I”  PARTIE.  LIY.  V.  — Dk  L’ntcono!»  DM  rocniENTg. 

C.  Ch.  P.— 716.— Le  jngcment  d’edjadieaUoD  ne  lere  iigni&<  qo'k  la  periODM 
ou  au  domicile  réel  de  la  partie  aaiaie. 

Mention  aommatre  du  Jugement  d'adjudication  aéra  faite  en  marge  de  la  transcnp- 
Uon  de  la  laitie  à ia  eontirvation  de$  hÿpotKiquis,  à la  diligence  de  l’adjudicataire. 

C.  Ch.  D.— 716.— Con^.  préeéd.,  en  lupprimant  cea  mola  : A la  eonwrvaiton  du 
kypothèqu€i. 

Loi  ACTOiLLi.— 716.  Le  jtigement  d’adjudication  ne  sera  agnifié  qu’à  la  per- 
sonne ou  au  domicile  de  la  partie  aaisie. 

Mention  sommaire  du  jugement  d'a4jodication  sera  faite , en  marge  de  la 
transcription  de  la  saisie,  à la  diligence  de  l'adjudicataire. 

(Adopté  Siun  discussioh.) 


-A«t.  »1».- 


CODB  DBPaOCaDVmB, 
tBSW  ueiMI. 

'731.  L'adjudica- 
tion définitive  ne 
transmet  à l’adju- 
dicataire d’autres 
droits  à la  propriété 
que  ceux  qu'avait 
Utairi. 


PBOJBTS  DITBBS  (1). 

ProJ.  1810.  — 155.— Con^.  f.  une.,  en 
supprimant  te  mot  dé/lniUve,  et  rempla- 
cent le  mot  satii , par  ceux-ci  : précé- 
dent propriétaire. 

I6S.  — L'adjudication  déHnitive  purge 
Ut  hypothiguet  det  créanciers  à gui  te 
placard  a été  noli/lé , lauf  la  diiiribu- 
lion  du  prix  entre  eux  dani  l'ordre , 
ainsi  gut  eellei  det  erianeieri  gui  ont 
det  hypothiguet  ligalet,  t'ilt  ne  les  ont 
fait  inscrire  dont  let  deux  moit  de  la 
noli/leation  à eux  faite  dans  les  (ermes 
de  l'art.  86. 

C.  Gour. — 7IS,  g i".—Conf.  t,  anc., 
en  supprimant  le  mot  dé/lnilivc. 

Elle  purge  Ut  immeublet  adjugée  de 
toutprtvilegei,  et  de  toutes  hypothiguet, 
mime  des  hypothiguet  ligalet,  gu'il  ait 


LOI  aCTon.LB. 

717.  L’adjudica- 
tion ne  transmet  à 
l’adjudicataire  d’au- 
tres droits  à la  pro- 
priété que  ceux  ap- 
partenant au  saisi. 

Nianmoint  fad- 
judicatairénepour- 
ra  dire  troublé  dans 
tapropriétépar  ats- 
eune  demande  en 
ritolution  fondé* 
sur  le  défaut  d* 


(t)  Nous  transerÎTons  id  qnelqnes  disp>  ! 
sitiooe  du  projet  de  IS29,  qni  n'ont  pu 
Irouré  place  dans  la  loi  actuelle. 

156.  — L’adjudicataire  sera  tenu  de  faire 
notifier  à ses  frais  le  jugement  d’adjudica- 
tion i l'aroué  du  poorsuirant,  par  acte 
d’avoné.et  au  précédent  propriétaire,  par  ex- 
ploit, saoe  qu’il  soit  nécesfain  de  le  notifier 
aux  créanciera  inscrits. 

157.  — Faute  par  le  précédent  proprié- 
taire de  délaisser,  dani  laquinxainede  cette 
signification  les  immeoblea  comprit  dans  l'ad- 
judication definitire,  l’adjudicauire  pourra 
se  faire  mettre  eu  poumsion,  d’autorité  de 
Juilice,  par  un  huissier  commit  par  ordon- 
nance du  président  du  trihnnal  de  première 
instance  de  la  situation  det  biens,  mite  au 
bat  de  la  grotte  de  l’acte  d’adjudication. 

16S.  — Cette  exécution  sera  précédée 
d’une  simple  tommation,  bite  après  la  quin- 
saina , d’éTseuet  dans  trois  jours  è peine 
d’expultioD. 


159. — L’hniuierqoi  procédera  4 reipni* 
sion  et  mise  en  pottettion  sera  assiste  de 
deux  témoins  on  de  deux  agents  de  la  forco 
publique;  en  cas  d’inturfiaance,  il  pourra 
requérir  on  plut  grand  nombre  d’bommu 
auprès  de  l’autorité  militaire,  qni  sera  lenue 
de  déférer  à ta  réquitition,  et  U dressera  du 
tout  procèt-Terbal. 

160. — Si,  après  aroir  été  expulsé,  le  Mit! 
on  tout  autre  précédent  propriétaire  se  re- 
met en  possession  det  biens  adjugés , s’il 
fait  des  actes  d’exploitation , ou  t’d  enlèm 
dés  récoltes,  sans  le  consentement  de l'adiu- 
dicataire , il  sert  passible  de  la  peine  dW 
moit  4 trois  ans  d'empritooBeraent. 

161.  — Les  disposiliout  des  art.  434, 437, 
444  , 445 , 446,  447 , 448  et  456  du  Coda 
pénal  sont  applicables  au  précédent  pro- 
priétaire, qui , après  l’adjudication  de  ses 
biens,  se  rend  coupable  des  bits  prévus  par 
ces  articles. 
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PROJETS  SITERS  {tuUe). 

élé  prit  011  non  det  inseripliont  pour  la 
coniervalion  des  unes  ou  des  autres  , 
pourvu  qu’à  l'égard  des  prioilr’ÿu  et 
hypolhèques  inicrits  au  jour  de  la  noli- 
/kation  du  placard  et  des  hypothèques 
légales  esiâtanles  à la  même  époque , il 
ait  été  satisfait  aux  dispositions  des 
art.  09$  et  697;  les  crrancùri  inscrits 
au  jour  de  l'adjudication,  et  ceux  dont 
l'hy  pot  hêque  existait  au  même  jour  sans 
inscription,  ne  conservant  que  le  droit 
de  requérir  leur  collocation  sur  le  prix, 
tant  911'il  n'a  pas  été  définitivement  dis- 
tribué en  justice,  ou  payé  à l'amiable. 

C.  Ch.  P.-(n*  1.)  — 7t7,  S«".— Con/’. 
au  même  peeraphe  du  projet  précédent. 

JVéanmoinj,  l'adjudicataire  ne  pourra 
être  troublé  ni  inquiété  dans  sa  pro- 
priété par  aucune  demande  en  résolu- 
tion , fondée  sur  le  défaut  de  paiement 
du  prix  des  anciennes  aliénations , à 
moins  que  ta  demande  n'en  soit  anté- 
rieureà  l'adjudication, ou  que  les  droits 
des  vendeurs,  créanciers duprûc,  n'aient 
été  réservés  soit  dans  le  cahier  des  char- 
ges, soit  par  des  notifications  faites  au 
poursuivant  aussi  antérieurement  à la- 
dite adjudication. 

717  bii. — Par  le  fait  seul  de  l'adjudi- 
cation régulièrement  faite,  et  sous  la 
eundi'd'on  d'en  payer  le  prix  à qui  de 
droit,  timmeuble  passe  à l'adjudicataire 
franc  et  quitte  de  tous  privilèges  et  hy- 
pothèques de  toute  nature  , provenant 
du  saisi  ou  des  précédents  propriétaires; 
eanS  préjudice  des  droits  des  créanciers 
sur  le  prix,  suivant  le  rang  qui  leur 
était  assigné  sur  l'immeséble,  au  jour  de 
l'adjudication,  par  leurs  privilèges, 
leurs  inscriptions  ou  leurs  hypothèques 
dispensées  d'inscription , mais  seule- 
ment tant  que  le  prix  n'aura  pas  été 
payé  par  l'adjudicataire.  Ou  l'ordre  ré- 
glé définitivement. 

C.  CH.  D.-(n*  1).-717,  f l".-Con/. 
au  même  paragii|ilieiJii  projet  précéileiil. 

A'éanmuins  l'adjudieataire  ne  pourra 
être  troublé  dans  sa  propriété  par  au- 
cune demande  fondée  sur  le  défaut  du 
paiement  du  prix  des  anciennes  aliéna- 
tions, à moins  que  raction  en  résolu- 
tion ou  les  droits  du  vendeur,  créancier 
de  tout  ou  partie  du  prix,  n'oient  été 
mentionnés  dans  le  cahier  des  charges , 
ou  dénoncés  au  poursuivant  arant  l'ad- 
judication. *■ 

C.Ch.  ü.— (n»9,  ipréf  renvoi).  —717, 
S — Conf.  au  même  paragraphe  du 
projet  précédent. 


LOI  acT.  (suite), 
paiement  du  prix 
des  anciennes  alié- 
nations , d motna 
qu’avant  l’adjudi- 
cation  la  demandé 
n’ait  été  notifiée  au 
greffe  du  tribunal 
où  se  poursuit  la 
vente. 

Si  la  demande  a 
été  notifiée  en  temps 
utile,  il  sera  sursis 
d l’adjudication,  et 
le  tribunal , sur  la 
réclamation  du 
poursuivant  ou  de 
tout  créancier  in- 
scrit, fixera  le  dé- 
lai dans  lequel  le 
vendeur  sera  tenu 
demeure  à fin  l’in- 
stance en  résolu- 
tion. 

Le  poursuivant 
pourra  inlerrenir 
dans  celteinstance. 

Ce  délai  expi- 
ré sans  que  la  de- 
mande en  résolu- 
tion ail  été  définiti- 
vement jugée,  il  se- 
ra passé  outre  d 
l’adjudication , à 
moins  que,  pour  lies 
causes  graves  et  dû- 
ment justifiées,  le 
tribunal  n’ait  ac- 
cordé un  nouveau 
délai  pour  le  juge- 
ment de  l’action  en 
résolution. 

Si,  faute  par  le 
17 
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PBOiBTS  DITERS  (fUlVf). 

Iféanmoim  Vat^aiicatairtnt  pourra 
élri  troublé  dant  <a  propriélé  par  au- 
eun»  domatidé  en  rétutuiion  fomlé»  <ur 
|«  défaut  dt  paiement  du  prix  det  an- 
eieunei  aliénai  ioni,  à moine  qu'il  n'ait 
été  paeié  outre  à F adjudication , n»»> 
obtiant  la  notifiealion  fuite  au  iHbunnl 
devant  lequel  te  pourtuil  la  vente  d'une 
demande  en  réiolutinn. 

Dont  le  ent  où  la  demande  en  ritnla- 
tion  sera  notifiée  comme  i(  est  dit  ci~det- 
tue,  la  poureuite  ttra  tutpendue , tuuf 
au  pourtnivani  à intervenir  dant  l'in- 
etanre  en  retolution,  pour  fixer  le  délai 
dant  lequel  elle  devra  être  mite  à fia. 

C.  CH  P.-(ii»  *)  —717,  g i‘’.-Cunf. 
•U  niÿiiie  tiaragnplii-  ilii  pmj.  préréil. 

g S.  tféaninoine  l'adjudicataire  na 
pourra  être  troublé  dant  ta  propriété 
par  aucune  demande  en  retolution  fon- 
dée tur  le  défaut  de  paiement  du  prix 
det  aneiennei  aliénatiouiy  à moiiii  qu'a- 
vant l'adjudication,  la  demande  n'ait 
été  notifiée  au  greffe  du  tribunal  où  te 
pourtuil  la  vente. 

Si  la  demande  a été  notifiée  an  tempe 
utile,  il  tera  lurtit  à l'adjadieolion,  et 
le  tribunal,  tur  la  réclamation  du  pour- 
auiviiril  ou  dt  tout  créancier  itueri<  , 
fixera  le  delai  dant  lequel  le  vendeur 
tera  tenu  de  mettre  fin  à l'imtanee  an 
réialution. 

Le  poiirtuivant  pourra  intervenir 
dant  celte  inttance. 

Ce  delai  expiré  tant  que  la  demande 
en  rétoliition  ait  été  definitivement  Ju- 
gée, il  tera  patte  outre  à l'adjudication, 
à moine  que  pour  det  cauiet  gruvet 
et  dûment  Jutlifieet,  le  triOunaJ  n'ait 
accordé  an  nouveau  délai  pour  le  Juge- 
ment de  l'action  en  rétolulion. 

Si,  faute  de  te  eonfonner  aux  prêt- 
erlplioMs  <iu  tribunal , l’iidjwiiciition 
avait  eu  lieu  avant  le  Jugement  de  la 
demande  en  rétolution , l'adjudicataire 
ne  pourrait  pat  être  pourtuivi,  à raiton 
det  droite  det  ancient  venileurt,  tauf  à 
ceux-ci  à faire  valoir,  t'il  y avait  lieu, 
leiirt  titrei  de  creancet  dant  l’ordre  et 
dittribution  du  prix  de  l'adjudication. 


LOI  àCT.  {tttUé). 
vendeur  de  te  con- 
former aux  pret- 
eripliont  du  tribu- 
nal, l'adjudication 
avait  eu  lieu  avant 
le  jugement  de  la 
demande  en  rétolu- 
tion, l’adjudicatai- 
re ne  pourrait  pat 
être  pourtuivi  d 
raiton  det  droilt  det 
ancient  vendeurs , 
tauf  à ceux-ci  d 
faire  valoir,  t’il  y 
avait  lieu,  leurs  li- 
tret  de  créances , 
dant  l’ordre  el  dit- 
Iribution  du  prix 
de  l’adjudication. 


DISCUSSION. 


CHatMbre  tiem  Fetira. 

(S.  ka  25  avril  1810,  Al.  iu  28.) 

V.  LaplaipBH-BHrrte  II  me  seiiihie  qu’il  7 n à rcirandier  II  aeeonde  pirtii  de 
CCI  irtlclr,  Il  .luréa  U dÿi'i>lnn  drja  pn-r  pur  la  Chambre.  L'art.  7i7,  daiia  le  para- 
graphe I»,  n'eit  autre  rhuae  que  la  repéiitiun  d'un  article  du  Code  de  procédure.  On 
y a ijouté  riuitumiioii  lur  laquelle  je  nie  suis  lougueiueut  eipliqué , c'esi-a-iiira 
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une  dérogation  eu  principe  du  Code  cirll  en  nialirre  de  reule,  le  droit  nui  réo.ii. 
rail  pour  I adjodicalaire  .1  effacer  le  droit  de  |■acllon  eu  réloluur  acïôrdîë 
vendeur,  1 action  qu  il  lire  du  litre  de  la  vente,  au  Code  civil.  Je  penie  que  la  ,ui 
preMioii  de  celte  iecunde  |«riie  de  l art.  717  ne  peut  pat  louffrir  de  difflcuUéi 
« ..“  h*  »lM*ieiirt,  qu'on  parle  de  la  déciMoi.  que  la 

(.hainbre  a p.i.e  dan.  et  précédeiileiiéancet,  comme  pouiaiil  indiquer  le  deîir  de 
ue  pat  enlrer  trop  hardiiiieni  liant  ce  qu'on  pourrait  cependant  appeler  det  atnéll^ 
lanoiit  -Mail  .ce  qui  ni  étonne  c'etl  qu’un  veuille  regarder  ta  décitioo  coin  « uj 
préjugé.  Il  II  r a aucun  rapimrl,  H n'j  en  a pa.v  plut  qu'entre  la  nuit  et  le  iour  èm.ï 
la  déci.nm  qui  a été  rendue  h l'egard  dei  hjp.dbéqu.1  légalei  e lè  prSe  oue 
.art  717  tout  propoted  introduire.  Cett.  Je  le  tait,  un  Iré,  grand  prr'cnrune  Uéî 
grande  intiu.aiton  , je  ne  Veut  pat  le  ra.  her:  niait  je  du*  ajouter  que  iioÛt  nî 
toiiiniet  encore  que  det  écoliert  coiiiparallvenient  aui  pajt  qui  iioui  îvoitîuënt  ? câî 
partout  déjà  ce  cbaiigeii.eut  ett  fatl.  et  partoiit  où  notre  Code  civil  eît  auuïicëbieîî 
ou  on  a vuiilu  le  reciiüer,  un  a rail  ce  que  nout  vuut  propotoni  de  faire  aujourd  hui 
runariîmi'lî.."'""''"'  Mettleurt,  qui  a porté  votre  con.C.ion  i 

M.  Laplafne<B«fTls.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  rapportear.  ym  a porté  votre  ronirniition  à runanimiië  à décider  l« 
nmd  mei.ie  delà  quetlioi.  aeliiellet  II  n’,  a d'etcepiion.  cl  la  parole  qu'on  dë.n7ndë 
me  le  rappelle,  que  tiir  la  fo.ine  et  non  pat  tiir  le  fond  du  droit.  La  cor  mit" lou  ë 
été  unaiiiiiie  tur  te  fond  même  du  droit.  Il  n'v  a eu  d'eiceoiimi  n..«  • 

j'en  appelle  a tout  let  membrrt  de  It  commitibn.  Ou  a dit  -^C'eine  Code  civiT  ofil 
voii.  voulci  modiüer.  et  vont  ne  le  devra  pat  ; c'etl  la  la  .iule  ob  ë îion  , .’q“î 
ait  i^lc  oppotée  par  un  de.  membre,  de  I.  eomniittion.  liait  quant  au  fond  mé  ne  Ju 
droit,  la  que.  mil  de  .«voir  ti . «pré.  l’adjudicalion , le  venJeur  pouvait  deii  Indeï 
la  ré.oluiion  du  contrat  je  le  répété,  il  , , eu  unauindlé.  _ Et  pourquoi  ï Parti 
que.  comme  je  le  tigualai.  tout  a l’beure.  c’ett  un  imniente  tentiiëeiit  d'éiuité  ui^ 
nout  a PO.  et  a adopter  celle  propot.i.on  El . pour  vo...  en  conva.uire  je  vaë.  mel- 

;::é^7e^‘:;p'iër:.v 

dmil  le  talti  en  a été  iiiveiti.  le  pub  ic  l'Icuore  et  doit  l iLimr.r  ï • i i 

rier  qui  poiirtuil  n en  tait  pat  davauUgr*Aii  greffe  daiit  le  cahie'i  "l  TT  ^ 

le.  pièce,  que  l'on  dépote  . Il  n'y  a rlën  qui’  ?on7eVtm  ’lV!;o*;  éu.' 

mol  de  III  arrêter  la.  et  de  tout  faire  lemarouer  l’imm.i...  .i.nV...  1 „ 

l elu.  qu.  ett  invité  a aller  devant  la  j...rerur  acq  ir  Z'I 

Kré.-yuand  vont  niNiiv  Ite.  à acquénr  votre^in.rie2ble . je  iut  lë.Ta, 

I ett  voue  priqiriéié;  je  vou.  demande  la  ju.t.ncai.on  de  vo.  tilri.  et  Je  voTmë 
de  tune  de  qu.  vou.  teue*  votre  immeuble  ; Je  Voit  .1  vou.  l'avez  pavé;  ..  lëëonîrëi 
ne  iMirie  pat  qiiiilaiice  du  prit,  je  vuut  deniande  la  jusnaialiuii  de  vot  paieinenit  81 
d.v.i.  cette  veu.e  volontaire  Je  m'e.|K, te.  e'e.t  ma  faute;  car  Je  pouvait  0.7^  de  voüi 
avant  le  traité,  tout  let  rrnteigurmenit  qui  pouvaient  m'élre  utilet  * ’ 

lleniarquei  tout  de  tuile  la  différence  avec  I buiiime  oui  va  aehiüer  mm  I.  ....... 

de  la  ju.t.cç  : .1  et.  inv.ié  à acquénr  ; .'.dre.,ertl-d  arpourtui,^^^^^^^^^ 
peu  pat  lui  dire  : « Ü ou  vient  la  p.opr.été?  Comment  li  tai.i  en  etl-ll  Invi.ut  . 
Ira-t-il  au  greffe  . lire  let  piecet  dépotéei , vériüer  le  cahier  det  cb.irgetT  niait  il  n'v 
l.ouvera  rien  tur  I el..bli..en,e.il  de  la  propriété.  Cepeudaul  il  achèterie  to.U  adiu! 
vicataire  inoyennani  une  toiniue  de....  •“J““ 

qu^!v!l!ra'nmml.TTl''JTiHT  <'•**'"  !«•  formalité. 

?ci  ton  urii  A Tém'r  f m * a "•‘“"‘“•r»  H rien  a faire  qu'é  préten- 

dlreT.  r..f  ’.  * cri."nier.  hypoibecaire.  ditpentét  d in.crlpUou,  c'e.l-a- 

q.ni  fe  lir  Tu’ “!'«•*  ™«lrat  liu  gTeffT  • 
:ju  II  le  latfâe  là  pemitnt  qiiarume  Juun  , que  s'il  surUeiil  des  luscriiui.int  ii  Tsntml 

Cet  créaîiciert  Mn.u?a  « i *'  t'nmeuble  a la  ditpotition  de  tet  créancien. 
ou'uu  auoella  un  .vedr.*  î «rrive  cuminuiiémeiil , ne  t’eiileudenl  pat  ; il  te  fait  e« 
q appelle  ua  ordre,  uu  Jugeaeul  qui  deieruiiue  deu«  quoi  reog  let  créauciora  d^ 
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Tcnt  être  p*T#§  ; on  délivre  à rhaeon  d'eux  ce  qu’on  appelle  on  mandentenl  de  Collo- 
cation ; et  ce  mandement  n'eat  plus  qu'une  lettre  de  change,  car  il  eat  exécutoire  lur- 
le-champ,  sam  nouvelle  condition,  et  avec  ce  mandement  on  est  obligé  de  payer.  — 
Ainsi;  vous  avez  acquis  loui  la  Toi  de  la  Justice  moyennant  un  certain  prix;  la  joatice 
a elle-même  réglé  la  distribution  de  ce  prix;  elle  vous  a condamné  à le  payer,  voua 
l'avez  payé,  tout  est  Qni.  Youa  croyez  être  propriétaire,  propriétaire  incoiiimutable; 
eh  bien  I non.  Il  se  trouve  un  vendeur,  un  arrière-vendeur,  ai  voua  voulez:  vous  pouvez 
faire  remonter  cela  fort  loin  ; ce  vendeur,  non  payé , conserve  on  droit  contre  la  partie 
saisie,  contre  laquelle  l'immeuble  a été  saisi  et  vendu.  Ce  vendeur,  peut-être  fort  an- 
cien, vient  vous  dire  : Cet  immeuble  m'appartient;  c'est  moi  qui  l'ai  vendu  à la  partie 
saisie  ou  à son  auteur;  mais  le  prix  ne  m'a  pas  été  payé  I 11  eat  bien  vrai  que,  pour  le 
paiement  de  ce  prix , la  loi  m'accordait  un  privilège,  et  que,  ai  J'avaia  rendu  ce  pciai- 
lége  public , vous  l'auriez  au , vous  m’auriez  appelé , et , de  celte  manière , Je  n'aurait 
plus  de  droit  sur  rimineuble  ; car  ai  J'avaia  laissé  faire  l'ordre  en  ma  présence , je 
serait  bien  censé  avoir  renoncé  au  droit  de  demander  la  résolution  de  la  vente.  Mais 
Je  n’ai  rien  fait  de  tout  cela  : J'ai  abandonné  mon  privilège  ; Je  n'ai  averti  personne  ; 
Je  n'ai  pas  fait  d'inscriptions;  malt  J'invoque  un  autre  droit;  je  n’ai  vendu  mon 
immeuble  qu'à  la  condition  du  paiement  du  prix  ; ce  prix  n'étant  pas  payé.  Je 
demande  la  résolution  de  la  vente.  D’apréa  notre  droit  actuel,  cet  homme  a raison  : 
on  ne  ment  pat.  Vous  lui  dirrz  : La  justice  m'a  oITert  l'immeuble.  Je  l'ai  acheté 
aoiis  le  accan  de  la  justice  ; la  justice  m’a  ordonné  de  te  payer  sur  te  mandement  de 
collocation.  Le  vendeur  dira  : Tant  pis  pour  voua;  Je  ne  suit  pat  payé,  J’ai  le  droit 
de  demander  la  résolution  du  contrat. 

Maintenant,  cela  est-il  Juste?  cela  est-il  ralaonnable?  cela  eal-il  dans  l'intérél 
général?  En  faisant  la  vente  sur  expropriation  forcée,  voua  avez  voulu,  avons-nous 
dit  bien  souvent,  favoriser  les  prêta  , et  le  moyen  de  favoriser  les  prêta,  c'est  d'ar- 
river bien  site  à la  vente  de  l'immeuble  à défaut  de  paiement.  Mais  |tour  arriver  an 
paiement  des  créanciers,  il  faut  que  l'immeuble  toit  porté  à ta  véritable  valeur; 
car  moins  l'immeuble  te  vendra . et  moins  aéra  important  le  gage  des  eréanciert. 
Eh  bien,  s'il  n'y  pat  técuriié  a arquenr  devant  la  justice,  on  ai  hètera  d'autant 
moins.  Et  c'ett  ce  qui  vous  ci|ilii|iic  pourquoi  on  fait  île  .si  bonnes  alTairea  sur  les 
aaisiet  immobilières.  Il  y a des  gens  qui  en  font  métier;  mais  au  détriment  de 
l'bomme  de  bonne  fui  qui , lui , n'en  fait  pas  métier;  qui  trouve  qu’un  Immeuble  est 
à aa  convenance  et  qui  veut  l arlieler.  Oii  aeliéie  maintenant  a très  bon  marebé, 
parce  qu'il  n'ya  paa  de  sécurité;  et  c’estcélle  séeunlé  que  votre  commission  vous  pro- 
pose de  donner  à ces  sortes  de  ventes.  Il  faut  la  donner  à rel  aci|uéreur;  il  faut  que 
lorsqu'il  a acquis  devant  la  justice,  et  qu'il  a payé  conformément  a ses  ordres,  il  til 
l'immeuble  d'une  manière  ineuiimiutable,  et  qu'il  ne  perde  pas  tout  à la  fois  et  l'iinineu- 
ble  et  le  prix.  — Maintenant,  que  peut  dire  éqiiit.itilement  et  raisunnablement  (je 
ne  dif  pas  suivant  la  loi  existante,  la  lui  est  pour  lui);  que  peiitdire  équitablement  et 
raisunnablement  cet  aniien  vrmleiir,  ce  vendeur  ungiiiaiie?  Quel  intérêt  peut-il 
donc  inspirer?  Voyez,  il  est  porteur  de  son  litre  qui  cousiate  sa  creance.  Eh  bien  I 
il  n'en  a pas  poursuivi  le  paiement;  la  lui  lui  aciordiiil  un  privilège;  mais  la  loi  lui 
disait  : a Voux  le  rendrez  public  , a et  il  ne  l'a  pas  rcmlu  public  ; il  en  était  le  maître 
d'après  le  loi  existante.  Blois  maintenant  nous  raisonnona  comme  des  législateurs; 
nous  cherchons  ce  qu'il  y a à faire.  Il  y a ici  deux  hommes,  deux  malheureux,  ti  vous 
voulez,  et  je  vais  examiner  quel  est  relui  qui  mérite  le  plus  d'iiitérél;  je  vaix  compa- 
rer ce  vendeur,  dont  le  titre  remonte  peut-éire  à vingt  ou  trente  ans  , qui  ii'a  rien 
fait  pour  conserver  son  droit , avec  cet  adjudicataire  qui  o obéi  à tous  lea  commaude- 
inents  de  la  justice,  et  qui  va  perdre  tout  a la  fois  l'immeuble  et  le  prix. — Je  reprends 
et  J'examine  le  position  de  ce  créancier.  Ce  premier  créaiieier  de  vingt  ou  de  trente  ans 
n'a  rien  fait  : il  pouvait  te  foire  colloquer  et  il  ne  l’a  pas  foit.  Les  publications,  les  af- 
flrhc.s,  dont  nous  avons  beaoeoup  parlé,  elles  sont  bien  faites  pour  quelque  chose. 
Cuminent!  il  n'a  pas  tu  que  son  débiteur  était  poursuivi?  Il  a ignoré  qu'on  expro- 
priait l'immeuble?  ne  pnurrall-on  pat  dire  qu’il  est  complice  de  la  fraude  dont  l'adju- 
dicataire va  éire  tout  à l'heure  la  victime?  Malt  Je  parle  de  fraude;  et  n'est-ce  pu  là 
un  moyen  de  la  favoriser? 

Yoici  ce  qui  est  è ma  connaissanee,  ce'  qni  est  arrivé  fréquemment  : Je  pourrait 
mémeciler  un  membre  de  la  commission  à qui  cela  esl  arrivé. — Yuicl  la  fraude  dont 
il  a été  victime.  Une  maison  a été  vendue,  il  y a dix  on  vingt  ans  ; le  prix  était  paya- 
ble à des  époques  plus  on  moins  rapprocbéci.  Le  vendeur  ii'a  rien  dit;  on  a saisi,  os 
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• rendu,  on  a payé  le  pria  ; Jamaii  le  vendeur  nr  s'edpréienlé.  Depuis  , le  vendeur 
se  piéicnle  el  dit  : je  n'ai  pas  élé  payé  de  mon  prix,  laihotc  m'apparlicnl.— Mainte- 
nant, saveX'Vuus  pourquoi  il  n esl  pas  payé  de  son  prix  ? Parce  que,  et  cela  ne  se  pra- 
tique que  trop,  on  donne  quittance  sous  signatures  privées,  que,  d'accord  entre  lui  et 
le  saisi,  ou  déchire  ensuite.  Voilà  pouiqiioi  il  n'est  |ias  payé.  Voilà  la  fraude  qui  se 
coninict  rréqueninient,  el  qui  donne  lieu  à des  procès  dont  je  nie  suis  occupé  quand 
j états  avocat,  el  je  suis  heureux,  si  l'on  peut  parler  siiisi,  en  pareille  circonstance,  lie 
pouvoir  citer  coniiiie  exemple  un  des  nieiubres  de  la  roiiimission,  qui  a été  victime 
de  celte  fraude.  Il  avait  acquis,  ou  plutôt  son  père  avait  acquis  el  payé,  lorsqu’un 
vendeur  originaire  vient  lui  dire  ; Mais  je  suit  créancier.  L’adjudicataire  de  bonne  ' 
dn*  ce  n'est  pas  possible,  que  tout  le  inonde,  dans  le  pays,  savait  qu'il 
ne  I était  ^s.  Le  prétendu  créancier  lut  dit  : Présenlex  alors  la  quillancc  que  j'aurais 
donnée,  vous  comprenez  que  c’était  inipotsible.  C’est  ainsi  que  se  commetleni  ces  ' 
fraudes  au  détriment  d’un  homme  qui  ne  peut  rien  faire  pour  l’éviter. — Je  dis  donc 
qu  eit  décidant  autremeiil  que  ne  vous  le  propose  votre  conimittion,  vous  écartez 
tous  les  adjudicataires  de  bonne  foi.  Car  quel  est  celui  d'entre  vous  qui,  en  sortant  ‘ 
de  cette  dicustion,  trouvant  un  intérêt  d’affeclion.  de  sitiialion.  à se  tendre  adjudi- 
cataire d'un  immeuble,  osera  tenter  celle  situation.  Ne  craindra-t-il  pas  toujours, 
lorsqu'il  aura  payé,  qu’un  vendeur  originaire  n’arrive  lui  réclamer  riiiinieublc  ? 

\ oila,  Messieurs,  la  question.  Tout  ce  que  j’ai  dit  est  moins  pour  la  traiter  que  |ioiir 

I exposer’  Ce  que  j’ai  voulu  faire  ressortir,  c’est  le  sentiment  de  l’équité,  le  sentinient 
d intérêt  général  qui  doit  faire  sacrifler  cet  intérêt  particulier,  si  tant  est  qu’il  suit 
légitime  ; qui  doit  surtout  faire  que,  quand  on  viendra  devant  la  justice,  quand  ou 
SC  libérera  d un  prix,  en  vertu  d’un  de  scs  mandements,  oti  le  fasse  avec  sécurité,  avec 
tranquillité,  avec  conQaiice  el  sans  arrière-pensée. 

Maintenant,  quelle  est  1 objection  que  je  dois  craindre  sur  le  fond  même  de 
la  question?  Si  ce  sont  les  principes  du  droit  qu’on  veut  m'opposer,  je  passe 
condamnal|on  tout  de  suite;  el  j'avoue  que  tous  les  (irincipes  du  Code  civil  sont  con- 
traires au  droit  nouv  eau  que  je  propose  d'établir.  Cela  est  vrai.  Mais  je  ne  crois  y as 
qu  ou  m appose  le  fond  du  droit  dans  ce  cas;  ou  mes  souvenirs  seraient  peidus,  car 

II  me  semble  avoir  entendu  dire  au  sein  de  la  commission,  par  I honorable  orateur 
qui  se  propose  de  me  répondre  qu’il  y avait  cent  fois  plus  de  raison  pour  décider 
dans  le  sens  de  mes  idées  que  dans  le  sens  contraire.— L’objection  serait  donc  celle- 
ci  : le  Code  civil  ! Le  Code  civil  est  vérilablemenl  la  tête  de  Méduse. 

Ainsi,  toutes  les  fois  qu’il  s’agira  de  toucher  au  Code  civil,  tout  est  fini.— Certes, 
je  SUIS  aussi  grand  admiraleiir  que  qui  ce  soit  du  Code  civil;  je  ne  crois  pas  qu’il  existe 
dans  le  monde  un  meilleur  livre  de  lois.  Je  crois  même  qu'il  est  supérieur  aux  lois 
romaines,  non  pas  que  je  veuille  dire  qu’il  serait  intervenu  aussi  parfait,  si  nousn’a- 
yions  pas  eu  d avance  les  lois  romaines.  Mais,  malgré  mon  admiration,  je  n’irai  pas 
jusqu  a d^lre  qu  il  n y a pas  une  tache,  que  les  cbangemens  qui  se  soûl  opérés  dans  nos 
mœurs  n amèneront  pas  quelques  dispositions  nouvelles.  On  en  a déjà  fait,  el  celui 
meme  sous  l'empire  duquel  on  a rédigé  le  Code  civil,  el  qui  sans  doute,  dans  l’avenir, 
y attachera  sa  plus  grande  gloire,  y a lui-méme  apporté  un  changement.  Nous  pour- 
rions donc  en  apporter  aussi.  Dans  tous  les  cas,  il  y en  aura  fort  peu.  L'on  parle  des 
cbarvgemenls  a faire  à la  loi  hypothécaire  : ne  croyez  |ias  que  ce  soit  le  litre  entier 
qu  II  faille  changer,  il  y a yieu  de  chose  à faire  pour  l'améliorer,  le  système  de  publi- 
cité ymur  les  hypothèques  légales  est  un  point  de  ce  Code  qu'il  faudra  décider.  Sui- 
vant I opinion  que  vous  ayez , si  vous  croyez  que  les  hypothèques  légales  doivent 
rester  occultes , il  n y a rien  à changer.  Ainsi , quand  on  vous  parlera  de  recliflcn- 
lions  a faire  à la  loi  hypothécaire,  soyez-en  sûrs , je  l’ai  beaucoup  étudiée,  el  je  puisi 
le  dire  avec  confiance,  il  n’y  a pas  un  mol  à y changer.  Quand  on  a discuté  le  Codex 
civil  . Il  y avait  des  partisans  contre  ce  système,  ils  étaient  en  présence:  eh  bien,  le 
aysième  a triomphé.  i'Iiis  lard , je  ne  sais  à quelie  époque , on  a demandé  depuis  une 
trentaine  d années  des  changements.  Viendra-t-il  un  nionienl  où  ces  changements 
hÏ  « i'*“’  pas?  Je  répète  qu’il  y a peu  de  chose  à faire.  Mais 

",  **  ï .*  P*H  chose  à faire,  il  ne  faut  pas  en  conclure  que,  quand  on  ren— 
I.ü  ^'..11!*  J »l»iblemenl  Inique,  qui  donne  lieu  à des  fraudes,  on  doit 

î-i.  i ik  '^*‘P*'*  1’®“''  ••  lot  pour  n’y  pas  loucher.  C’est  un  mauvais  respect  que 
V.  '■*,*P*®‘.*‘l'"*f»feur  pour  les  bonnes  dispositions,  mais  je  ne  veux 

mauïais*s  **^’'*  * >«*  duposilions  que  tout  le  monde  reeoooaU 
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AInil,  Je  prend*  robjeclion,  el  j’eccorde  que  c’eM  une  modiflreiinn  tu  Coda 
cItiI.  Eb  bien,  ruiimie  muiliâralion  , je  n'idnirls  pu  iiioiiii  la  iK'ci'tijlÿ  de  la 
faire.  Mai<  Je  piiia  dire,  rumine  je  l'ai  dit  dans  mon  rapport,  que  rr  n'rit  pas  une 
nodiOcation  an  Oïde  eiril.  Le  (iode  civil  ne  dit  qu'une  i hose,  c'est  que  le  vendeur 
qui  n'esl  pal  payé  de  son  pris  pourra  demander  la  résuluiinn  de  la  vente  ; Il  ne  dit 
pas  autre  cbuse.  Mais  le  Code  ne  dit  pas  qu'il  puisse  la  demander  indéfliiiment.  Le 
Code  civil  ne  dit  pas  qu'il  piiis.ve  la  deinainler  en  présence  des  droits  des  tiers.  Eb 
bien,  suivant  moi,  la  disposition  que  vous  présente  la  roniniission  n'a  d'autre  but 
que  da  mettre  un  terme  à cette  disposition  , de  U liiniier.  J'ai  donc  le  ilroit  de  dire, 
sans  abroger  le  tmde  eiril,  en  linntant  sa  dispnsiiion,  que  l'i  (Tel  de  la  demande  en 
résolution  s'arrêtera  la,  devant  le  Jugenrent  d'ailjiidiraiiuii;  el  je  suis  autorisé  à le 
dire  par  la  loi  même  que  vous  faites,  car  la  première  partie  de  l'art.  717,  que  voua 
avez  volée  , est  copiée  sur  l'art.  718  du  Cmle  de  procédure. 

Ce  n'est  pas  là  une  disposition  de  procédure,  c'est  une  disposition  du  droit.  L'ache- 
teur ii’a  pas  plus  de  droits  que  son  vendeur.  Qo’est-ce  que  je  propose  de  dire?  Qu'il 
y aura  une  eireption , un  ras  où  l'adjudicataiie  aura  plus  de  dndls  que  son  vemleur; 
et  irt  Je  laisse  subsister  l'action  en  résolution  contre  le  vendeur,  ni.ns  je  ne  lui  per» 
mets  pas  de  s'étendre  contre  l’adjudicataire  en  saisie.  — Je  sens  le  besoin  de  celle 
dislinclion;  car,  à part  les  jurisconsultes,  la  chambre  n’enlendrail  guère  rr  que  je 
veux  dire  : c'est  que  l'action  en  résoluliun  aura  lieu  contre  le  saisi , quand  il  n'esl  pas 
propriétaire  de  l'immeuble , quand  rimmenble  est  dans  les  iiiaios  d'un  tiers.  — 
Qu'eil-ce  que  c'est  que  cette  résoliilion?  Le  contrat  est  fait  entre  le  vemleur  el  l'a- 
cbeteur.  Eh  bien,  ce  contrat  se  résoudra  a défaut  de  paiement  du  prit.  Dans  mut 
étal , d'après  le  Code  civil,  le  vendeur  qui  n'esl  pas  payé  pourra  ilemainler  la  résolu- 
tion; mais  ce  que  je  ne  veut  pus , c’est  qu'il  puisse  élemlre  celle  résolution  à l'égard 
d'un  tiers  délenleur,  non  pas  volontaire,  mais  d'un  tiers  détenteur  en  justice.  Vous 
voyez  que  je  laisse  subsister  la  disposition  du  Code  civil,  sauf  l’eicepiion  pour  l’ad- 
judicataire en  Justice. 

L'acheieur  volontaire  peut  ne  pas  savoir  qu'il  y a un  précédent  propriélaire  : tant 

fis  pour  lui.  Il  avait  un  moyen  de  le  savoir;  il  pouvait  demander  au  vendeur  de  jiis- 
iOer  de  sa  propriété;  et,  en  vérifi.snt  le  rouirai , de  voir  si  celui-ci  avait  payé  sa  pro- 

Îiriélé.  S'il  ne  l'a  pas  fait,  s'il  perd  riinmeiible  el  le  prit , c'est  sa  faute;  inuis  ce  que 
e dentanile,  c'est  de  ne  pas  étendre  cette  action  résolutoire  à l'adjinlicaiaire  en  jus- 
tice, qui  n'a  aucun  nioven  de  le  savoir,  — Eh  bien  , J'ai  raison  de  dire  que  je  n'a- 
broge pas  le  Coile  civil,  je  le  limite,  si  vous  voulez,  je  fais  une  exception  à reitensiuii 
de  sa  disposition;  Je  dis  qu'il  est  un  ras  où  railjinlicnlaire  a plus  de  droits  que  son 
vendeur.  El,  en  elfet.  l'adjudiration  sera  toujours  résolue  à l'égard  ilii  saisi  ; mais 
Si  vous  lilmellez  cr  que  nous  proposons,  dans  ce  ras  rndjiidicaïuire  aura  plus  de  druils 

{larre  qu'il  rellendra  I immeuble  dans  un  cas  où  le  saisi  ne  pourrait  le  retenir.  C est 
à une  inodiQcation  a un  ailicle  du  Code  de  procédure,  coininainlée  par  la  nalure 
dél  choses,  par  un  senliinent  d'équité  qui  ne  vous  échappera  pas,  par  l'inléiél  gé- 
néral et  surtout  par  cet  intérêt  qui  veut  que  la  justice  ne  se  rende  pas  coupable 
da  fraude.  Eh  bien , pennellez-mui  de  me  servir  d'iiiic  eipression  en  quelque  sorte 
sacrilège,  et  de  dire  que  la  juvlire  est  complice  de  la  fraiidi',  non  pus  volontaircinenl, 
mais  enfin  elle  ne  l'en  est  pas  moins  ; car  voyez  la  siiuaiion  de  cet  adjudicalairc  qui 
n'a  rien  fuit,  auquel  on  ne  peut  adresser  aucun  reproche  et  qui  ne  penl  pas  moins 
sa  chose  el  son  prix,  quoH|n'il  uil  payé  son  piii  sur  un  jugement  et  un  maiuleoirnl  da 
collocation  dont  il  ne  peut  éviter  l’eséciilion.  — Mainieiuinl , est-il  vrai  que,  d'après 
la  décision  que  vous  avez  rendue,  celte  disposition  doive  avoir  le  iiièine  sort.  J'a- 
voue que  inoii  ji,geinenl  répugne  a adinellre  une  telle  chose.  Il  n y a rien,  absolii- 
meiil  rien  de  semblable  entie  la  question  décidée  avant-hier  cl  celle-ci.  Au  cuniruiro. 
Il  y a une  application  à faire  de  ce  senliineni  d’éi|uiié  i|iii  vous  a déterminés,  de  cet 
intérêt  que  vous  avez  témoigné  en  faveur  des  feinmes  et  des  mineurs,  iniérél  qui  ni 
doit  pas  être  exclusif  pour  eux,  mais  qui  doit  s'élemlre  aussi  à cct  adjudicataire  qui 
est  dans  une  position  plus  malheureuse  que  les  femmes  el  les  mineurs  que  vous  avel 
voulu  favoriser.  - il  n'y  a rien  de  coinimiii,  Je  le  répète,  entre  les  deux  qnettiuiis,  et 
tout  cria  tend  à prouver  la  nécessité  d'iiilroduire  la  modiflcalioD  que  la  coiiiinissiul 
a l'honneur  de  vous  propover. 

M.  l,«plsiC«--BazTla.  On  vous  s parlé  de  ce  qui  s'est  passé  dau  le  Min  de  volrq 
coinmissiun  , pour  en  tirer  un  reproche  de  versatilité,,. 

HL  !•  rarp«rtaaar.  Non  pas  du  tout! 
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U.  LapUtne-Borris.  Cr  rrproi-he  trrnit  irmunl  plut  •érirui , qn’iuuréinent 
daii»  (Tili-  iir  |ii>iiriiiii  l«  rélmquerè  U.  la  rapporleur...  (Un  rit.) 

U.  le  rapporteur  J'ui  iléliür^ré  «ram. 

M.  LapUcne-Barrie  l’eniirtici  iiinl  ila  rapporter  Iréi  britremrnt  ce  qui  l'eit 
pa»i‘  h rri  raaid.  iKuiiieur.)  M.  le  rapporteur  a dit  qu'il  } arall  UDaniiiiild  dani  ta 
Cuinnii»ion  «ur  um  atii. 

U.  le  rapporteur.  Sur  relie  qiientioii?  non  paa , Je  voua  en  demande  pardon. 
M.  Laplatne-Barrla.  Sur  la  dérogation  au  l^inle  ciril. 

M.  le  rapporteur.  H t'agit  d'un  fait  qui  tourbe  a l'honneur,  et  Je  ne  pnli  pat 
le  laieter  pa»er  J al  ru  toin  de  diitingiirr  la  quralion  du  fond  de  la  quetllon  de 
forme;  J'ai  du  que , tur  la  qiietllon  de  formr.il  n'jr  ataii  païen  unanimité,  malt 
que  sur  la  qurilion  du  fond,  tutrilée  pat  l'honorable  M.  Mérllhoii,  et  Je  regrettq 
qu’il  ne  toit  pat  ici  pour  le  dire  , il  y arall  eu  uiiaiiimilé,  M.  I.uplagne- Barrit  faiiant 
tel  rétenri , « ri,  ditail-il,  on  touillait  au  droit  rummun.  a liait  tout  cela  eit  étran* 
ger  à la  qm-tnou. 

U.  Laplacne-Barrls.  Je  croia  elTerlirrinenl  que  cela  eit  élranger  k la  qoeitlon. 
Cepenuatii , pour  retiddir  la  parfaite  rérilé  dei  f.iila  , Je  dida  dlie  que  ce  n'ett  paa 
11.  lletilliou  qui  a propoae  l'adilllion  dont  II  t'agit.  J'al  dit  à la  rommi.ation  ; piiit» 
que  roua  arri  adopte  à une  iroitiéine  téaiice  une  dérogation  notable  au  Code  rivil  en 
matière  d’Iijputlièquea,  iHiurquoi  voiii  airéirt  en  ti  beau  ihi'iiiInT  (C'eit  le  mol 
dont  je  me  iui>  iriti..  Et  alura  a été  adopté,  dant  le  lein  de  la  commitiion , le 
prinripe  qui  rat  niaiiitciiaiit  drbattu  deraot  \uiit.  — Je  luit  forcé,  quel  que  toit  le 
reprorhe  aatei  teveie  qui  m'a  été  adrifté.  Je  luia  forcé  de  reprotluire  deraiit  roui 
une  diü  uttioii  que  j’ai  déjà  eu  rbouiivur  de  ruut  luiimetire.  Cela  lient  autti  à de 
fortet  couticlioiitde  ma  paît, et  je  doit  en  ripliquei  Irt  iiioiift.— Lortque  noui  iront 
agilé  driant  tout , il  ) a drui  jouit , la  qurilioii  rrlalite  a l'article  699  du  projet, 
J'.il  eu  I boiiiirur  de  faire  remaïquer  que  Je  nioppotait  a l'adopiioii  de  cet  article, 
par  deut  nioiift  qui  me  paraittaieiit  ég.deiiieiii  gruret.  L<-  premier,  c'en  que  l'article 
eut.  ou  du  iiioiiii  la  cuii.M'queiicc  île  cet  article,  amène  nue  dérogation  an  Code 
ciiil,  un  chaiigemeiit  au  tjiiéme  <lii  Code  cml  lur  le  fond  du  droit,  et  qu'il  me 
paiaittait  ) atuir  le  plu»  graod  inconténieni  à introduire  dant  une  loi  purement  de 
proiedure  ilet  inoiliGiniions  au  Code  citil. 

J'al  cntuile  a m'eipliquer  »ur  I iiinotalion  quant  au  fond.  Il  ett  érident  qui 
la  t.bambre,  en  décidant  la  quettioii,  n’a  pat  fait  connaître  qiielt  étalent  let  iiiotifi 
qui  I avaient  dctirmiiiée  . n'a  pat  fait  roiinaitre  ti  elle  t'était  déterminée  par  ce  motif 
qu  elle  ne  voulait  pat  de  iliangi  nient  au  Code  ciril,  ou  par  ce  iiinlif  que  Irt  raitoni 
qu'on  lui  avait  toiimnet  tur  le  raraelère  du  ehangenient  qu'on  lui  propotait  étaient  de 
nature  a lui  faiie  rejeter  te  cbangement.  — Lortque  J'ai  parlé  de  la  décltion  précé- 
drine  , J'rii  ai  pailé  , tièi  ronruincu  , k tort  peut-être  , que  la  Chambre  aurait  adopté 
reiisrmble  de  ma  propoiiiion.  Je  croyait  qu  elle  ne  voulait  pat  Introduire  dant  une 
lui  lie  priH'édure  une  dérugaiion  au  Code  civil,  et  que  la  première  décltion  formait 
un  préjugé  pour  la  teconde.  — Je  reiounait  que , du  moment  où  la  difficulté  t'élèee, 
du  mument  qu'on  léilaine  contre  relie  inierprétation  de  la  décition,  je  ne  jmlt  pat 
me  prévaloir  de  celle  décition,  comme  cuntliluani,  pour  me  tervir  d'un  terme  utilé 
nu  priait , raiiiurité  de  la  rbu»e  Jiigce  |>our  la  queition  aciiielle  ; je  le  reconnaît, 
mais  je  suit  obligé  de  letenir  a la  theuiic  quej'ai  déjà  eu  rhunneiir  de  Tout  eijioter. 
Je  saitpaifdiirmriil,  lle»siriir.>, qu'on  a voulu,  dant  des  paya  voitint,  ce  qu'on  apprlle 
iiméliorcr  le  Code  civil;  Je  tait  qu’on  } a introduit  det  ditputiliont,  det  modillraliont 
qui  n’rilticnt  Jiat  ibez  nous.  Je  tait  autsi  que  det  juntroutiillct  françait  ont  adopté 
pleinemeni  cet  piétcndoct  ameliuratioiia.  (jiiaiil  a moi,  je  Irt  ai  eiaininéet,  je  Irt  al 
coniparéi't  avec  le»  imiiilt  graves  qui  avairiil  délerinine  let  dispotilioot  primiliret 
du  Code  civil,  et  je  iloit  dire  que.  quoique  la  qurtliuii  pour  let  payt  étrangert  ne  toit 
pat  a beaucoup  piès  la  même  que  pour  la  France,  qii  il  ne  toit  pat  quettion  pour 
let  pays  élrangcrt  de  changer  quelque  ihute  aui  ba»et  fondaim  nialet  de  la  loi 
qui  règle  la  propriété,  ei  qu’il  suit  teulemeiit  queslioii  de  faire  une  loi  nourelle,  je 
ne  partage  pa»  l'ailiniiatiuii  qu'on  a prufettée  pour  cet  amélioratiniit.  — Il  y en 
a un  liés  grand  nombie  qui  avaient  eié  provoquée»  et  sérirntement  ditciitéet  lort  de 
la  diicutsiuii  du  Cuile  civil,  et  qui  ont  été  rejeiéet  a|iièt  une  niùie  délibération  par 
let  juritcoiituliet  éminenlt.qiii  oui  paiticipe  k la  lédacliun  du  Code  civil.  Je  tuif 
donc  peu  louché  de  ce  qui  t’est  fait  dant  let  pays  étrangert;  niait  je  revient  à celle 
raiion  : la  quettion  eti-elle  la  même  pour  noua?  Sagit-il  de  faire  une  loi  nouvelle. 
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de  régler  la  propriété  à priori  T Non , Mesiicun , et  je  supplie  U Chambre  de  peler 
cette  roDSidération. 

J'adinettriii  assrz  racilement  ries  changements  , des  modillcitlnns  dans  le  Code  de 
procédure  ; r'esl  le  Code  des  formes , c'est  un  ensemble  de  dispositions  positives  qui 
,ne  se  rattachent  pas  aiii  règles  éternelles  du  droit  naturel  et  de  l'équité  sociale.  C'est 
'un  mode  plus  ou  moins  habile,  plus  ou  moins  bien  combiné  de  régler  l'instance 
Judiciaire , le  droit  de  réclamer  sa  propriété  devant  les  tribunaux.  Pour  le  Code  de 
procédure,  les  améliorations  peuvent  être  faciles,  Je  le  conçois  très  bien;  mais  en 
I est-il  ainsi  du  Code  civil  T Ne  l’oiiblioi  pas , Messieurs , le  Code  civil , c'est  la  loi 
fondamentale  qui  régit  la  propriélé  et  l'élat  des  personnes.  Elle  a été  faite,  elle  a été 
I délibérée  dans  les  circonstances  les  plus  favorables,  à une  époque  où  aucune  préoccu* 

' potion  politique  et  d'esprit  de  parti  n'agitait  la  nation.  Eh  bien  . à celte  époque,  le 
Code  civil , rédigé  avec  maturité,  a réglé  les  bases  de  la  propriélé;  il  a assuré , il  a 
flié  son  sort.  Y loucher  par  parcelles,  ce  qui  est  encore  plus  funeste  que  d'en  atta- 
quer direcleinenl  un  litre  entier,  présentera  toujours  un  danger  ; et  dussé-je  être  de 
nouveau  accuse  de  servilité,  je  dirai  qu'aprèa  avoir  appliqué  le  Code  civil  pendant 
trente  ans , et  l'avoir  eiamiiié  avec  toute  ratteiilion  et  toute  la  maturité  dont  niei 
faibles  moyens  peuvent  me  rendre  susceptible,  après  avoir  examiné  les  nombreusea 
diOlciiltés,  les  questions  sociales  qu’il  présente  souvent,  je  suis  demeuré  eonvaincu 
que  la  loi  valait  mieux  que  scs  critiques , et  qu’il  y avau  peu  de  commentateurs  du 
Code  [il  y en  a,  sans  doute,  mais  il  y en  a peu)  qui  aient  la  valeur  des  rédacteurs 
de  ce  Code. 

Ne  vous  étonnez  donc  pat  de  mon  insistance  obstinée  à défendre  des  principes  que 
Je  crois  bons,  salutaires,  et  qui  me  paraissent  surtout  devoir  être  défendus  par  une 
régie  qui,  ce  me  semble,  doit  avoir  de  l'influence  dans  cette  Chambre,  la  règle  de 
la  stabilité,  la  règle  de  la  fixité  ; car  il  t'agit  de  déterminer  ce  qui  concerne  la  pro- 
priété et  la  disposition  de  la  propriété.  — Voila  letcunsidératioiis  que  J'avais  l'hon- 
neur de  vous  soumettre  sur  ce  que  j'ai  appelé  la  question  de  forme.  La  question  de 
méthode  se  reproduit  ici.  Un  me  dit  que  l'art.  713  contient  une  disposition  sur  le 
fond  du  droit.  Malt  voyez  la  portée  de  cet  argument  : dans  l'ancien  droit,  le  décret 
forcé,  pour  me  servir  d'une  eiprettinn  technique  que  la  Chambre  comprend  mainte- 
nant, purgeait  la  propriélé,  faisait  disparaître  tout  les  droits  antérieurs,  hypothé- 
caires ou  autres,  existant  sur  la  propriélé.  Le  Code  civi  a-t  il  abrogé  ce  principe  ? 
Oui;  car,  au  titre  de  la  vente,  il  a admis  que  la  vente,  publique  ou  non,  ne  purgeait 
pat  la  propriété.  Il  a admit  le  principe  que  le  vendeur  ne  transmettait  pas  à l'acqué- 
reur plus  de  droits  qu’il  n'en  avait  lui-mémc;  cependant  quand  on  rédigea  le  Code 
de  procédure,  on  craignit  que  des  difllcultét  ne  survinssent,  et  l'on  dit  ; Comme  le 
décret  forcé  faisait  autrefois  disparaître  tous  les  droits  sur  la  propriété,  faisons  un 
pléonasme;  mettons  dans  le  Code  de  procédure  une  disposition  qui  te  trouve  dans  le 
Gode  civil;  cela  n'a  aucun  inconvénient.  Et,  en  cITet,  on  répéta  une  disposition  du 
Gode  civil. 

Que  vous  propose-t-on  maintenant?  Non  pat  de  répéter  une  disposition  do  Code 
civil,  mais  de  la  détruire.  Je  demande  s'il  y a là  similitude.  Je  dis  que  toutes  les  fois 
que  dans  une  lui  quelconque  vous  réglerez  la  disposition  de  la  propriété  des  biens, 
vous  ne  ferez  pas  une  loi  de  procédure,  vous  ferez  un  article  du  Code  civil  ou  vous 
modifierez  un  article  du  Code  civil.  — Cette  première  base  potée,  arrivons  à la 
question.  Je  l’ai  déjà  dit,  la  question  n'est  pas  la  même  que  celle  qui  est  relative  aux 
hypothèque.v légales.  Mais  ne  croyez  pas  que  ce  qui  estrelaiif  aux  hypothèques  légales 
n'ait  pat  été  souvent  agité,  que  de  nunibreotet  réclaniatinnsne  se  soient  pat  élevées  I 
Il  est  du  propre  des  lois  civiles,  surtout  que  les  inconvénients  qu'elles  présentent,  et 
il  n'y  en  a pat  une  seule  qui  n’en  présente,  sont  apparents,  saisissent  tous  les  esprits, 
et  que  les  avantages  qu'elles  renferment  dans  leur  sein  sont  au  contraire  cachés  à 
]beaucuup  de  regards.  Aussi, a-i-on  dit  souvent,  rien  n'csi  simple  comme  le  système 
de  la  publicité  des  hypothèques;  c'est  une  idée  tout  à fait  logique  qui  a été  pratiquée 
pendant  six  ans. — Pourquoi  ne  pat  la  reproduire?  Jusqu’à  présent  on  n’a  pas  réussi 
a faire  entrer  dans  l'esprit  du  grand  nombre  la  nécessité  de  ce  grand  changement.-^ 
Ce  que  je  puis  vous  dire,  c'est  que,  nonobstant  l'opinion  d hommes  fort  graves  qui 
ont  réilaiiié  contre  le  sytlèiiie  des  hypothèques  occultes,  ce  système  a été  adopté.  Il 
a été  ti'tieutemenl  agité  lors  de  la  rédaction  du  Code  civil , et  c'est  à la  suite  de  l’ei- 
péfience  qui  était  résultée  de  l'exécution  de  la  loi  du  11  brumaire  an  VU,  qui  suppri- 
mait les  hypothèques  occultes,  qu’on  a été  fcrcé,  dans  un  intérètpublic  plus  puissant 
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que  relyi  det  préteiirt,  de  revenir  au  lyilème  dei  hypoihè^uet  légalei  disprniéeide 
la  publicité.  — Je  ne  diltimulerai  pa*  que  lei  principe!  du  Ci>de  civil  tiir  U Iraniniii- 
sion  de  la  propriété  ne  ioient  lujeti  à des  inconvénienii  ; il  y en  a de  nonibreui  ; il  y 
en  a ipédaleiiient  datif  le  cai  de  l’adjudication  fur  eipropriation  forcée  ; l'honorable 
rapporteur  lef  a parfaitement  eipliqués,  et  je  n'ai  pnf,  à cet  égard,  brtoiii  de  répéter 
ce  qu'lia  dit.  M iif  coiiimenl  donc  eat-il  arrivé  que  cet  bomnieténiincntf  qui  ont  ré- 
dige le  Coile  civil  n'aient  pas  été  eiiiraliiét  pai  crf  grave!  iiiconvéïiiciitf  7 I e voici. 
Il  y atout  à la  f»if  une  grande  règle  d'équité  qu'ils  n'ont  pat  pu  briser,  et  des  usages, 
des  habitudes,  qu'il  ne  dépendait  pas  d'eus  de  laisser  de  cAté. 

I.a  règle  d'équité  la  voici  : c'ett  que,  lorsqu’un  individu  t'est  fouinit  à l'esécution 
d'utic  obligation,  relui  qui,  de  son  côté,  a ronlracté  une  obligation  opposée,  a droit 
de  <e  soustraire  a l'esécution  de  l'obligation  qu'il  s'est  iiiipotée,  lorsque  relui  qui  a 
contrarié  avec  lui  n'etécule  |iat  luHiiéine  ton  obligation.  Ur,  le  vendeur  tenu  rie 
livrer  ritnmeuble,  tenu  de  t'en  dessaisir,  a iiiconleslabirinent  le  droit,  lorsque  le 
pris  n'est  pas  payé,  lorsque  l'obligation  n'est  pas  esécuiée  par  l'autre  partie,  de  re- 
venir sur  le  contratet  de  dire  tVout  ne  nie  payez  pas  lepris,  rcndrz-nioi  rimnieuble. 
l'ourrait-il  être  privé  de  rappltcaliun  de  ce  principe,  de  celle  règle  d'équité  sociale, 
lorsque  celui  a qui  il  avait  vendu  l'iniineuble,  qui  paraissait  en  avoir  la  libre  dispusi- 
lion,  le  vendait  linniédiatenieiitou  peu  de  temps  après  a un  tiers  7 Cela  était  impos- 
sible. Celait  admettre  que  l'acquéreur  te  trouvait  avoir  des  droits  beaucoi’p  plus 
grands,  beaucoup  plus  sérieus,  un  droit  de  propriété  bien  plut  étendu  que  n'était 
celui  du  vendeur.  Aussi  aucune  législation  n'admet  ce  principe.  I.'innnvaliun  que 
l'un  présente,  je  le  répète,  est  non-seuleineiit  une  innovalton  au  Code  civil,  mais  une 
iniiuvatiun  à toutes  les  coutumes  qui  régissaient  la  France  et  une  innovation  é la 
législation  aomaine. 

J'ai  parlé  du  principe,  arrivons  maintenant  è ce  qui  te  passe  dans  l'usage.  Il  est 
inipostible  d’interdire  tes  ventes  tons  tignalure  privée.  Elles  sont  très  niullipliées,  et 
on  ne  peut  même  faire  auciiii  reproche  èceiii  qui  procèdent  ainsi  lorsqu'ils  font  en- 
registrer leur  contrat.  Eli  bien  , cet  ventes  sous  signature  privée  n'ont  aucune  publi- 
cité ; elles  ne  sont  pas  su.sceptibles  de  transcriptions,  elles  ne  sont  pas  tiiscep- 
tiblet  de  la  conservation  de  ce  qu'on  appelle  le  privilège  du  vendeiir.  Admet- 
tez-vous que  toutes  les  fuis  qn'iin  homine  aura  vendu  son  immeuble  par  acte 
sous  seing  privé,  il  pourra  être  dé|Hiiiillé  par  le  fait  rie  la  déconliture,  du  dé- 
sastre survenu  dans  les  alT.iires  de  son  acquéreur  ou  dans  les  alfaires  d un  second 
acquéreur?  — Enlin  , est-il  donc  si  facile  pour  les  ventes  à terme,  qui  sont  nom- 
breuses, et  que  vous  ne  voulez  certainrmenl  pas  anéantir,  est-il  donc  si  facile 
de  faire  connaître  ans  tiers  qui  onia  traiter  avec  un  iinlividu.que  l'on  est  encore  créan- 
cier 7 — S'il  y a eu  transcription  faite  par  l'acquéreur,  je  le  reconnais,  on  trouvera 
dans  les  registres  hypothécaires  la  mention  de  la  vente;  on  trouvera  riant  les  registres 
lijpothécairès  l'indication  d'une  créance  qui  esisie  au  profit  du  Tendeur,  et  d'une 
créance  qui  eiitle  pour  le  pris  Mais  si  l'acquéreur, et  cela^^rrlve  souvent,  ne  fait  pat 
transcrire , que  fera  le  vendeur?  Il  prendra  inscription,  dira  -t-on  ; mais,  et  e'est  an 
argiinieiit  que  J'avais  cru  utile  de  produire  lorsque  nous  avons  discuté  la  question 
des  hjpulhèqiies  légales,  no  croyez  pat  que  l'inseription  prise  au  nom  du  vendeur 
sulisisie  nécctsairenienl  sur  un  iniineiibic  lorsqu'il  a passé  dans  diverses  maint;  on 
n’a  pat  pu  arriver  à la  réalisation  de  ce  résultat  qui  aurait  été  admirable.  Ce  n'est 
put  tel  immeuble  qui  est  soumit  à l'inscription  : c'est  tel  individu i les  interiptiont 
sont  prises  sur  un  nom  d'individu  ; et  quand  l'immeuble  a passé  tuccestivement  dans 
trois  ou  quatre  niuiiis,  si  vous  vous  adressez  au  conservateur  des  hypotbèqiiet,  t 
vous  lui  demandez  quelles  sont  les  interiptiont  qui  etistent  sur  tel  immeuble,  L 
vous  dira  : je  n'en  tais  rien  ; et  il  ne  pourra  pat  vous  dire  autre  ebote. 

Mais  si  vous  lui  demandez  quelles  sont  les  inscriptions  qui  eiistent  sur  un  tel 
individu.  Il  vous  les  donnera.  — Ainsi  riant  les  ventes  à terme,  dans  les  ventes  dans 
lesquelles  l’acquéreur  n'aura  pot  voulu  faire  la  transcription,  et  il  peut  avoir  intérêt  à 
cela,  il  y aura  une  inscription  du  vendeur  prise,  bien  entendu,  tout  le  nom  de  ton 
acquéreur.  — Si,  par  hasard,  et  cela  orrive  souvent,  surtout  à présent  que  la  pro- 
priété a acquit  unegiande  mobilité,  et  oii  voudrait,  je  croit,  lui  en  donner  encore 
beaucoup  plut;  cela  arrive  très  souvent  ; si  cet  acquéreur  a vendu  l'immeuble  à un 
tiers,  la  troce  est  perdue;  le  vendeur  aura  beau  avoir  pris  inscription,  tout  adisparu. 
— I.es  créanciers  et  l’adjudicataire  viendront  s'adresser  au  cotitervateur  des  hypo- 
theques et  lui  demander  : y a-t-il  des  inscriptions  sur  tel  indittdu  qui  est  saisi,  qui 
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eil  eipropriÿ?  On  lui  dirn  : Il  y en  t;  nuis  coniine  rintrripiinn  du  premlerrendeur 
ne  purlera  pas  sur  le  di-rnirr  aci|uéreiir,  mais  sur  un  ti'i|uereiir  amerieiir,  crtie 
iiismpuiin  du  prciiiii’urvenileiir  si'ra  pi-rdue.  — Ainsi,  dans  1rs  renies  i Irrnie,  il  y 
•lira  souvent  inipiisslbllite  de  suivre  la  pro|irirlA;  el  il  ne  restera  au  vendeur  que 
raeiiuii  en  ritsoliilion.  — Ainsi  vous  vofez  que  le  s)slènic  de  la  ruinniission  n’es* 
pas  aussi  simple,  aussi  facile  qu'ini  l'a  annuliez;  il  présente  de  sérieuses  dillli'ulirs; 
et  puur  radmettre,  il  faiii  briser  la  règle,  le  prineipe  d'équité  qui  a été  posé  dans  le 
Code  eivil;  il  faut  eiposer  les  vendeurs,  dans  les  rentes  è Iriine,  si  miiliipliées  au- 
juii'd  hui,  è des  pertes  nolables.  Je  le  répète,  je  suis  tout  a fait  dans  l'orniéie  doni 
on  a parlé  dans  une  préiédeiiie  seanee  de  la  (Ihambre;  si  l'on  veut  Inneber  au  droit 
rondamenial  de  la  prnpriéié.  réformer  le  (Iode  riril,  Je  m'y  oppose,  et  je  rote  contre 
la  propu'iiioii  qui  rousest  f.iilc. 

M Bonrdeaa.  Je  tais  làeher  de  présenter  la  question  dans  les  lermra  les  plot 
simples.  — .Nous,  formani  la  iimjoriié  de  la  eaminission,  nous  ne  nous  dissimninna 
pas  que  la  proposition  qui  e-l  faite  à la  Ui.iiiibre,  par  ^•rtirle  inainleiianl  en  discus- 
sion, porte  une  allriiile  réelle  è une  disposition  diitiode  civil;  c'est  un  point  qui  aété 
reeniinu  par  riioiioiab'e  rappoiieur.  Je  demainle  seulement  la  permission  a la 
Oianibie  de  simplifier  la  question.  — Un  |iro|ii ielaire  a vendu  son  immeuble;  et  le 
(oole  civil  lui  doniie  ilcui  actions,  l'une  h)poiliecaire  ou  privilégiée,  l'autre  résolutoire 
du  coniial.  s'il  ii'esl  pas  payé.  Il  faut  bien  suivre  ces  ileui  ai  lions  afin  de  coin- 
preinlre  leur  Valeur  et  leur  poilée;  le  premier  vemleur  a un  privilège,  c'est- à-dire 
qu'il  a le  droit  de  s'inscrire  pour  assurer  le  pris  de  rimmeuble  veinin,  en  quelques 
maint  qu'il  passe:  mais  il  faut  pour  cela  qii  il  rende  son  privilège  public  par  l'iii- 
scriplion  ; celle  inscription  prise,  le  privilège  ne  peut  plusse  perdie- Si  le  vendeur 
a négligé  cette  manière  de  conserver  son  droit,  il  lui  reste  l'action  en  lésoliition  de  la 
vrille,  faille  de  paiement  Eh  bienl  de  lu  part  du  premier  vendeur,  qui  ne  veut  pas 
cun-eiver  son  (irivilége,  il  y a éiidcniinrnt  négligence;  et  c'est  peut-être  le  rat  le 
plut  comniiiii  ; mais  il  peut  y avoir  aussi  frainle,  ainsi  qu'on  l'a  ilénionlré  Ce  premier 
vendeui  ayant  lait  iiitcritr  son  contrat  pour  eonserver  son  privilège,  a pu  induire  en 
erreur  tonsceiit  qui  voudraient  contracter  ensuite  avec  ton  acqiiéieiir.  Si,  romme  ou 
l'a  fort  bien  eipliqiié,  rem  qui  contrarient  avec  cet  acquéreur  ont  tout  les  moyens 
possibles  de  s'assurer  dit  paiement  ou  du  non'|iaieiiirnt  du  pris,  ils  roiilracleiil  en 
rontequeiice.  .Mats  dans  les  ventes  jinliriairet,  railjinlicataire  n'a  jamais  cet  inoyriit, 
parce  que  la  parlicsaisiene  loi  renielira  rerlainenient  pat  les  litres  qui  jntlilieiil  du 
paienieiit  du  prit  D'ailleurs,  si  le  contrai  de  vente  ou  les  qiiillancet  sont  sous  seing 
privé,  elles  peuvent  dispaialire.  Mats  il  peut  arriver  que  le  premier  acquéreur  s'eii- 
teiide  rrandiilruscmrnl  avec  le  veinjeur;  on  en  a cité  des  eteniples  assez  cunimunt 
pour  éveiller  la  tollieituile  de  la  t^banibre  Kh  bien  , voua  un  adjiidieataire  qui  a con- 
Itjcté  dans  la  inellleiiie  foi  du  monde,  oblige  ou  d'abandoi.iier  rimmeuble  ou  de  le 

fayer  deui  fois,  lui  qui  n'a  pu  s'assurer  du  paiement  ou  du  non-p  iienieni  fait  par 
acquéreur  etpruprié.  C'est  un  abus  auquel  la  comniistion  • voulu  remédier,  — Ici 
le  premier  vendeur  est  libre  de  tes  droits  : ce  n'est  pas  une  reninie  niariee,  ce  n'etl 
pat  un  mineur,  ce  n'est  pas  uninleidit;  s'il  commet  une  négligence,  il  doit  en  être 
puni,  et  s'il  conimct  une  fraude,  la  punition  doit  être  encore  plut  sévère.  — 
Voilà  les  iiiolift  qui  ont  délerminé  la  comniistion,  la  Chambre  les  appréciera. 
St  d’un  côté  nout  mo*liflont  une  ditoosition  du  Code  civil,  de  l'aiiire  nout  établis- 
sons une  confiance  dans  let  ventet  judiciaires,  en  niettant  obtiacle  à toute  col- 
liiMon  frauduleuse. 

11.  !•  Boy«r  Metsienrt.  comme  membre  de  la  minorité  de  la  commis- 

sion. de  la  minoiiié  qui  avait  repoussé  l'art,  Siti  relatif  a l'hypuihéqiie  légale  dont 
la  Chambre  a fait  ju'iiee  dans  une  de  tes  dernières  séances,  et  qmavait  égaleineni  re- 
poiisvé  lari.  717,  j'ai  cru  devoir,  iiefàt-ie  que  pour  l'aiqiiii  de  ma  coiisciciice,  dé- 
clarer que  le  motif  principal  qui  m'a  d.'irrniiné  ett  précisément  celui  que,  comme 
puni  ipe,  vous  a espoté  notre  Inniorable  collègue  M.  Laplngne,  c'etl-é-ilire  le  danger 
iiiiiiieiite,  selon  moi.  d'allenler  a une  dispiisilioii  fumlameiiiale  du  Code  civil.  Je 
partage  celle  espèce  de  culle  que  les  iirécédeiils  oraleiirs  ont  professé  à cctle  tribune 
puur  le  Coile  civil,  pour  cet  edimrable  iiionumeul  ilii  régne  de  rriiiperciir  Napoléon, 
gl  c'esi  surloiitél’égaril  du  Cmle  civil  que  je  m'effraie  de  celle  es|ière  de  dicton,  de- 
venu uiuri  ilcpiiit  qiieli|ue  lempi  liens  uns  discnssiniit  pnliiiqiies.  qii'il  y a yusique 
eAura  à fairt.  Je  ne  iais  (ras  s’il  y e quelque  ebote  à faire  sur  le  Code  ci  vil  ; meit  Ja 
•ail,  qiiaut  à moi,  que  Je  ne  veut  pas  porter  une  miin  léinériii  e sur  ce  Code  imroor- 
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tri.  S.ms  doute  il  y • dri  ditpotitinni  plut  ou  molni  prives  dans  le  Code  civil  : il 
llatue  sur  des  olijris  d'iiii  iuldréi  iiiiiiiiur.  Je  ne  dis  pas  qu'il  sidl  liiipossibli- dr  recli- 
Brr.  d'iiiiiélliirer  qurlqurs-uiis  de  cr.«  irlicirs  ; unis  qiiaiil  I vouloir  reruriiier  le  prin> 
Clperuiidaiiieiital  itu  Code  rii  il,  relui  qui  tiriil  l roseiirn  du  droit  de  proprirld,  lr{ 
que  l'irliiie  relaliTiu  droit  que  II  loi  donne  iii  vendeur  qui  ii'rsl  pas  payé  de  son 
pris,  dr  deniiiidrr  la  révucalioii  du  coiilrit,  je  dis  que  c'est  aliaqiier  le  droit  de  pru- 
pririé  dans  ses  roiideiiiriils.  — Tout  re  qiiiest  rel'itiT  a rrirn  ii'edr  l'action  hypothé- 
caire n'uppirlicnl  qu'au  droit  civil,  mais  ce  qui  est  relatif  au  ilroii  du  vendeur  de 
reprendre  la  chose  dont  il  ii'esl  pas  payé,  cela  liriil  nois-arulniient  au  droit  civil, 
niaisj'oseraidire  que  c'est  un  principe  du  droit  iiaiiirel  ; car  il  est  dr  droit  iialiirrl  que, 
quiiid  je  vends  une  ebu-e  iiioyrniianl  laroiidilioii  riprrsse,sine  quà  non,  d'élre  payedn 
prude  celle  chose,  je  puisse  II  reprendre  si  celle  coiidiiion  n'rsi  pasarcoiiiplir.C'rsl  lel- 
ieiiirnldu  droil  naliiiel,i|Ue  crin  rsisie  inéinr  dans  les  tranaaclions  qui  se  loiilavrc  dra 
lauvagrs,Cerlaiiirnieiil,st  voiisallrideniaiidera  un  saiivape  dévoua  livier  sa  roiirriirr  on 
son  email,  jioiir  un  fusil  que  vous  lui  promellei;  s'il  vous  livre  sa  niarrhaiidiie  cl  que 
TOUS  loi  reiusirt  votre  fusil,  il  est  dr  droit  iiitiirrl  qu'il  reprenne  sa  inarrhaiidise.  Je 
dis  donc  qu'un  tel  principe  ne  peut  élrr  sltnqiié  sans  leplusprand  diiiper. 

De  quoi  esl-il  queslioii  î II  est  question  de  répondre  ans  vain  piihlics  qui  deman- 
dent rahicvlalion  des  formes,  et  la  diminuiiuii  des  fiais  il.iiis  la  saisie,  th  hirn,  à 
roccisioii  de  celle  abréviation  des  formes,  de  cette  diniinution  des  frais,  on  est  venu 
demander  de  porter  des  alieinlrs  liés  graves  aux  dispositions  foudamrniales  du  Code 
civil.  — Je  lie  peux  m'associri  à de  pareilles  allrinlrs,  et  J'ai  cru  detuir  eu  faire  la 
dérliirBliuii  forinrllc , comrne  tneinbre  de  la  minorilé  dr  la  commission. 

M le  baron  Daonant.  Je  crois  que  Is  disposition  présentée  par  la  commission 
est  tout  à fan  a sa  place.  Je  sais  très  bien  que  cela  coiisiiiue.  Je  ne  dirai  pas  une  dé- 
rogulioii , mais  une  rxcrpliun  à l'art.  I6ô6  du  Cmlecivll;  mais  le  Code  de  procédure 
s'est  occupé,  |iar  l'art.  7IS,  de  régler  1rs  riïris  dr  radjiidiciitlon.  Il  a dit  que  l'ndju- 
dication  ne  traiismrtlait  a radjiidlcatairr  que  les  droits  qu'avait  le  saisi.  Kh  liieii , 
c'est  iImiic  à la  suite  de  l'art  7li  que  doit  se  iroiiver  l'exerplinii , s'il  doit  y ru  avoir 
une.  Par  coiiséqueiil , je  pense  qu'il  est  parfaiieinciil  à sa  place.  J'avoue  que  , paila- 
geaiit  cumplélcinent  les  itiotlfs  sur  le  foinl  du  droit  qui  vous  ont  été  'tonnés  avec 
une  parf.iiie  lucidité  par  notre  honorable  rapporteur,  J hésiirrais  moins  que  jamais  il 
placer  ici  l'exi  eptiuii  qui  vous  est  ilrmandée;  car,  ainsi  qii'oii  vous  l'a  fait  olisrrvcr, 
le  premier  vendeur  a tout  a fait  à s'imputer  lie  n'avoir  pas  fait  coiiiisllre  sou  droil. 
S'il  ne  l a pas  fait,  resera  souvent  par  suite  d'une  collusion  entre  lui  et  le  saisi,  parce 
que  le  saisi,  tout  le  monde  le  sait,  rmplotr  tous  les  moyens  possibles  pour  échapper 
aui  elTels  des  poursmies  dirigées  contre  lui.C’est  contre  cette  espèce  de  fraude  qii'oii 
doit  chercher  rsseutiellcmeiit  à se  prémunir.  — Ainsi,  sous  le  rapiHirt  de  la  fbrine. 
Je  pense  qu'il  n'y  a pas  d'objection  sérieuse,  et  que  sous  le  rapport  du  fond  du  droit, 
la  disposition  est  équiuble;il  me  semble  donc  qu'elle  doit  être  adoptée.  (Aux  vuixl 
aux  volil) 

U.  Laqilagae-Baorla.  Je  demanderai  la  parole,  quoique  cela  soit  contraire  au 
regleiiieut , mais  (leut-étre  la  Chambre  me  pardunnera-l-elle.  Ce  n'est  pas  pour  cniii- 
baitie  l’article,  mais,  dans  le  cas  où  il  serait  adopté,  ce  qui  peut  arriver,  pour  y ajou- 
ter quelque  chose  qui  me  parait  essenliel. 

M le  Préaident.  Vous  le  pourrei  après  le  vole  de  l'article.— (I.’art.  717  esi  adopté.) 

U.  Lsiplagne-Barrll.  Voici  l'abscrvalion  que  je  voulais  faire  : Dans  la  rédac- 
tion de  i'artic.e  on  n a pas  fait  rnenlion  d'iiii  riimie  dr  conslalrr  le  droil  du  vendeur 
primitif  ; la  réilactioii  est  absolue , et  il  en  résulte  que  et  mode  de  cunslaier  le  droit 
du  vendeur  primitif  n'eiistc  plus:  l'actioii  en  résolution  reste  d exister  aussi,  üii  dit 
que  l'action  eu  résolulion  ne  sera  admise  que  quand  le  droit  du  vendeur  sera  con- 
servé par  une  mention  dans  le  cahier  des  charges  nu  par  la  nuliflcaliou  faite  au  pour- 
auivant.  Ur,  il  est  évident  que  quand  les  droits  du  vendeur  sont  conservés  par  l'iti- 
acrlptlon  ou  par  la  traiiscriptiaii , il  est  inipossildc  que  relui  qui  a voulu  te  rendre 
adjudicataire  les  méconnaisse;  en  suppo'-uit  que  nonobslant  la  dilllcullé  que  J'ai 
aournlte  k la  Chambre  arrive  (et  elle  se  présentera  plut  souvent  qu'on  ne  le  pense), 
celle  résultant  des  titntmistiDiit  tiiccestivrs,  le  vendeur  rontertera  son  droit  hypo- 
thécaire comme  i réancier  inscrit  ; il  ne  conservera  pas  ta  double  art  ion  , c'ett-adira 
qu'il  sera  privé  de  l'action  en  résolution  ; car,  d'après  les  termes  de  l article,  l'actioa 
retoluloire  ne  peut  être  exercée  que  lorsqu'elle  est  réservée  daus  les  cahiers  des  chtrgei 
ou  par  une  noiiBcalion  expresse  faite  au  poursuivant. 
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^ M.  I«  rapportaor.  Je  ne  ptiii  pei  bien  comprendre  le  modlQcition  qn'on  pro* 
poie  ; l'il  1 a intcriplfon  de  la  part  du  vendeur,  il  aura  élé  appelé  à la  pouriuile  el 
aura  été  prêtent  à l'adjudication , et  on  vous  propose  de  décider  que,  dani  ce  cas, 
il  pourra  demander  la  résoliitinn  de  son  contrat  quand,  prêtent  à la  vente  , il  n'aura 
pat  révélé  ton  intention  de  demander  la  rétolulion.  Malt  cela  t’est  présenté  quelque- 
fois,  et  Je  suit  étonné  que  notre  bonorablc  collègue  ne  te  rappelle  pas  les  arrêts  qui 
ont  jugé  cette  question,  dans  ce  cas  même;  dans  le  droit  actuel,  on  contette  au  ven> 
deur  ie  droit  de  demander  la  résolution  , parce  qu'on  lui  dit,  et  c'ett  la  Cour  de  cas- 
talion  qui  le  lui  dit  : Vous  aviei  deui  droits,  mais  vous  ne  les  aviez  pat  concur- 
remment; vous  deviez  opter;  vous  avez  opté  pour  votre  privilège,  du  moment  où  vous 
avez  assisté  à la  vente;  car,  en  laitiant  vendre  avec  votre  contentement,  vous  avez 
renoncé  à l'action  résolutoire. 

M Laplaïf ne- Barrit.  Cela  n’eiisie  pat,  mais  ti  la  Chambre  veut  faire  eiitter  ce 
droit,  elle  en  est  maltrette.  — Je  suis  forcé  de  relever  une  erreur  qui  ctl  échappée  à 
M.  le  conteiller-rappurleur...  (On  rit.)  Pardon,  à M.  le  rapporteur,  je  ne  tors  pat  de 
mon  ornière.  (Nouveaui  rires.)— M.  le  rapporteur  vous  a dit  qu’il  avait  été  jugé  par 
la  Cour  de  cass.<atii>n... 

M.  I*  ragiporMar.  Je  n'alllrme  pat,  je  crois  teulement. 

M.  Impta^n-Bawia.  Enlin,  M.  le  rap|>ortrur  admet  qu'il  a pu  être  jugé  par  la 
Cour  de  catsation,  que,  lorsqu’un  vendeur  avait  eiercé  ton  action  hypolbécaire,  il 
était  non  recevable  à eicrcer  ton  action  résolutoire.  — Il  arrtve  touveni,  ou  du  moins 
attez  souvent,  que  l'action  résolutoire  est  vue  avec  défaveur  parles  tribunauz  toutes 
les  fuit  qu'il  j a un  vernit  de  fiaude  (permeilez-mui  de  m’eiprimer  ainsi  ),  el  alors 
les  tribunauv  trouvent  dent  des  actes  au  vendeur  qui  a eiercé  une  action  hypothé- 
caire, une  sorte  de  renonciation  à raclion  en  résolution.  Hait  ce  n'eat  pat  la  le  droit 
commun,  el  la  Cour  de  cattalioii  juge  tous  let  jours  que,  quand  le  vendeur  a exercé 
une  aclioii  byputbécaire  et  n'a  pat  été  payé  de  la  totalité  de  son  prix,  après  avoir 
toocbé  une  partie  notable  de  ce  prix,  il  lui  reste  l'action  résolutoire,  a la  charge  de 
restituer  la  porlion  du  prix  qu'il  u loucbée.  — Ainsi  l'atseriion  de  M.  le  rapporteur 
doit  être  modifiée.  Si  la  Chambre  veut  introduire  la  disposition  dans  l'article,  qu'clla 
me  perinetle  de  lui  en  faire  apercevoir  let  Incoiivéïiicnli.  — On  dit  que  le  vendeur 
sera  appelé  dans  riiitlaiice , car  il  était  créancier  inscrit  ; et  pourquoi  n'a-t-il  pu 
réclamé  alors  pour  te  faire  payer?  Ce  qui  |ieut  arriver,  c'ett  que  ti  le  vendeur  te 
bornait  à l'exercice  de  ton  action  hypothécaire,  il  ne  serait  pat  payé;  il  serait  primé 
en  raison  de  ceriaiiies  cii constances  par  l eiercice  d'une  hypothèque  légale. 

M.  BosH’dMB.  Il  n'y  a pat  d'hypothèque  légale  qui  puitte  primer  le  privilège 
du  vendeur. 

M Laiiilaïf ne- Barris  Je  vous  en  demande  pardon.  Il  peut  te  prétenter  certaint 
cas,  rares  à la  vérité,  où  le  privilège  du  vendeur  peut  être  primé  par  une  hypothèque 
légale  ou  même  inscrite , ti , p.vr  exemple,  et  par  le  fait  d’une  négligence  , tl  n'a  pat 
renouvelé  l'iiitcription  de  ton  privilège.  Dans  le  droit  actuel,  il  lui  reste  l'action  en 
rétolutioit , et  cette  action  ett  fondée  tur  le  principe  de  justice  que  la  Chambre  com- 
prendra , c'ett  que  c’est  aux  dépens  de  ta  chose  qu’on  paie  le  créancier  hypothécaire. 
— N'y  a-t-il  pat  dans  ce  principe  une  cause  tiilflsante  pour  que  le  vendeur  puitte 
exercer  l'action  en  résolution?  Ainsi  il  arrivera  quelquefois  que  le  vendeur  te  pré- 
tentera  dans  la  poursuite  par  saisie  immobilière,  et  exercera  entuile  l'aclioii  en  réso- 
lution. La  rommistion  elle-même  a prévu  ce  cas;  car  clic  suppose  que  l’action  en 
résolution  sera  notifiée  ou  meiitinnnée  dans  le  cahier  det  charget , par  uiie  notifica- 
tion faite  au  poursuivant  ; de  telle  tmie  que  l'on  fera  une  adjudicalion  à un  tiers , 
qui  saura  d'avance  qu’il  peut  éire  dépouillé  p ir  l'action  en  résolution.  — M.  le  rep- 
orteur fait  un  geste  nég,vlif  que  je  ne  cuniprends  pat  .. 

M.  !•  ra|»portrar.  Voici  ce  qui  arrivera  , c'est  qu'on  ne  fera  pas  l’adjudication; 
la  justice  ne  permettra  pat  qu'on  adjuge  un  imniciirile  tur  la  partie  saisie;  lort  do 
l'action  résolutoire,  elle  demandera  qu'on  appelle  avant  tout  le  vendeur  nriginaire. 

M.  Laplagpiie-Barrl*.  L'honorable  rapporteur  suppose  que  le  tribunal  a un  pou- 
voir d'ulllcr.  Il  est  itiipussibic  de  l'adnieilre;  il  faut  doue  que  la  loi  le  lui  donne.  — 
Quand  aucune  partie  ne  réclame  un  sursis  è l’adjudication,  quand  tuiitet  let  parties 
présentes  la  demandent,  aucun  iribiiiial  n'a  le  droit  de  l'cmpécher.  Je  n'ai  fait  mon 
observation  que  parce  que  la  disposition  me  paraissait  incomplète.  Il  n'ett  pat  éton- 
nant que  je  ne  l'aie  pat  faite  plus  tôt , puisque  j'étais  l'adversaire  de  la  disposition.-- 
Hait  l'arllela  ayant  été  adopté  par  la  Chambre , je  me  aouineli  avec  le  plus  grand 
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rctpfcl  à t»  di*cisinn , et  mon  ilétir  eit  seulement  de  rendre  U diipotition  tdoplde  p«r 
il  Chambre  la  meilleure  possible  et  sujette  h de  moindres  inconvénients.  U.  le  rap- 
porteur répond  a un  ineonvénient  que  j’ai  relevé  en  disant  que  le  tribunal  ne  tolérera 
pas  la  vente  ; il  sait  liés  bien  qu'en  matière  civile  Ica  tribunaux  n'ont  pas  le  pouvoir 
de  décider  d'office;  ils  sont  saisis  par  la  demande  d'une  partie  ; quand  toutes  les  par- 
ties demandent  t'adjiidication , il  est  impossible  de  la  refuser.  Vnulcx-vous  que  lors- 
qu’il y aura  noli6calion,  mention  de  l’action  résolutoire,  l'adjudication  ne  puisse  pas 
avoir  lieu , changes  le  sent  de  l’article.  — ( Qutlques  voix.  Le  renvoi  à la  commia- 
aionl...  ) 

IS.  I*  fards  diM  acaaox  II  me  semble  que  celte  disposition  résulte  de  1a  com- 
binaison de  l'art.  703  avec  l'art  717.  Dans  l'art.  703  il  est  dit  : — * L’adjudication 
pourra  être  remise  sur  la  demande  du  poursuivant  ou  de  l'un  des  créanciers  inscrits 
ou  de  la  partie  saisie,  mais  seulement  pour  causes  graves  et  dûment  justifiées,  a — 
Or,  s'il  résulte  d’une  mention  faite  sur  le  cahier  des  charges,  ou  d’une  nuliflcaiion 
faite  au  poursuivant,  que  la  propriété  qui  serait  transmise  a l'adjudicataire  ne  serait 
pat  solide , qu'une  action  en  résolution  pourrait  détruire  les  elTet<i  de  l'adjudiratlon. 

Il  arrivera  nécessairement  , et  sans  que  la  lui  ait  besoin  d’y  pourvoir,  ou  que  le  pour- 
suivant ou  que  les  créanciers  Inscrits,  ou  que  la  partie  saisie  demanderunt  la  remise 
de  l’adjudication.  Cette  demande  faite,  on  te  trouvera  dans  le  cas  d'une  cause  grave 
et  dûment  justifiée,  qui  obligera  le  tribunal  û proiinncer  la  remise  de  l’adjudica- 
tion. — Je  crois  donc  que  la  disposition  proposée  par  M.  Laplagne- Barris  est  tout 
à fait  superflue,  et  que  la  loi  pourvoit  suffisamment  aux  néceasitéa  qui  pourraient 
aurvenir. 

M.  l«aylaifu  Pur  r la.  Je  demande  pardon  d'insister,  il  t'agit  d'une  loi  impor- 
tante. — La  Chambre  verra,  je  crois,  l’Inconvénient  d'une  grande  innovation  au 
système  général  de  la  législation , l'action  en  résolution  qui  subsiste  quand  il  y ■ 
une  notification  faite  aux  créanciers,  ou  au  poursuivant,  ou  h la  partie  saisie.  J’al 
demandé  ce  qu’on  allait  faire  par  rapport  à l'adjudication.  On  me  ré|>ond  : Un  ne 
procédera  pat  à l’adjudication.  Mais  pendant  combien  de  temps  radjudicaiion  sera- 
t-elle  suspendue?  Qui  aura  le  droit  de  former  l'artion  en  résolution?  L'article  que 
vous  venex  d'adopter  donne  à la  partie  saisie  la  plus  gramle  facilité  de  fraude;  elle 
fera  intervenir  un  vendeur  précédent  qui  réclanier.'i  l'action  en  résolution , qui  en 
fera  mention  dans  le  cahier  des  charges  nu  dans  une  notiflration.  Et  alors  vous  êtes 
obligés  de  vous  arrêter,  de  suspendre  l'adjudication , et  d’attendre  que  l'artion  en  ré- 
lolntion  toit  vidée  par  un  procès.  El  qui  peut  intenter  ce  procès?  Le  vendeur  pri- 
mitif, ce  vendeur  qui  te  concertera  avec  le  partie  saisie,  et  vous  laissera  dans  l’at- 
tente , et  une  attente  indéfinie.  Il  faudrait , il  me  semble,  pour  que  cette  disposition 
fût  complète,  eu  ajouter  une  qui  mettrait  le  poursuivant  et  les  créanciers  inscrits  à 
même  de  se  débarrasser  de  ce  vendeur  intervenant  d'une  manière  malencontreuse  et 
arrêtant  la  vente  par  le  fait  seul  de  ton  interventiou.  — ( P/iuüart  voix.  Le  renvoi  k 
la  commiuion  I ) 

H.  la  rappôrtanr.  Il  n’y  a rien  à faire!... 

M.  Boisrdaaa.  La  position  du  vendeur  qui  vous  a été  exposée  par  M.  Laplagne 
ne  peut  jamais , relativement  à ton  privilège , être  primée  par  aucun  privilège  ou  par 
aucune  autre  hypothèque  ; il  n'y  a pas  d'inscription  hypothécaire  , légale  ou  non  lé- 
gale, qui  puisse  jamais  détiuire  le  privilège  du  vendeur.  Le  privilège  du  vendeur 
prime  tous  les  créanciers , parce  que  c'est  lui  qui  a donné  l'immeuble  en  échange  du- 
quel il  devait  recevoir  le  prix.  — Maintenant  vous  le  placez  dans  une  autre  position, 
et  vous  dites  : Mais  il  produira  .son  action  en  résolution.  Remarquez  bien , comme  l'a 
très  bien  dit  M.  le  garde  des  sceaux,  que  le  poursuivant , la  partie  saisie  et  les  créan- 
ciers inscrits  ne  maiiqueront  pas  d'élever  la  difficulté , lorsque  le  premier  vendeur 
aura  fait  connaître  son  privilège  ou  son  action  en  résolution.  Hais  il  y a une  autre 
personne  plus  intéressée  encore,  c’est  l'adjudicataire  lui-méme , qui  dira  k son  avoué 
on  au  tribunal  ; Mais  je  ne  puis  pas  enchérir,  attendu  qu'il  y a une  action  en  réso- 
lution qui  me  menace  ; en  sorte  que,  de  quelque  manière  que  la  chose  soit  consi- 
dérée , il  est  clair  que,  dans  le  ras  d’une  action  en  résolution , le  tribunal  ne  peut  pas 
adjuger,  et  que,  nul  adjudicataire  ne  se  présentant,  l'adjudication  sera  remise,  parce 
que  personne  ne  peut  forcer  le  vendeur  a exercer  l'action  en  résolution.  Tout  cela  se 
aéra  passé  en  justice  , le  poursuivant  aura  annoncé  son  intention  d’exercer  l'artion  en 
résolution  , et  le  poursuivant,  qui  a intérêt  k être  payé,  agira  contre  le  premier  ven- 
deur et  le  mettra  en  demeure  d'exercer  son  action  eu  résolution,  Cl  aura  le  droit  de 
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l’Hiigncr  drv»nl  In  iribunaiii  pour  voir  dirr  que  dan<  un  délai  de il  fera  tenu  de 

foriiirr  ;on  aciimi  en  n solinion  nu  qu'il  en  sera  ilérhii. 

M Laplafae-Barrto.  Je  répète  que  Je  ne  in’o|i|iotrpaf  è l’article  ; il  y aoialt  une 
obstinai Kiii  bijmabie  île  inn  pari,  puisque  l'article  e»!  adopté  par  la  Chambre;  mais  Je 
fait  reinarqiier  que  cet  article  a besoin  d'étre  cumplélé,  parce  que,  tel  qu'il  eal, 
il  amène  a un  incuiivénirnl  grave. 

Ceiii  qui  ont  proposé  l'article  reconnaissent  eui-mémes  que,  du  moment  qu’il  y ■ 
une  nonili  aliuii,  ou  mention  sur  le  cahier  des  charges  il'une  action  en  résolution  , le 
poursuite  est  arrêtée  , paraly.sée , et  qu’il  laut  donner  les  moyens  d'agir.  L’honorablè 
M.  Boiirileiiii  a dit , ce  me  semble  , que  tout  serait  ariélé,  et  qu'alors  il  serait  évident 
que  le  vemleur,  ayant  mattireslé  i'iiitention  d'eierccr  une  action  en  résolution,  ne 
manquerait  pas  de  la  suivre. 

Je  réponds  que  Je  crains  la  fraude , et  c'esl  précisément  le  contraire  qui  arrivera. 
Le  veiuieiir,  apres  avoir  manifesté  la  volonté  d'eiercer  une  art  ion  en  résolution  , sé 
croisera  le»  bras;  et  quelle  est  la  puissance  buniaine  qui  peut  l’obliger  à exercer  cetté 
action  en  résolution  T 

M.  Bonrdeaa.  Je  viens  de  le  dire  : c'est  le  poursuivant  qui  l'asaignera  pour  lui 
déclarer  qn’il  doit,  dans  le  délai  de...,  esercer  sou  action  en  résolution;  ainon,  qu’il 
en  sera  dé  bu. 

M.  In  PréatAent.  Je  vais  donner  lecture  de  l'art  TIT  bis. 

a An.  717  bis.  I‘ar  le  fait  seul  de  l'adjudication  régiiliéreinent  faite  et  tout  la  eon- 
dillon  d'en  payer  le  prix  a qui  de  dioil,  l'iinmeiible  passe  à l'adjudicaiaire  franc  et 
qiiitle  de  ions  privilèges  et  hy|Hiibéqiiet  de  toute  nature,  provenalil  du  aaiai  ou  des 
précédents  proprietaires  ; iniis  préjudice  des  droits  îles  créanciers  sur  le  pris,  suivant 
le  rang  qui  leur  était  assigné  sur  l’iiiimeiible , au  Jour  de  railjudlcation,  par  leurs 
privilèges,  leurs  Intrriplioiit  ou  leurs  hypolhèqurt  ilispenséet  d'iiiKriptioii,  mais 
triileiiieiit  tant  que  le  prix  n'aura  pas  été  payé  par  l'adjudicataire  ou  l'ordre  réglé  dé» 
fliiilivemeiil.  > 

H.  In  RnpportMT.  Je  ferai  remarquer  à la  Chambre  que  cet  art.  7IT  bia  n'est 
plus  mile  depuis  I échec  du  principe  que  la  Cbanibret  rejeté  dans  la  séauca  d'avant- 
hier.  La  cniiimis>ioii  relire  cet  article. 

M.  le  Prénldent.  Alors  il  n'y  a pat  i le  mettre  aux  vola. 

Chambre  dem  JDé^alée. 

(9.  bu  tl  joua.  1811,  Al.  buts.} 

M.  Poulie  a la  parole  contré  rarlicle.  UU.  de  Eerberiin,  Lberbelte  et  Croiaaent 
deiiiaiidciit  la  parole  pour. 

H.  F.xnmnntael  Poulie.  M.  Ir  garde  des  tceaui  disait  à cette  tribune,  eu  corn- 
iiieiiceiiieiii  de  la  discussion  de  celle  loi,  qu'il  fallait  bien  te  garder,  à l'occasion  ri'una 
lui  de  procédure  civile,  de  porter  atleinle  aux  principes  du  Code  civil.  Je  croit  que 
M.  le  garde  des  sceaux  avait  raison  (asseiilinieiit  au  banc  des  miuitlrea),  VI  je  suif 
heureux  d’avoir  aussi  l'assenlinieiil  de  bi.  le  ministre  des  traiaui  publics.  La  légia- 
laliun  a laquelle  un  vous  propose  de  porter  atteinte  a Ireiilr-sii  ans  d'exitieiice.  C'est 
celte  loi  foiidaiiieiitale  qui  régit  l'état  des  personnes  et  1rs  propriétés.  Le  rhaiige- 
ireiit  le  plut  iiiipurlaiit  introduit  dans  le  projet  de  loi  te  trouve  rriiferiiié  dans 
l'art.  717  qui  rat  aciurllenieiil  en  disrussinii.  Si  vous  ailopirx  ér  principe,  Uetaieura, 
Vous  viulrx  les  ditpotiliont  clairet  et  précises  des  art.  IC5t-l6-ïb  du  Cude  civil,  et 
toiiira  les  dispotiiioiit  relatives  a la  pretrnplion  , an  iiiiNle  d'acqiièrir  et  de  posaéder. 
Il  est  de  principe  iiieomrtlable  de  notre  droit , surtout  depuis  la  prumiilgatiun  do 
Code  civil,  que  l'tidjudiraliuii  né  doiiiie  pai  plut  de  ilroils  a l'ailjudicataire  que  n'en 
avilit  le  propriéiaire  lui-méiiie.  O principe,  vont  allri  le  violer;  voua  allcx déclarer 
que  radjuüicaiaire , par  cela  trui  qu'il  est  adjudicataire,  est  prnpriéiaire  incummu> 
table  , et  que  eelui  qui  avait  une  action  à esercer  sur  la  |iroprieté  , qui  n'avait  paa 
touché  le  prix  de  la  ebote  vendue , ne  (leiit  plut  exercer  aurune  aciion,  aucun  recouri, 
et  qu'il  doit  reimncer  a toute  demande  en  résolution , fondée  sur  le  defaut  de  paie* 
ment  du  pris  de  riiiitiieiible  vemlu. 

Pcniieuci-iiioi  de  vous  citer  un  eiemple.  — Je  suit  vendeur,  Je  vends  une  propriété 
de  6,U0ti  francs;  la  vente  est  b terme,  l'iicquéreiir  ne  peut  être  coiitriiiit  au  paieiiieiil, 
et  jp  u’ai  paa  d'action,  parce  que  l'échéance  ii’etl  pas  arrivée.  La  veutc  est  auua  aeing 
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privé,  clic  e>i  cecend.int  enrcgf^trée , le*  rré<mciera  de  r«cmiëreur  (ei  j’appelle  g«r 
ce  frfil  tmilc  raileiitPüu  de  lu  (Lhaudire),  de*  cré-*ni  icrs  dtint  lu  tréancc  cft  antérieure 
dcitoisoiKpiiitie  un*  a i'cp«M;uc  de  ta  Vente,  dirigent  des  poursuiics  en  eipiupriaiion 
for<*ec  (',es  etésin'icrs  iravatcul  ptîs  aucune  hypothéqué  , i s iruiiveni  t iiumeuble 
porté  depuis  peu  de  mont  sur  la  niHlrlre  des  rôii-s  et  sur  fa  cote  de  leurs  dCbeli:  ili 
le  font  vendre  par  expropriation  forcée,  et  iiiui,  vendeur,  qui  ne  sms  pas  payé  de 
mon  pm  , moi  qui  ne  iKiuvais  pas  demander  ce  piii,  a cause  du  terme  stipulé,  moi 
qui  avais  trente  ans  pour  réclamer,  moi  qui  avais  rmtmrt  hj poUietaire  et  l ac* 
lion  réiolutuirc.  je  n’aurat  plus  Humne  espèce  iraciion  à eiercer,  parce  que  j'ai  gardé 
le  siliMice.  — Je  veiu  tuen  admetlre  qu'il  ) avait  que<ques  inconvénient»  dans  Tan* 
lentte  législation;  mais  vous  allez  d'une  ciimniié  a raoife.  J'avais  , je  le  répété 
ractioii  h) pothécairo  , l aciion  résolutoire  , cl  trente  ans  pour  rérlaiioT,  et  ûujoim- 
d'hui,  paice  que  J ai  ganlé  le  sileiirr,  rioljiidn  ataite  ne  pouira  phis  éire  rei  iic-rclie. 
— Krmarquez  ta  fonsequence  de  votre  nouveau  système.  Il  vous  cuiiduit  à reci  : 
Ce  o’fsl  pus  te  débilêur  r/«e  lujoj  dé/jOuiUtfi,  m<iis  c'etl  le  pretitier  lentleui;  le  dé- 
Idteur  paie  ses  dettes,  non  pas  a\re  son  argent,  mais  avec  le  prude  la  propriété  du 
vendeur,  tlh  Iden  , cette  coiHidéraiion  est  fort  grave;  elle  est  injuste.  Itayrz  donc  de 
votre  Code  civil  le  principe  écrit  dans  l’art,  ttivi,  que  si  l'uchetetir  ue  pute  pUb  te 
prix,  le  vendeur  pi'ut  deoium/er  la  résoluttofi  de  ta  X'eute.  — On  va  dire  vraisem» 
blablemeiu  que  ce»  cas  se  présenteront  rareineni,  et  que  c'est  une  h)poihè-»e  qm  ne 
se  réHlisero  pas  souvent,  parce  qu'il  n est  pas  naturel  que  le  veinltMir  garde  le  .si  eiicc, 
ne  surveille  pas  le  sort  de  rumnenble  vendu,  et  ne  prenne  pas  iinscripuon ; mais  co 
fait  peut  fvister,  et  il  peut  evisier  d'mitani  plus  que  vous  venez  île  faire,  je  vous  prie 
de  le  rcmaïquiT,  de  grandes  innovations  dans  ta  procédure.  — Vous  avez  apporté 
une  grande  abiéviallon  dans  les  delais  de  la  puurstjne.  I.a  poursuite  peut  avoir  lieu 
au  domicilr^  clu  ; tous  les  actes  de  (a  pnii'édure  senmi  sigudtés  au  domicile  éiu,  et  le 
vendeur  ignorera  eumpléteinent  la  procéd  ire  qui  aura  eu  lieu.  Vous  av^  z adopté 
dans  votre  projet  de  )«d  le  prlucipe  que  toutes  les  sigiiiih  ations  peiiveai  être  faiu  «i 
au  domicile  du.  Si  donc  le  domicile  éiu  est  a Pans,  et  que  le  dcbiieur  demeure  à 
Kyoït.  et  que  la  vente  ail  eu  lien  dans  tim*  autre  ville,  le  vendeur  ig:  urera  comple- 
teiiienice  qui  se  «eia  passé,  ](  pourra  ne  connaître  les  pmir^uiles  qu’après  radjudicn- 
lion.  In  JC  dui.s  faire  miiarqucr  à la  Chambre  que  Puiiielu  ai  lueliemeni  en  dis* 
cussion,  et  qui  forme  IViceidlon  au  principe  général,  iravail  pas  dé  proposé  par 
le  gouvrrneineni  lorsque  lu  lot  a été  présentée  a la  (Chambre  des  Pans,  cl  que  celle 
imiovation  si  grande,  qui  pourrait  avoir  des  résultats  »i  fâchent,  a surgi  dans  ie  sein 
de  U commission  de  li  lünimbre  des  Pairs.  Un  deb.it  s’engagea  sur  n t emeinJemenl 
n rii'iire  (.hainbre  . H cd  aniendernem  fut  adopté,  ht  savez-vous  , Slessieurs,  quel* 
ont  été  les  principaux  motifs  qu’on  a iiiyuques  pour  faire  adoplet  cet  amendement  f 
ün  a dit  : |,es  vonles  faite*  en  justice  doivent  inspirer  ta  plus  grunde  coiiUaoce  ; 
d'ailieura  des  quitlancc.s  privées  peuvent  exister.  Il  peut  y avoir  fiaude,  dol,  cullu* 
SKin  entre  le  premier  veiidcnr  et  l acquéreur. 

Je  réponds  qu’en  matière  civile,!»  friuide  et  le  dol  no  se  présiimeni  pas  et  qu'iU 
doivent  être  prouvés,  — l.es  tribumiux  sont  la  pour  réprimer  la  fiaude  lorsqu'elle 
fst  dècouvettc.  — Uintérél  qu’iirspire  rinljiiilicatatre  est  poussé  trop  lom  ; il  a pu 
coiiviiltcr  Ir  cahier  des  charges;  il  a pu  voir  depuis  queifv  époque  la  itropriéié  est  en- 
tre les  main»  du  débiteur  poursuivi  : il  n’a  eu  tniurcelaqu  a cunsutti  r les  imrtricea 
do  tôle.  — D ailleurs  si,  après  radjudicdtiuii  , il  a vuuhi  mimnleré  Pongiue  de  la 
propridc  , il  a pu  obtenir,  en  se  coiiformuiu  a l'iirl.  8t<),  Cod.  pr.  çiv. , rcipédtiioii 
lies  actes  de  vente  et  des  litres  de  piopriéie.  — Ua  quesiioii  se  compliquerai  encore 
s’il  s'agissait  de  I henlter  du  veiideui  cl  que  cet  héritier  lût  imiteur.  — U’iipréi  cea 
ronsnleiations,  je  ne  puis  accorder  mou  vote  h une  disposition  qtu  viole  nus  luis  ci- 
viles, et  qui  porte  une  si  grave  alieiiue  au  «Irott  sucre  de  propriété. 

M.  d«  Rerbdrtia.  Eu  venant  souleuir  la  propostiion  du  goovernement  et  l'uvis 
de  la  cuiMmis>iim  , Je  ne  me  di<>iinule  que  la  qiieÀiîon  soulevée  e»t  irè*.  grave. 
Il  s agit  du  sort  de  l'aclion  résolutoire  accoidéeau  premier  v-  ndeiir.  — D.ms  noire 
droit  actuel  celle  action  ilure  trente  ans;  elle  suivit  aux  ventes  /(océci  comme  aux 
vciiies  l’ü/oHfatrcs.  Si  nous  leiiionlons  plii.A  haut , nous  verrons  que  plusicur-  textes 
i do  dr>ui  romain  ii’accordatnii  en  ce  cas  qu’one  uctimi  personnclie  ; |»re»qiie  toutes 

♦ in  > « outumes  (>éci«latenl  aussi  que  raclion  resulntoiie  euii  purgée  par  I » vente  en 

I justice.  — Il  est  neanmoins  cerioiij  , coiiune  le  fiiisail  remarquer  tout  à I beure 

M.  Euuile,  que,  sous  l'empire  de  uuire  Code  civil,  raciiou  du  vendeur,  eu  reveiidi* 
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ctlion  de  U propriété,  n'eit  pis  éleinte  pir  U rente  rnrcée.  Voiidrrz-vous  nieinUnir 
rt  principe?  Je  ne  le  pense  pas.— Lorsqu’une  rente  a lieu  sous  Vaulorité  dtjutliee  , 
opréi (ouïes les  formalité! de  publieationset  autres,  il  ne  faut  pas  que  la  propriété 
reste  encore  incertaine,  il  ne  faut  pas  que  celui  qui  s'est  rendu  adjudicataire  sous  la 
foi  publique,  puisse  être  privé  plus  tard  de  l’immeuble  qu’il  a a>  heté  et  dont  il  a payé 
le  prix.  Il  y a d'autint  plus  de  danger  à le  pemiettre  que,  quoi  qu'en  ail  dit  l’orateur 
inquel  Je  réponds , il  serait  é craindre  que  des  collusions  frauduleuses  n'eussent  lieu 
entre  le  premier  vendeur  et  le  saisi.  — Kendons  ces  collusions  impossibles  en  décla- 
rant que  la  vente  forcée  purge  tout  droit  résolutoire.  — Sans  doute  il  ne  doit  pas  en 
être  ainsi,  quand  il  s’agit  d'une  vente  volonlaire,  l'acquéreur  ne  peut  se  irouver  lésé  : 
il  est  toujours  a même  de  rechercher  lorigiue  de  la  propriété.  I.es  titras  lui  sont  né- 
cessairement soumis;  il  peut  demander  la  représentation  des  quitlaiices  prouvant 
que  l'acquisition  première  a été  soldée.  — Malt  il  n'en  est  pas  de  même  quand  il  s'a> 
git  d'une  vente  forcée.  Le  poursuivant  n'est  pas  nanti  des  titres;  les  ein bérisseurt 
ne  peuvent  pas  eaiger  qu'on  les  leur  produise.  Ils  agissent  tout  la  foi  de  l'autorité 
publique.  Il  serait  injuste  de  laisser  la  propriété  inceriaine , et  d'exposer  l'adjudica- 
laire  a l'action  en  résolution.  — D'ailleurs , remarquez  que  dans  le  système  qui  vous 
est  proposé,  les  droits  des  tendeurs  sont  sullltainnirnt  garantis.  Comme  vous  le  savez, 
le  vendeur  a un  privilège;  ce  privilège  passe  avant  tous  les  autres  comme  avant 
toutes  les  hypothèques  quelles  qu’elles  soient.  Il  est  vrai  qu’il  doit  l'inscrire  ou  pro- 
voquer rintcriptioii  d'ullice  par  la  transcription  de  ton  contrat.  Uait  s’il  ne  le  fait 
pas , s'il  n’a  pat  prit  les  garanties  , c'est  sa  faute  , s'il  n'est  pas  payé , c'est  qu’il  n'a 
pot  veillé  a set  iiiléréis. 

D’un  autre  cAté , la  proposition  qui  vous  est  faite  lui  réserve  en  outre  l'eicrcice  de 
son  action  résolutoire  si,  avant  l'adjudicaliùn,  il  en  a fait  la  réserve.  La  saisie  est  tel- 
lement publique , les  précautions  prises  sont  si  nombreuses  , qu'il  est  impossible 
que  le  premier  vendeur  n'en  ait  pat  coniiairsanre.  — Ainsi  de  deux  choses  l'une  : ou 
le  vendeurs  fait  inscrire  son  privilège:  alors  il  n'a  rien  a craindre,  il  sera  payé; 
ou  , par  sa  faute , il  n'a  pus  d'inscriplion . et,  dans  ce  cas-IA  , il  peut  encore,  jus- 
qu'au jour  de  l’adjudication  , eierccr  ses  droits  en  résolution  du  coiilrat.  Il  suflit  que 
son  action  toit  intentée  avant  le  jour  de  l’adjudication  de  l'immeuble , ou  qu'il  ait 
dépoté  sa  déclaration  au  greffe.  — Tant  pis  pour  celui  qui,  négligeant  tout  set  inté- 
rêts , n'aurait  prit  aucune  de  ces  garanties.  Il  ne  saurait  élever  aucune  plainte.  — 
Je  croit  donc  que  le  système  du  gouvernement  et  celui  de  la  commission  ne  présen- 
tent aucun  danger.  Au  contraire,  dans  le  sytlèmcde  l'honorable  .M.  Poulie,  les  droits, 
les  intérêts  de  l'adjudicataire  sont  sscriGés  souvent  même  par  des  fraudes , par  des 
collusions.  Je  crois,  en  conséquence,  que  nous  devons  nous  héter  d'adopter  l’article 
qui  nous  est  soumit. 

M.  Lkerbotta.  Je  ne  prends  pas  la  parole  pour  défendre  l'article,  puisqu'il  n'est 

Kt  attaqué  par  d’autres  orateurs  ; je  me  bornerai  à de  bien  courtes  observations.— 
irsque  l’hunorabie  Jll.  Poulie  a dit  que  c'était  une  Innovation , cela  n'est  pat  par- 
faitement exact.  Déjà  une  disposition  semblable  a été  introduite  d.ins  notre  législa- 
tion. A la  vérité,  ce  n'est  pat  dans  une  loi  d'intérêt  privé  , c'est  dans  une  lui  d'intérêt 
général,  devant  lequel  doivent  s’incliner  Ira  intérêts  privés,  dans  la  loi  d'eipropria- 
tion  de  1833.  Mais  la  disposition  analogue  dont  je  parle  a été  introduite  par  le 
principe  sur  lequel  te  fonde  l'article  que  proposent  aujourd’hui  le  gouvernement  et 
la  commission , par  le  désir  de  lever  l'inrertitude  que  le  droit  résolutoire  fait  planer 
sur  la  propriété.  Et  même  la  disposition  de  la  loi  de  1833  va  beaucoup  plus  loin  que 
l'article  soumis  à vos  délibérations.  Elle  est  ainsi  conçue  (art.  10}  : — a Les  actions 
en  résolution , en  revendication , ou  loulet  autres  actions  réelles  ne  pourront  arrêter 
l'expropriation  ni  en  empêcher  l'elTel.  » — Vous  voyez  qu’il  ne  s’agit  pas  seulement 
lae  l'actioii  résolutoire  pour  défaut  de  paiement  du  prix  ; il  t'agit  encore,  ce  qui  n'a 
1ms  lieu  ici , de  l’action  résolutoire  pour  défaut  d'exécution  de  toute  autre  condition  , 
il  t’agit  encore  et  de  droit  de  revendication  et  de  toutes  les  réserves  de  propriété  qui 
auraient  été  faites  sur  l’immeuble,  comme  réserve  de  servitudes , de  droits  d’usage, 
d'habitation  , d'usufruit.  Il  n'est  pat  question  de  tous  cet  droits  dans  l'article  sur  le- 
quel vous  allez  voter,  et  par  des  raisons  que  je  croit  inutile  d’indiquer  pour  ne  point 
abuser  de  votre  attention. 

Vous  voyez  donc  qu'on  ne  vous  demande  pas  ici  d’aller  même  aussi  loin  que  vous  étee 
déjà  allés  dans  une  lui  précédente.— Et  n'oiiblici  pas  que  ce  droit  résolutoiredu  vendeur 
originaire,  qui  n'a  pu  être  connu  des  adjudicataire*  en  Jntilce,  lubsitte,  et  folt  pla- 
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ner  rincerliiiide  sur  lo  propriété,  comme  en  convenait  M.  Poulie,  pendant  tout  le 
temps  néi'Fsssire  pour  l'accoiiiplisseiiirnl  de  la  presrripliun,  El  ce  teiiius  ett-ceseu- 
lemeiii  treille  ans  , coimiic  il  le  disait  ? C'est  sriileiiient  trente  ans  dans  le  cas  te  ulua 
favorable  : mais  n'a-l-il  pas  pu  exister  des  causes  suspensives  de  la  prescription,  dea 
minorités , des  inlerdiclioiis  ? N a-l-il  pas  pu  aussi  être  fait  des  actes  interruptifs  de 
la  prescription?  Alors,  même  après  un  siècle,  la  prescriplioii  peut  n'èire  pas 
accomplie,  et  raction  résoluloire  éireesercée,  cl  contre  des  ailjnilicaiaires  tuccestifs 
et  de  bonne  foi  ! Je  puis  vous  citer  nu  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  30  avril  1837 
qui  admet  cette  action  en  favepr  d'un  vendeur  contre  un  sous-acijuêreur , pour  une 
vente  primitive  faite  en  I7M  , c'esl-à-dirc  après  soivanle-seiie  ans  ! — Je  pourrais 
vous  soumettre  bien  des  raisons  de  fond,  bien  des  considérations,  et  d'ordre  élevé 
en  faveur  de  l'article  : Je  les  supprime  comme  iiiiililes  h votre  conviction  déjà  for- 
mée.— Ii'après  les  dispositions  que  Je  crois  soir  manifeslêes  sur  vos  baiici,  l'admie- 
aion  de  |■nrllrle  n’est  pas  douteuse.  I.e  vendeur,  qui  conscrscra  son  action  résoluloire 
Contre  les  acquéreurs  a l'aniiable,  la  perdra  donc  contre  l'adjudicataire  en  justice  , à 
moins,  dit  l'arlicle , que  l'action  en  résolution  ou  les  droits  du  vendeur,  créancier 
de  tout  ou  (lartie  du  prix,  n aienl  été  mentionnés  dans  le  cahier  des  charges  ou 
dénoncés  au  poursnirant  avant  l'adjudication.  — Mais  Je  demande  ce  qui  arrivera 
si  le  vendeur  a fait  transerirc  son  contrai  il'acquisition , s'il  a été  pris  inscriplioni 
et  s’il  n'a  [ms  été  iiajé?  I.'acquereur,  même  par  adjudication  forcée,  connaîtra  les 
droits  ilii  vendeur.  Eh  bien  , ce  vendeur  ne  devra-t-il  pas  conserver  alors  non-seule- 
ment l'aeiion  en  paiement  du  jirix  en  vertu  rie  l'inscription,  mais  encore  son  droit 
résolutoire  s'il  n’e«i  pas  pavé? 

M.  le  garde  des  sceaux.  Il  viendra  à l’ordre. 

M.  le  rappor  eur.  Il  j n ladeuv  choses  qu’il  ne  faut  pas  confondre  : le  privilège 
et  l’action  résolutoire.  — Quant  au  privilège,  il  est  conservé  par  la  transcription  et 
par  l'inscription.  Si  ces  actes  ont  été  faits  cl  régulièrement  renouvelés,  le  privilège  est 
conservé  dans  son  entier  malgré  l'adjudicalion  , mais  si  les  actes  n'ont  pas  été  faits  ou 
renouvelés  régulièrcincnt,  resic  l'action  résoluloire.  L'action  résolutoire  sera  perdue 
au  jour  de  radjiidicalion  , si  elle  n'a  pas  été  dénoncée  avant  l'adjudication. 

M Lherbette.  Précisément  par  la  raison  que  donne  .M.  le  Itapporlcur  contre 
mon  ob..crvalioii , je  soutiens  que  celle  observation  est  parfaitement  fondée.  - Un 
nous  du  : le  veinlciir  conseivera  son  privilège,  parce  qu'il  a fait  iranserire.  Mais  s’il 
a fait  transcrire  la  vente,  si  rinsciiplion  a été  prise,  radjudicalaire  ne  peut  pas  dire 
qu'il  n'a  pas  connu  les  droits  du  vcmleiir.  Or,  par  quelle  raison  ne  roulez-vous  lias 
en  thèse  générale  , conserver  an  vendeur  son  droit  résolutoire  dons  le  cas  d'adjiidi-^ 
cation  forcée?  Cest , dites-\ous;dans  votre  rapport,  et  efTecti veinent  il  ne'peut 
exister  d'antre  raison  , parce  que  radjudicalaire  n'a  pu  connallre  les  droits  du  ven- 
deur. Eh  liieii , la  cause  cessant , I clT.  i ne  doit-il  pas  cesser?  Ne  devez-vous  pas 
alors  conserver  au  vendeur  scs  droits  tels  qu'ils  étaient,  son  action  résoluloire 
coiiiiiic  son  aclioii  en  paicmeiil  ? (Briiils  divers.)—  Si  la  Chambre  adoptait  celle  ob- 
servation , d’equiié  comme  de  droit,  je  ne  ferais  pas  d'aiiirndeiiieiit , par  la  raison 
que  cela  me  parait  un  |inrti  pris  de  ne  pas  en  admellrc.  f.Murimires.)  — Ce  que  je 
dis  ii'a  rien  de  blessant.  Dans  une  loi  aussi  délieale,  itans  une  léforme  aussi  large 
où  il  s'agit , non  pas  seuicnieiil  de  luudincatiuiis  a quelques  arlieles,  mais  de  lu  re- 
fonle  de  toute  une  partie  du  Code  de  procédiiic,  et  où  se  reneonirciil  de«  qiiesllona 
qui  ne  sont  (las  familières  a ions  les  députés,  il  j a une  prudence,  dont  je  puis  blâ- 
mer l'excès,  mais  dont  je  respecte  les  niulifs,  à ne  pas  admettre  facilemenl  des 
amendements  improvisés,  à prcfcier  les  rcnvojcrà  la  commission.  C’est  ee  dernier 
(larli  que  je  propose  pour  que  la  commission,  vous  rendant  compte  ensuite  de  son 
opinion  réfléchie  aiir  mon  observation,  nous  énictliuiis  demain  un  vole  avec  plut  de 
coni  li'saiiee  de  cause. 

M.  ’Thll.  Je  lie  suis  pas  retenu  par  les  craintes  elles  susceplibiliiés  qui  empêchent 
mon  hoimralile  eollèguc  de  proposer  iiii  oniendemeni;  cl  voici  cuiiiment  je  propo- 
serai de  rédiger  l’arliele.—  Au  lien  de  ris  mois  ; « A moins  que  les  droits  des  ven- 
deurs, créanciers  de  tout  ou  pailie  du  prix,  n aient  élé  meiiliunnés  dans  le  cahier 
des  charges,  ele.  » ; je  mellrais  ceux  ci:  n A moins  que  les  vendeurs , créanciers  de 
tout  ou  partie  du  prix , n'aient  pris  inscription  pour  conserver  leur  privilège , ou  que 

leurs  droits  n'alentété,  etc —Voila  une  ledaclioii  qui  met  un  terme  à toute 

équivoque  ; car  je  n'admrte  pas  qu'il  ait  élé  dans  I iuleiilion  du  goiivernenieiil  do 
dépouiller  le  ptemicr  vendeur  d'une  parue  de  scs  droili , lorsque  scs  droils,  lorsque 
lOM.  V. 
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Il  rréince  de  privil(‘(tié , la  qualité  de  vendeur,  ont  pu  être  coooui  du  pounairtnt 
et  de  relui  qui  vuiiliiil  <e  rriulrr  ailjiidirulaire. 

MM.  Gnyei-DesfomtainM  et  Thll  demandent  le  renroi  à la  commitiion. 

M.  le  ministre  des  travau  publics.  Je  iiioiiie  a la  tribune  pour  lupplier  la 
Cbambre  de  vuuluir  bn-n  suuiiietlic  celle  diaposition  à un  nouvel  etanien  de  la 
comniisiion  (Ceiijuite!)  — Je  croit  qu'il  a été  daiit  la  peniée  de  la  cominitiion 
d'aller  plut  loin  que  n'irait  raineiideiiieiil  de  M.  Thil,  et  voici  par  quelle  coniidé- 
ration  elleauraii  élédéterniinée. — Il  y a dant  la  pratique  un  prend  ubui,  comme  l'ont 
fait  obterver  succetaivement  MM.  Lhrrbclle  et  Tbil.  Il  eit  rerlain  que  le  vendeur 
non  payé  de  ton  prix  a une  double  action  : le  privilépe  de  vendeur  et  riclion  réso- 
lutoire. — Qu’arrirc-l-il  ? Le  vendeur,  aiiiti  doté  par  la  loi  du  droit  de  prendre  lurle 
prix  à provenir  de  l’adjudication  etparprivilépe  ce  qui  peut  lui  retler  dd , ou  bien  de 
biiter  le  contrat  en  faisunt  rentrer  la  propriété  dant  tes  niaini,  abuse  de  cette  iitua- 
tion  ; et  c'est  à cela  que,  dans  le  tytiénie  de  la  eoinniistiur. , un  a voulu  obvier. 

Il  en  abuse , et  voici  comnienl  : — il  lai.<se  adjiiper  ; il  ne  l'explique  pat  ; il  produit 
eniuite  dam  l'ordre  tout  la  réserve  de  set  autres  droits.  — Il  est  ou  il  n'ril  pas  collo- 
qué. S'il  trouve  un  rang  utile,  tout  est  coiisouinié , et  la  propriété  demeure  aux 
mains  de  railjudicitaire.  Si,  au  contraire,  par  un  motif  quelconque,  son  privilège 
ne  lui  sufill  pas  pour  trouver  un  rang  utile  dant  le  prix,  alors  il  réveille  son  action 
réioluloire,  il  détruit  ainsi,  iion-ieulcmrni  la  procédure  d'adjudication,  maii  encore 
la  procédure  d'ordre , et  il  jette  dant  une  ronfusion  étrange  tous  lei  intérêts.  — Il  y 
aurait  un  moyen  à chereber  (je  ne  dis  pat  que  le  projet  du  gouveriieinent  et  de  la 
commission  toit  trouvé  nieillrur)  pour  le  contraindre , si  l'on  veut  respecter  la  con- 
dition du  vendeur  à ce  point  de  laisser  sulisiiler  dans  set  mains  a la  fois  le  privilège 
et  l'action  résululoire  , pour  le  contraindre  à exercer  dans  un  temps  utile  ion  option 
de  manière  à ce  que  la  propriété  ne  soit  plus  révoquée,  lorsque  déjà  on  aura  tra- 
versé la  procédure  d'adjudication  et  la  procédure  d'ordre.— Je  ne  prends  pat  sur  moi 
de  défendre  la  rédaction  de  la  commission  dant  le  sens  que  je  lui  attribue.  Je  ne 
combats  |>as  non  pliii  direclement  et  dés  à présent  ramendement  de  M.  Tbil,  mais  je 
supplie  la  Chambre  de  permeitre  que  la  comniisiion  examine  de  nouveau  cette  quei- 
lion.  (Appuyé  I)  (le  renvoi  est  proiionré.) 

M.lshorlieta».  Tout  i l'heure  j'ai  eu  l’honneur  de  voiii  lire  nn  article  de  la  loi 
de  1833.  Lorsque  nous  avons  proposé  cet  arlicle,  je  dis  nom , parce  que  c'est  moi 
qui  ai  le  premier  levé  la  qiiesiion , et  pro|Kisé  une  disposition  dont  le  fond  a été 
adopté,  notre  iniention  a été  de  faire  un  premier  pas  dans  une  carrière  nouvelle,  et 
c'est  ainsi  que  je  m'eipliqiiaii  : — • Adoptez  ma  proposition  dans  celte  loi,  où  elle 
lera  le  germe  qui , fécondé  par  le  tem|H,  se  développera  entiiile  dam  loule  la  légis- 
lation sur  la  trammitsion  des  biens...  » — Ms  proposition  rm  renvoyée,  comme  au- 
jourd  hui  l'ariirle  717 , è la  commission,  dont  l'honoralile  M.  Martin  était  rapporteur; 
et  la  cumniittion  , outre  d'aiilres  modiflcatioiit , ajouta  un  second  paragr.iphe  ainsi 
conçu  : — t Le  droit  des  réclamants  sera  transporté  sur  le  prix,  et  l’imnieiible  en  de- 
meurera affranchi,  s — Je  n'ado|Ke  pas  complétrinent  ce  paragraphe,  parce  que 
j'avoue  que  je  ne  le  comprends  pas  très  bien , que  je  ne  me  rends  pas  bien  compte 
d'un  droit  résululoire  lrans|Mirté  sur  un  prix.  Mais  j'adnpie  le  principe  qui  ronsiste 
à conserver  le  plus  possible  les  droits  au  vendeur  sans  lésion  pour  rafijiidicataire. 
El  je  demande , dam  votre  esprit , qn’arrivera-l-il  si  le  vendeur  n'a  pas  fait  tran- 
scrire, s'il  ii'a  pas  été  pris  d'inscription,  si  son  action  en  résolution  ou  ses  droits 
comme  créancier  de  tout  ou  partie  du  prix  n'oni  pas  élé  non  plus  mentioniiés  au 
cahier  des  charges,  ni  dénoncés  su  poursuivant  avant  radjinlicalion?  Ne  pourra-t-il 
pas  encore,  après  celle  adjudication  , quand  l'ordre  seraouveit,  venir  exercer  ses 
réclamatiuns  sur  le  prix?  Ne  le  poarra-l-ll  ira.  dans  le  cas  d'eipn  priât  ion  privée  comme 
il  le  peut,  d'après  la  loi  de  1833,  dans  le  cas  d expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique? Je  demande  quelle  a été  à cet  égard  rinlenlion  de  la  commission. 

M.TUI.  A vcc  l'inscription , il  conservera  son  privilège. 

M.  Lharb«tM.  On  me  répond  qu'avee  l'inscriplinn  le  vendeur  conservera  son 
privilège;  mais  je  demande  ce  qui  arrivera  s'il  n'a  pus  antérieurement  fait  ttan- 
scriie,  et  s'il  n'a  |ias  été  pris  d'inscriptions. 

M.  Thll.  Je  dis  qu'avant  de  se  présenter  à l'ordre  le  vendeur  peut  prendre  in- 
Wriplion. 

M.  B«rger.  Il  n'y  a plus  rien  en  diKussioo , on  a tout  renvoyé  à la  commisfion. 
■ M.  le  PréiMeBt.  Je  ferai  observer  que  In  comiuiisùMi  eUe-méme  demande  que 
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robiervdion  de  M.  Lhrrbetlc  lui  toit  reiiroyee  pour  être  eiemlnde  tort  de  larMae- 
lion  défliiiiive  de  l’erlirle.  — J'annonce  autii  qu’il  y aura  lieu  à renvoyer,  par  cela 
même  , à la  commiisinn  un  amendemeni  proposé  |iar  M.  Vavin.  Ce  n'eti  qu'un  pa» 
ragraphe  adililionncl.  qui  ne  change  rien  au  tystêiiie  de  la  coinmiition,  maie  qui 
ajoute:  a Le  poursuivant,  diint  les  ras  où  celle  dÿnniidaliun  aura  êiéhita,  fera 
tenu , à peine  des  dominâmes  et  intérêts , d'en  faire  aussi , avant  l'adjudication,  mert- 
tion,  toit  dans  le  cahier  des  cbarcet,  toit  à la  tuile.  »— M.  Restigeac  a rintention  da 
proposer  un  ameiidenieiit  ; je  l'engage  a le  faire  cuniiaiire. 

M Raaalgaac.  Mon  aincnilenieni  est  conçu  en  cet  termet  : — « Sont  eieepUai  . 
det  ditpusiilont  ci-dessiit,  les  ecliniii  en  résolulion  appartenant  aui  luineori,  aui 
Interdits  el  ans  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal.  » ; 

M.  te  Préaldeat.  I.a  cominission  reiaminera.  Il  y a loujourt  un  grand  avantage 
lorsqu’un  renvoi  a la  commission  est  prononcé,  à ce  que  chacun  présente  tes  idéea 
et  set  amendemenli,  pour  qn'on  ne  toit  pas  obligé  d’ordonner  un  deuxième  renvoi. 
Ainsi  l’art.  717  et  les  divers  amendements  qui  ont  été  propotét  sont  renvoyés  è laçons» 
mlttlon  , qui  etamlncra  cl  aura  tel  égard  que  de  raiton  aux  obtervaiiont  qui  ont  été 
faites. 

(0.  èa  15  iaaain,  A.  bu  16.) 

M.  le  PréaideM.  J'invite  la  eommiitlonà  s'expliquer  sur  la  nouvelle  rédaction 
propusér  de  l'an.  7J7. 

M Vanter , «u  nom  da  la  eomminion.  La  commission  a modIBé  l'art.  717.  Je 
vais  d'abord  en  donner  lecture  à la  Chambre , el  j'etpoterai  ensuite  lei  molift  qui 
l'ont  engagée  a niodiQer  ta  première  pensée.  — a L'adjudication  ne  transmet  à l’ad- 
judicataire d’autres  droits  t la  propriété  que  ceux  appartenant  au  saisi.  — Néan- 
moins, railjuilicataire  ne  pourra  être  troublé  dans  ta  propriété  par  aucune  demanda 
en  réiolutlon  foinlée  sur  le  défaut  de  paiement  du  prit  dei  anciennes  aliénalioni,  b 
moins  uu'il  n'ailélé  passé  outre  à l'adjudication,  nonobstant  la  notification  faite  au 
tribunal , devant  lequel  te  poursuit  la  vente  d'une  demande  en  résolution.  — Dans  le 
cas  où  la  deiiiaiiile  en  résolution  sera  noliliée,  comme  il  ett  dit  cl-desiiii , la  pour- 
suite sera  suspendue , sauf  au  pnortuivant  a intervenir  dtni  l'inslance  en  réiolulion 
pour  Oier  le  délai  dans  lequel  elle  devra  éire  mise  à fin.  • — Vous  tpercevex  ftcl- 
iemeut , blestienrs , les  chtiigemenlt  qui  existent  entre  la  nouvelle  rédaction  el  celle 
qui  avait  été  adoptée  par  la  Chambre  det  Pairs,  el  portée  dans  le  premier  projet  de 
la  coinniitsiun.  — Le  principe  admit  par  la  Chambre  des  Pairs  el  per  la  rniiiiiiission  , 
el  qui  ne  paraîtrait  paa  toulTrirde  contradiction  , était  que  l'action  en  résolution  de 
la  part  d’un  vendeur  précédent  ne  pouvait  avoir  d’elTel  contre  l’arljudicataire  qn'au- 
Itnl  que  les  droits  aoraienl  été  réservés  dans  le  cahier  det  charges  ou  par  une  signi- 
fication quelconque,  ou  par  une  demande  antérieure,  également  connue  de  la  part  du 
poursuivant  el  det  cvéancieri. — Le  nouvel  article,  ou  plutôt  la  nouvelle  rédaction  de 
le  cominission,  oe  déroge  en  rien  au  principe  edmii  par  la  (Chambre  des  Pairs  et  par 
votre  cuminittiuii  ; teiilrineni , au  lien  d'auloriser  la  demande  en  rétoliiiion  apréf 
l'adjudication  , dans  le  cas  où  il  n’eiitle  que  de  liiiiplet  réserves,  la  commission  • 
pensé  devuir  trancher  la  difficulté  et  prendre  un  moyen  pour  terminer  la  poursuite, 
cl  mettre  è fin  toute  discussion  qui  empêcherait  ces  poursuites  d'avoir  lieu.  Elle  e 
mit  de  côté  le  lyttèine  det  réserves,  en  pensant  qu'il  était  tout  ainsi  faeile  tu  Ven- 
deur priiiiilif  d’exercer  les  droits  comme  de  les  réserver;  elle  a peiné  , en  second 
lieu,  que  c’était  une  véritable  plaisanterie  que  de  demander  l'adjiidication  d'un  immeu- 
ble taisi , lorsque  le  cahier  det  rhaiges  coiiliendrail,  de  la  part  du  vendeur  poursui- 
vant, une  réserve  de  former  une  demande  en  reslitiilion  postérieurement  à l'adjudi- 
cation. ElTecliveineiil,  il  faudrait  être  insensé  pour  aller  se  porter  ailjudictlaire, 
lorsqu’il  résulterait  du  cahier  det  < barges  que  si  le  vendeur  ne  trouvait  pat  dans  lo 
prix  une  somme  suffi. ante  pour  être  payé , l'adjudiralaire  pourrait  être  évincé  de  M 
propriété  par  une  demanileen  résolution. 

D’un  autre  côié,  il  élait  entièrement  illéaal  que  lorsqu'une  demande  en  résolution 
était  formée  contre  le  saisi , que  lorsque  le  poursuivant  ronuaissail  celle  demande  en 
résolution  |iar  det  notifications,  la  justice  pùl  ailjiiger  à un  antre  la  propriété  qui 
D’apparleiiail  pat  au  saisi  et  te  trouvait  revendiquée  jiitlemeni  par  l'ancien  proprlé- 
Uire.  — Cependant,  comme  il  élait  nécessaire  d arriver  à l'adjudicalion,  pour  doiinei 
au  moins  quelque  vitalité  a la  pourauile  en  matière  d'expropriation  , il  fillail,  ua« 
bla  la  dimculié  prévue , la  iraochtr,  et  le  leul  moieo  était  celui  de  la  détbéreoce 

18* 


Digitized  by  Google 


«76  I~  PARTIE,  LIV.  V.  — Db  l’bxécütiok  dbs  jcgbmbkt*. 

Jimiii  on  ne  trompe  le  Jaitiriible  chique  foii  que  U loi  prévoit  lei  décbéineei  qn'il 
• peut  encourir;  on  ne  le  trompe  que  lorsque  le  législateur  manque  de  cuurige,  de 
résolution  pour  trancher  lea  dillirultéi  qu'il  prévoit,  par  la  loi  même,  et  qu'il  lea 
lalsae  à l'irbitriire  du  juge;  on  juge  au  midi  d'une  autre  manière  qu'au  nord,  et  la 
Cour  de  cassation  elle-même,  dant,  .cuinme  magistrat,  je  respecte  les  arrêts,  ne  le  dé- 
cide pas  toujours  de  la  même  manière.  — li  faut  que  la  loi  s'explique  catégorique- 
• ment,  et  nul  alors  ne  peut  se  plaindre.  Si  le  vendeur  ne  conserve  pas  ses  droits , Il 
n'aura  à s’en  prendre  qu'a  lui-même,  ce  sera  sa  faute  s’il  a méconnu  la  loi  ou  s'il  a 
négligé  de  s'y  soumettre.  — La  commission  a admis,  comme  la  Chambre  des  Pairs, 
que  toutes  les  fois  que  l'adjudicaiion  en  matière  d'eiprnpriation  serait  prononcée , le 
vendeur  priniKif  ne  puiirrail  exercer  l'action  résolutoire  qu'autanl  que  des  réserves 
auraient  été  faites  dans  le  cahier  des  charges. 

La  commission  va  pins  loin  : elle  veut  que  toutes  les  fois  que  la  demande  en  réso- 
lution aura  été  formée  avant  la  poursuite  ou  pendant  la  poursuite,  le  vendeur  soit  tenu 
de  la  faire  connaître  au  poursuivant.  — Alors  la  poursuite  sera  suspendue,  parce  qu'il 
faudra  donner  avant  tout  au  vendeur  qui  exerce  ce  droit , la  puissance  d en  tirer  tout 
l'avantage  légal.  Voici  donc  ce  que  l'article  admet.  — ün  s'est  étonné  de  ce  que  la 
commission  ne  s'était  pas  expliquée  sur  le  ras  où  le  vendeur  aurait  pria  une  inscrip- 
tion conservatrice  de  son  privilège.  — Uais,  lorsque  le  vendeur  est  inscrit  soit  par 
suite  de  la  transcription  du  contrat,  soit  par  l'inscription  qu'il  a prise  lui— mémq, 
il  faut  de  tonte  iiéeessité  que  le  poursuivant  lui  notifie  la  saiaie,  ainsi  qu’aux  au- 
tres créanciers  inscrits.  Dès  ce  moment,  la  poursuite  devient  commune  à tous. 

Ce  principe , vous  l’avei  encore  admis  dans  la  loi  sur  laquelle  vous  avei  è Statuer 
définitivement.  — Et  vous  l'adiiiettex  tellement  que  lorsque  la  saisie  a été  dénoncée, 
vous  ne  permettez  plus  au  siiiMssant  de  s'arranger  avec  lu  partie  saisie.  Vous  roulez , 
au  contraire,  qu'il  n'y  ait  arrangement  possible  entre  eux,  qu'autant  que  le  saisi 
versera  à la  caisse  des  coiisigiiations , non  pas  seulement  ce  qui  est  dû  au  saisissant , 
mais  ce  qui  est  dù  e tous  les  créanciers.  Ainsi  donc , à partir  de  cette  époque,  la 
poursuite  devient  commune  a tous  les  créanciers  inscrits.  — Si  la  poursuite  est  com- 
mune à tous  les  créanciers,  l'rlTet  île  la  poursuite  est  également  commun;  donc, 
l’adjudication  devient  commune  au  vendeur  primitif  comme  à tous  les  autres.  — Si 
l'adjudication  lui  est  commune  comme  a tous  les  autres,  Il  est  assimilé  au  poursui- 
vant , il  devient,  comme  le  poursuivont.  garant  de  la  vente  qui  a été  faite  ; et,  non- 
aeulcmenl  il  ne  peut  attaquer  cette  vente,  sous  aucun  rapport,  mais  il  ne  peut  pas 
demander  la  résolution.  Il  serait  trop  contraire  au  droit  qu'un  vendeur  pùt  demander 
la  résolution  quand  il  aurait  consenti  k ta  vente,  soit  directement,  soit  indirectement. 
Quand  il  y aurait  consenti  par  la  force  de  la  loi,  il  est  évident  qu'il  faut  qu'il  exécute  le 
contrat,  et  qu'il  te  fasse  colloquer  par  privilège , attendu  qu'il  est  vendeur.  Là  te 
borne  ton  droit.  — Si , au  contraire , il  n'est  pat  inscrit , s'il  a oublié  de  prendre 
iiiscriplion , ou  s'il  n'a  pat  voulu  la  prendre,  il  ne  lui  reste  alors  que  le  moyen  de  la 
résolution;  non  pat  qu'il  ne  puisse  pas  prendre  inscription  jusqu'à  la  fin  des  pour- 
suites, mais  jétupposc  qu'il  ne  lui  retleqiie  la  demande  en  résolution.  L'evercera-t-il 
après  l'adjuilicatioii?  Mais  alors,  vous  empêchez  toutes  sortes  de  ventes;  il  n'y  a que 
les  personiiet  qui  veulent  avoir  le  bien  des  autres  tant  le  payer  ta  valeur  et  qui  len- 
(ent  toutes  les  chômes,  qui  puissent  devenir  ailjudicalaires  biais  un  homme  hono- 
rable, qui  veut  payer  la  chose  et  la  conserver,  ne  te  rendra  pas  adjudicataire , dans 
la  crainte  d'une  ilemande  en  rétuliilion.  Quand  le  législateur  dépouille  le  débiteur 
de  ce  qui  lui  appaitieiit  pour  payer  set  créanciers , il  faut  qu'il  prenne  touM  les 
mesures  légales  possibles  pour  que  le  bien  saisi  soit  vendu  autant  que  potaibie  à sa 
Véritable  valeur.— Eb  bien , il  n'y  a d'autre  moyen , pour  que  le  bien  des  Miaii  te 
vende  ton  prix,  que  d'écarter  les  nombreuses  dilliculiés  qui  peuvent  survenir  oprèé 
l’adjudication,  et  troubler  renchèritteur  qui  veut  devenir  adjpdicataire. 

On  a donc  pentéque  le  vendeur,  par  suite  du  privilège  qui  lui  est  accordé,  devait 
surveiller  ton  gage;  qu'il  était  impossible  qu'au  milieu  d'une  poursuite  en  expropria- 
tion qui  a une  grande  publicité,  il  ne  connût  pas  cette  poursuite,  et  ne  veillât  pat  à 
conserver  tes  druiit.  Alors  on  a pensé  qu'il  élan  de  ton  devoir  de  faire  connaître  tel 
droits  et  de  les  exercer  avant  qu'on  eût  prononcé  l'adjudication  i et  c'est  pour  cela 
que  la  commistion  a pensé  qu'il  fallait  bien,  pour  que  le  vendeur  conserve  après 
l'adjudicaiion  ton  droit  rétoluioirc.  que  la  demande  eût  été  formée  antérieurement 
à l'adjudication,  et  pour  ne  pat  nietire  le  poursuivant  dans  la  nécessité  de  faire  des 
frais  inutiles,  la  commission  a exigé  que  la  demande  eu  tésolutiou  fût  notifiée  ati 
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poursuivant  et  même  au  greffier;  car  un  poursuivani  qui  n'aurait  pas  de  reaponst^ 
biliU^  pourrait  ne  pas  faire  cuiinalire  la  itolifi>-d(ioin  et  eipos<  r radjndicataire  à uq 
procès  après  l*ortire  liTniiné.  ---  Si,  au  conlr.orc,  le  premier  vendeur  ne  satisfait  pat 
h relie  oldigation,  il  esi  t|«>chu  de  la  demande  en  TéMiiiilsoii  par  le  fait  de  l'adjiidict» 
tion , et  qui  plus  est,  s'il  n a pas  ron<ervè  son  privilège  par  l'tiiSi  rjpiiun.  il  peut  étr6 
déchu  de  louie  espèce  de  ilroit  sur  le  pris.  — Ou  dira  jieui-éire  que  c'est  aller  trop 
loin  que  de  détruire  ainsi  le  droit  réel  d’un  ancien  pri>priélah  e ; oui,  e’esl  aller  loin; 
mais  o»ivrez  le  tloiJe,  et  vous  verri'Z  si,  dans  rent  cirronstaiices  dilTèrenies.  vous  n'aU 
lez  pas  encore  p!us  luin.  Vous  avez  imaginé,  pour  la  tranquillité  des  personnes, d*éla* 
bür  celte  iniquité  légale  qui  dé(iouille  loul  le  monde  par  l.i  preicripiion  irenienaire, 
qui  enlève  ju«qu'aiit  droit»  les  plussaiiils  et  les  plus  sai'rës.  Vous  l'avez  fait  pour  ser* 

V ir  (DUS  les  justiriahles,  et  vous  l'avez  .ippelee  la  patronne  du  genre  hmiiam  ! (.Moijve- 
niçnl.) — Vuusavez  établi  des  centaines  de  déchéances  eide  prescriptions:  il  y n ilef 
presmptions  d'’iin  on  ; il  y en  a de  cinq  ans,  de  dix  ans.  il  y en  n de  tontes  sort  es  ; csl- 
ic  que  cc  iiesont  pas  dos  déchéiim  es?  Celui  qui  négli^;e  d'eiiger  le»  intérêts  d’une 
somme  prêtée  lcsi»erd,  pareequ'il  a tnéna;:ése»  déhileiir».  La  déchéance  légale  nenuit 
qu'aux  négligents.  Tout  homme  qui  cunnall  la  loi,  otehanin  doit  la  ronnollre,  peut 
éviterlcs  elTcts  de  la  déi  béance;  car.  a partir  du  jour  <iü  li  lui  sera  prnmiilguée,  le 
propriétaire  qui  aura  vendu  veillera  h se»  intérêts  ; ou  bien  lise  fera  inscrire  ; ou,  pen- 
dant la  poursuite  il  formera  sa  demamic  cniésolulion^ct  ilaura  soin,  dans  son  hypo- 
thèque, de  cun.<cr\er  son  droit  sur  le  prit  lie  la  vente,  si,  plus  tard,  il  oublie  de  former 
après  révhéanredn  paieincnl  du  pris,  une  deiiiaiide  eu  réioluiion,  et  de  la  signifier; 
ainsi,  TOUS  ne  lui  aurez  fait  aucun  tort. 

On  phimlbeaiirrntple  vendeur  primitif  de  ce  qu'il  ne  peut  plus  former  une  demande 
en  réiotntion,  iorM|ue  1e  bien  vendu  n'auta  |ni«  pro.luit  un  prix  sufVt«ant  pour  soUfer  la 
Souitnea  Un  due:  mais,  eu  cer>s.  onne  lui  fait  pa>  iin  grainl  inrl.  — Je  suppose 
qiTun  bien  ait  été  inidtj  ino.ooo  fr.  ; on  le  saiMi.  on  le  met  aux  enchères  ■ il  peut 
être  adjugé  pmir  le  prix  de  du.OUO  fr.  IKiiis  ce  t.is,  le  vendeur  ne  touchera  que  ces 
OO.hOO  fr,  au  lieu  de  luO.OOO  fr.,  » il  a cniiserxé  son  pmiiége  p.ir  S(»n  lll'•Cil(Ulun,  et 
s'il  est  déchu  de  IVxercice  de  son  droit  ré»ohiioire.  .Mr4)»,  iJ.iiis  ce  dernier  cas,  i|  lui 
est  loisible  de  pousser  iViichère  jtisqn'a  lon.OOd  fr.  ; j»iellfl  est  jitoissée  au  delà,  il  >era 
payé;  dans  le  cas  roniiaire,  il  scia  mijudicaiaire ; et.  coiiime  lOit.OOtl  fr.  sont  dus,  il 
IJ  aura  p.ts  un  sou  à donner  ani  créanciers.  .Mais,  di(-on,  il  aura  à payer  les  frais  do 
pourMjiie.  (Héclariialions.)—  (l'oetunx  Ll  les  droit»  de  cilalioij  ?) 

Je  prierai  mon  honorable  iiiternipteur  de  dire  si  ron  obtient  pour  rien  la  résolu- 
tion d'uii  rouirai.  J ai  vu  |ja>ser  bien  des  demandes  en  résolution,  et  je  n'pn  ni  paf 
vu  une  qui  n'ait  donné  lieu  a des  frais  considérables.  — L'aeqiiérour  ne  se  luisie  pot 
dé|M}uiller  sans  se  débattre;  il  élève  mcideriis  sur  incidents,  et  les  frais  sont 
toujours  les  mêmes  que  ceux  a<  luels  de  rexproprl.ition.  Quand  même  il  y au- 
rait peu  de  frais  dans  la  poursuite  d expropriation,  serait-ce  un  motif  de  rejeter 
l'article  de  la  commission,  qui  n'a  d'autre  but  que  d'arriver  plus  ccrlainemcnt  à Tad* 
Judiralion,  et  d'empêcher  la  venleà  vitprix  de  I immeuble  saisi. ^Quand  le  législateur 
donne  au  créancier  le  droit  de  faire  vendre  Judieialrenirnl  le  bien  de  son  debiteur,  Ü 
doit  avoir  pour  but.  f'’ que  la  i^viirsuile  arrive  a fln;  i**  que  la  propriété  saisie  suit 
adjugée  o un  prix  réel.  Pour  arriver  À ce  but.  il  faut  écarter  les  réserves  qui  peuvent 
inquiéter  les  cm  hcrissoiirs.  r/esteeque  Tailla  curiimissioii  par  sa  nouvelle  rédaction. 

(M.  le  présuient  relit  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  717  que  propose  la  com* 
mission.) 

M Lherbette.  Messieurs,  h question  a été  discutée  hier  à fond,  cl  je  ne  veux 
pas  revenir  sur  ce  qui  «t  été  dit.  Je  ne  dirai  que  fort  peu  de  mots.—  J’al  été  le  pre- 
tnirr  qui  ai  detirandé  la  suppression  du  droit  résolutoire,  en  cas  d'expropriation  : 
c'éinit  dans  la  loi  de  1833  sur  rexpropriation  pour  cause  d'utililé  publique,  où  elle  • 
été  admise:  etje  soutiens  leméme  système  dans  )n  loi  d'expropriation  privée  qui  est 
discutée  en  ce  moment.  Mais  on  va  bien  au  delà  de  ma  pensée;  mi  oublie  complète- 
ment Pintérél  du  vendeur  pour  ne  voir  plus  que  celui  de  l’adjudicaliure,  cl  je  crois 
devoir  alors  prendre  la  parole  pour  demander  que  Ton  tienne  la  halHUce  égale  entre 
ces  deux  droits.  — Je  ne  comprends  pas  parfiuierneni  lesy»lème  de  la  ruimiiission; 
t)  nVst  pas  conséquent  : elle  va  trop  loin  ou  elle  tic  va  pas  assez  loin.  Que  vriit-eHe, 
en  efTei  ? Elle  veut  que  le  vendcurpnmiiif  perde,  escenié  dans  des  cas  très  reslreinU, 
lo  droit  résolutoire  qu'lia  en  cas  de  non-paiement  du  prix.  Kl  par  quelle  raison  Id 
veut-elle  ? Par  la  raison,  donnée  dans  son  rapport^  que  l’adjudicataire  n’a  pu  coq« 
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Dittre  ce  droit.  Cette  perle  du  droit,  Je  la  lui  accorde,  et  Je  l'ai  «ollirliée  comme  elle, 
areot  elle,  pour  le  caa  où  l'adjudicataire  n’a  pu  avoir  ronnalis.inre  de  l'eiiitence  du 
droit.  Mail  lorsque  le  vendeur  a manifeslé  ee  droit,  la  raiion  d’ignorance  cesse  pour 
l'adjudicataire,  et  l'effet  doit  cesser  avec  la  cause,  et  le  droit  du  vendeur  doit  subsis- 
ter. C’est  d'équité,  c'est  de  bon  sens;  et  la  commission  va  trop  loin  en  supprimant 
aussi,  dans  ce  dernier  cas,  le  droit  du  vendeur.  — Mais  le  veut-elle  ? leut-elle  sup- 
primer le  droit  résolutoire  pour  noii-p  iieinent,  même  après  que  le  créancier  aura  em- 
ployé tous  les  moyens  possibles  |iour  faire  roniiDlIre  t’eiitlemr.méine  quand  l'adjudi- 
cataire n'aura  aucun  motif  pour  alléguer  rignorance,  et  cela,  dit-elle,  pour  faireces- 
aer  toute  incertitude  sur  la  propriété  transmise  a radjudicalaire  ? Alors  la  cummis- 
aion  ne  va  pas  assez  loin.  Il  lui  fiiul,  pour  faire  cesser  luule  incertitude  sur  la  pro- 
priété, ne  passeUirner  à supprimer  le  droit  résolutoire  pour  non-paiement;  il  lui 
faut  supprimer  tous  les  autres  droits  résolutoires  qui  subsistent  pour  d'autres  causes, 
pour  iiiesécuiinn  des  autres  condllions,  les  autres  droits  résolutoires  stipulés  dans  le 
Gootral,  {Vue  l’OÛs.  Lesquels?) 

Il  y a le  droit  résolutoire  pour  cause  de  non-paiement;  il  est  réglé  par  l'arL  l6Si, 
C.  civ.,  spécial  à la  vente;  c'est  le  seul  auquel  l'article  que  nous  discutons  ait  trait; 
mais  il  y a aussi  les  droits  résolutoires  pour  défaut  d'ciécution  de  toute  clause  du 
contrat:  ils  sont  réglés  |Nir  un  article  du  litre  général  des  obligations,  par  l’article  1181 
du  ménieCode. — t>  n’est  pas  tout;  il  lui  faut  encore  supprimer  tous  les  autres  droits 
réels  qui  peuvent  frapper  sur  le  bien.  Il  lui  faut  sii|iprjiner  et  le  droit  rcsciaoire  pour 
lésion  d'au  delà  des  7/13  de  la  talenr,  et  les  droits  de  revendication  d'un  véritable 
propriétaire  dont  le  bien  aura  éiévemlii  à son  insu;  et  le  droit  révucatoire  de  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  dont  l'immeuble  a été  vendu  hors  des  cas  permit  par  Ig  loi  ; 
et  tous  lesdroitt  rétu  liant  de  réserves  de  propriété,  les  dinils  réservés  d'utufruil,d’utage, 
d’habitation,  de  servitudes.  Il  lui  faut,  en  un  mol,  meure  à néant  les  conditions  du 
contrat  primiiif,  tous  les  droits  de  vmilcur,  de  propriétaire,  tous  les  droits  quelcon- 

3ues  sur  l’immeuble.  — Il  y a une  différence,  disait  la  commission,  entre  tout  ces 
roils  et  le  droit  résolutoire  pour  non- paiement,  c’est  que  les  piopriéiaires  de  ces 
droits  n’ont  pu  les  manifesler  par  aucune  formalilé  prévue  dans  notre  droit;  que  dés 
lors  ils  n'oni  encouru  aucun  reproche;  qu'ainsi  ils  ne  lioivcnt  souffrir  aucun  tort, 
tandis  ouele  vendeur  pouvait  maintenir  son  droit  par  l'inscription  de  son  privilège. 
D'abord,  ce  n’est  pas  parfaitement  eiact  ; riiiscripUon  du  privilège  ne  conaerve  que 
le  privilège  pour  le  |>airnient,  et  non  le  droit  résolutoire  pour  luvii-paiemenl.  Hais 
n’impurle;  je  passe  par  dessus  cette  ineiactiiuilc,  elje  vous  dis;  Puisifucvous  fundei 
votre  différence  uniquement  sur  coque  le  vcioleur  est  blâmable  de  n avoir  pat  fait 
connaître  son  droit,  puisque  vous  le  frappez  uniquement  à cause  de  celle  négligence, 
D'appliquez  pat  la  peine  la  où  la  faute  n'ctisie  p.rs  ; maintenez  ton  droit  quana  il  l’a 
fait  cuiinallre,  quand  il  a prit  toutes  tes  précautions  pour  que  l’adjudicataire,  averti 
à temps  de  ce  droit,  n'ait  pat  i alléguer  l'ignurance. 

Vous  êtes  préoccupés,  et  avec  raison,  du  désir  d'éviter  les  fr.iiidet,  de  la  part  du 
vendeur.  Je  nedistimule  pas  qiiequelquefois  il  peut  y avoir  des  fraudes.  Il  est  arrivé 
qu’aprèt  qu'un  vendeur  avait  été  payé,  le  saisi,  iTaccurd  avec  lui,  a supprimé  set 
quittances;  que  le  vendeiira  laissé  clore  l'ordre,  payer  d'autres  créanciers,  et  est  venu 
ensuite  réclamer  la  résolution  pour  non-paiemenl.  M.  Persil,  rapporteur  de  la 
Chambre  des  Pairs,  asignalé  celte  fraude,  cia  dit  qiiil  était  heureux  de  pouvoir  citer 
un  membre  de  la  commission  qui  avait  été  victime  d'une  telle  cnnnivence.  Il  n’a  pas 
dit  si  ca  membre  de  la  commission  te  trouvait  aussi  heiireni  d’avoir  été  mis  dans  le 
cas  lie  servir  d'exemple.  tUnrit.)  Mais  remarquez  d'abord  que  cette  siipprasswn  ftiaii- 
duleuse  des  quittances  peut  avoir  lieu  non  pas  seulement  quand  le  vendeur  fiitente 
l’action  rétulutoirc.  ruais  aussi  quaml  il  intente  l’action  en  paiement,  hh  bien,  cetla 
action  en  paiement,  la  tupprimerez-vniit  d’une  manière  générale,  pour  empêcher  Ig 
frauda  dans  uii  cas  parliriiller  ? Kvidemmeni  non  ; et  il  n'y  a pas  plus  de  raison  pour 

3ue  vuut  auppriiniez  l'action  résolutoire.  Vous  devez  vous  borner,  dans  un  cas  comme 
ans  l'autre,  k laisser  relui  qui  est  trompé  poursuivre  par  l'aelinn  en  fraude.  C'est  Ig 
régie  générale.  .Mais  aller  supprimer  des  droits,  de  penc  qu'on  ne  les  réclame  en  fraude, 
c’ealceqiu  n'est  jamais  toinlM  dans  l’esprit  il'iin  légNaieiir.  — Cependant  je  conçoia 
votre  aullicilude,  je  reconnaia  que  vous  devez  obvier  à ce  cas  où  un  vendeur  laisae 
clore  l’ordre  et  intente  enauite  aun  action  résolutoire  contre  l'adjudicataire  qui  a payé 
MB  grU.  C’eal  le  æul  caa  dangereux  pour  cet  adjudicataire,  Or,  ce  danger,  l’y  obvia 
pwiwgmaadaaeDt,  quejadépoae,  dana  le  aent  dea  observationi  quefiieu  l'honneur 
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UC  vous  «oimifitrc  hier,  el  qui  onl  «mené  relie  ilisciusion;  emcndemrnt  par  Icauel 
4 n aicurile  le  ilroil  rciolulmre  au  lernleiir  que  jusqu’à  la  clôture  de  l’ordre.  — (?eal 
friiude  n.  luua  eriiea  i„.„  le,  lucuiiv.'uieiil.,  : vous  enipôchei  I* 

.Ir..  1.  ’i  adjudiiMliiire,  cl  vous  tiuiiiieiii z.  sans  nuire  a l’adjiidicalaire  les 

ii  akîoi  r.ùré!.'  '^"'^'''^''''"'^’  ‘^"1!“  «'  9«'il  lie  faiil  lias  sacriBer,  lorsqu’on 

uue^erso  ^ nO?."  'X'"  lorsqu’à  lésa  inaniresKIs  de  nianitre 

t|iic  |H  rsoriric  ne  pùi  et)  ftlli^goer  ignuriince. 

ri<u?i..f il  honorable  préopinanl  a dli  ec  qu’il  vient  de 

le  01  . . h*  •-h'>">''re  11  trouve  éloniiani  que  quand  le  vendeur,  privilégié  sur 

IraiimoiLÔ  in  ë''"f  <>u  lorsque  celle-ci  résii'.lera  de  la 

Irani  ripiiun  du  conirat,  on  ne  inniiilirnne  pas  en  sa  favenr,  cl  en  inéine  lenins 

f omsi'  Il  comprend  pairaileinent  que  quand  il  n’y  apas  eu  d’inscription 

du  Xefder.'''''‘'ï  '''‘‘"'"‘oireinleotée,  l’iimneiible  doit  passer  franc  de  toutes  charges 
ëor  . r!?,  «"'ff  l«  de  I adjudicataire:  mais  il  dit. giie  lorsque  le  ven- 

h re  son  droit  hypothécaire,  il  a par  là  même  et  par  la  force  des 

ir  ihi  ’rl  ‘»n  droi.l  rés.  luloire,  et  qu’il  pourra  l eiercer  quand  bon  lui 

Cl  iir.  I I '*'*  **"*  '*  *1  " !’“*  I"'»'‘hle.  et  que  la  lui  ferait  courir  a l'adjudl- 

caiaire  les  dangers  que  tout  le  monde,  dans  celle  enceinte,  parait  disposés  empêcher 
rvhie*ors'nr*“'i"“  priu'inne droit,  en  quelque  sorte  indéfini,  qiiel’hono- 

Vous  le  savez,  le  vendeur  d’un  immeuble  a deoi  actions,  celle  hvnnihéeatre 
celle  en  résolution.  Kh  bien,  voulez-vous  conserver  cette  dernière  après  l’adjudication 
ou  bien  voujez-ïoiisqiie,quaii(ll  action  n'aura  paséléioieritée,  riinmenble  soit  affranchi 
l!' *"*11*  * faulrhüisir.L  honorable  .M.  i herbetie  doitcomprendreque  silevendeur 

Pë  h.  '■  '"‘cessairement  que 

1 adj iiriii  ation  transmette  a I a<tjitdicalaire  des  droits  entiers  el  iocommulables  ; aiitre- 

'"■P‘''"»''l'«»  son  pris.etilfaudrailatiendreindednlmenl  l’action 

,1a  U la  onërJl.o  ? *■"  "'•«"rtr  »«*l  « vaut,  s.ut  ,ien. 

w.  r.  m résolutoire,  le  veii.leur  primitif  me  parait  avoir  opté 

P I rsondroitd  hypnih,-quesiirle  pru.et  av oir  renoncé  à l’autre  action.  D’on  jeconcliis 
?.  ..  ”'"‘,<1"*,  celte  action  soit  lolriiiée  avant  l’adjudication.  - Fuis, inc  je 

J,  .«e  '®.  "hune,  je  vais  répomire  a une  objection  f.iiie  hier  par  l’honorable  M.*  «es- 
sigeac  II  voudrait  que  le  droit  des  femmes,  que  le  droit  ,les  mineurs,  pour  l’action 

?en,iri7  ‘'‘h"’  *’  rien  formulé  a cet  égard,  j’at- 

M ’niJl.  Messieurs,  je  in’applaudis  de  ratnendement  que  j’ai  proposé  hier,  elqul 
îa  if  ■ la  commission,  parce  que  la  cimmission,  ta  moyen  de  la  nouvelle 
réilaclion  maintenant  en  diseiissnin,  eiplique,  dit-on,  ta  pensée;  niait  l’eiplique  de 
telle  manière  qu  on  ne  reconnail  plus  l’arliele  volé  par  la  Chambre  des  Pairs,  — Que 
résulte-t-il  de  cet  article,  dont,  sauf  quelques  moilificaiioiis  peu  imporianlet  daiu  le 
Slylt-,  le  gonverneinenlel  la  conimitsioii  ont  proposé  l’adniittion  ? Oue  le  privilège  du 
vendeur,  quant  a la  clause  résolutoire,  ne  seraii  pas  éieinl  lorsque  le  vemleur  ancien 
aurait  faili'onnallre  le  privilège,  lorsque,  avant  radjudicaiinn,  on  aurait  tu  qiielarhose 
s,iisie  réellement  avait  appartenu  à un  précèilent  propriétaire  qui  n’ètaii  pas  encore 
pajé,  et  qui,  8111  termes  du  Code,  avau  droit,  suivant  les  circontlaiires,  ou  de  ré- 
clamer sur  le  pris  son  pairnirnt  par  privilège,  ou  ,1e  demander  la  résolution  delà 
vrnie.  — .Si  I on  ronsiilie  In  disrussion  qui  a ru  lieu  à la  Chambre  des  Pairs  si  l’on 
vent  bien  lire  le  rapport  remnrqnable  «le  mon  honorable  collègue  M,  Pascalis  que 
voit-oii  7 Que  c’est  cette  pensee  qui  a toujours  dominé.  —Si  on  a porté  atteinte  aux 
droits  du  vendeur,  ç’ii  été  uiiiqurinenl  (loiir  faire  respesler  la  fol  publique,  c’est-à- 
dire  pour  le  ras  unique  ou  res  lirons  n’éiaieiit  p.is  connus  avant  l ailjiidication. 

ivanslecasou  celte  première  observation  serait  ronlesiee,  soit  par  quelques-uns 
•i*  i"*^*  1 *"d  l'er  un  membre  du  gouverneinenl.  Je  pourrais  de 

l’ilo  * donnant  lecture  «le  li  pr-miere  rédaction  delà  commission  el  de 

I arlicle  qui  avait  été  adopté  par  la  Cbainhre  îles  Pairs. 

M J?  ™*“****"*^**  pabl.  Cela  ne  fait  pas  matière  à contestation. 

I *•'*“;*  cet  égard,  nous  sommes  donc  parfaitement  d’accord.  On  • fait 

uepuis  Dier  un  pas  immense.  Messieurs  ; car  on  ne  dépouille  plus  seulement  le  ven- 
deur d un  droit  considéré  jusqu'à  ce  moment  coDiine  sacré,  lorsqu’il  n’aura  donné 
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aucune  conniiiianrc  de  eon  privilège,  miii  on  veut  encore  lui  revir  ce  droit,  alors 
même  que  le  public  ne  peut  pas  iirc  trompé,  lortquequl  que  ce  soit  ne  peut  être  induit 
en  erreur,  lortqu'cn  un  mol,  le  pouriiiisanl,  les  crfaiicieri  inicriia.  et  reux  qui  ae 
rendent  adjudicatairei,  traitent  en  cuiiiiaii^tancede  cause.— C'en  une  disposition  bien 
grave,  que  celle  qu’on  vouspropuie  d'accueillir. 

Suivant  la  première  rédaction,  s'il  j avait  demande  en  résolution,  s’il  jr  avait  on 
dire  inscrit  au  rshier  des  charges,  s’il  )r  a\ait  une  notiOcalion  quelconque  faisant 
connaître  le  droit  du  vendeur,  ce  droit  était  respecté.  — Par  la  rédaction  nouvelle, 
au  contraire,  il  faut  toujours  et  nécessairement  que  l’action  résolutoire  toit  iiiientéa 
avant  radjudicaiton. 

Comment  I si  le  vendeur,  aux  termes  de  ton  contrat,  ne  pouvait  pas  encore  exiger 
le  paiement  du  prix;  s'il  lui  était  impossible  d'intenter  utilement,  a un  jour  donné, 
une  action  résolutoire,  il  se  trouverait  privé  du  bénéfice  de  la  clause  résolutoire!  — 
Admettons  que  le  prix  toit  exigible,  que  la  demande  en  résolution  puisse  avoir  lieu, 
l’article  proposé  oblicerait  le  vendeur  è ne  laisser  aucun  répit,  et  à former  brusque* 
ment  ton  aclion  ! — Qu'y  aurait-il  donc  de  salutaire  dans  un  tel  article,  et  quel  motif 
d'intérét  public  pourrait  porter  la  Chambre  à l'accueillir,  et  à consacrer  ainsi  la  né- 
cessité pour  le  vendeur,  rie  recouriranx  tribunaux  dès  qu'il  y aurait  une  saisie  réelle  T 

M.  CroésMBt.  Ou  de  faire  des  réserves. 

BI.ThU.  Cela  était  ainsi  dans  la  première  rédaction,  mon  cher  collègue,  mais  tout 
est  changé.  En  elTet,  ce  qui  résulte  de  la  rédaction  nouvelle,  c'est  la  nécessité  d'in- 
tenter une  demande  en  résolution  avant  l'adjudication.  — L'article  de  la  Chambre  des 
Pairs  faisait  mention,  à la  vérité,  de  demande  en  résolution;  mais  il  parlait  ensuite 
d'insertion  dans  le  cahier  des  charges  et  de  notification  antérieure  k l'adjudication, 
et  de  nature  à faire  connaître  que  le  vendeur  n'était  pas  payé,  et  pourrait  intenter 
l'action  résolutoire.— Que  veut-on  maintenant  ? une  action,  et  on  réimdie  tous  les 
autres  moyens  de  donner  de  la  publicité  au  privilège  du  vendeur.  — On  ne  s'arrête 
pat  là.  Kuu-teuleinenton  autorise  le  saisittant  à intervenir,  mais  onlui  donne  le  droit 
de  faire  fixer  le  délai  pour  le  jugement.  Il  y a véritablement  luxe  de  rédaction  et  de 
précaution  contre  le  vendeur,  qui  s'ett  mis  cependant  à découvert  et  qui  a publié  son 
privilège;  contre  le  vendeur  qui,  suivant  toutes  les  législations,  peut  reprendre  ton 
bien  si  on  ne  le  paie  pat,  car  il  ne  s'en  est  dessaisi  que  tout  la  condition  de  paiementt 
— Je  conçois,  malgré  l'énergie  du  Code  ciiil,  sur  la  clause  résoluiuire,  qu'on  exige 
quelque  chose  du  vendeur,  dans  l’inlérét  des  tiers,  qui  te  rendent  adjudicataires,  qui 
sont  dans  l’impossibilité  de  cnnnstire  les  actes  antérieurs  et  de  te  mettre  sur  leurs 
gardes.  Mais  je  ne  puis  admettre  de  dérogation  au  principe,  lorsque  le  veqsleurest 
connu,  que  son  contrat  est  notifié,  que  tout  le  monde  taitque  le  prix  de  la  vente  n'est 
pat  payé. 

Bf.  le  garde  des  sceaux  Je  viens,  au  nom  du  gouvernement,  soutenir  la  nou- 
velle rédaction  de  la  commission.  Je  ne  crois  pat  que  nous  méconnaissions  les  prin- 
cipes et  que  nous  enlevions  au  vendeur  ton  droit  fort  légitime  de  résolution,  dans  le 
cas  de  non-paiement  du  prix. 

Pemiettcz-moi  de  vous  soumettre  quelques  observations.  — Aujourd'hui  un  ven- 
deur n'est  pat  payé  ; l'immeuble  passe  dans  plusieurs  mains,  par  tuile  des  contrats 
ou  volontaires,  ou  Judiciaires.  Les  diiïérentt  acquéreurs  ont  ignoré  la  vente  priniitive; 
ils  ont  payé,  mais  ils  peuvent  être  déiiotsédét  par  suite  de  l'exercice  que  fait  le  vendeur 
primitif  de  ton  droit  résolutoire.  Voilà  l'état  actuel  des  choses.  Eh  bien,  tout  les  bons 
esprits  ont  été  frappés  des  inconvénients  attachés  à ccsytième.  Et  Je  dirai  que,  depuis 
que  le  Code  civil  a été  enlendii  et  appliqué  de  celte  manière,  il  y a eu,  de  la  pan  de 
tout  lesjuriscontullet,  des  réclamations  contre  celte  étendue  des  droits  du  vendeur. 
Cetétat  de  choteslaisse  donc  beaucoup  à désirer,  et  nous  devons  savoir  gré  a la  com- 
mission de  la  Chambre  des  Pairs,  d'avoir  profilé  de  l’occasion  qui  te  présentait  pour 
apporter  en  celle  partie,  une  modification  a la  législation.  — .Maintenant,  quelle  doit 
être  cette  modification  7 Vous  coniiaissez  la  première  rédaction  de  votre  conimit- 
aion  ; mais  on  a pensé  avec  raison  qu'elle  n'allait  pas  assez  loin,  ou  pluiéi  que  les 
difllcultét  ne  recevaient  |uis  une  solution  assez  nelle,  assez  précise  : d'où  venait  ce 
vague  T C’ctl  qu'on  nes'élaii  pas  placé  dunsquelques-uncs  des  hypothèses  qui  peu- 
vent faite  naître  le  cas  d'application  de  l'article  de  la  coinniission  tel  qu’il  a été  pro- 
posé dans  le  rapport.  — C'est  qu'on  a dit  que  du  momi  iit  où  le  veinleiir  avait  fait 
connaître  son  droit,  avait  fait  des  réserves,  une  notification  quelconque,  et  que  la 
pounuirtnl  irait  été  lyerii  qu'il  Hitiait  uue  vente  antérieure  dont  le  prix  u'avtit 
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pa>  le*endeur  alori  reilail  dan»  la  plénitude  deiridrolu,  et  qu'il  poaYail,à 

aurluiie  époque  que  ce  fùi.faire  réaoudre  le  contrat  et  l'adjudiralion  iiibséquente.  — 
Le»  ob>ervatioiil  qui  ont  été  préientée»  hier  m'ont  containni  que  la  cniminlOD 
n'alteiKiiait  ipa»  complètement  le  btilqu  elle  »e  propo»ait;  carenfln  »up(io»on»  qu  au 
milieu  d'une  poursuite  en  saisie  immobilière,  un  Temlenr  antérieur  Yienne  taire 
conn.iltre  que  son  pris  reste  encore  dù;  supposons  qu'il  »e  borne  a celle  simple 
claration;  d'après  la  rédaction  première  de  la  roninin»ion,  Il  faut  le  reeonnaltr»,  ta 
vendeur  ayant  mis  au  jour  la  vente  primiliie  et  le»  droit»  qui  en  découlent  à son  pro- 
fit, pourra  parvenir  A la  résolulion  de  la  vente.  Mai»  qii'arrivera-t-il  si  le  vendeur 
prend  sruleiiient  acte  de  son  droit  et  se  borne  a de»  réserve»  ? Il  arrivera  que  te 
poursuivant,  tant  soit  peu  soiiiiieiii  de»  üiléréi»  dont  il  s'est  constitué  le  niandaiaire, 
» arrélera.  El  comment  iiiarcliefait  il7  Quel  est  doue  l'individu  qui  se  rendra  adjudi- 
cataire sérieus  IA  où  il  y a menace  d'éviction  Y personne  ne  se  présentera;  et  vous 
fane»  cependant  une  loi  dont  le  but,  en  alliranl  le»  enchérisseur»,  est  de  faire  at- 
teindre sut  immeuhle»  un  prix  véritable.  Messieurs,  dan»  ca  cas,  et  a raiaoii  de  ta 
[réserve  qui  aura  été  faile,  il  n'y  aura  pas  d'iudividu  assez  imprudent  peur  io  rendre 
•idjiidicataire.  (Cest  vrai!  c'est  vrai  !) 

Suppofons  cependant  qu'il  ae  rende  tiljudicalalre,  Il  errlvere  un  ordre;  maii  le 
vendeur  priiiniif  n'a  fait  que  dea  r^aerves,  il  n'a  fait  qu'annoncer  *on  droit;  il  n a 
pa&fait  inicrire  ion  litre,  il  n'eil  donc  pa*  créancier  inicril.  alora  il  ne  aéra  pas  rol- 
loqiié,  cl  l'adiuditaiaire  paiera  son  prit  aux  créanciera  colloqués;  il  paiera  en  pré- 
sence de  celle  menace  d éviction  qui  a précédé  l'adjudiralion:  c est  imiKissible,  et 
ccpeiidaiit  si  vous  voulex  qu'on  marche  malgié  les  réserves  il  faut  aller  jiisqiie-la.  — 
Le  sysième  de  la  commission  avait  donc  un  immense  incoinéiiieni.ei  cet  iiicon- 
vénieni  éiail  d aiiiani  plus  grand  que  cVsi  «ne  quetlion  de  satoir  si  l adjudicalaire, 
qui  a ignoié  une  veiiic  aiiiéneure  et  quia  payé  son  prix  » des  créanners  «tilciiienl 
cul'oqués,  a un  recours  contre  ces  créanciers  eu  rembourseiiicni  des  somtiics  qu  il  a 


payres. 

11  y avait  doue  quelque  chose  de  bien  fâcheux  dans  la  rédacilon  de  la  commission, 
on  pliilôl  dans  celle  idée  que,  par  cela  seul  que  le  vendeur  américur  faisait  connaître 
son  liroii,  il  pouvait  en  subordonner  l’exercice  ou  gré  de  sa  volonié,  ian.«  que  lad- 
jiidication  n eii  i-ùl  pas  moins  lieu  avec  lonlei  ses  suiies.  — Ces  iiiconvénlenls  frap- 
peiil  «U  premier  coup  d'œil.  Il  fatlali  y remédier.  Je  I avoue,  le  remède  esi  énergique, 
mais,  remarquez-lc  bien , le  vendeur  n’esl  pas  privé  de  I exercice  de  son  aciioii,  el 
c'est  sur  ce  poini  que  j'uisislerai.  La  nouvelle  rédaclion  de  la  cumiiiissioii  a .seule- 
ment pour  objet  de  mettre  l'ancien  vemleur  en  demeure  d’exercer  celte  même  action 
à une  époque  fatale.—  Je  ne  parle  pas  du  cas  où  le  vendeur  a gardé  uii  silence  com- 
plet, où  il  ne  peut  invoquer  ni  transcription  du  contrat,  ni  inscription  . ni  déclara- 
lioti  au  cahier  des  charges.  Tout  le  monde  dans  ce  cas  est  d’accord  : il 
un  droit  : il  ne  Ta  pas  fait  connaître  ; il  a été  négligent;  il  doit  être  frappé  de  dé- 
chéance. L’adjudication  a lieu,  c'en  est  fait;  l’ancien  vendeur  a perdu  tous  drods 
antérieurs  sur  la  chose  vendue;  ainsi , dans  cette  première  hypothèse  , |»as  do  diŒ- 
culié.  ^ , , 

l ne  autre  hypothèse  peut  se  présenter,  la  voici:  le  vendeur  a fait  transcrire  ion 
conirai  ; évideniiiieni  rinscriplioii  de  son  privilège  aura  suivi  cette  transcription,  oo 
il  n'a  pas  fait  iraiiicrire,  mais  il  a pris  inscription  pour  la  conservalb»n  de  son  prl- 
>ilckc,el  par  conséquent  le  pourinivant  ne  pourra  ignorer  qu’il  y a une  Inscription 
qui  grève  les  biens  nus  en  vente.  Qu'arrive-l-il  ? A une  r.erlaiiic  période  de  la  pour- 
suite, le  poursuivant  est  obligé  de  fali  e notifier  la  saisie  a tous  les  créanciers  joscrils, 
et  par  cuiiséquettl  le  vemicur  primitif,  originaire!  sera  frappé  de  celte  notificatif, 
tout  aussi  bien  que  les  autres  créanciers,  — Quel  sera  alors  le  droit  du  vendeur  T On 
est  venu  dire  que  nous  voulions  le  priver  du  droit  de  résolution.  Nous  le  voulous  i4 
peu  que  nous  lui  réâenons  ces  deux  droits  : le  droit  de  privilège  pour  se  faire  payer 
sur  le  prix , cl  le  droit  de  résolution  pour  rentrer  dau.s  la  chose  à défaut  de  paieroen* 
du  prix.  — Si  nous  touchions  a l'un  on  a l’antre  de  ces  droits,  Il  est  évident  que  noue 
modifierions  d'une  manière  très  sensible  les  dispositions  du  Code  civil,  et  ce  droit 
qu’on  a appelé  sacré  dans  toutes  les  législations.  — tsi-eeque  nous  faisons  cela?  Non, 
nous  laissons  au  vendeur  tous  ses  privilèges.  Il  sail  que  l’immeuble  est  saisi,  il  A 
transcrit  son  litre,  il  a inscrit  son  privilège.  Ksi*ce  que  nous  venons  dire  avec 
Al.  Croissant  que,  dés  ce  moment  il  a fait  sou  option  cl  perdu  son  droit  à la  résolu* 
tlun?  Doo,  Ucisicurs,  Ü a cooiervé  le  drotl.— -Mats  la  questiou  eil  do  savoir  si  1 cier« 
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ffc»  de  ce  droU  lurvivra  k l’edjudlcâiion  mil  doit  être  pronon  #e  en  jmilce  Lê  ooef- 
tion  en  de  «a»oir  il,  du  moment  où  rad|udicnllon  aura  eu  lieu  en  ia  présence  II 
pourra  encore  . posiérieuremeni  é celle  adjudication  , venir  dire  : « Je  veux  fa’ire 
résoudre  le  contrat  Judiciaire  dont  J’ai  été  témoin.  » A ce  l.iniraiie,  nom  répondons 
nom  voulons  lépondre  par  une  déchéance  qui  ne  froisse  pas  les  principes.  ' 

• I *‘i*  ““  •'If'  l’honorable  membre  qui  a développé  d’une  manière 

SI  lucide  les  résolutions  de  ta  commission  dont  il  fait  partie,  qu’il  y aurait  iniquité 
injusiice , si  l’on  tenait  que  l'action  en  résolution  peut  survivre  a radjiidicaiiun  — 
Est-ce  que  le  vendeur  originaire  n a pas  été  prévenu  , est-ce  qu’il  n’a  pas  connu  la 
saisie  est-ce  qu'elle  ne  lui  a pas  été  notifiée , est-ce  qu'il  n’a  pas  su  l’intention  où 
on  était  dans  I intérêt  de  tous , de  parvenir  é l'ailjiidicalion  et  à la  conversion  de 

I immeuble  en  un  prix  qui  doit  être  réparti  à chacun  des  ayants  droit  T II  y a plus 
il  a été  partie  ; la  loi  l’a  placé  é côté  du  poursuivant  pour  parvenir  su  but  de  la  pour- 
auite.  — El  cela  est  si  vrai,  que  si  le  poursuivant  se  rendait  coupable  de  négligence, 

II  peut , ai  instant  même , se  présenter,  reprendre  la  saisie,  et  faire  prononcer  l'adju- 
dicaiion  D un  autre  côté  , la  saisie  ne  peut  plus  être  rayée  sans  son  propre  consen- 
leinent,  et  le  poursuivant  n'est  vis-ô-vis  de  lui  qu'un  negnliorum  geuar.—Eh  bien  ! 
Je  imserai  a la  Chambre  cette  question  : supposons  que  le  poursuivant  soit  ce  vendeur 
non  payé  dont  Je  viens  de  parler  tout  à l'heure . et  que  radjiidicution  au  été  pronon- 
cée a sa  demande,  hh  quoi  ! Iroiiveriex-voiia  qu’il  soit  conforme  aux  principes  de  venir 
dire  que  ce  vendeur  non  payé,  et  poiirsiiivanl , pourra  encore,  postfrieureinent  à 
radjudication,  exercer  son  droit  résolutoire , et  qu'il  ne  devra  pas  se  borner  à se  faire 
payer  sur  le  prix  de  l’adjudication  î Vous  ne  le  pensez  pas.  (Pion  I non!)  Mais  Je 
viendrai  vous  dire  que  ce  poursuivant  ( vendeur  non  payé  ) est  un  véritable  vendeur 
qu  II  est  garant  de  la  vente,  qu’il  doit  faire  en  sorte  que  l'adjudicataire  Jouisse  dé 
rimnieuble  adjugé.  Voila  les  véritables  principes. 

Ce  II  est  pas  lui , dit-on  , qui  est  le  ponrsiiivant.  Eh  bien  ! à mes  yeux,  le  vendeur 
non  payé , créancier  inscrit , a qui  la  noiiflcalion  de  la  saisie  a été  faite,  et  qui  a laissé 
parachever  celle  saisie,  qui  ne  s’est  plaint  a aucune  époque  de  celte  saisie,  ce  ven- 
deur est  a mes  yeux  le  poursuivant  lui-méme,  et  tout  ce  que  Je  pourrais  dire  an  pour- 
suivant, Je  le  lui  dirai.  — Quelle  est  donc  la  ronséqiienre  de  la  nouvelle  rédaction 
de  la  cominissionT  Elle  est  toute  simple.  J’ai  dit,  au  commencement  de  la  discussion 
a laquelle  Je  viens  de  me  livrer,  que  rinlenlton  de  la  eonimiision  n’avail  pas  été  de 
dépouiller  le  vendeur  non  payé  de  son  droit.  Cela  est  vrai  : le  vendeur  non  payé  a 
pris  inscription;  il  n’en  a pas  moins  le  droit  de  résolution  ; mais  ce  droit,  s’il  iieul 
exercer  pendant  toute  la  durée  de  la  saisie,  il  le  perdra  du  Jour  où  il  aura  voulu, 
^^ri***!*  *’  f”''  > q°f  *•  *alsie  fût  suivie  de  l’adjudiration  : désormais  il  est  non  rece- 
vabie  a exercer  sou  droit,  il  I a Irrévocableineiit  perdu.  Comme  voua  le  voyei,  rien  au 
monde  n est  plus  simple  que  Péconomie  de  ces  dispositions  législatives.  Nous  ne  fai- 
sons perdre  le  droit  de  personne  ; nous  laissons  au  vendeur  non  payé  la  faculté  d’exer- 
cer Son  droit  comme  il  l’entend,  soiipar  l’inscription,  son  parla  résolution  du  contrai; 
nous  le  laissons  libre  d'exercer  son  action.  Seulement,  comme  on  l’a  dit  avec  raison, 
la  mi  prononce  une  déchéance  quand  radjudication  est  arrivée  à aon  terme  parce 
qn  alors  il  y a une  sorte  de  prescription  de  son  droit,  dans  un  intérêt  général  qui 
veut  qui  une  certaine  époque  la  propriété,  transmise  sons  l’autorité  de  la  Justice, 
sort,  comme  celle  lran.vmise  par  des  conlraia  privés,  irrévocablement  acquise.— Voilà 
la  pensée  de  la  lui.  Tous  les  droits  sont  respectés  ; nous  ne  nous  mettons  pas  en  oppo- 
aillnn  avec  les  principes  . nous  en  réglons  seulement  l’exerciee.  — Il  y a donc  un  In- 
lerei  immense  a adopter  la  rédaction  que  présente  la  commission. 

ThU.  Je  III  empresse  de  reconnaître  qu’un  vendeur  non  payé,  qui  se  réunirait 
■U  safsissaiil  pour  faire  adjuger  en  Justice  l’immeuble  saisi,  ne  pourrait  pas  faire 
n*  plus  lard  , contre  l’adjudication , la  clause  résolutoire.  S’il  en  était  autrement. 

Il  OélruirMit  l*n  Aiualftlljl  «nrlm  «aui  i» t.  - . ai-.  


Il  ^ r *•  « * vwMsa  V l uvf  vas  , im  vamtavc  I ISUlIKUlir»  O il  Cil  C»«U  OUil  nm’lll, 

î_c î“  «orie  ion  propre  ourrage  ; il  aaraft , pour  ainti  dire , if ndu 

. — Mais  ce  n'est  pas  de  cc|a  qu’il  s'agit  ici  : lorsque  le  ven- 

aiint  mas  l.^i  la  __r-  .as. ; E 


un  pii*ge  a U foi  publique.  — naît  ce  n cii  pat  de  cria  qu'il  a’agii  ici  : loraque  le  ven- 
oeor  preaae  la  venir , le  joint  au  laififiani , t'identifie  avec  lui , il  agit  d’une  manière 
lout  oppotee.  Kn  efiel,  pour  conierver  ion  droit  dans  mole  son  étendue;  pour  que, 
16  cas  échéant , il  puisse  rentrer  dans  la  propriété  dont  il  l'esi  dessaisi , pour  qu’on 
oe  poisse  pat  abuser  de  ton  silence,  il  fait  connaître  son  contrat,  il  apprend  à loul 
eo^Céré  * ****  * ”'***  ****  ** ****  **  *"‘*‘''*  ***'■'*'’  I*  privilège  que  la  loi  lui  a 

H coDlIéoé,  én  conséqucDce,  on  dire  an  cahier  dea  chargea  et  hit  lea  plua  npréaaaa 
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réierve*.  U ed  ëviitent  qu'ilori  il  ne  peut  être  plaré  tor  la  mime  ligne  que  le 
aaisiisint  et  coniitierë,  relaliTement  h l'immeuble  saisi  el  ailjiigë,  eomiiie  nn  co- 
vendeur, uii  au  moins  roiimie  ajant  donné  le  pnuioir  de  le  repréienler  dans  l'adju- 
dicaliuD.— Ou  disait  tout  à I heiire  que  s'il  siiflisail  au  vendeur  de  Taire  roiinatlre  son 
droit  par  un  simple  dire  ou  une  iintifleailun,  il  serait  alors  impossible  de  passer 
outre  a l'adjudication.  Quel  mal  y aurait-il  qu'il  en  fût  ainsi , puisqu'il  est  éiident 
que  radjudiration  ne  serait  pas  suspendue,  si  on  |iouvait  arriver  a un  pris  supé- 
rieur, ou  au  moins  égal  su  nnintaiildu  privilège  du  vendeur.  — Il  ne  faut  passe  laisser 
faire  trop  racileineiit  illusion  par  des  inronvéïiirnls  signalés  aver  Torre  et  talent,  car 
tous  les  jours  il  arriva  que  l'on  procède  , sans  préjudiee  pour  personne , à l'adjudi- 
cation d’imuirublet  ayant  appartenu  a des  vendeurs  créanriers  en  tout  on  en  partie 
du  pris  de  vente,  quoique  les  droits  de  ces  vendeurs  soient  bien  connus,  soient  no- 
toires, quoique  l'on  ii'igiiore  aucun  des  elTets  de  la  clause  résolutoire.  — C est  l’im- 
portaiice  de  l'imnicuble,  c'est  sa  véritable  valeur,  c'est.  Je  le  répète,  le  pris  auquel 
il  doit  être  porté  lors  des  enchères  qui  détermine  a passer  à une  adjudication  utile, 
avantageuse,  et  qui  produira  tous  ses  elTets,  parce  que.  avec  son  pris,  on  pourra 
toujours  désintéresser  le  vendeur.  — Car,  ne  le  perdes  pat  de  vue,  toutes  les  Toit 
qu'il  y a toiiinie  tnllitanle  pour  solder  ce  qui  est  dit  à un  vendeur,  il  demanderait 
vainement  la  résolution  du  contrat  de  vente.  — Ne  craignes  pas,  su  reste,  qu'aprél 
•on  adjudication  l’acquéreur  toit  obligé  de  te  libérer  de  ton  pris  , et  eiposé  ensuite 
à être  évincé  : cet  acquéreur  pourra  refuser  de  se  libérer  tant  que  le  vendeur  primitif 
ne  sera  pat  payé.  Il  y surs,  en  elTet , alors  juste  crainte  de  trouble,  danger  réel  d’é- 
viction, et,  DUS  termes  du  droit  (art,  11)53,  C.  civ,),  il  pourra  retenir  ton  pris.  Eu 
un  mut , l'adjudicataire  ne  sera  contraint  de  payer  le  montant  de  son  adjudication 
que  si  l'on  jiittiQe  qu'il  ne  peut  être  dépossédé  par  le  premier  vendeur.  — Je  me 
contente  de  cet  courtes  réflcsinnt  afin  de  ne  pat  abuser  de  rattenliou  de  la  Chambre, 
et  Je  repousse  aver  conviction  la  disposition  qu’on  vous  propose  d'adopter. 

M.  le  Préaidestt.  J’annonce  à la  Chambre  que  deus  aiuendeinenls  sont  proposés. 
— Le  premier  auieiidement  est  présenté  par  M.  Lherbetle , qui  repi  end  la  précédente 
rédaction  de  la  comiuission  avec  nue  modification  , eu  sorte  que  l'arilrle  serait  ainsi 
conçu  : — a Néaumoint , l'adjudicataire  ne  pourra  être  troublé  d.ins  sa  propriété 
par  aucune  dciiiandecn  rétululioii  fondée  sur  le  défaut  de  paiement  des  anciennes 
aliénations,  a moins  que  les  droits  du  vendeur,  créancier  de  tout  nu  partie  du  pris, 
aient  été  nieulionnés  dans  le  cahier  des  charges  nu  conservés  par  rinscriplion  de  scs 
privilèges,  ou  dénoiicés  an  poursuivant  avant  la  clbture  de  l’ordre,  a 

La  commission  u'admet  la  ronservalion  des  droits  du  vendeur  que  dans  le  cas  d'une 
dénonciation  ou  d'une  insertion  au  cahier  des  charges  ; M.  I.herbette  l'admet  déplut 
dans  le  cas  d'une  inscription  qui  aurait  été  prise,  et  il  propose  de  recevoir  la  dénon- 
ciation. nnn-seuiement  jusqu'à  l'adiudicalion  mais  jusqu'à  l'ouverture  de  l’ordre.— 
M.  Guyet-Detfoniainrs  reprend,  au  contraire,  purement  et  simplement  rancienne 
rédaction  de  la  rnmniitsion.... 

M.  Ouyet-Deafontadisea.  Permellex,  M.  le  Président  I mon  amendement,  que 
je  ne  preseiilerar  qu’au  cas,  ce  qui,  je  l'espére,  n’aura  pas  lieu,  du  rejet  de  l'amende- 
inent  île  .M.  Lherbetle,  runsiste  à ajouter  aux  cas  stipulés  celui  de  i'intcription  for- 
mée utilement. 

#1.  HIa.  Je  demande  à SI.  le  Président  de  donner  une  nouvelle  lecture  de  la  ré- 
daction de  la  coniniltsion  ; tout  le  monde  ne  la  connaît  pat.  — ( M.  le  président 
relit  de  nouveau  la  rédaction  nouvelle  proposée  par  la  commission.) 

M.  Matler.  La  dilllculté  qui  existe  entre  l'honorable  SI.  Thil  et  la  commission 
consiste  dans  ce  qui  suit  : — SI.  Tbil  veut  donner  aux  réserves  une  puissance  que  la 
commission  leur  refuse.  Ainsi  on  vous  dit  : Il  n'y  a pas  possibilité  d'obliger  un  ven- 
deur antérieur  à former  une  demande  en  résolution  avant  l'adjudication;  mais  il  y a 
nécettiié  de  le  déchoir  de  toute  es|ièce  de  droit  résolutoire,  si,  aniérietiremenl  S l’ad- 
tuslicalion,  il  n'a  put  fait  de  réserves.  — Voilii  bien  le  système  établi. — SI  donc,  dans 
le  cours  d'une  punrtulte  en  eipropriatfnn,  le  vendeur  primitif  te  borne  à faire  des  ré- 
serves, ilconservera,  dans  quelijne  temps  que  ce  soit,  el  pourvu  que  la  grande  pres- 
cription ne  toit  pat  intervenue,  le  droit  de  demander  la  résolution  du  contrat  con- 
senti par  lui-niéme,  et  de  faire  tomber  tous  les  contrats  postérieurs.  — M.  lé  garde 
des  sceaux  roua  a fait  apercevoir  le  danger  d'un  pareil  système.  Evidemment,  lors- 

Ju'uue  poursuite  en  expropriation  a lieu,  si  des  réserves  sont  insérées  dans  le  cibler 
esebarges  ou  eiistcot  dans  la  procédure  d'une  manière  légale,  et  que  cet  réseitves 
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tendent  i conserver  le  droit  eu  vendeur  priniilir  de  formuler  une  demande  en  r<fO> 
lotion  à quelque  époque  qu'il  lui  coiivinidre  de  rintenter,  il  ett  évident  qu'il  pourra 
le  former  epréi  l'adjudication,  après  l'ordre  et  la  distribution,  ordre  dans  lequel 
il  ne  sera  pas  intervenu,  par  la  raison  qu'il  n'aura  pas  d'inscription,  et  qu’alort  rad- 
Judicalaire  sera  dépouillé  non  seolrmciil  du  pris  qu’il  aura  payé  aui  créancleri, 
mais  encore  du  bien  doiitil  s'était  remlu  adjudicataire. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  renconirer  un  adjudicataire  dans  nn  cas  tel  qu'il  y ait 
lieu  pour  lui,  après  adjudication,  d'étre  dépouillé.  — A cet  égard  M.  Thil  a dit  ; Maia 
jusqu'à  présent  on  a fait  de  iiombreiisrs  adjudications  aui  termes  du  Code;  on  a 
connu  les  droits  du  vendeur;  on  a pu  1rs  connaître  d'une  manière  positive,  et  cepen- 
dant on  a trouvé  partout  des  adjudicataires.  Mais  nous  sonimes  dans  une  position 
autre  que  celle  du  Code.  Sous  l'eiiipirr  du  Code,  on  ne  prescrivait  pas  au  vendeur, 
tout  peine  de  déchéance,  de  venir  faire  srt  réserves  dans  le  cabierdet  charges,  d'rnon- 
certes  droits.  Il  poutait  alors  y avoir  des  doutes;  un  pouvait  supposer  que  le  vendeur 
antérieur  avatt  été  payé,  par  la  raison  qu'il  n'rterçait  aucun  droit  au  milieu  de  la 
poursuite.  Malt  maintenant  il  en  est  autrement;  il  faut  de  toute  nécessité,  sous  peina 
de  déchéance,  que  la  réserve  toit  f.ute  en  telle  sorte  que  c'est  en  face  de  réserves 
spéciales  faites  devant  le  juge,  que  le  juge  adjugera  a un  enchérisseur  un  bien  qui 
n'appartient  pat  au  saisi,  puisqu'il  résultera  des  réserves  faites,  que  le  pris  n’a  pat 
été  payé  par  le  saisi.  — En  vérité,  on  ne  peut  concevoir  un  pareil  système.  Comment 
un  juge  adjugerait-il  à un  enchérisseur  un  bien  dont  il  peut  être  dépouillé  le  lende- 
main ? La  coniiiiittion  n'a  pas  voulu  adinelire  ce  sysiéiiie  de  réserve,  thircequ'elle  a 
pensé  qu'il  ne  fallait  patcoiiférer  un  droit  qui  empêcherait  le  poursuivant  de  parve- 
nir au  jugriiienl  d'ailjuilicalioii.  Et  voila  pourquoi  elle  aadiniiqiie  l'artion  en  réto- 
luiionn'esii.lrrail  plut  au  profit  de  l'ancien  vendeur,  s'il  n'avait  jiat  formé  tadeniaiide 
avant  radjudicalion. 

L'honorable  .M.  'I  bil  disait  ; tant  tnieiit  si,  par  l'effet  de  ers  réserves,  on  empêche 
l'adjiidieatioii.  C'est  qu'on  recoiinallra  qu'il  y a impossibilité  d'idrienir  un  prix  siilD- 
sam  pour  payer  le  vendeur.  Mais  esl-cc  pour  l'amuser  qu'on  dirige  des  poursuites  t 
Coiiimenl!  un  créancier  intcrii  ou  chirugrnpliaiie,  qui  poursuivra  en  jiitiice  la  vente 
d'un  bien  appartenant  è ton  ilebdciir,  sera  loiit  a coup  arreté  par  un  vendriir  primi- 
tif qui,  jusquc  la.  n'aura  pas  fait  coiiiiaiiretcs  droits?  Ce  n'est  pasce  que  le  législateur 
veut , quand  il  donne  le  droit  d'eiproprialiun  ; il  entend  que  la  vente  att  lieu  avec 
toutes  les  fornialilét  nécessaires,  le  plus  rapideim  nt  possible,  avec  le  moins  de  frais, 
mais  encore  qu'elle  oit  lieu.  — Le  législntpur  ii'entralnera  pat  un  créancier  a faire 
des  frais  toujours  contidérablet  pour  s’arrêter  devant  une  simple  réserve,  a l'aide  de 
laquelle  on  n'apercevra  pat  le  rJroit  de  celui  qui  l'aura  faite.  Dans  le  tyttéme  de  la 
commission,  on  exige  une  demande  en  résolution.  Anssiidi  que  la  demande  en  résolu- 
tion ett  formée,  l'acquéreur  est  obligé  de  faire  valoir  tes  droits,  et  tout  le  monde  a 
intérêt  à faire  terminer  l’affaire,  de  manière  è ce  qu'on  puisse  procéder  a la  vente.— 
Vous  voyez  que  le  système  est  entièrement  dirférent.  C'est  vainement  qu'on  prétend 
que  par  le  système  de  la  coniiiiitsinn  on  anéantit  un  droit  sacré.  Qu'est-ce  que  les 
droits  des  parties  si  ce  n’est  ceux  que  la  loi  leur  accorde?  Qu'on  accorde  au  vetidcnr 
pour  former  sa  demande  en  résolution,  dix  ans  ou  le  délai  que  nous  proposons,  est-ce 
qu'ilya  d'autres  droits  que  la  loi  lui  a donnésou  lui  donnera?  — La  commission  n'al- 
laquepaslcsdroilsdu  vendeur,  seulement  clic  veut  qiieces  droits  snieiitexercés de  ma- 
niéré i rendre  possible  ctfruclurusel'adjudication.  L'honorable  M.Tbilestconvenuque 
lorsque  le  vemleur  primitif  se  réunissait  au  poursuivant  lui-iiiéme,  il  était  non  receva- 
ble à attaquer  l’adjudicalion  par  une  demande  en  résolution.  Je  soutiens  qu'il  en  est 
de  même  lorsque  le  vendeur  primilif  inscrit  a reçu  la  notification  de  la  poursuite. 

A la  vérité,  M.  Thil  a dit  : a Mais  si  le  vendeur  fait  des  réserves,  comment  pourra- 
t-on  dire  que  le  vendeur  agit  concurremment  avec  le  poursuivant?  • Il  est  bien  évi- 
dent quesile  créancier  fait  des  réserves,  vous  ne  jiouvex  pat  prétendre  que  la  pour- 
suite toit  commune  avec  lui;  mais  la  commissiun  n'a  pat  voulu  que  ces  simples  ré- 
serves pussent  conserver  le  droit  de  résolution  ; elle  n’a  pat  voulu  que  le  vendeurpri- 
niitifpùi,avec  de  simples  réserves,  gêner  la  vente  et  l’empêcher;  elle  a,  au  contraire, 
demandé  qu'une  action  soit  formée.  (Interruplion.)  — Je  le  répète  : l'bonorabla 
M.  Thil  estconvenu  que  toutes  les  fois  que  le  créancier,  vendeur  primitif,  avait  co- 
opéré è la  vente,  soit  cumme  poursuivant,  suit  comme  se  réunissant  aux  poursoi- 
vants,  il  était  déchu  du  droit  résolutoire;  il  a soutenu  qu'il  n'en  était  pat  de  mêma 
lorsqu'il  u’aTilt  psj  teodu  par  lui-même,  ou  lorsqu'il  ne  s'êuU  pas  réuni  aux  pour- 
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ittUanif,  cl  il  a prélendu,  en  outre,  qu’il  leriil  encore  bien  plue  étnnRer  i le  pour* 

iuile  et  ■ l'adjudiralioii,  lorsqu'il  aurail  fan  la  rCrrrve  de  aon  arliun  r^aolutoire Eii 

bien.jrdia  que  loulet  Ira  foia  qu’un  vendeur  créancier  inacril  ne  a'eal  paa  réuni  an 
poursuivant,  ne  l'a  paa  aide  dans  la  poutauiie,  niais  a soulfert  la  poursuite,  après  la 
dénonrialiun  de  la  saisie  qui  lui  s été  faile,  il  est  dans  le  inénic  cas  que  lousiesautrea 
créanciers;  la  poursuite  lui  estcummune.  Il  n'eaiale,  a cet  égard,  aucune  différenee 
entre  un  créancier  vendeur  et  un  autre.  Il  n'y  a de  difTérence  entre  eut  que  quant 
au  privilège  ; mais  il  n’y  a pas  de  dirrérence,  quant  à l’erTet  de  la  noliBcalion  La  der> 
niére  |iariie  de  rubjeclivn  consiste  A dire  que,  quand  le  vendrui  fait  des  r^rves.  Il 
n'est  pas  censé  s'assimiler  à la  poursuite:  cela  est  vrai,  puisqu'il  s'y  oppose;  mais  c'est 
ce  que  l'article  de  la  conimissiun  ne  permet  pat.  Elle  exige  plut  que  des  réserTM, 
elle  exige  une  action  en  résolution. 

La  commissioii  veut  une  fin;  elle  veut  empêcher  tout  obstacle  à la  vente,  et  il  est 
mural,  il  est  digne  d'un  législateur,  lursqu'il  promet  à un  créancier  de  saisir  le  bien 
de  son  débiteur,  de  le  faire  vendre  malgré  lui;  il  est  digne,  il  est  moral  d'empécber, 
autant  que  possible,  qu'aucune  espece  d'obstacles  s'oppose  a ce  que  les  encbéritseura 
y mettent  le  juste  prix;  car  plut  vous  feret  naître  de  crainte  dans  l'esprit  des  enebé- 
rlsteurt,  et  nioins  le  bien  te  vendra  ton  prix.  Ou  dit  que  sous  l’rinpire  du  Codeon 
a trouvé  des  adjudicataires,  malgré  la  crainte  des  demandes  résolutoires. 

Mais  la  plupart  des  biens  se  suiii  vendus  a vil  prix,  au  lieu  d'étre  vendus  au  prit 
réel,  a un  prix  tusi  eptible  de  payer  rimmeuble  et  les  créanciers.  — Enfin,  pour  der- 
iiièie  objection,  un  a soutenu  qu'on  ne  faisait  aucun  tort  à l'adjudicataire;  on  a dit  : 
Si  l'adjudicataire  a lieu  de  redouter  une  demande  en  résolution,  il  ne  paiera  pat- 
II  triait  dans  le  cas  de  l'acquéreur  qui  craint  d'étre  troublé.  — Mais  autre' chose  est 
l'adjudicataire  et  l’acquéreur  dont  vous  parirx.  Je  ne  connais  pat  beaucoup  de  per- 
toiinrs  qui  acbèteraienl  le  bien  d'autrui,  si  on  insérait  dans  le  contrat  qu'un  vendeur 
priiiiiiir  a le  droit  d'annulerla  vente  par  une  demande  en  rétoluiion;  car  on  aebèta 
pour  conserver  l’immeuble,  cl  non  pour  t'ezposerè  des  procès. 

Dans  le  système  opposé  à celui  de  la  coinmission.  les  réserves  sont  dans  le  cahief 
des  charges  ; c’est  sous  l’empire  de  ces  réserves,  avec  raccoinpagiiement  de  cet  ré- 
serves, que  l'eiichéritteur  se  rend  adjudicataire  : il  tait  alors  ce  qu'il  fait.  Il  est  libre 
d’acquérir  ou  de  ne  pat  acquérir;  et,  nuand  il  acquiert,  c'est  avec  la  connaissance 
rl  un  droit  réservé  possible.  Il  n'a  pat  le  droit  de  dire  aux  créanciers,  le  lendemain  • 
Je  ne  veux  pas  payer;  parce  que  tout  le  monde  peut  lui  dire  : Vous  n'auriex  dfi 
acquérir  qu'autanl  que  vous  auriez  reconnu  qu'il  y aurait  sur  le  prix  de  l’immeuble 
suffisance  pour  payer  le  vendeur  primitif.  — Je  vais  plut  loin;  j'admettrai  votre 
système,' je  demande  si  on  peut  soutenir  è cette  tribune  un  pareil  système  quand  il 
tagit  de  changer  une  loi  qui  existe  depuis  nombre  d'années? 

Eh  quoi  I des  poursuites  auront  lieu,  des  frais  considérables  auront  lieu  ; le  bien 
du  débiteur  sera  vendu  ; et,  par  suite  de  simplet  réserves  faites  par  uu  précédent 
vendeur,  l’ordre  n’aura  pat  lieu  ! — Au  moyen  de  cet  réserves  souvent  mal  fondées 
1 adjudicataire  jouira  impunément  de  la  propriété  vendue,  en  restant  débiteur  dû 
prix  ; Il  dira  aux  créanciers  ; « Il  y a des  réserves  sur  la  propriété  ; cet  réserves  sont 

Infranchissables  de  ma  part  ; je  ne  paierai  pat  tant  quelles  existeront  s El  il  faudra 
que  les  créanciers  aillent  Irouverl’autre  vendeur  pourluidire;  a Mélaiiiorphotez  vos 
reservet  en  une  action  pour  que  nous  poissions  être  payés,  a Mais  celui-ei  dira- 
. Vous  n'avez  pas  le  droit  de  me  coniraindie  à exercer  un  droit  que  la  loi  me  permet 
de  cooserver  yieiidaiit  trente  ans.  Il  ne  iiieconvienl  pat  d’agir  encore.  . -Ouoi  l vous 
voulez  faire  une  loi.  et  vous  ne  voulez  pat  qu’elle  ait  un  effet  1 II  faut  que  cette  lot 
nouvelle  soit  un  moyen  elllcace  entre  les  maint  du  juge,  il  fautqu’clle  toit  exécutable  • 
SI  vous  ne  voulez  pas  leurdonnercette  puitttoce;  si  vous  ne  faites  pas  mieux  au’auoa- 
ravaiit,  conservez  le  Code.  -te- 


M Hébert.  Messieurs,  en  paraissant  a la  tribune  pour  parler  sur  celle  question 
Je  ne  puis  me  défendre  d’iine  8p(iréh»ntion.  Je  crains  qu'une  partie  de  la  Chambre  né 
pense  que  nous,  qui  sommet  aliarhés  par  état  è l'élude  des  luis,  nous  tenons  par  iron 
Îiü'-V.”*’  " >?»l>“'ides  de  légistes,  et  que  nous  transportons  dans  le  discus- 

îuZ  *“'■  * ^*'^*’  '■•“•rhé"'*"!  exclusif,  l'espéce  de 

idée  ***  **  " *éibunaux  nous  vouons  a la  lui  existante.  Je  proteste  contre  celle 


en^croVi?nn«illV.'''^*ci"*  '**  ‘"'P«rf«‘ion*de  la  législation  acinelie. 

en  ce  qui  coucerne  la  matière  qui  noiu  occupe,  comme  nous  avions  été  les  premiers  é 
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lei  (pcrecroir.  Lu  tribunaui,  les  Cours  ro)ites,  U Cour  de  cessation,  ont  demindé 
deux  modifictiiuns  imporienles  k la  loi  acUielle,  quant  eux  droits  du  vendeur  nos 
payé.  Aujouririiui,  voici  les  droits  qui  riistriit  eu  profit  du  vendeur.  Preniièreroent, 

Il  ii'e  twsoin  de  faire  connaître  sa  créances  aucune  époque  ; il  a la  faculté  de  n'en  don- 
ner connaissance  qu'au  iiiomeni  iiiéiiie  où  il  veut  l'exercer,  et  malgré  son  long  silence, 
malgré  la  clandestinité  de  son  droit,  il  peut,  à tout  moment,  tant  que  ta  créance  n’est 
pas  prescrite,  rutiltser  |iar  la  résolution  du  contrat  de  vente;  il  le  peut  envers  et 
contre  tous  ; son  droit  est  supérieur  a celui  de  tous  créanciers  et  de  tous  pottetseura. 
Sans  contredit,  Ueuieurs.cetétat  déchûtes  est  mauvais;  il  faut  que  celui  qui  acquiert 
ait  le  moyen  de  savoir  qu'il  existe  sur  la  propriété  qu'il  veut  acquérir  un  droit  en- 
vironné de  si  grandes  prérogatives. — Ainsi  l'ont  pensé  tout  les  tribunaux,  les  Cours 
royales  et  la  Cour  de  cassation.  C'est  de  leur  sein  que  sont  parties  les  réclamations  qui 
ont  amené  celle  modification  heureuse,  proposée  par  le  gouvernement,  adoptée  par 
la  Cbambre  des  Pairs  et  reproduite  par  l'art.  717  du  projet  que  nous  disculona.  — 
Que  l'ancien  vendeur  toit  donc  obligé  de  faire  connaître  tes  droits,  par  l'inKription, 
de  les  déclarer,  et  de  réserver  eipreatémeni  ton  droit  de  résolution,  avant  l'adjudica- 
tion sur  saisie,  rien  ii'eti  plut  Juste. 

Il  y a aujourd'hui  un  autre  abus  qu'il  fallait  corriger.  Le  vendeur  tient  de  la  loi 
deux  droits  : on  droit  de  privilège  pour  te  faire  p.iyer  en  argent  sur  le  prit  de  l'Im- 
ineuble,  et  un  droit  de  résolution  pour  te  faire  renvoyer  en  possettion  de  l'immcuMa 
mime,  à défaut  de  paiemenl.  Il  peut  exercer  cet  deux  droits  selon  son  caprice,  opter 
pour  l’un  ou  pour  l'autre,  sans  consulter  d autre  régie  que  sa  volonté,  quelque  détri- 
ment qui  en  advienne  pour  les  tiers.  — C'est  une  mauvaise  chose.  Il  ne  faut  pat  qu'a- 
lort  qu'un  ancien  vendeur  a evideinment  les  moyens  d'étre  payé  par  la  disIributioB 
qui  va  te  faire  k l'ordre,  il  puisse  eiercer  le  droit  de  ré-olutlon  ; que  quand  il  ne  lui 
reste  plut,  par  exemple,  que  lo.nuo  fr.  dus  sur  le  prix  d'un  immeuble  qu'il  avait  ven- 
du i0,uuu  fr.,  il  puisse  faire  un  béiiéfice  injuste,  au  préjudice  des  aulrn  créancier!,  • 
des  tiers  détenteurs,  de  l'adjudicataire  sur  saisir,  et  reprendre,  pour  10,000  fr.,  ce 
qu'il  avait  vendu  20,000  fr.  — Il  fallait  remédier  à cet  incniivéïiient.  Et  qui  donc  • 
demandé  qu'on  y remédiéi  7 luutlet  tribunaiii,  toutes  les  Cours  rovales;  aussi  aont- 
ce  la  les  deux  points  que  le  gouvernement  avau  prit  en  considération  dans  le  projet 
qu'il  a présenté.  Uait  personne  n'avait  voulu  aller  plus  loin;  la  Chambre  dea  Pain, 
le  gouvcnieinent,  votre  commission  ne  voulaient  pas  autre  chose,  et  c’esltoot  ce  que, 
hier  encurc,  on  vous  proposait  d'ailoptrr;  car  ce  système  nouveau  qu'on  nont  vante 
aujourd'hui,  qui  doit  battre  en  brèche  tonales  autres,  ce  système  n'est  pat  même  né 
d'bter,  il  te  produit  pour  la  première  fuit  aujourd'hui.  Hier  encore,  le  gouverneraeat 
et  la  coiiimistion  avaient  une  autre  pensée. 

H.  la  garde  des  seeaaac.  On  a rnieox  exprimé  la  pensée  do  gouvernement. 

M.  Hébert  Pardon,  monsieur  legirdedet  sceaux;  J'en  atteste  .M.  le  rapporteur 
de  la  commission,  et  je  lui  dcniande  si  la  pensée  qui  est  dans  l'article  du  projet  de 
la  comniitsiun  est  la  même  que  celle  qu'on  produit  en  ce  moment  et  que  l'honorable 
M.  Haller  a développée?  Non;  il  n'en  est  pat  ainsi.  Cela  ne  condamne  patia  pensée 
nouvelle,  ce  n'est  pat  ce  que  J'ai  rinteniion  de  dire;  niait  Je  voiii  bien  établir  noire 
position.  Je  ne  veux  pas  que  la  Chambre,  et  surtout  les  inenibi  es  de  la  Cbambre  qui 
ne  sont  pas,  comme  nous,  obligés  par  état  d'éire  initiés  a tous  les  mystères  du  droit, 
et  qui,  quelquefois,  te  déierminent  un  peu  par  les  considérationt  générales,  je  ne 
veux  pat  qu'ils  piiisseiit  penser  que  nous  venons  ici  soutenir  une  de  ces  thèses  qui 
li'auraieut  d autre  fondement  que  notre  obstinai  ion  à rester  attachés  ède  vieillesidées, 
à des  régies  condamnées  par  l'expérience.  — Kb  oicn  donc,  aujourd’hui,  la  majorité 
de  la  commission  imaHiiie  d'ajouier  à deux  améliorationt  une  troisième  iniiovaiioa. 
Ce  n'est  que  cette  troisièinc  innnration  que  nous  conibuttunt.  — J’ai  remarqué  que 
les  questions  gagnaient  toujours  beaucoup  è être  bien  posées,  et  que  lorsqu'elles 
étaient  bien  posées,  elles  étaient  k demi  résolues.  Je  prie  donc  la  Cbambre  de  bien 
retenir  ceci  ; ce  n'est  quels  troisième  innovation  que  nous  combattons;  les  deux 
autres  nous  les  regardons  eoiiime  excellentes,  et  nous  y adhérons  complètement. 

Maintenant,  avant  toutes  choses,  qu'il  me  soit  permis  de  faire  cette  question  an 
gouvernement  et  a la  eoiiimission  : le  projet  que  nnns  disculons  a été  longuement 
élaboré  depuis  plusieurs  années;  il  a occupé  les  Jurisconsultes;  les  Cours  royales  et 
la  Cour  de  cassation  ont  été  consultées:  combien  avez-vous  trouvé  d'opinions  favo- 
rables à l'innovation  que  vous  nous  proposez  T — Souvent  dans  celte  discussion,  on 
a cité  les  lois  de  procédure  en  vigueur  citez  d'autru  peuplas;  on  a cité  la  loi  de  Go- 
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Dire;  Irouvrt-nioi  unedUpoiitinn  inalogue  à II  tftlrf  trouvri-mni  i..  „ „ t 
auleiirs,  lr>  .arMil.Juri.coniulle.  qui lieiU .lftnan.ldcfVhii.gr, „rnl  rtdlîul  m^i^îôüî 
foulez  n..u»  fa.re  adoplfr.  (/e.l  ,lonc  une  cbuae  loule  nouvelle,  loui  in.Vrd  *c  oui 
I on  vient  proiM>.*r  a lathiinbre;  et,  en  vdnté,  avant  de  l'.dopler,  conl.Vla  n ennèré 
penade  du  gouvernement,  contre  la  penide  de  la  Chambre  dea  Paira,  contre  U nre- 
nilère  opln.on  de  la  commlaaion.  Il  vaut  bien  la  peine  d>  regarder,  d v Vegaïder 
d autant  plua  que  cette  première  ddvtation  d m,  principe  tutélaire  aurait  bieiitôt  d in" 
Vliablca  conadquencea.8,  voua  voulez, en  elTel,  que  voa  loia  aient  de  l>nacmble  etileU 
logique,  voua  ne  aérez  paaniallreadevouaerréter  en  chemin  ;,l  voua  rendra  tirer  *eaddî 
I règle nouvelleque  vouaaurezpoade.  - Ainal,quand  voiuaurezi'crlt  daiii 
celte  lui  de  procédure  le  principe  dont  noua  noua  ncciipona,  ce  principe  nouveau  nue  le 
vendeur  non  payé  a perdu  ion  droit  de  rdaolution  du  joir  où  la  propridtdeat  i.a'ïde 
malna  de  aon  acquéreur  dana  cellea  d un  a.lju.lirataire.  Je  dia  que^voua  aérez  nme  2 
a cetle  conadquenceq.y  la  niènie  dd.  hdanre  atteindra  l anclcn  vendeur  non  pavé  pS 
caa  de  tranaimaaion  vidonuire,  voua  aurez  lea  niémea  raiaona  « faire  valoir"  * beaoiu 
de  dd^rraaaer  l acquéreur  d un  droit  qui  pourrait  rinquidler;  la  ndceaaitd  de  coimiï 
court  a I ea  rdclamationa  ini|u)rtanra  dea  anciena  vendeura  ; en  un  mot  l'avaniaie  de 
atmplilier  le  mo,le  d «ercice  de  leura  droita,  en  aupprimanl  leuradroila  euz-mdn,« 
dh‘’*i".'i  O n*  pluareapecuble  que  ce  droit  du  vendeur,  qu'on  Iraiteaüioiir- 

d hui  ai  Idgérenicnt  111  n a vcn.Iu  que  eoua  la  condition  d'étre  Vjd- tant  tiu'il  ne 

dépôt,  a titre  précaire,  guand  il  a tout  fait  pou,  ae  faire  connaître  pour  dédire?  û 

créance,  que  pouvez- voua  lui  demander  de  plua  T pour  uetiarer  la 

Voila  donc  la  qtieilion  pnaée.  Je  vaia  ta  diaciiter  non  n»  u..  _ . . 

droit  liréa  de  la  loi  eiiaiaiile  ; lia  ont  été  preaenléa  ’a"ec  force^el  auloîiie  ofr  * 
honorable  ami,  M.  Thtl.  Je  ne  veui  préaenter  que  nûeluuei  rén^^‘^  P" 
blent  déterniinamea,  et  qui  aonl  acreaaiblea  a ?o.ia^ea  «prha.^—  lîe  vi«  .le  ta  îiVo* 
poaitlon  c eat  d élre  une  aoiirce  d inju.ticea  : tantôt  contre*^  e vendeur  noS  pîvé  Son't 

::  s:  X''M.."",x-.rrr  'i  " 

pie  : un  propriétaire  a vendu  un  immeuble  pour  30.000  fr-  * eTa“î«S*M  Oo"'un 
terme  de  pluatem.  annéea  a été  atipulé  pour  le.a  10,000  fr.  quMu*  rJatenl  dm  ’l?? 
wntre  aon  acquéreur  et  contre  loua  aulrea  délenleura  ou  a&icaldrM  un  dont  lî 
droilpouréire  payé, droit  de  réaoluli.in,  droit  de  priviléae  - inaia  i.mi  2iV  n.  a ^ 
terme  fera  échu.  Noua  voiiluiif  touaque  cette  créai  ce*aoif  rii.dne  '*“1!^  ** 

bien.  Il  y a par  rea  meture«  prolecuon  dfi  droiia  d#« 

conaervalioii  de  ceuz  du  vendeur:  oiala  tout  eda  ne  aumi  ‘’ï* 

rainendement  actuel  de  la  comuitaaiun  II  faut  „u*  ta  - ^ ^ '** 

aon  droit  de  réaolnlion.  reiercëiT  miant  mém.  .''“"î  "*  1’" 

y a la  li.Ju.tice  eonlr.  "“r  » 

ger  aon  immeuUle  contre  de  l orgenf  ce  ou^.l  •‘''•“n- 

VOUS  ne  lui  en  ulTrez  pas  : si  radjudirsUon  se  fait  ai  1*/**^*^”™  * ^ 
probablement,  il  1 c.X;  e voua  taz  l.  f.»«V i im''^  ae  pour.uil,  il  ,er.  payé 
îéaolu.ion  : le 'forcer  rrepV:.nta;“:.r:mm?Vw^^^  »“ 

une  obliga.ion  onércuïe  de  ?e^ui 

in.meuble  . Il  itteud  le  ré, Litage  în  irV  .Ha  d jor2?.H."nT'* i'" 

ppifSHaï— 

■oit  dulribué  entre  eui.  ^ * paiement  du  reliquat  dù  a rtncien  vendeur, 


, (î>  . : ;lc 
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L’imendement  de  la  commiiiion  leur  enlève  celte  eipectalive  : il  contraint  l'aa> 
yirn  vendeur  à Caire  résoudre  iiiiniédialrmriil  le  contrat,  à empêcher  l’ailjudication, 
fcl  i reprendre  eiiBii  pour  la  somme , quelque  pente  qu'elle  soit , qui  lui  reste  due, 
l'immeuble  sur  lequel  reposait  tout  leur  espoir  d'être  payés.— Ainsi , par  l’elTel  d'une 
protection  mal  entendue , on  mine , on  supprime  tous  leurs  droits  : c'est  une  seconde 
injustice. 

Et  remarquons  que  cette  loi  si  dure  qu’on  impose  au  vendeur  non  payé  deviendra 
encore  plut  dure  par  le  peu  de  temps  qu'il  aura  pour  te  déterminer  et  pour  agir.  En 
cITel.parla  timpliflration  des  formes,  l'abréviation  des  délais,  la  loi  nouvelle,  et 
en  cela  je  l'approuve,  réduira  la  durée  d'une  eipropriation,  à partir  de  la  saisie  jusqu’à 
radjudication , à trois  ou  quatre  mois.  C’est  pendant  ce  court  délai  que  le  ven- 
deur aiirien  non  payé  devra  être  instruit  de  la  saisie  de  l'immeuble  qui  lui  servait  de 
gage,  et  former  son  action  en  résolution  , à peine  de  déchéance  de  ton  droit  ; et  cela, 
quels  que  soient  son  éloignement,  sa  position,  alors  même  queles droits  de  ce  vendeur 
seront  représenlét  par  des  femmes  maiiéet , des  mineurs,  des  interdits  , des  absents, 
c'est'à-dire  par  des  parties  qui  ne  peuvent  agir  en  jiislire  par  ellet-nièmet  et  qu’a- 

firés  certaines  délibérations  et  formalités  préalables,  souvent  plus  longuet  même  que 
e délai  dans  lequel  il  faudrait  que  leur  action  fût  iiilentée.  — Quelles  sont  donc  les 
raisons  si  graves  qui  SMllirilent  une  dispurition  si  eiorbitante  ? — On  n’en  peut 
donner  qu'une  , c'est  qu'il  faut  que  l’adjudicalaire, avant  d'acquérir,  coiiiiaitte  bien 
les  droits  qui  pèsent  sur  l'immeulile  mis  en  vente.  Je  réponds  que  ce  but  est  atteint 
par  tout  ce  qu'eilgeront  de  lui  détonnait  les  dltputilions  auxqiiellet  nous  adhérons. 
Que  si  I on  m'objecte  que,  menacé  par  ce  droit  de  résolution,  pour  le  cas  où  l'adjudi- 
cation ne  suOlrait  pat  a payer  le  vendeur,  l'enchérisseur  ne  voudra  point  acquérir,  J« 
réponds  qu'il  l'est  bien  plus  aujourd'hui,  et  que  cependant  il  acquiert;  et  j'ajimln 
etiQn  que  la  vente  sur  saisie,  ayant,  avant  tout,  pour  but , te  paiement  des  créas* 
ciert , il  vaudrait  mieux  ne  pat  vendre  que  de  frustrer  de  tes  droits  celui  dent  las 
litres  sont  les  premieis  et  les  plut  respectable».— Je  le  répète, ce  qu'on  vous  ptiSpeee 
est  contraire  à l'équité  comme  aux  firincipet  généraux  du  droit,  dont  le  loi,  miNst 
en  innovant,  ne  doit  jamais  s'écarter.  Je  le  repousse  de  toute  la  force  de  tnt  conTic> 
lion.  (Tièt  bieni) 

M.  le  Mialetre  dee  traveox  poblics.  Je  comprends , Messieurs , qe*U  y ait 
deux  avis  : je  crois  que  la  deriiierc  version  de  la  coniniission  est  ce  qu'il  y a de  préfé- 
rable , et  tout  en  retprcitni  profondément  l'opinion  contraire , tout  en  ne  me  dissi- 
mulant pas  qu'elle  repose,  qu'elle  trouve  ton  point  d'appui  dans  des  objections 
d’une  très  grande  force,  je  persiste  dans  mon  opinion,  et  je  demande  à la  Chambre 
la  permission  de  lui  faire  connallrc  met  motifs. — Une  autre  circonstance  très  indilTé- 
rente  dans  cette  discussion,  c'est  que  l’avis  qui  a obtenu  ce  malin  l'assentiment  de 
votre  entière  committioii , moins  un  membre,  toit  né  d'hier  ou  date  de  plut  loin.  Je 
ne  comprendrait  pat , si  l'innovation  pro|iotéc  est  bonne  en  toi,  qu'on  lui  faste  un 
reproche  amer  de  ce  qu'elle  ne  s’est  pas  produite  tout  la  forme  de  proposition  du 

{louvernemeiit , de  délibération  de  la  Chambre  des  Pairs,  ou  d'un  premier  avis  de 
a committion.  Nous  avoiit*a  l'examiner  iniriiitèqucment.  Est-elle  bonne,  est-elle 
utile,  respecte-t-elle  les  droits  acquit,  et  a-t-elle  le  mérite,  touteii  respectant  ces 
droits  acquit,  d'assurer  la  marche  et  l'efficacité  de  la  poursuite  en  exproprialioa 
forcée  ? Voila  la  question;  c'est  dans  les  termes  de  cette  question  que  désormais  Jo 
vais  me  renfermer. 


L'honorable  préopinani  s'est  fait  un  terrain  commode , bien  que  ton  talent  poisse 
l’autoiiser  à aborder  les  difficultés  là  où  elles  te  rencontrent;  il  a dirigé  contre  le 
proposition  de  la  commission , contre  le  nouvel  article,  des  objections  plut  ou  moins 
plausibles,  que  J’examinerai  tout  à l'heure.  S’est-it  occupé  du  point  de  savoir  si  In 
commission  avait  eu  de  bonnet  raisons  de  changer  d’avis  dans  l’intervalle  de  vingt- 
quatre  heures  Y En  d'autres  termes,  a-t-il  considéré  si , dans  ton  système  , que  j’ap> 
pellerai  le  système  des  réserves,  il  y avait  ou  non  des  inconvénienlsY  A-t-ll  répondit 
un  mot  i ces  inconvénients  de  toutes  natures , signalés  pat  H.  Matter  et  par  M.  le 

Sarde  des  sceaux  Y Pas  un  seul.  Il  y a quelques  défecluosiiét,  quelques  imperfections 
ans  le  sytlème  de  la  commission;  il  suffit  ; il  faut  le  proscrire.  — S'il  a'étaii  arrétd 
U,  Je  l'aurais  parfaitement  comprit  ; mais,  en  même  temps  qu’il  veut  écarter  In 
nouvelle  rédaction  de  l’article , il  veut  qu’on  se  rallie  au  premier  système  de  la  com- 
tnistlon,  et  il  ne  s’occupe  pas  de  le  défendre;  il  le  laisse  dénieiitelé;  il  le  laissn 
••ccomlMat  loiu  les  reprotbes  qui  lui  ont  été  adressés  tout  i l’beure,  ayee  tant  dn 
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force,  p«r  M.  Mener  et  psr  M.  le  garde  dei  sceniix.— Eh  bien,  Vhonorable  préopi- 
nant , je  juis  autorisé  i le  dire , n’a  rempli  que  la  moitié  de  sa  tâche  ; je  veit  m’ef- 
forcer de  compléter  la  mienne. 

Je  répondrai  d’abord  sut  objections  qu'il  vient  de  diriger  contre  le  nouveau  projet 
de  la  commission,  et  j'indiquerai  en  peu  de  mots  quels  sont  les  inconvénients 
redoutables  (j'einploic  a dessein  celle  eipressioii)  du  système  qui  donnerait  à de 
simples  réserves  le  droit  de  perpétuer  indéfiniment  faction  résolutoire.  — Voilà  les 
deux  points  sur  lesquels  je  vais  surcessivement  et  aussi  rapidement  qu’il  me  sert 
donné  de  le  Taire , appeler  l’atlenlion  de  la  Chambre.— D’abord  , nous  dit-on  , voua 
n’apercevez  pat  toute  la  portée  de  cette  création  d’hier  ; vous  vous  êtes  imaginé, 
quand  vous  l’avez  produite  a la  Chambre,  que  vous  ne  touchiez  qu’à  la  matière  des 
ventes  Torcées  ; ch  bien  non  , une  fois  que  vous  aurez  frappé  d'une  déchéance  Juste  ou 
non  (j’examinerai  cela  plus  lard)  les  droits  qui  appartiennent  à tout  vendeur  primitif 
de  provoquer,  à défaut  de  paiement,  la  résoliitinii  du  contrat,  vous  serez  entraînés  mal- 
gré vous  a faire  pénétrer  ce  système  dans  les  ventes  volontaires;  et  alors  où  en  sera- 
t-on  ? La  fui  des  euiitrals  est  violée  tous  les  Jours,  et  le  commerce  des  Immeubles  se 
trouve  exposé  a voir  les  siipulatiniis  Insérées  dans  les  actes  mêmes  du  vendeur  et  du 
premier  propriétaire  mourir  et  s’évanouir  devant  une  déchéance  fatale.  Non,  il  n’y 
a aucune  parité  de  raison  , et  vous  pouvez  voter  l’article  s’il  vous  parait  bon , sans 
craindre  que  cetio  disposition  se  communique  Jamais  conlagicusement  aux  ventes 
volontaires.  La  raison  en  est  simple;  la  loi  actuelle  ne  pourvoit,  dit-on,  qu’aux 
formes  et  aux  conséquences  de  la  saisie  réelle.  >ous  nous  trouvons  placés  dans  un 
autre  ordre  d'idées.  Un  n'a  rien  à dire  au  vendeur  par  contrat  qui , non  payé  de  son 
prix,  choisit  le  moment  qui  lui  convient  pour  exercer  son  action  en  résolution.  Il 
■l’arrivera  jamais  a l’exercice  de  ce  droit,  et  pourquoi  cela?  par  une  raison  fort  simple, 
c'est  qu’il  n’y  a que  deux  intérêts  en  présence,  relui  du  vendeur  et  celui  de  l’ac- 
quéreur. Celui-ci  ne  paie  pas , le  vendeur,  quand  il  lui  plaira  , dirigera  contre  lui  son 
action  en  résolution,  en  vertu  du  contrat — .Mais,  dans  la  poursuite  en  expropriation 
forcée  , c’est  autre  chose,  il  ne  s’agit  pas  du  premier  vendeur,  il  y a le  poursuivant 
et  le  saisi.  Cetie  poursuite  est  un  acte  solennel , éclatant. 

Nous  avons  ici  la  publicité  qui  met  le  premier  vendeur  en  demeure  d’exercer  un 
droit  que  nous  tui  reconnaissons  et  lui  conservons  dans  une  juste  limite.  Dans  les 
contrats  ordinaires,  le  premier  vendeur  vend;  il  n’est  pas  payé  de  la  totalité  nu 
même  d’une  portion  de  ton  prix  ; le  premier  vendeur  peut  tout  ignorer;  il  est  jiisto 
de  lui  conserver  le  droit  d’exercer  ton  action  résolutoire  tant  que  cela  peut  durer. 
Mais,  au  contraire  , dans  la  poursuite  réelle  , tous  les  ayants  droit  à l’immeuble  sont 
appelés  a faire  valoir  leurs  droits.  Voilà  la  dilTéreiice  essentielle;  voilà  ce  qui  fait 
que  dans  un  cas,  et  non  dans  f autre  , nous  pouvons,  si  l'inlérét  général  le  réclame, 
iiilliger  une  déchéance  que  nous  nous  garderions  bien  d’appliquer  à l’autre.  Ainsi, 
il  iife  faut  examiner  farlicle  que  dans  tes  rapports  avec  la  matière  à laquelle  il 
appartient,  c’est-à-dire  l'expropriation  forcée.  Il  est  impossible  qu’en  aucun  rat 
il  puisse  pénétrer,  même  par  voie  d’analogie , dans  la  matière  des  contrats.  — Je 
reviens  à l’exemple  cité  par  l'honorable  préopinanl.  Il  a supposé  un  immeuble  vendu 
SO.OOO  Ir. , sur  lequel  il  reste  encore  10,000  fr.  à payer;  le  terme  de  ee  paiement 
n'est  pas  encore  échu.  Il  a dit  ; « L’immeuble  étant  exproprié  sur  la  tête  de  l’acqué- 
reur qui  n'a  pat  payé,  que  pourrez-vous  exiger  du  vendeur  non  payé?  une  seule 
chose , c’est  qu’il  te  montre , qu’il  informe  de  l’rxisicnce  de  ton  droit  les  autres  créan- 
riers  appelés  à venir  en  cuncurrcMce  avec  lui , sauf  ton  privilège.  — Eh  bien , quand 
il  se  montre,  qu'il  vient  vous  dire  ; «Oui,  j’ai  vendu  à celte  é|ioque,  je  ne  suis  pat 
O payé  de  mon  prix;  j'oi  le  droit  d'cierccr  une  action  eu  résolution  de  la  vente,  je  me 
a réserve  ce  droit , n ii’n-t-il  pas  fait  tniit  ce  qu’on  peut  exiger  de  lui? — Et  voua  vou- 
driez, quand  il  a signalé  ainsi  à tous  un  péril  , le  contraindre  à exercer  immédiate- 
ment ton  aciion  en  résulnlion , tous  peine  de  déchéance , vous  voudriez  que  l’action 
en  résolution  péilt,  si  elle  n'était  pas  exercée  avant  l’adjudication  I Un  nous  dit  : a II 
y aurait  à cela  une  grande  injustice,  je  ne  comprends  même  pas  de  quel  droit  le  lé- 
gislateur pourrait  aller  jusque-là  » Je  voudrais  que  fhonoiablc  préopinant  s’occupât 
un  peu  plut  qu’il  ne  l’a  fait  de  lu  silu  itionde  l'acquéreur,  de  ce  qui  arrivera  quand  le 
premier  veudeur  te  présentera  et  qu'il  dira:  «Il  m'est  encore  dû  tu,00ü  fr.,  aux  termes 
de  mon  coniratde  venie,et  j'ai  le  droit  derésuliitioii.all  fandraque  tout  le  monde  s’ar- 
rélrdcvanl  celle  déclaration?  il  faudra,  après  la  seule  manifestalion  de  l’existence  d’un 
tel  droit,  que  la  poursuite  en  etpropriatiuii  demeure  suspendue,  qu’on  ne  puisse 
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pt.<  faire  uii  (us  de  plui  ? il  faudra  que  (oui  lei  intéréu  flécliiMent  devant  cet  intér#t 
unique? 

Cfit  ce  dont  nous  avons  éld  prdoccuix’s  dan>  le  aein  de  la  commission,  lors  de  la 
première  rdilaclioii.  Nous  n'aviuiis  ru  que  l'ulililé  de  celte  iiistiifeslalion  de  tons  les 
droits;  nous  pensions  que  c'était  lit  le  but  a aileindie,  non  pas,  cuiiime  on  l'a  dit, 
que  toutes  les  Cours  ro]ales  consultées,  i|ue  tous  les  jurisconsultes  qui  ont  écrit  sur 
le  régime  hypothécaire,  sur  reiproprialion  . se  fussent  iHirnés  a eiiger  la  manifestation 
du  droit.  De  toutes  parts,  du  sein  des  Cours  rurales,  de  la  Cour  de  cassation, 
du  milieu  de  tous  les  jurisconsultes,  une  mis  s'est  élevée  contre  l'abus  insigne  qu'on 
fait  du  droit  de  résolution  , contre  le  trouble  que  reiercice  de  ce  droit  apporte  dana  le 
mouvement  des  immeubles,  dans  le  passage  de  la  propriété  d'une  main  ilans  une 
autre.  Voilà  ce  qu'on  avait  signalé.  On  avait  deiiiamlé  le  remède,  et  nul  que  je 
sache,  ne  s'était  borné  à dire  : liivciitei  un  moyeu  pour  que  le  droit  d'un  vendeur 
non  par  é suit  coiilraliil  a te  révéler.  .Non,  un  araitfail  connaître  les  dangers  de  l'ac* 
tioii  dé  résolution  intempestivement  eiercée;  après  les  avoir  sigiialéa,  on  avait  de- 
mandé le  remède  , mais  on  ii'avuit  pas  dit  au  législateur  : Il  faut  aller  Jusqu'à  con- 
traindre le  droit  de  se  manifester,  et  vous  aurra  alors  tout  fait. — Il  faut  bien  que  je 
reconnaisse  que  la  cuminittion  n’a  présenté  qu'un  remèile  incomplet.  Qu'arrivera  t-il 
maintenant  que  le  vendeur  a paru  et  maiiifi  sté  ton  droit  ? On  s’arrêtera.  l‘ourqiioi 
en  coûte-t-il  plut  à ce  vendeur  de  faire  ton  chuii  immédiatement?  On  ne  le  dépouille 
pat,  remarquei-le  bien  , du  droit  de  rétolutioii.  Rentrant  dans  l'oiemple  choisi , je 
réponds  à l'honorable  préopinant  ceci  : Il  reste  dû  lO.OtiO  fr.  sur  tO.OOU  fr.  Le  pre- 
mier vendeur,  sommé  légalcinent , fera  son  compte  Si  l’immeuble  lui  parait  devoir, 
par  le  résultat  de  radjudicaiioii , être  porté  a un  prix  supérieur  a 10,000  fr. , cas  le 

rdiis  probable,  puisqu'il  a été  vendu  SU, 000  fr.,  il  est  certain  de  toucher  son  argent;  il 
aitscra  aller  les  choses  jusqu'à  l’adjudication  ; il  n’exercera  pat  ton  droit  ré.<olu- 
toire , dont  il  n'a  que  faire,  à moins  qu'il  ne  toit  pressé  de  rentrer  dans  la  possession 
de  l'immeuble,  et  alors  tout  sera  dit. 

Si , tu  contraire,  il  a la  crainte  que  radjodicatlnn  ne  donne  pas  une  tomme  tulH- 
santc  pour  le  couvrir  de  ce  qui  lut  reste  dû  sur  le  prix , il  eiorcera  ton  droit  de  ré- 
solution. Le  dépouille-t-on  de  l’un  et  de  l'autre  de  ces  droits?  Non  ; seulement  on  le 
contraint  de  choisir  l'un  de  cet  deux  moyens.  S il  choisit  la  résolution,  qu’arrivera* 
t-il'l—  üu  vous  fait  craindre  un  énorme  préjudice  pour  les  créanciers  primés  par  le 
privilège  ou  pour  les  créanciers  qui,  au  moyen  de  l’action  en  résolution,  veiraient 
leur  gage  retourner  dans  les  maint  d'un  autre.  — Il  n'y  a absolument  rien  nciaindre, 
car  les  créanciers  sont  vigilants,  et  je  reconnais  qu'ils  ont  besoin  de  l'être.  Com- 
ment échappcrunt-ilt  a ce  péril'?  Par  un  moyen  très  simple.  Ht  désintéresseront  le 
vendeur,  dans  l'intérêt  commun,  comme  cela  s'est  pratiqué  plusieurs  fois,  et  l’action 
en  résolution  te  trouvant  ainsi  éteinte  sur  la  tète  de  relui  qui  avait  droit  de  l'eierrer, 
on  passera  outre  à l’adjudication,  et  le  prix  su  distribuera  entre  les  autres  créanciers, 
sauf  les  privilèges  ; car  alors  la  subrogation  se  réduira  à transmettre , non  l'action  en 
résolution,  mais  le  privilège  sur  la  télé  de  celui  qui  aura  acquis.  Voilà  la  marche 
toute  naturelle  des  chutes.  Les  écueils  qu'on  vous  a signalés  tout  à l'heure  n'existent 
réelleinent  pas. 

£i  maintenanl,  y s-t-il  abus  du  la  puissance  du  législateur  dans  la  déchéance  que 
prononce  l’article  précité?  En  aucune  façon.  — Les  adversaires  riix-mêines  nous  ont 
fourni  la  jusliOcatioii  la  plus  complèlc  de  la  disposition  projetée.  — Remarques  bien 
que  dans  l une,  des  hypotbèses  qui  ont  été  portées  à relie  tribune,  celle  où  le  vendeur 
non  payé  ii’aurait  ni  fait  transcrire  son  contrat , ni  fait  inscrire  sa  créance,  et  où 
serait  resté  complètement  dans  l’obscurité,  tout  le  momie  est  resté  d'accord  ; eà' 
l'honorable  M.  Tbil  et , je  crois,  l'boiiorable  M.  ilebert , ont  dit  que  non-aeulemenl 
on  peut,  mais  qu'un  fait  bien  de  le  frapper  de  déchéance.  Quanta  lui,  son  arlion 
résulutoire  périra,  et  il  viendra  ensuite  exercer  dans  l'ordre  le  druft  résultant  d'un 
privilège  qu'il  aurait  laissé  périr  à défaut  de  culture. 

Tout  le  monde  est  d’accord  sur  cette  condition  , toute  dore  qu'elle  est  ; cependant 
le  droit  résolutoire  y est;  Il  y a un  rouirai  de  vente  auquel  n’a  manqué  ni  la  jitibli- 
cité  de  la  Iran  ici  ipl  ion,  ni  i'inserijilioii  d'office;  alors  vous  ne  semez  pas  de  remords, 
et  votre  conieienee  est  a l'aise.  Qiioil  tous  pouvez  plus,  et  vous  ne  pouvez  pas  iiiuini! 
Comparons  quel  est,  au  coiilraire,  le  irailemenl  que  nous  faisons  subir  au  vendeur 
«on  payé  de  son  prix,  qui,  moins  négligent  que  celui  duni  j'ai  parlé , a fait  inscrire  sa 
crêaiire.  Voyons  s'il  y a de  quoi  s’apitoyer  sur  son  sort.  La  loi  lui  dira  : Vous  êtes  au 
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iiotnbre  d»«  cr(‘»ncieri  iiiicril»,  toui  »ivei  que  rimmeuhle  etl  eiproprU  lur  la  léle 
de  voire  débiteur;  vou»  le  savez,  iiuii-ieuleiiieiil  par  U publicité  Kéiiérale  de  la  pro- 
cédure, maif  aussi  par  U déiimidatiim  que  le  poursuivant  etl  tenu  de  vous  faire 
Maiiilenanl,  lions  savons  que  vous  avez  dei.z  droits , la  droit  de  vous  faire  paver  par 
privilège  le  droit  de  faire  résoudre  le  contrat  pour  défaut  de  palenient.  Vouln-voua 
exercer  le  premier  drotl?  Allendez  i'adjiidii-aiiou,  puis  l'ordre  s'ouvrira  . et  voua 
vous  présenterez  comiiie  créancier  privilégié.  Il  y a certitude,  dans  neufceiil  quatre- 
viiigl-dii-neuf  cas  sur  niille,  que  vous  serez  intégialenient  payé.  Ke  voulez-vout  pai 
attendre  radxudication  ; vous  plaît  il,  au  contraire,  de  rap|>eler  l'immeuble  dans  voi 
iiialiisT  Vous  le  pouvez  ; mais  vous  ne  le  pouvez  que  dans  une  Juste  mesure;  vous  la 
pouvez  sans  faire  offense  au  droit  des  tiers,  sans  laisser  le  poursuivant  et  le  créancier 
s'enfoncer  plus  avant  dans  la  poursuite  qui  est  eiitaniée,  à charge  d'eiercer  voire 
action  résolutoire  avant  que  radjudiration  soit  consuoimée.  — EvideinnienI,  il  ma 
semble  qu’il  faut  avoir  beaucoup  de  susceptibilité,  pour  trouverque  la  loi  se  montre 
là  rigoureuse  ou  injuste.  Si  run  ne  cniisidérail  que  te  premier  vendeur,  assurément  il 
y a une  modification  dans  sou  droit?  En  quoi  cunsisIC'du-lle?  elle  coiisiste  en  ce  qu’on 
en  presse  reierc1re,én  ce  qu'on  ne  veut  pas  que  rezercice de  ce  droit  soit  dilTérd 
Jusqu'au  nioincnt  où  ccl  czcrcice  blesserait  le  droit  d'autrui  et  eocantirait  l'adjudi- 
cation qui  mérite  d’étre  protégée,  car  elle  est  faite  tous  les  auspices  de  la  Justice.  — 
Mais  certes , dans  cette  mesure,  il  est  évident  que  la  loi  aura  moins  feu  qu'elle  ne 
fera,  de  votre  aveu,  à l'égard  du  vendeur  qui  n’aura  pat  fait  irauH'rirc  ton  contrat 
et  inscrire  son  privilège;  qui  peut  le  plus,  peut  bien  atturément  le  moins.  Je  tait  bien 
que  la  modiflcalion  du  droit  résultant  de  1 appréciation  du  lenipt  consacré  à cet  eier- 
cice  peut  éti  c considérée,  par  ecrtaiiis  esprits  niéticulcuz,  comme  un  dommage  qu’on 
sera  forcé  de  recoiiiiallre  être,  dans  tous  les  cas,  uu  dommage  léger  ; mais  il  est  évi- 
dent que  le  droit  en  lui-niéme  est  respecté  , et  si  l'on  veut  que  ce  droit  soit  exercé 
avant  l'adjudication  , c'est  parce  qu'il  implique  le  droit  de  l'adjudicataire,  comme 
disait  fort  bien  M.  Matter,  — Cette  conduite,  de  la  part  du  premier  vendeur  qui 
sacbant  que  la  vente  te  poursuit,  informé,  par  la  dénunciaiion,  qu'il  eiitlo  une  saisie’ 
que  le  jour  est  Qié  pour  l'adjudication,  te  croise  les  bras,  laisse  son  action  rétois- 
toire  suspendue  sur  la  téte  de  ceui  qui  ont  un  intérêt  moins  fort  que  le  tien  , il  est 
yal,  malt  un  intérêt  réel  à la  poursuite,  no  peut  pat  te  coucevolr.  — Emcore  une 
fois,  il  II  y a rien,  dans  le  dernier  système  de  la  cummistion,  qui  ne  soit  coiifome 
d’une  part  eus  vrais  principes  du  droit , aux  vraies  notions  de  l’équité,  et  qui  ne  toit 
inférieur  à la  disposition  par  laquelle  vous  tranebez  d’un  mot  l'action  résolutoire 
dans  les  maint  du  vendeur  qui  n a pat  fait  transcrire  ta  créance  et  qui  n’a  pas  fait 
prendre  inscription. 

Il  y a un  point  sur  leiiueije  voudrait  dire  quelques  mots.  — On  a nié  que  la  pour- 
suite en  saisie  iiimiobiliere  fût  commune,  par  ia  dénonciation,  même  au  vendeur  non 
payé  de  ton  pris,  qui  a fait  transcrire  sa  créance  et  fait  prendre  inscription.  Si  J'allaia 
jjiisqu'a  assimiler  coniplélenient  la  position  de  ce  vendeur  evec  celle  du  poursuivant, 
on  aurait  raiton.  Je  reconnais,  pour  mon  compte,  qu'il  n'y  a pat  la  d'assimilation  à 
faire,  qu’il  y a des  didéreiKet;  Je  recoiinaii  même,  avec  M,  Hébert,  que  ce  premier 
vendeur,  bien  qu'il  soit  mêlé  a la  poursuite  per  la  dénonciation  qu’il  a faite  de  la 
laisie,  ne  peut  être  rontidéré  comme  sujet  à garantie  vit-à-vit  de  l'adjudicataire. 
Mais,  quoi!  est-ce  a dire  que  la  poursuite  ne  lui  a fiat  été  connue?  Est-ce  à dire  qu’il 
n]a  pat  été  toininé  d'en  suivre  tous  les  inouveinenis  Jusqu'à  l'adjiidieslion?  Est-ce  à 
dire  qu'il  n'a  pat  été  appelé  à prendre  connaissance  du  eahier  des  charges,  à y consi- 
gner tes  dires  et  observaiiont?  — tb  bien,  quand  nous  liront  de  son  silence  ou  de 
reiistence  de  tiniplet  réservés  fjitetpar  lui,  la  conséquence  qu'il  t’esl  rendu  inhabile 
a esercer  set  droilt  d’aclimi  rétidutoire,  nous  toinniei  toiil  a fait  dans  lei  termes  du 
droit  cuinmuu.— Ce  n'est  pat  comme  garant  de  l'adjudiralion  que  Je  le  repousse,  malt 
Comme  ayant  vu,  su  et  souffcrl  tout  ce  qui  t'esi  ftit  Jii-qn'a  radjinlicatimi.  C’est  parlé, 
et  per  là  seideinent,  qu'ilestcensé.lrétjiislcinenl,  avoir  renuncéasonartion  résolutoire. 

Mettieuri,  la  loi  que  vous  di.srnicz  est  une  bd  d'iinporianie  et  granile  améliora- 
tion. L'un  dét  abus  qu  a signalés  l'eiistcnce  ilii  Code  de  priM'éiliire  civile  parmi  noqa, 
le  plut  digne  de  ré|irubalinn,  c'est  le  inaiivait  usage  du  droit  de  résoliilion,  qui  a été 
(ait  par  le  vendeur  non  pavé  ; malt  ce  n’est  pas  une  raison  pour  faire  disparaître  ce 
^ **  — Eli  bien,  qu'avoiii-nous  ileinandé?  Nous  avuni  de- 

mandé que  ce  droit  fût  eiercé  en  temps  upportuo.  L'article  ue  va  pas  au  delà.  U eat 
duiic  digne  de  l’epprobotiuo  de  le  Chambre. 
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M.  le  rapporteor.  Li  qaesUon  qui  divite  U Cbimbre  a divisé  auiil  la  com* 
inisiiun  dans  des  proportions  fort  inégales  , puisque  l'opinion  que  Je  viens  eiprimer 
n'avait  que  moi  seul  pour  défenseur.  La  «o;ànt  partagée  en  ce  nionicnt  par  beaucoup 
ri'bonorables  et  savants  collègues, la  discussion  a confirmé,  loin  de  les  détruire, les 
doutes  que  je  m'étais  formés  sur  l'avantage  du  cbangeniciil  grave  de  rédaction  qui  est 
proposé.  Mon  avis  personnel  ayant  d'ailleurs  été  déjà  énoncé  à la  tribune,  c’est  pour 
moi  un  devoir  d'en  dire  les  motifs,  non  plus  comme  rapporteur,  mais  en  ma  qualité 
de  membre  de  cette  Chambre.  — Pour  le  faire  avec  plus  de  clarté , je  supposerai 
appliquée  la  disposition  additionnelle  qui  seule  forme  le  sujet  du  débat;  J’etsaierai 
(j'eii  apprécier  les  inconvénients  pratiques  à mesure  qu'ils  peuvent  te  produire. 

Trois  bypotbétet  doivent  embrasser  toutes  les  titualiont  dans  lesquelles  le  droit 
de  résolution  sera  exercé,  en  cas  de  saisie  Immobilière,  par  un  vendeur  que,  d'après 
les  apparences  et  les  faits  connus , on  pourra  supposer  n'avuir  pat  été  payé  de  tout  ou 
partie  de  son  prix.  — D'abord  cette  prétention  pourra  n'avoir  aucun  fondement  sé- 
rieux; mais  le  débiteur  saisi,  qui  eberebe  tous  les  moyens  de  ne  pat  payer  et  de  per- 
pétuer sa  potsestion,  pourra  s'entendre  avec  un  précédent  vendeur.  Des  quittancet 
du  prix  eiitteront,  elles  porteront  sur  toute  la  tomme  due  à ce  vendeur.  Il  sera  dif- 
ficile cependant  de  les  produire  en  Justice.  Un  obstacle  légal  t’y  o;iposera  : le  défaut 
d'enregistrement  peut-être.  Dans  le  système  qui  fut  longtemps,  qui  était  tout  à 
l'beure  encore  celui  de  la  commission,  dans  le  système  accueilli  par  la  Cbambre  des 
Dairt,  tout  te  bornera  a de  simplet  réserves. — Le  créancier  poursuivant,  qui  connatt 
la  collusion,  qui  possède  les  moyens  faciles  de  ne  pat  en  toulTrir,  qui  peut  rassurer 
aussi  les  enebéritteurt  et  dissiper  toutes  leurs  craintes,  ne  sera  pas  arrêté  par  une 
menace  tans  consistance,  tans  fondement  sérieux.  Il  ne  demandera  pat  de  sursis; 
aucun  créancier  inscrit  n'aura  d'intérétè  montrer  plut  de  sollicitude. 

L'eiprupriation  aura  ton  terme  ; elle  sera  suivie  d’adjudication.  Aucun  intérêt  ne 
aoulfrira,  tout  seront  satisfaits.  Au  contraire,  admette!,  comme  le  veut  la  nouvelle 
rédaction,  que  l'exercice  d'une  action  en  résolution  rendu  nécessaire  ail  un  effet  for- 
cément suspensif,  ce  calcul,  toujours  passible  dans  une  position  désespérée,  aura 
atteint  son  but.  La  saisie  ne  pourra  être  continuée.  Le  tribunal  et  tout  les  créancière 
légitimes  auront  en  vain  la  conviciion  que  l’obstacle  apporté  à la  vente  n'a  rien  qui 
puisse  inspirer  d'alarme  fondée.  Il  faudra  s'arrêter,  soutenir  une  action  judiciaire; 
probablement  la  suivre  devant  tout  les  degrés  de  juridiction;  défeddre  sur  des  déné- 
gations d'écriture  ; ne  vaincre  la  mauvaise  foi  qii'après  l'épuisement  de  toutes  les 
tergiversations  possibles,  et  cela  dans  le  seul  objet  de  rendre  légalement  certain  ca 
qui,  d'avance,  l'était  moralement  pourlous,  ce  qui,  dès  lors,  te  trouvait  prouvé  jus- 
qu’à l'évidence,  c'est-à-dire  que  ce  vendeur  n'avait  pour  lui  qu'un  semblant  de  droit; 
qu'aucun  péril  d'éviction,  prochain  ou  éloigné,  n'existait  de  ta  part.  Cependant  le 
saisi  aura  retardé  indéUniment  l'exécution  de  ton  engagement,  prolongé  ta  jouis- 
sance, ainsi  que  les  occasions  de  dégradation,  rendu  iinpottible  pour  longtemps  la 
marche  de  l'expropriation.  Ouviir  une  telle  potsibililé  a l'exercice,  ou  succès  delà 
fraude,  est-ce  faire  remplir  à la  loi  sa  destination  T Utt-ce  entrer,  ainsi  qua  nous  le 
Voulons  tous,  dans  la  voie  d'un  système  de  réformes,  propre  à développer,  à féconder 
le  crédit  public?— Je  veux  néanmoins  le  croire,  la  combinaison  dolotivo  que  je  sup- 
pose, quelque  fréquente  qu'elle  puisse  être,  dans  la  position  d'un  débiteur  exproprié, 
ji'aura  iieu  que  rarement  et  par  exception  : tachons  dès  lors  n'y  attacher  qu’une  at- 
tention secondaire.  Régloiit-tiout  par  les  faits  les  plut  généraux;  faisons  une  larga 
part  a la  maxime  que  la  fraude  ne  doit  pat  te  présumer. — Le  plut  généralement,  un 
vendeur,  pour  assurer  son  capital,  en  exige  une  partie  au  moment  de  la  vente;  il  ne 
demeure  créancier  que  du  surplus,  d’un  solde,  de  ce  qu'on  nomme  un  restant  prix.  U 
faut  le  supposer  soigneux  et  vigilant,  puisque  nous  raisonnons  d'après  iet  faits  les 
plut  communs  en  vue  desquels  toute  modiflcatiuii  législative  doit  être  accomplie.  Ce 
vendeur  aura  donc  conservé  et  inscrit  ton  privilège.  I£st-il  toutefois  complètement 
assuré  que  ce  privilège  lui  suffira?  Sait-il  si  son  débiteur  n’a  pat  détérioré,  dégradé? 
a-t-ll  mesuré  toutes  les  chances  de  l'enchère?  Dos  lors,  tout  en  étant  convaincu, 
autant  qu'on  peut  l'éire  humainement,  qu’une  collocation  dans  l'ordre  garantira  tout 
set  droits,  il  lui  répugnera  de  renoncer  au  double  droit  que  la  loi  donne;  il  ne  voudra , 
pas  répudier  ton  action  en  résolution.  Que  des  résenet  cvpriméct  au  cahier  dea. 
charges  satisfassent  à ton  excès  île  sollicitude,  il  les  exprimera,  il  t'en  ronteiitera. 
Ce  père  de  famille  prudent  et  de  bonne  foi  ii'iin  pas  iiiiilileincnt  intcuter  ton  action. 
enrétolulioa  ; ce  sciait  dépasser  son  but,  excéder  la  iiictuio  de  son  iulérét.— Le». 
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enrhérixcun,  d'un  mire  côtd,  ne  conceTront  pu  d'alirmri  au  injet  d’un  droit  rx- 
Itème  qu’il  n’jr  a pai  d'apparence  de  voir  exercer;  plu*  ili  Cliveront  leur*  oITrei, 
plu*  celle  probabilité  acquerra  pour  eux  le  caractère  d'une  certitude.  Ainii,  tout 
marchera  avec  régularité,  avec  conilance,  sauf  procès,  tan*  incident,  lani  crainte  de 
trouble,  tan*  doDunce,  lan*  nécessité  de  sursis,  de  renvoi,  d'interruption  de  la  mar- 
che de  la  procédure.— Placez  cependant  ce  vendeur  dans  la  nécessité  de  choisir  entre 
la  perle  ou  la  consenalton  de  ton  droit  réel  de  résolution,  le  dernier  parti  ne  man- 
quera paf  d'élre  adopté  par  lui;  il  voudra  marcher  au  plus  sûr;  il  exercera  donc  la 
résolution.  Il  ne  voudra  pas  voir  sa  créance,  qui  était  parraiteiiienl  assurée,  perdre 
l'une  de  set  garanties.  Ainsi,  on  aura  fait  d'un  accident  qui  n'arrive  que  rarement  et 
par  exception,  une  règle  générale.  Votre  lui  ne  sera  plut  écrite  en  vue  des  faits  qui 
arrivent  le  plus  ordinairement;  elle  le  sera  cominc  si  l'action  résolutoire  avait  tou- 
jours besoin  d'élre  exercée.  (Jomme  il  est  peu  d’immeubles  qui  soient  libres,  et  peu 
surtout  qui  ne  doivent  pas  quelque  chose  à un  précédent  possesseur,  il  n'y  aura  pres- 
<|ue  pas  d'adjudication  qui  ne  soit  précédée  d'une  demande  en  revendication.  Un 
aura  créé  une  cause  nouvelle  d'inévitables  incidents.  Pour  aller  k la  recherche  d’une 
eice.'sive  sécurité,  on  aura  inventé,  on  aura  compliqué  ce  que  nous  voulons  tout  nous 
étudier  a simplifier. 

Que  deviendra,  en  outre,  ce  vendeur,  si  sa  créance  n’est  pas  échue;  s'il  ne  peut  agir, 
enchaîné  qu'il  sera  par  un  terme  qu'il  aura  concédé?  Celle  objection,  déjè  présentée, 
a-t-elle  trouvé  une  réponse?  A-t-oii  prouvé  que  la  saisie  de  l'immeuble,  alTcctée  k 
une  créance,  en  diminue  la  sfirelé  et  la  rende  de  plein  droit  exigible?  Ouinnient 
peut-on  avec  justice  attacher  la  perte  d'un  droit  à un  défaut  d'action,  qu’il  sera 
cependant  interdit  d'exercer  ?— Si  ce  vendeur,  qu'il  faudra  du  moins  supposer  sorti 
des  liens  d'un  terme  qu’il  aura  accordé,  doit  être,  dit-on,  payé  dans  l'ordre,  il  ne 
craindra  pas  d'opter  pour  son  privilège.  Nous  répétons  que  ce  choix  à faire  pourra 
être  difficile;  et  qu'il  n'y  aura  pas  de  juste  raison  de  lui  imposer  un  sacrifice,  quel- 
que léger  qu'il  soit.  Nous  ajoutons  que  le  vendeur  peut  être  mineur,  interdit;  qu'il 
pourra  être  (Question  d'un  droit  dotal,  |>ar  conséquent  non  susceptible  d'aliénation  ; 
que  la  nécessité  de  celle  option,  si  la  loi  l'imposait,  pourrait  ne  rencontrer  qii'ini- 
possibililés. — Le  poursuivant,  les  autres  créanciers  sauront,  a t-oii  objecté  encore, 
désinléresserle  vendeur,  rapporter  delui  une  subrogation, écarter  ainsi  l'obstacle  qu'il 
apportera  à la  réalisation  de  leur  gage. — La  loi, telle  qu'un  veut  lu  f.iire,  ne  devien- 
drait donc  exécutable  que  par  des  expédients.  .Sa  pratique,  son  application  directe, 
heurteraient  la  raison,  comme  elles  bleueruicnt  les  intérêts  les  plus  légitimes.  En 
faut-il  davantage  pour  la  juger?  klais  ces  expédients,  qui  vous  a révélé  qu'oii  pourra 
les  employer?  Quuil  des  créanciers  voient  le  recouvrement  de  ce  qui  leur  est  dù 
arrêté;  pour  obtenir  un  pénible  remboursement  ils  recourent  à la  saisie  immobilière, 
et  on  les  réduirait  à n'atleindre  leur  résultat  qu'en  se  livrant  à de  nouveaux  débours, 
en  empruntant  peut-être,  en  recourant  aux  conditions  que  leur  feront  des  prêteurs, 
qui  pourront,  que  sait-on,  mériter  la  qualification  d'usuriers?  El.  si  ces  poursuivants, 
ces  créanciers  sont  eucore  des  incapables,  voila  l'expédient  qui  deviendra  légale- 
ment impraticable,  comme  il  peut  l'être  matériellement. 

Enfin,  si  l'on  se  croit  en  présence  d'un  droit  de  résolution  véritablement  sérieux, 
menaçant,  que  le  vendeur  ail  un  grand  intérêt  k ne  pas  négliger,  qui  puisse  devenir 
une  entrave  réelle  à l'adjudication,  sera-t-il  vrai  qu'on  ne  pourra  pas  niarchcr?  C'est 
la  dernière  des  trois  hypothèses  sur  laquelle  II  me  reste  k m'expliquer.  Dans  ce  cas 
encore,  de  simples  réserves  exprimées  au  cahier  des  charges,  ou  manifestées  par  un 
acte  signifié  au  greffier,  auront  pourvu  k tout.  En  elTet,  ou  ces  réserves  auront  été 
accompagnées  de  l'exercice  même  de  l'acllnn  résolutoire,  et  alors  il  aura  été  satisfait 
à ce  désir,  fort  juste,  dans  celte  supposition,  de  voir  le  droit  du  vendeur  vérifié  en 

Justice  ; un  sursis  sera  demandé;  le  tribunal  n'aura  pas  manqué  de  l'accorder  dans 
es  termes  de  l'article  703  du  projet,  ou  le  vendeur  te  sera  arrêté  à cet  truies  ré-- 
serves.  klais  l'obstacle  a la  vente  restant  dans  toute  ta  force,  on  n'aura  garde  aussi 
de  passer  outre.  Le  sursis  sera  pareillement  prononcé. — La  difficulté  étant  mesurée, 
la  gravité  en  étant  pesée,  on  ne  la  franchira  pas  sans  qu'elle  soit  levée.  Dans  celte 
supposition,  qui  ne  sera  pas  le  cas  le  plut  fréquent,  mais  qui  te  réalisera  k l'avenir, 
comme  elle  s'est  réalisée  par  le  passé,  un  dommage  grave  sera  porté  k tous  ceux 
dont  les  créances  restent  en  suspens.  Le  droit  commun  viendra  k leur  secours;  il* 
remonteront  a la  cause  de  ce  préjudice;  ils  auront  action  pour  forcer  le  vendeur,  il 
son  prix  est  exigible,  k intenter  son  action  dans  un  délai  déterminé-,  sans  cela,  il  scia 
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dérbu  de  son  droit.  Il  ne  sera  donc  pas  vrai  de  dire  i|ii'on  n?  pourra  marcher,  ^o'oo 
sera  réduit  a coii-iilerrr  le  péril,  a le  srinir  Stans  pouvoir  le  coiijuri'r.  si  tuittefois  on 
peut  croire  itu'iiii  vendeur  non  p»)é,  qu  un  vendeur  qui  voit  son  itagc  prtl  hêtre 
revendu  en  juslice,  qui  sera  prévenu,  qui  aura  reçu  l'éveil,  qui  aura  faitdos  réserve*, 
auquel  Son  privilège  ne  pourra  sufllrr,  denrenrera  niui  t , iinpa'vilile,  sauf  h n'agir 
qu'ajirés  l'adjudii  alion  et  rorilre  qui  le  suivra. — l>e  simples  lé.erves  eipriiiiées  à 
temps  pourioienl  donc  à toiiles  les  iii'ressilés,  avertissent  les  ciichérisseuri,  font  que 
nul  n'est  trompé  ; forcé  il'intenier  l'action  résoliiloii  e,  ou , a iliTiiiit,  de  la  perdre, 
c'est  siibsliluer  à un  système  inielligeut,  qui  peruielira  d'avoir  égard  à toutea  le* 
situations,  un  sysième  absolu,  aveugle,  qui  obligera  irinti  nler  autant  d'action*  réso- 
luloiies  qu'il  evistera  de  créani  iers  pour  reliant  ;irii  quand  ils  verront  leur  gage 
saisi  inimoliilièreinenl.  La  première  rédai  lion  de  la  eominission,  reproduite  de  celle 
de  la  Cbambie  des  P.iirs,  sera  l'aiiplie.iiion  raisonnable  d'iin  princqie  salutaire;!* 
sceotnie  réilaelioii  en  serait  reiagr'raiion. — Touierurs,  je  leriinnerai  en  faisant  remar- 
quer qu'il  serait  néeessaire  de  ne  pas  aller  an  delà  de  celte  première  rédaction.  Lea 
réserves  pour  obtenir  leur  effet  doivent  éire  direries,  c'est-à-dire  porter  iiir  le  droit 
de  lésolutioii  lui-inéme. — l.'liisrriplioii  seule  du  privilège  ne  devrait  pas  produira 
cet  elTel;  parce  que  le  vendeur  ancien  qui  a éié  appelé  dans  la  saisie,  qui  l'a  laissée 
t'accomplir  sans  faire  coniialire  qu'il  eiiiendall  agir  encore  en  propriéuire  et  re- 
prendre riiiimeublc,  est  censé  avoir  fait  son  option.  Il  a g.ardé  tciemmrnt  le  lileiir.o 
sur  le  dioil  de  résolution  qu'il  ii'a  pas  cniendn  se  réterver.  I.'adjudicaiiou  s'eit  faito 
sur  la  foi  de  ce  silence,  et  il  peut  être  supposé  avoir  etercé  la  poursuite  de  concert 
avec  le  siiiMssanl.  L'est  dans  ces  liiiiilei  leiilenicnt  que  J'appnierai  les  observaliona 
qui  ont  eié  présentées  pour  faire  repousser  la  uauvellc  modiDcatiou  proposée  à il 
réd.iciioii  lie  1 .11  tilde  717. 

M.  lu  PrAulcUnat  Cii  amendement  est  proposé. — MM.  Gayet-Dearontainei  cl 
Lliei  belle  se  sont  eoiieerlés  pour  proposer  un  amcndeiiient  ainsi  conçu  : alSéan- 
moiiis  l'adjudie.iiaire  ne  pniirra  être  troublé  dans  .sa  propriété  par  aucune  demande 
en  noodiilioii  fondée  sur  le  def.iiit  de  paiement  du  prit  des  anciennea  aliénationi.  à 
mollis  que  les  droils  des  vendeurs,  rréanciers  de  tout  ou  partie  du  prii,  n'aienlélé 
conservés  par  l'inscripilon  des  privilèges,  ou  ineiitiuunés  dans  le  eahier  de*  ebarges, 
ou  dénoncés  an  ponrsiiiv  aiit  evani  l'a.ljiidicatioii  par  un  acte  déposé  au  greffe  du  tri- 
bunal devant  lequel  se  poiirsnil  l'cspropri.vi ion. —Toutefois  le  vendeur  dent  les 
droits  aurniit  été  ainsi  conservés  sera  dé.  hii  de  son  aciion  en  résoinllon,  i'Il  ne  l'a 
pas  intentée  avant  la  clOturc  de  l'ordre.  • — (Ci'n  membre-  Je  demande  la  division.) 

M.  lu  PréuidUBt.  La  division  est  de  droit.  J'ripliqiie  à la  Chambre  que  l'amen- 
demeiil  qui  est  pré«eiilé  par  M.M.  (jiiyet-llesfoiiiames  et  Lherbetle  est  entièrement 
calqué  sur  la  précédenle  rédaclion  île  la  cuinmission,  e dcui  différences  près  ; l'une, 
que  .MM.  Giiyet-Dcsfonteines  et  l.bcrbelte  ajouient  aiii  dcui  moyens  prévus  parla 
rédaeiion  première  de  la  commission,  de  faire  conn.viire  les  droits  des  vendeurs;  un 
troisième  moyen,  celui  de  l'iiiMTipiion  des  privilèges.  M.  Thil  déjà  avait  énoncé 
celte  idée  hier.  La  deimème  différenee  consiste  en  ce  que  le  premier  amendement 
de  la  coinmission,  pourvu  que  les  droits  du  vendeur  eussent  été  réservés  par  un 
acte  avant  radjii.hcalioii,  ne  délerinin.iit  pas  jusqu'à  quelle  époque  l’action  poiiTait 
être  nlilcmrnt  eicrcée,  tandis  que,  d.ms  rameinli'iiient  de  M.M.  (inyet-Desfnnlalnes 
et  Lberbelle,  dès  qii'aiaiil  1 a.lnidii  auon  le  veinlenr  aura  fail  cnnallre  ses  droils,  il 
les  conservera,  mais  il  ne  pourra  les  ever.-ei  que  jnsqn'n  la  elôiorc  de  l'ordre. — Voili 
le*  deui  différeii  es  qui  evisleni  cnlie  raocienne  rédaclion  de  la  rommission  éC  l’a- 
mendenienl  pro|iO'é. — ülaintenani,  la  diiféience  mire  l'ariiendernent  el  l.i  rédaction 
nouvelle  de  la  commission  coiisisle  cii  ce  que.  dans  le  sysiéine  nouveau  de  la  rom- 
mission. pour  ronseiver  les  droits  du  v ciolcnr.  il  ne  siifflt  pas  d'une  réserve  faite 
avant  l'a.ljiidicalion,  niais  il  faut  encre  que  l’a<  imn  résolutoire  ait  été  inlenléc  avant 
celte  même arifil^ljcaiion,  tandis  que,  dans  le  svsiéme  de  rameodemenl,  el  dan* l’an- 
cien sysième  'le  ^roniniissi.in.  la  r*  «erve  siiflii Je  crois  mainienanl  que  Ia  quei- 

lion  esj  bien  enteBduc.  (Oui ! oui!  Très  bien  !) 

M.  le  mlnUtru  de*  trauum  pnbllcu,  de  so  plare.  Avant  la  mise  aux  voix  du 
l’iineinicinent,  je. crois  qu’il  est  utile  de  f.iiie  ,v  la  Übambre  deux  observalions.  — An 
niojeii  des  manifeiitUons  que  les  ailleurs  de  ramcnilemeut  ajoutent....— (J*Iis*<*ur» 
membrei.  On  n'enlenil  pas!  A la  tribune  1) 

lu  Mtelutru,  à fa  tribune.  M.  le  président  vicnl  d’expliquer  d’une  tnanliru 
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parraitenienl  claire  les  dilTi'rencrs  qui  exislrnt  entre  l'aniendemenl  de  nos  honorables 
collègues  et  le  (ireiiiier  projet  de  l.i  commission. 

Uecesdeui  différences,  la  première  eonsisteen  ceque,  toi  deux  Toles  derosnlfrs- 
lations  qui  avaient  été  indiquées  pur  le  premier  projet  de  la  eominlssion,  l'amen- 
• ilementen  ajoute  une  troisième,  i’inseripllon  des  privilèges.  — Sur  ce  point,  Je  m'ex- 

plique tout  de  suite.  — Un  veut  prolonger  la  durée  de  rartion  résolutoire  précisé- 
ment dans  le  cas  où  on  a le  inoiiis  d'intéi  ét  à l'exercer,  c'est-è-dlre,  quand  les  privi- 
lèges ont  été  conservés  Intaets  par  l'inscription  des  créances.  Le  vendeur  a acquis 
la  certitude,  autant  que  certitude  il  peut  y avoir,  que  ce  qui  peut  lui  rester  dù  sur 
sou  prix  lui  sera  inraillihletnenl  payé  iUruilJ.  Et  c'est  pour  ce  cas  qu'on  veut  proro- 
ger l'exercice  de  l'action  en  résolution. 

La  deuxième  différence  eonsisteen  ee  que,  au  lieu  de  Taire  aboutir  à rsdjudicatirvn 
l'eiereice  du  droit  de  résolution,  on  le  proroge  jusqu'à  l'ouverture  de  l'ordre. — Lh 
bien,  je  crois  devoir  averiir  la  (.hanibre  que  cela  ferait  perdre  a l'innovation  dont  il 
s'agit  son  princi|ial  avantage.  — Que  veut-on  dans  le  système  contraireT  ün  veut  que 
l'adjudu'ation  se  Tasse  d'abord  et  que  l'action  résolutoire  lui  survive  pour  éclater, 
si  le  vendeur  n'obtient  pas  le  (lalrinent  intégral.  Les  enebères  s'aiivriront  sous  cette 
impression,  que  radjuilicalsire  peut  ne  pas  rester  propriétaire.  Je  ne  connais  rien 
déplus  propre  pour  fuire  éteindre  les  feus,  pour  empêcher  les.  enebères.  Je  crois 
donc  que,  dans  l'intérét  du  vendeur  romme  dans  celui  des  créanciers  inserits,  il  ne 
faudrait  pus  prolonger  l'action  en  lésolution  au  delà  de  l'adjudication.  Le  vendeur  qui 
li  a pus  été  puyi'  de  son  pria  s la  faculté  d'élever  celui  de  riinmcuble  de  maniéra 
a assurer  son  paiement,  ou  bien  il  peut  provoquer  dès  à présent  la  résolution  de 
la  vente.  Les  raisons  inc  paraissent  suOisantes  pour  repousser  l'amendement  qui 
vous  est  présenté. 

H.  Uierbetta  Je  ne  donnerai  même  pas  les  développements  de  mon  smende- 
■xient  : je  me  contente  de  répondre  aux  deux  objections  qui  viennent  d'étre  faites 
par  M.  le  ministre  des  travaux  publics.  — La  première  est  celle-ci  : vous  voulea,  dit- 
il,  maintenir  le  droit  résolutoire  précisément  duns  le  CM  où  le  vendeur  aura  pris 
intcri|ition  pour  conserver  son  privilège,  et  non  |iour  celui  où  il  ne  l'aurait  pas  prise; 
c’est-à-dire  dans  le  rat  où  le  niuintieii  de  ce  droit  est  inulile,  et  non  quand  il  serait 
utile,  — Je  lui  demande  pardon  ; nous  voulons  conserver  le  droit  dans  les  deux  rat  : 
n<  os  le  conservons  par  un  premier  membre  de  phrase,  dans  le  rat  où  il  a été  prit 
il  - iiplion,  et  par  un  autre,  dans  le  rat  où  il  l'a  fait  connaître  avant  la  clùture  de 
;'oi.lre.  Cett  la  ma  première  rédaction.  — Mais,  fallùt-il  faire  une  concession  pour 
réussir,  Je  dit  que,  même  rn  conservant  sou  privilège  pour  ptiemenl,  le  vendeur  a 
encore  intérêt  à conserver  simiiltanénient  son  droit  résolutoire  pour  non-paiement; 
. dernier  droit  qu'il  fera  valoir  dans  le  cas  où  le  prix  sera  insuffisant  pour  acquitter  ce 

qui  lui  reste  dû. 

La  seconde  objection  de  M.  le  ministre  des  travaux  publies  est  qu'il  faut,  avant 
l'adjudication,  déblayer  le  terrain  de  tous  les  droits  sur  l'immeuble;  et  que  le  .**•>" 
deur  a tort  s'il  ne  fait  pas  connalire  ton  droit  résolutoire  plus  tôt,  puisque  les  notinca- 
tlons  ont  été  fuites.— üui,  les  noliUcatioiis  ont  été  fuites  au  vendeur  s'il  a fait  inscrire 
pour  conserver  son  privilège;  mais  elles  ii'onl  pu  lurétre  faites  s'il  n'a  pat  pris  inscrip- 
tion ; et, 'pour  ce  dernier  cas,  nous  voulons  lui  réserver,  à la  charge  de  quelques 
formalités,  son  droit  résolutoire  jusqu'à  la  elùture  do  l'ordre.  — Que  parlo-t-on  d ail- 
leurs de  déblayer  le  terrain  de  tous  droits  sur  l'immcubleT  Jamais  ce  terrain  ne  sera 
déblayé  do  tous  droits.  Je  vous  l'ai  déjà  dit  : vous  ne  songes  Ici  à l'affrancbir  que  d'un 
seul  de  ces  droits,  le  droit  rrsidutoire  pour  défaut  de  paiement.  Mais  combien  d'autres 
I resteront!  Je  suis  fài  hé  de  me  rejiéter;  niuis,  et  le  droit  résolutoire  pour  inexécu- 
tion d'autres  conditions,  et  le  droit  rescisoire  pour  lésion,  et  le  droit  révocaloire  de  la 
femme  sous  Ir  régime  dotal,  et  les  droits  de  revcmliration  de  propriétaires  dont  le  bien  a 
été  vendu  a leur  insu,  et  les  droits  de  réserves  d'usufi  uit,  d'usage,  d'habitation,  do  ser- 
vitude, en  débisyex-vous  le  terrain  î Et,  dans  l'Idée  de  ce  déblai  imaginaire,  quand 
vous  lalsscx  subsister  tant  d'autres  droits  qui  ne  sont  pas  plus  sacrés,  vous  irlei  sa- 
; crifler  le  droit  résolutoire  du  vendeur,  qui  l’a  proclamé,  dont  on  a élé  dûment  averti  I 

j Vous  Iriex  le  sacriflcr,  même  sans  que  l'intérét  de  l'adjudicataire  réclame  ce  sacriAce! 

I Et  que  lui  faut-llà  cetadjiidirataireT  11  lui  faut  de  ii'étre  |»at  exposé  a se  voir  dépouiller 

I de  sa  propriété  par  l'exeicice  du  droit  résolutoire  après  qu'il  aura  payé.  Or,  avec  iioàre 

s ainendeinent,  c'est  impossible,  puisque  le  vendeur  aura  dù  exercer  son  dridt  avant  la 

clùture  de  l'ordre.  L'adjudicataire  alors  achète  sauf  l'exercice  de  ce  droit]  eosnine 
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fturiVxercicc  d'iulresdroiu  quf  j'ai  (igiiol^s  elqnifnntpoiirlui  bien  iiliiiâ  craindre, 
puiaqu'il  n'a  pu  Ira  cuniialtre  cl  qn'ili  pourront  eiiMrr,  même  après  la  clêlure  de 
l'ordre,  d'aprèila  lêgi.dalion  actuelle,  que  roua  ne  changez  paa  par  l'article  en  diacua* 
aion.  — Ce  que  je  viena  de  dire  repoiiaac  donc  eoinplétcinent  le  reproche  qu'on  noua 
a adreaaé  de  lalaaer  planer  rincerlilude  ètornellcment  sur  l'acquéreur.  >'oiia  n'ac-  * 
rordoni,  au  contraire,  le  maintien  du  droit  résolutoire  que  jusqu'à  la  clAInrr  de 
l'ordre.  — Cela  repousse  auaai  l'objection  qu'il  tie  se  présentera  pas  d’sdjiiilicataire, 
eipoaé  qu'il  serait  à être  privé  de  son  bien  après  l'avoir  pajié;  car  il  ne  paiera  pas  à 
d'autres  avant  décision  sur  le  sort  de  l'action  résolutoire.  — • Ce  que  nous  demandons 
conserve  rioijc  les  droila  du  vendeur,  sans  nuire  à ceux  de  l'adjudicataire  ; et  je  crola 
avoir  répondu  •ufllsaiiimeut  aux  objections  présentées  par  M.  le  ministre  des  travaux 
publics. 

M.  le  Préaldeat.  Je  consulte  la  Chambre  sur  l'amendement  de  MM.  Guyel-Dei- 
fontaines  et  Lherhetle. 

M.  CroiaMBt.  au  milieu  du  bruit.  Je  voulait  seulement  faire  observer  à la 
Cliatniire  que  rainendcmenl  de  MM.  Guyet-Desfontaines  et  Lherbelte  a cet  incon- 
^ vénient  que,  si  l'action  résolutotre  peut  encore  être  exercée  jusqu'à  la  clêture  do 
l'orilre,  on  fera  supporter  aux  créanciers  inscrits  les  frais....  (Aux  voix  I aux  voix  ! ) 

IL  le  Préildent,  Ona  demondé  la  division  des  deux  paragraphes  de  l'amende. 
metlt.  La  divtsion,  dès  qu'elle  est  demandée,  est  de  droit.  Je  relis  donc  le  premier 
paragraphe  de  ramenilement  de  M.M.  Guyct-Detfonlaines  et  Lherbelte.  (Adopté.  — 
L^euiléine  est  aussi  adopté.) 

. H.  le  Préaldeat.  Maintenant,  je  meta  aox  voix  l'amendement  entier,  qui  far* 
niera  l’an.  717.  (Adopté.) 

^ M-  BeaelKeac.  J'ai  proposé  une  addition  à l'art.  717.  *• 

\ ^ M.lePrMdeat.  \ous  avez  la  parole, 
r M.  Reaeltenc.  .Messieurs,  l'article  additionnel  que  j'ai  l'honneur  de  proposer 

, * constitue  une  exception  au  principe  voté  parla  Chambre.  Cet  article  est  ainsi  conçu  * 

« Sont  exceptées  des  dispositions  ci-dessus,  les  actions  en  résolution  appartenant  aux 
mineurs,  aux  interdits,  aux  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal,  a — Si  j'ai  bien 
saisi.  Messieurs,  tout  ce  qui  a été  dit  en  faveur  de  la  purge  de  l'action  en  résoluliun 
par  l'elfet  de  l'adjudication,  je  trouve  que  les  motifs  expriiués  sont,  d'un  rélé,  la  né* 
cessiléd’un  lacriflrc  en  faveur  de  l'iniérét  général  ; et  de  l'autre,  une  peine  infligée 
au  vendeur  pour  la  négligence  dans  laquelle  il  est  resté.  Or,  Messieurs,  je  soutiens 
que  ces  deux  motifs  ne  peuvent  concernerni  les  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal 
ni  les  mineurs,  ni  les  Interdits.  — C'est  un  principe  général  de  droit  civil  que  rea 
sortes  de  personnes  sont  toujours  exceptées  dans  les  rat  de  prescription  et  de  dé- 
chéance qui  atteignent  les  individus  libres  d'exerrrr  leurs  droits  de  la  manière  qu'ils 
le  trouvent  convenable.  — Déchéance  et  prescription  sont  deux  choses  ideoiiqiies,  re- 
présentant le  même  principe,  celui  d'une  peine  contre  le  possesseur  d'un  droit  qui, 
pouvant  l'exercer,  en  néglige  l'exercice.  Pour  les  mineurs  cl  les  interdits, il  n'y  aau-. 
cune  prescription,  sauf  celles  qui  s'acqiiiérent  par  un  très  court  laps  de  temps,  il  n'y 
■ contre  eut  aucune  prescription  possible,  en  ce  qui  concerne  leurs  immeubles.  . 

Que  ferez-vous,  en  admettaiit,  sans  retceplion  que  je  propose,  le  principe  de 
l'extinction  de  l'action  en  résoluliun,  dans  le  cas  où  cette  action  ne  serait  pat  exercée 
avant  fadjudication?  vous  frapperez  les  mineurs  et  les  interdits  d'une  prescription 
ou  d'une  déchéance;  vous  leur  enlèverez  l'inimeiible,  qui,  dans  des  cas  analogues, 
leur  est  conservé  par  une  faveur  spéciale  de  la  loi.  Ûn  elTel,  qu'est  ce  qu'une  aciiou 
en  résolution  d'un  immeuble  pour  défaut  de  paiement  7 c'est  un  immeuble  même.  — « 
nelalivemeni  à la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  qui  s'est  constitué  en  dot  le 
prix  de  la  vente  d'un  immeuble,  ce  prit  et  l’action  en  résolution  qui  t'y  rattache  re- 
présentent aussi  un  immeuble;  et  son  immeuble  dotal  périra  parce  qu'une  formalité 
n'aura  pat  été  remplie  — Pourquoi  donc  punir  ainsi  les  mineurs,  les  interdits  et  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ? Parce  qu'ils  auront  négligé  d'agir.  Hait  c'est  un 
principe,  que  la  déchéance  et  la  prescription  ne  peuvent  pas  s'appliquer  à celui  qui 
est  dans  l’imMssibilité  d'agir.  Or,  le  mineur,  rinlerdit  et  la  femme  mariée  sont  dans 
cette  impottioilité.  Ut  auront  un  recourt  contre  qui  de  droit;  mais  le  recourt  sera  le 
plussouventUlusoire.  — Je  me  borne  à ce  peu  de  mots  qui  feront  comprendre,  si  je 
ne  m'abuse.  Il  nécessité  d'établir  l'exception  que  je  demande;  et  que  l'on  ne  m'ob-l 
Jecie  paéi|ue  ce  sera  une  anomalie,  une  chose  hizarre,  de  voir  certaines  aclions  en 
rdaolulion  purgées  par  l'adjudication,  taudis  que  d'autres  seront  maintenues;  cal 
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celte  anomalie  exiiie  dana  loua  lea  caa  de  déchéance  et  de  preacription  dont  Ica  mi- 
neurs el  lea  Inlerdita  sont  toujours  exempts.  — Peiisex-Toua  d'ailleurs  que  votre  ar- 
ticle, tel  qu’il  est  déjà  volé,  ne  préaenle  paade  gravesanomaliea  T Je  n'éiaia  pas  pour 
le  principe  de  rel  article,  et  j'ai  volé  contre,  parce  que  je  le  croit  mauvais,  en  ce  tena 
qu'il  entreprend,  par  un  côté  trop  retlreinl,  la  solution  d’une  difficulté  immense, 
celle  de  constituer  un  moyen  raitonnablu  de  rendre  publique  la  iraneniisaion  el 
reiiatence  de  toute  espèce  de  droits  réels. 

Aussi,  dans  votre  tyatènie,  l'actioiien  résolution  faute  de  paiement  du  prn  te  trou- 
vera purgée;  mais  il  est  d'autres  actions  en  résolution  qui  ne  léseront  pat  Vous  avci 
prévu  le  cas  de  l’art.  ICSI;  tout  n'avrz  pas  prévu  celui  de  l'art,  lisi  pour  inexé- 
cution des  eonditionsaiilresqne  lepalemeiil  do  prix. Quant  aux  donations,  vous  n au- 
rez pat  purgé  non  plut  le  druit  de  révocation  pour  inexécution  dot  conditions  tous 
lesquelles  elles  ont  été  faites.  — Ainsi,  ne  croyez  pas  avoir  fait  un  article  qui  ne  com- 
porte pat  d'exception.  A l'égard  des  majeurs  eiix-mémes,  Il  y aura  des  exceptions, 
exceptions  graves,  exceptions  imporianles;  el  lorsque  je  viens  demander  une  excep- 
tion en  faveur  des  personnes  que  la  loi  a le  plus  favorisées,  les  mineurs,  les  in- 
terdits, les  femmes  mariées  tout  le  régime  doul,  je  ne  fais  que  réclamer  pour 
eux  l'applicaiion  d'un  principe  de  protection  que  la  loi  leur  a toujours  accordé.  _ 

M.  !•  Préaident.  I.’amendement  est-il  appuyé  7 (Non  ! non!  ) — Alors,  je  n al 
pas  à le  mettre  aux  voix.  — L'art.  717  te  trouve  donc  déflnilivemeni  rédigé. 
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CODE  DEPROCRDURB, 
telle  tadra. 

718.  Toute  con- 
leslalinn  incidente 
à line  poursuite  de 
saisie  immobilière 
sera  jagée  sommai- 
rement dans  les 
cours  et  dans  les 
tribunaux;  les  de- 
mandes ne  seront 
pas  précédées  de 
citation  au  bureau, 
de  conciliation. 


PROJETS  DIVERS. 

Proj.  I8Î9.— 3i.— Cori^.  t.  ane. 

C.  Gouv.— 718.— Toute  demande  inci- 
dente à une  poursuite  de  saisie  immobi- 
lière sera  formée  par  un  simple  acte  d'a- 
voué à avoué  , contenant  tes  moyens  et 
conclusions,  ou  par  exploit  d'ajourne- 
ment à f rota  jours  francs,  sans  augmen- 
tation de  délai  à raison  des  distances, 
et  sans  préliminaire  de  conciliation , 
contre  celle  des  parties  gui  n'aurait 
pas  d'avoué  en  cause;  cet  demandes  sont 
instruites  et  jugées  comme  matières  sont 
maires  et  urgentes;  tout  jugement  qui  in- 
terviendra, ne  pourra  être  rendu  gue  sur 
les  conclusions  du  ministère  publie. 

Gouv.— 718.— Conj'.  préeéd.,  taufqu'a- 
près  ce  mol  distance,  on  ajoute  ceux-ci  : 
si  ce  n’est  dans  le  cas  de  l'art-  7X6  ; el 
qu'on  supprime  cct  mots  : et  urgentes. 

C.  Ch.  P.;  et  C.  Cn.  D.—7lS.—Conf 
préeéd. 


LOI  ACTUELLE. 

718.  Toute  de- 
mande incidente  li 
une  poursuite  en 
saisie  immobilière 
sera  formée  par 
un  simple  acte  d'a- 
voué d avoué , con- 
tenant les  moyena 
et  conclusions. 

Celle  demande 
sera  formée  con- 
tre toute  partie 
n'ayant  pas  d'a- 
voué en  cause,  par 
exploit  d’ajourne- 
ment à huit  jours, 
sans  augmentation 
de  délai  à raison 
des  dislances,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  de 
l’art.  7*26 , et  sans 
préliminaire  de  con- 
ciliation. Ces  de- 
mandes seront  in- 
struites et  jugees 
comme  affaires  som- 
maires. Toutjuge- 
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LOI  ACT.  (suite). 
ment  qui  inlervien' 
dra  ne  pourra  être 
rendu  que  tur  le$ 
conclusion*  du  mi- 
nislère  public. 

( ADOrTi  SANS  discdssion. 


CODE  DE  PROCÉDURE, 
leita  iBOlea. 

719.  Si  deux  sai- 
sissants ont  fait  en- 
registrer deux  sai- 
sies de  biens  dilTé- 
rents,  poursuivies 
dans  le  même  tri- 
bunal, elles  seront 
réunies,  sur  la  re- 
quêlc  de  la  partie 
la  plus  diligente,  et 
seront  continuées 
par  le  premier  sai- 
sissant : la  jonc- 
tion sera  ordonnée, 
encore  que  Tune 
des  saisies  soit  plus 
ample  que  l’autre; 
maisclle  ne  pourra, 
en  aucun  c:is , être 
demandée  ei/irév  la 
mise  de  l'enchère 
au  greffe  : en  cas 
de  concurreixc,  la 
poursuite  appar- 
tiendra h l'avoué 
porteur  du  titre  plus 
ancien  ; et  si  les  ti- 
tres sont  de  même 
date,  k l’avoué  le 
plus  ancien. 


PROJETS  DITER8. 

ProJ.  tsa«.— 35,  — Con/".  t.  ane.,  sauf 
qu'au  lieu  de  cri  mou  le  premier  saisis- 
sant , il  met  : le  saisitsant  qui  le  pre- 
mier aura  fait  transcrire  la  saisie  ; au 
lieu  de  cei  inoti  : a/jrét  la  mise  de  l'en- 
chère au  greffe  , il  iiiel  après  l'adjudica- 
tion préparatoire;  et,  en  chs  de  roiicur- 
reiice , il  attribue  sans  diitinction  la 
pourtiiite  à t'avoue  le  plus  ancien. 

C.  Gouv. — Tt9. — Conf.préeéd.,  laiif 
qu'aprèi  le  mot  poursuivies,  il  insère 
eenx-ei  : contre  le  même  debiteur;  qu'il 

supprime  cei  mon  : la  jonction plus 

ample  que  l'autre;  qu'il  remplace  ceui- 
ci  ! l'adjudication  préparatoire,  par 
ceux-ci  ; le  dépit  de  l'un  des  cahiers  des 
charges  au  greffe;  et  que,  pour  le  cas 
decoiicurrence,  il  rétablit  le  texte  ancien- 

Goût.— 719. — Conf.  I.  ane.,  lauf  qu'il 
remplace  le  met  enregietrer,  par  le  mol 
transcrire , elles  mots  après  la  mise  de 
l'enchère  au  greffe  , par  ceini-ei  : aprèa 
le  dépit  du  cahier  des  charges. 

C.  Ch.  P.;  C.  Ch.  D.  — m.—Oonf. 
au  proj.  précéd. 


(Adopté  sans  discussion.) 
Art.  »«a.- 


LOI  ACTUELLE. 

719.  SI  deux  sai- 
sissants ont  fait 
transcrire  deux  s.ai 
sies  de  biens  ililTc- 
renls , poursuivies 
devant  le  même  tri- 
Itunal,  elles  seront 
réunies  sur  la  re- 
quête de  la  partie 
la  plus  diligente,  et  . 
seront  continuées 
par  le  premier  sai- 
sissant. La  jonction 
sera  ordonnée,  en- 
core que  l’une  des 
saisies  soit  plus 
ample  que  rau- 
tre;  mais  elle  ne 
pourra , en  aucun 
cas,  être  demandée 
après  le  dépôt  du 
cahier  des  charges . 
en  cas  de  concur- 
rence, la  poursuite 
•ppart'ientira  k l’o- 
voué  porteur  du  ti- 
tre plus  ancien , 
et,  si  les  titres  sont 
de  la  même  date,  k 
f avoué  le  plus  an- 
cien. 


code  DEraOCÉDURE, 
une  «ncii’n. 

■TSO.  Si  one  se- 
conde saisieprésen- 
tée  k I enregistre- 
ment csiplus  ample 
que  la  première, 


PROJETS  DIVERS. 

Proj.  I8î9. — 3B. — Conf.  I.  ane.,  Muf 
qu’il  remplace  le»  mol.x  enregistrement , 
enregistrée,  par  lex  mon  transcription, 
transcrite. 

C.  Gouv  —7*0,  § l•^— Con^.  au  projet 
précédent,  itut qu'aprèi  le  mot  dénoncer, 


LOI  ACTUELLE. 

720.  Si  une  secon- 
de saisie , présen- 
tée à la  transcrip- 
tion, csiplus  ample 
que  la  première  , 
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TIT.  XIII.  Det 
•mn  AUC.  (»«rte). 

elU*  sprnenregis/rrf 
pour  Ips  «lijels  non 
compris  en  la  pre- 
niicrc  saisie;  et  le 
second  saisissant  se- 
ra tenu  de  dénon- 
cer sa  saisie  an 
premier  saisissani, 
(|ni  poursuivra  sur 
les  deux  , si  elles 
sont  an  même  étal, 
sinon  surseoira  h la 
première, cl  suivra 
sur  la  deuxiém»^ 
jnsriu’à  ce  qiéclle 
soil  auinèmedegi-é; 
et  alors  elles  sert)nt 
réunies  en  une 
seule  poinsuiie,  tpii 
Sera  portée  devant 
le  tritiunal  de  la 
première  saisie. 


Incidents  de  la  Saisie.  — Conftrence. 

PKOJBTS  DIYSKS  (»((»). 

il  insère  reui-ei  : par  un  timplé  ad* 
d'avoué,  et  iju'il  supprime  1rs  derniers 
mots  qui  sera  portée.... 

S î.  Si  la  seconde  saisie  est  dénoncée 
après  le  dépôt  au  greffe  du  cahier  des 
charges  , le  premier  saisissant  pourra, 
dans  les  trois  jours, nnlifler  par  acte  d'a- 
voué son  refus  au  second  saisissant , le 
quel,  dans  ce  cas , ot<ni  le  droit  de  pour- 
suivre la  saisie,  quant  aux  objets  non 
compris  dans  la  première. 

,tj  a.  Dans  les  cas  prévus  par  le  pré- 
sent article  et  par  l'article  qui  précède, 
le  tribunal  pourra,  mr  la  demande  du 
saisi,  ordonner  qu'il  sera  sursis  a la  se- 
conde saisie , si  tes  objets  compris  dans 
la  saisietranseritela  première  sont  évi- 
demment suffisants  jioiir  desintéresser 
les  créanciers  et  les  saisissants. 

IÎ011Ï.;C.  Cil.  P.;  C.  Ce.  D.  — 7î0.— 
Conf.  t.  anc.,  sauf  qu’ils  remplacent  les 
mots  enregistrement,  enregnjtrèe,  par 
ceui-cl  '.  iranscription,  transcrite. 


(Adopté  sans  disccsbion.) 

Art.9  91. 


Akt  «t».  299 

LOI  ACT.  (mite), 
elle  sera  franaerftf 
pour  les  objets  nos 
comprisdanslapre- 
iiiièrc  saisie,  et  le 
s(>eond  saisissant 
.sera  tenu  de  dé- 
noncer la  saisie  an 
premier  saisissant, 
ipii  poursuivra  sur 
l<;s  (leux , si  elles 
sont  au  meme  él.at; 
sinon,  il  surseoira  b 
la  première  cl  sui- 
vra sur  la  deuxieme 
jiisipi'Ii  ce  oii'clle 
soit  .au  raémcdeOTé; 
elles  seront  alors 
réuniesen  uncsculc 
ptiiirsuilc,  qui  sera 
portée  devant  leiri- 
bunaldclaprcmièrc 
saisie. 


Paonrs  ditcbs.  — Pro].  tst9 37.— C.  6ouv.—7il. —ConA  I.  ane. 

713.  La  demaside  m subrogation  sera  formée  contre  le  poursuivant  $t  Id  saisi, 
de  la  manière  et  dans  tes  formes  prescrites  per  l'art.  T18. 

Goût.  — 711.  — C.  Cn.  P.— 7S8.  — C.  Ch.  D.— 7«.— Con/’-  <•  «"«• 


Loi  AcroELU.  — 721 . Faute  par  le  premier  saisissant  d’avoir  ponrsoivi  sur 
ia  seconde  saisie  à lui  dénoncée,  conronnément  li  l'article  ci-dessus,  le  second 
saisissanl  pourra,  par  un  simple  acte,  demander  la  subrogation. 

(BnUéreiaent  conforme  à l'art.  731  du  texte  ancien  du  Code  de  procédere,  et 
Adopté  aAua  discomion.) 

Art.  19».  . - ■ 


CODE  DS  PROCdDDRB, 
MM  anoieo. 

722.  F-Ile  pourra 
cire  égalcmcDt  de- 
mandée en  cas  de 
collusion,  fraude  ou 
négligence  de  la 
pari  du  poursui- 
vant. 

Il  yanégligence, 
lorsque  Je  poursui- 
vanl  n’a  pas  rempli 


PROJETS  DIVERS. 

Proj.  1819.— 38.— cén^.  t.âne.~~"" 

C.  Gniiv. — 711. — Tout  créancier  por- 
teur d’un  titre  exécutoire , et  dent  la 
créance  est  échue , pourra  demander  la 
tubrngatiun  , >'il  y a collueion , fraude  ou 
nèaligenrc  de  la  part  du  pourtuivtnl,  ou 
s'il  y a eu  mainlevée  de  la  saisie,  sans 
que  la  radiation  ait  été  opérée. 

V J * négligence , loraque  le  pouriul- 
vapt  n'a  pai  rempli  une  formalilé  ou  n'a 
paa  fah  as  ado  de  preeddute  dani  te*  dé- 
lais preKriia. 


LOI  ACTUELLE. 

728.  Ijisotiroga- 
lioii  pourra  être 
également  denmn- 
dee  s’il  y a coH  usimi, 
fraude  ou  négligen- 
ce, sous  ta  Tcservc, 
en  cas  de  colhisioit 
ou  fraude,  des  dom- 
mages-inléréts  en- 
vers qui  ii  appar- 
tiendra. 
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300  1"  PARTIE.  LIV.  V.  — Ob  L’BxtccTio»  des  ji'gbmbnts. 


TEXTB  ANC.  {tuiU). 

une  formalité,  oa 
n'a  pas  fait  uo  acte 
de  procédure,  dans 
les  délais  prescrits  ; 
sauf,  dans  le  cas  de 
collusion  ou  fraude, 
les  dommages-inté- 
rêts envers  qui  il 
appartiendra. 


«ROJETS  niTBES  (sutfei. 

tiouv.— 7M.— fonf.  t.  ane. 

C.  Cu.  P — Tii.  — Idem. 

C.  Cm.  D.  — 7iî.  — l,a  luhrogation 
pourra  rire  égnlemrnt  demandée  en  caa 
de  collusion , fraude  ou  négligence,  tauf, 
en  caa  de  collusion  et  fraude,  les  doin- 
msges-inléréls  envers  qui  ilapparliendra. 

g 8.  Conf.  au  même  g du  (.  onc. 


LOI  ACT.  (tMlIe). 

Il  y a négligence, 
lorsque  le  poursui- 
vant  n'a  pas  rempli 
une  formalité  oun'a 
pas  fait  un  acte  de 
procédure  dans  les 
délais  prescrits. 


vAdoptS  SAKS  Dtscotaioa.; 


Art. 


COOK  DS  PKOCEdDKR, 
leste  aacien. 

72t.  Le  poursui- 
vant contre  qui  la 
subrogation  aura 
été  prononcée, sera 
tenu  de  remettre 
les  pièces  de  la 
poursuite  au  tubro- 
gé,  sur  son  récépis- 
sé ; et  il  ne  sera 
payé  do  ses  frais 
qu'après  l'adjudica- 
tion, soit  sur  le  prix, 
soit  par  l’adjudica- 
taire. 

Si  le  poursuivant 
a contesté  la  subro- 

f;ation,  les  frais  de 
a contestation  se- 
ront b sa  charge,  et 
ne  pourront,  en  au- 
cun cas,  être  em- 
ployés en  frais  de 
poursuite  et  payés 
sur  le  prix. 


PROJETS  DIVERS. 

Proj.  I8Î9.— tO.— rouf.  f.  une.,  laul 
qu'à  ces  mois  : au  subroyé  , il  subslilue 
ceux-ci  : à t’acoiié  du  subrogé. 

g S.  Conf.  su  g t*'  du  t.  atic. 

g 3.  Fn  cm  de  collusion  et  de  fraude, 
le  poursuivant  pourra  en  outre  être 
condamné  aux  dommages-intérêts  en- 
vers gui  il  appartiendra. 

C.  G.— 7ï(.—Ls  partie  qui  succomberi 
sur  U demande  en  subrogaliun  sers  con- 
damnée personnellement  aux  dépens,  et 
ne  pourra  en  obtenir  l'emploi. 

Goût.;  C.  Cb.  P.— 7ïi.  — Conf.  aux 
deux  premiers  para|rapbea  du  projet  pré- 
cédent. 

0.  Ch.  D.— 733.— Idem. 


(Adopta  iaiis  mscmsion.) 


LOI  ACTUELLE. 

723.  La  parité 
gui  succomberasuT 
la  demande  en  su- 
brogation sera  con- 
damnée personnel- 
lement aux  dépens. 

Le  poursuivant 
contre  lequel  la  su- 
brogation aura  été 
prononcée  sera  te- 
nu de  remettre  les 
pièces  de  la  pour- 
suite au  subrogé, 
sur  son  récépissé  ; 
il  ne  sera  payé  de 
ses  d’aïs  de  pour 
suite  qu’après  l'ad- 
judication , soit  sur 
le  prix,  soit  par  l'ad- 
judicataire 


-Art.  »»4.- 


Conforme,  tinal  que  tes  projets,  au  texte  ancien  du  Code  de  procédure,  art.  73$, 
sauf  le  mot  l’enrepiit  rament,  remplacé  par  ceux-ci  t la  transcription. 

Loi  actuelle.  — 721.  Lorsqu'une  saisie  immobilière  aura  été  rayée,  le 
plus  diligent  des  saisissants  postérieurs  pourra  poursuivre  sur  sa  saûsie,  encore 
qu’il  ne  se  soit  pas  présenté  le  premier  d la  Iranscriplwn. 

(Adopta  sans  discussion.) 


Digitized  by  Google 


TIT.  XIII.  Dtt  IneidenU  de  la  Saiiie.  — Conférence.  Km,  99S.  SOI 
^Akt.  


CODIDB  PHOCBDCRB, 
tflU  ancleo. 

727.  La  demande 


PROJETS  DIVERS. 


LOI  àCTCELLE. 

ProJ.  tsn.—ts.—conf.  I.  ane.  -ot  r . j 

t.  Gour. — 726. — La  demande  en  dii-  demande 

en  distraction  de '**•  distraction  de 

...  ou  la  reelamalion  toit  d'un  droit  reel,  inni  au 

tout  OU  de  partie  loil  d’un  droit  de  jouùianci  lur  eu  ob-  “CS 

de  l’objet  saisi,  sera  J*'*>  formée  tant  contra  le  taiiia-  objets  saisis  sera 

fomée 

d'avoué,  tant  con-  contre  le  créancier  premier  inicrii.  dona  saisissant  que 

Ire  le  saisissant  nue  **■  oùdem  la  dénonciation  de  la  loi-  contre  la  partie  saU 
» 416  Qurûtt  €(é  tntntionnét  ou  burtau  dtâ  ...11.......  r t 

contre  la  partie  sar  hypothéquée,  en  conformitédel'art  est.  ***’  formée 

sie  , le  créancier  délai  prescrit  pour  ta  comparution,  *0®»*  contre  le 
premier  inscrit  ei 

l'avoué  adjudica-  ^ égard  des  parties  domicitiées  sur  le  **^*0*'*^  donii- 
taire  provisoire  de  la  frnnea.  £«j  cile  élu  dans  l’in- 

domiciliées  hors  de  ce  territoire  ^riaiinn 

telle  aelton  sera  n auront  que  le  délai  le  plus  long  ac-  ’’^"P“on. 

formée  par  exploit  . Si  le  saisi  n’a 

. ,,  . GOUT.— 7»0.— La  demande  en  dUlrac-  ■ . 

contre  celle  despar-  lion  de  tout  ou  partie  det  objeii  laitii,  Pds  constitué  avoué 
lies  qui  n’aura  pas  *cca  formée  tant  contre  le  saitiiaant  que'  durant  la  poursui- 

avoué  en  cause  et  '*  "'*'*•  '*  ccéancler  pre-  t.  t.  jjiai  oresrril 

atoue  en  cause,  et,  „„erinicril  au  domicile  élu  par  rtoterip-  * ' detat  prescrit 

dans  ce  cas,  contre  tion.  pour  la  comparu- 

le  créancier  au  do-  f,  précédent,  lion  sera  augmen- 

mtctle  élu  par  l tn-  cèdent,  lauf  qu'apréi  le  mol  dutance,  par 

scription.  dintère  ceui-ci  : entra  aon  domiei/e  et  fe  cinq  myriaméires 

heu  où  siège  te  tribunal,  j.  j- , 

§ *.  Si  te  saisi  n'a  pas  constitué  ^ ^f^nce  entre 
avoué  durant  la  poursuite , le  délai  domicile  et  le 
pretcrit  pour  la  comparution  par  l'ar-  lieu  où  siège  le  Iri- 
tieU  718  sera  augmenté  d'un  jour  par 
cinq  myrUsmétres  de  distance  entre  ton  danal , sans  que  ce 
domieite  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  délai  puisse  être 
^s  parties  domiciliées  hors  de  ce  terri-  auamenté  à l’éaard 
toire  n auront  que  le  délai  le  plut  long  “ * *9drd 

accordé  aux  premières.  de  la  partie  qui  te- 

C.  Ch.  725. 1 i-.—Conf.  au  j f»  rail  domiciliée  hors 
du  projet  précédent.  , , 

g *.  Si  le  saisi  n’a  pat  constitué  ****  conJi- 

, avoué  pendant  la  poursuite,  le  delai  nental  du  royau- 

; prescrit  pour  la  comparution  sera  aug-  me 
. tneiifé  d'un  jour  par  cinq  myriamétret 

de  distance  entre  son  domieite  et  le  lien 
ou  siège  le  tribunal,  sans  que  ce  délai  l 

•„  . puisse  être  augmenté  à t égard  de  la  , 

partie  qui  serait  domicitiée  hors  du 
territoire  continental  du  royaume. 

(Adopte  sans  oikdssion.) 

— — Art.  9 «s. 


TéMnc\"uon“'de7?itrea  Wôpnété ,*i’«  y^n  o?SJl  «/"du 
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a la  di»tta€tio»,  l’H  «‘y  a pat  d«  $Ur$  ; favcvé  du  demandeur  «ti  diitraetion 
sera  («nu  de  eommuniguer  lee  (tiret  tur  simple  récépieté  ou  par  la  voie  du  greffe, 
à toute  réquitiliou  d'un  ou  de  plutieurt  des  intérettét. 

C.  Gouv.— 7S7. — Conf.  préeéd.,  tauf  la  tu|i|>re(iinn  de  cea  moll  : d«  propri’dld,  et 
de  ceui-ci  : «wr  i(tnpl«  rieépUsé  ou  par  (a  voie  du  greffe. 

Gouv.;  C.  Ch  P.— 7ï7.— Con^.  (.  anc. 

G.  Ca.  D.— 7S6.— Con/.  (.  one. 

Loi  ACTun,Li.  — 726.  La  demande  en  distraction  contiendra  rénoncia- 
tion des  titres  jusüOcatils  qui  seront  déposés  au  greiïe,  et  la  copie  de  l'acte 
de  dépôt. 

(Eutiérement  canforine  i l’art.  7M  du  telle  ancien  du  Code  de  procédure  et 
(Adopta  sass  oiicossion.) 

'■  ■■'  Art.  »»». 


CODI  DBPmOCÉDDM, 
UxU  uoiaa. 

729.  Si  la  distrac- 
tion demandée  n’esl 
que  d’une  parlie  des 
objets  saisis,  il  sera 
passé  outre,  iioiiob- 
slaut  cette  deman- 
de,à la  vente  du  sur- 
plus des  objets  sai- 
sis ; pourront  nean- 
moins les  juRes,8ur 
la  demande  des  par- 
ties intéressées,  or- 
donner le  sursis 
pour  le  tout  ; fad- 
judicalaire  provi- 
soire peut , dans  ce 
cas,  demander  la 
décharge  de  stm  ad- 
judication. 


PROJETS  oiTias. 

Proj.  ISM.— iS.— ConjL  (.  one..  «auf 
la  dispotilion  finale,  ainii  rédigée:  l'ad- 
judicataire provi«oir«  sera,  dont  ce  cas, 
déchargé  de  plein  droit  de  ton  adjudi 
eatioH  sauf,  s'il  veut  la  eonieroer,  a le 
déc’.urer  à la  m/me  audience , ce  doni  il 
lui  sera  donné  acte, 

C.  Gouv.— 7iS.— Con/".  t.  anc., en  aup- 
primaul  la  dUpoeitiun  finale  : l’adjudica- 
taire provisoire. 

Goût.— 7*8.— Con/'.  I.  onc..  «n  «iippri- 
raant  la  dispoeition  finale  : l’adjudica- 
taire provisoire.... 

C.  Ch.  P.— 7M,  g yr.—Conf.  au  proj. 
préeéd. 

g S.  Si  ta  ditlraelion  partielle  est  or- 
donnée, le  pourtuivani  tera  admit  à 
cAaiiyer  la  mite  à prix  portée  au  cahier 
det  charges. 

C.  Ch.  D.— 757.— Con/.  au  proj.  préeéd. 


(Adopté  sass  Discussion.) 


LOI  ACTUELLE. 

727.  Si  la  dis- 
traction demandée 
n’est  que  d’une  par- 
tie des  objets  saisis, 
il  sera  passé  outre, 
nonobslant  celle 
demande , îi  l’adju- 
dication du  sur- 
plus des  objets  sai- 
sis. PouiTuiil  nean- 
moins les  iuucs,  sur 
la  dcmaiulo  des  par- . 
lies  intéressées,  or- 
donner le  sursis 
pour  le  tout. 

Si  la  didraclioH 
partielle  etl  ordon- 
née, le  poursuivant 
sera  admis  d chan- 
ger la  mise  à prix 
porice  - au  cahier 
des  charges. 


-Abt.  «•S.- 


code  DE  peocédcu, 
t«it«  aDcieo. 

733.  Les  moyens 
de  nullité  contre  la 
procédure  qui  pré- 
cède l'adjudication 
préparatoire , ne 
pourront  être  pro- 
. posés  après  ladite 


projets  DtVERS. 

Proj.  18S9.— 17  — Tous  moyens  de  nul- 
lilé  oonlrc  la  procédure  en  esproprialion 
seront  proposés  par  requête  d'arnué  à 
avoué,  contre  la  proi  oiliire  antérieure  à 
l’adjudication  préparatoire,  huit  jours 
au  moins  ovent  eellt  adjudication  , et 
Ci'iil Contre  la  procédure  imsléneiire,  qua. 
rente  Jmin  au  moins  avant  1 adjudleation 
définitive,  le  (oui  à peine  de  nullité. 

48.  — 5i  la  demande  «r»  nullité  sst 


LOI  ACTUELLE. 

728.  Les  moyens 
de  nullité  , tant  en 
la  forme  qu’au 
fond,  contre  la  pro- 
cédure qui  précède 
la  publication  du 
cahier  des  charges, 
devront  être  proptf 
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TIXTI  ANC.  [tuile).  ptOilTS  DITBt»  («»/*).  iq, 

«Owdico/ion.ilsse  form*t  par  <«  eaiti . «ft«  n«  «ra  pa,  rt-  a oeine  de  di 

ÏÏ&,. *"""•*  ™zc'r'; 

ei  SI  ies  niOYCDS  de  CBiu^awrion  «ra  *ndiou«  dam  /a  !• 

nuiluc  soiû  reie-  *"  "“"'î*-  “ ” P"««-a<wn. 

/,  , ” ^*lP^‘‘oute$lte parte  taiiinant  liant  S’ilt  tonl  admit 

les , < adjudication  l»t  Iroitjourt  de  la  tigniflcalion  de  cette  , ‘ admit, 

préparatoire  sera  *^*^^**’^** ®®“*'®'*/*'‘o*a*ouniii*ionau  '**  Poursuite  pour- 

Droiimifee  na.  Ip  antre  formalité;  le  tout  à ra  être  reprite  à 

proiiüütee  pat  le  peine  de  déchéance  de  la  demande  en  j / 

mêmejugeiueui.  “‘"'anae  en  pan, r du  dernier 

*9  U tribunal  sera  tenu  de  itatuer  acte  valable,  et  let 
lur  la  demande  en  nullité  antérieure  à délait  pour  accom. 
l'adjudicalion  préparatoire,  au  plu, 
tard,  te  jour, ndiqui  par  cette  adjudtea-  '**  *“•* 

ti'on , qui  tcri  prononrée  de  luue,  si  les  vantt  courront  à 
moTeiis  de  nullité  soin  rejetés.  . . 

C.  UouT. — 789.  — Les  n,oy;,„  de  nul-  j“9ement 

lilé  tant  en  la  rorme  qu'au  Tond,  rontre  la  arrêt  qui  aura 
procédure  qui  précède  la  publiratioii,  de-  déRnilivemenl  nrn. 

vronl  être  proposés,  I peine  de  défhéan-  ^ 

ce.  au  plut  tard  huit  jourt  avant  ladite  **^dcé  tur  la  nul- 
pu6lic(i(éon;  et.  s’ils  sont  rejetés,  il  sera  Ule. 

^nné  acte  parle  même  jugement  de  la  or. 

lecture  et  publication  du  .cahier  de,  » ilssom  rejelés. 

précède'.'  «99  qui  il  sera  donné  acte, 

Gouv.— 789.  — Con^.  au  proj.  précéd  P'"' 
sauf  qu'avant  les  mois  t il,  tout  rejeté,  ment,  de  la  lecture 
on  insère  le  g suivant  : ’ , , 

. S'il,  , ont  admit,  la  pouriuite  pourra  puo/tcatiou  du 

etre  repriie  a partir  du  plut  ancien  acte  cahier  det  chargée, 

°"c**l*B  P loQ  r e conformément  à 

V"'  *^  —’*9  — fon/.  au  projet  pré.  -a- 

cédcni,  en  remplaçant  les  mots  Âuif  jours  I art.  69o. 

par  ccm  ri  : troi,  jourt. 

C.  Ch.  D. — 7i8. — fou/',  précéd. 

( AdOPTS  SASS  DISCUSSION.  ) 


-Art.  »*»,. 


LOI  ACTOHLLl. 


CODBDBPROCâDDIUI,  PROJETS  DIVERS. 

teiU  ftBd«n. 

735.  La  partie 

«aisie  sera  tenue  de  ,!**■  ^ "jV* 

Bvnnnu>pn.»  A ’^'***^*  * préparolotrs  , il  P*'®®*®"'-*  potté- 

p9opo»e  P qué-  ï j“'*“  au  moins  avant  rieuredla  publiea- 

le,  avec  aveuir  à ^*‘Ü**dicaiion  dpfimiive.  . 

leur  indiaué  ses  Uiï’  moyens  de  nul-  “f"  ^ 

niov..n.  ^ * n *^  lilé  contre  la  procédure  postérieure  à la  «Wyw  seront  pro-| 
moyens  de  nullité,  PubltcAiion  du  cahier  des  charges  seront  posés  toutlamdm} 
«t  Rucuns  elle  a I*  même  peine  de  dé-  b,touttaoitmi 

enntro  lo»  ..,..^^.1  ’ P*“» ‘ard,  huit  jourt  avant  pmne  de  déchéance, 

““ire  *“  laïUadication;  le  trtbun.l  si.iuer.  sens  «u  plut  lard  IroÙ 

tes  postérieures  d *•  *'  moyens  tonl  admit,  Ht  n'an-  ■ ^ 

todfudicalion  ora.  «•“  Itt  aetet  pottérieuri  au 

rttajuiucation  pro-  jugement  de  pubUcatio/ du  cahier  du  dkation. 
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1"  PARTIE.  tIV.  V.  — Di  L’EXftcimoif  BBS  JCGEüBirrs. 


TBXTB  ANC.  {mite), 
vitoire,  vingt  jourt 
au  moiM  avant  ce- 
lui pour 

l’adjudication  dé- 
finitive : les  juges 
seront  tenus  de  sta- 
tuer sur  les  moyens 
de  nullité,  dix jours 
au  moins  avant  la- 
dite adjudication 
définitive  (I). 


PROJETS  DITERS  {suite). 
charges.  Si  les  moyens  sont  rejetés , <« 
tri6una{  pourra  ou  surMoir  à l’adjudi- 
cation ou  ordonner  qu'il  soit  passe  ou- 
tre à cette  adjudication,  par  mesure 
d’exécution  provisoire,  dans  les  limites 
posées  par  l'art.  73S  ei-aprés. 

731.  J-a  nullité  prononcée  pour  dé- 
faut  de  désignation  de  l’un  ou  de  plu- 
sieurs des  immeubles  compris  dans  la 
saisie  n'entrainera  pas  nécessairement 
la  nullils  de  la  poursuite,  en  ce  qui  con- 
cernera les  autres  immeubles. 

73S.  L'exécution  provisoire  pourra 
être  ordonnée  en  matière  d’incident  sur 
saisie  immobilière,  lorsqu’il  s'agira  .■ 
t°  De  demandes  en  subrogations , ei 
le  litre  du  demandeur  n'est  pas  contesté; 

V De  demandes  en  nullité  de  la  sai- 
^ sie  fondée  uniquement  sur  des  irrégula- 

rités ou  des  vices  de  forme  : 

Gouv.— 730.  — Con/.  au  même  article 
du  projet  précédent,  sauf  les  mots  ifs 
n’annuleront , remplacés  par  ceiii-ci  : 
te  tribunal  n’annulera;  et  la  disposi- 
tion finale  ainsi  conçue  : si  les  moyens 
sont  rejetés,  il  sera  passé  outre  à l’ad- 
Judicatioii. 

G.  Ch.  P.— 730.— Les  moyens  de  nul- 
lité contre  la  procédure  postérieure  à la 
publication  du  cahier  4es  charges,  seront 
proposés,  sous  la  même  peine  de  dé- 
- cMiince  , au  plus  tard,  troisjours  avant 

- l’adjadicattoH, 

Il  y sera  statué  avant  l’adjudication, 

' et  autant  que  possible , par  le  jugement 

même  d'adjudiealion. 

G.  Ch.  O.— 7M.— Con/.au  proj,  précéd. 

«il^SSION. 

Chamiri  DBS  PAIRS.— Point  de  diseustton. 

.*< 

Chauelbre  Ae»  Mtétseatéa. 

(S.  bu  14  jauB.  1841,  At.bn  IS.) 

M.  !•  PrAaMRBt.  Il  a été  proposé  an  amendement  par  U.  Delacroix.  L'amen- 
dement de  M.  Boudet  était  la  suite  ilu  premier  amendement  qu’il  arait  présentés 
il  n’est  donc  plus  question  que  de  l’amendement  de  M.  Delacroix  qui  tend  à 
tldmettre  le  premier  paragraphe  de  la  commission,  et  à remplacer  le  second  ppr 
i Klui-ci  : 


LOI  ACT.  (mité). 

Aujourfixéptmr 
l’adjudication,  et 
immédiatement  a- 
vanl  l’ouverture 
des  enchères , il  se- 
ra statué  sur  les 
moyens  de  nullité. 

S’ils  sont  admis, 
le  tribunal  annule- 
ra la  pourmile , à 
partir  du  jugement 
de  publication,  en 
autorisera  la  re- 
prise ci  partir  de  ce 
jugement,  et  fixera 
de  nouveau  le  jour 
de  l’adjudication. 

S'ils  sont  rejetés, 
il  sera  passé  outre 
aux  enchères  et  d 
l’adjudication. 


(I)  DacasT  do  3 pÛTaun  tstl. 

Art,  3.  dveuae  demande  en  nullité  de 
procédure  postérieure  à fadjudicalion  pré- 
paratoire ne  sera  reçue,  1°  si  te  demandeur 
«e  donne  caution  suffismle  pour  le  paiement 
des  frais  résullanl  de  l’incident  ; i"  si  ladite 
deauinde  n’était  proposée  quarante  jours 


au  moins  acant  le  jour  fxé  pour  Tadjudiea- 
lion  déflnitice. 

Art,  3.  Nous  enjoignons  b nos  juges  de 
slatuer  snr  la  même  demande  trente  jours 
au  plus  lard  aronl  fadjudicalion  dé/tnilice; 
si  leur  jugement  est  par  défaut,  ta  parlia 
condamnée  ne  pourra  f attaquer  que  par  la 
toit  d’appel. 
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« Au  jour  fli<  pour  l’tiljudicition,  et  iiiimédiatenicat  avant  l'ouverture  des  en- 
Cliéro.  il  «era  statué  sur  les  iiinyens  de  imllitc  : 
n S'ils  sont  admis,  le  tribunal  annulera  la  poursuiie  à partirdu  jugement  de  publl- 
ratiiin,  et  autorisera  la  reprise  a partir  duditjugciiient,  et  fixera  de  nouveau  le  Jour  de 
radjiiditalion. 

• S'ils  sont  rejetés,  il  sera  passé  outre  aux  enchères  et  à l’adjudication.  » 
l.a  enniinission  et  le  gouverin  ment  adhèrent  à cette  rédaction. 

M.  Croissant.  Je  rcr.si  observer  a la  coinmission  que  le  deuxième  paragraphe  de 
l’iiri.  TSH  euniient  en  partie  raineiideinent  de  M.  Delacroix. 

M.  le Preeident.  Dans  l'art.  7X8  il  s’agit  de  nullités  aiilérieurea  à la  publication 
el  dans  l'art.  7X9  des  imiycnsdc  nullité  postérieurs  à la  publication.  (Aux  voix!)  ’ 
(l.’art.  7X9,  inudiiié  par  M.  Delacroix  est  mis  aux  voix  et  adopté.  ) 

Abt.  »30,  »8t,  »83. — 


CODE  DK  PROCKOCRC,  PROJETS  DIVERS, 

telle  anrien. 

Priij.  18X9.— 7X3.— 39.  ConA  f.  anc. 
/■23. 1.  appciil  iiit  ii.—Cuiif.  I.  anc,  7X6,  sauf  ces  mots  : 
jugcuieilt  l|Ut  aura  nunnt  la  mite  du  cahier  des  charges  au 
statué  sur  cette  cou-  greffe,  remplacés  par  ceux-ci  : ovunt  la 
teslatioii  iiicidcntc  guinsaiue  gui  précédera  l'adjudication 
(la  ileuiamie  en  su-  préi>araluire. 

liroRatioii),  »ic  sera  . Iti.— (on/'.  I.  anc.  730,  lauTces  mots; 
recivabteque  dan,  ’,rmo,T‘' ’ 

la  .quinzaine  du  io.  Le,  jugemenl,  qui  auront  tlalui 
jour  de  la  stgnifi-  sur  les  demande,  eu  nullité  (conlre  la 
cation  a avoue.  procédure  antérieure  on  postérieure  à 
I adjudication  préparatoire),  ne  pourrons 
726.. Si  le  àébi- ^^f'’‘‘^^°9y^*9nif>arluvoied'afipel, lors 
leur  interjette  ap-  ^oéme  qu  ils  seraient  par  défaut,  et  l'ap- 
Del  (lu  imiement  eu  ««d“P«'"en(s  ne  sera  recevable 

vertu  ^lu(Iuel  on 

procède  à la  ^isie,  U sera  signifié  au  domicile  de  l'avoué 
il  sera  loiut  d iliti-  du  poursuirant.et,  par  le  même  exploit, 
nier  sur  cet  a|rpel , nu  greffier  du  tribunal  qu^  visera  l'ori- 
et  de  dénoncer  et  ÿ'nat. 

faire  viser  l’intim  i-  moyen»  de  nullité  sont  fou- 

tion  au  greffier  du 

tribmial  (levant  le-  creance  qui  donne  heu  aux 

trili  ltial  (levant  i(|-  poursuites,  le  moi  pourra  être  dis- 
tinct se  poursuit  la  pensé  pur  te  tribunal,  de  fournir  le  eau- 
vente;  et  ee,  trois  lionnement  prescrit  par  l'art.  48;  el, 
jours  nu  liluius  dans  le  même  cas,  le  délai  d’appel  sera 
acanl  la  inôe  du  deux  mois  au  lien  de  huitaine, 
cahier  det  charge.i  '^clai  pour  interjeter  appel  du 

au  irrrlTr  ■ sinon  Jugement  d'adjudication, sera  d'un  mois 
'•“dd(^1  nese^  «con-p/er  de  la  signification  faite  au 
1 .i|ipu  lie  5(.r.i  |MS  precedent  proprietaire. 

r(.‘(,'U,  et  il  sera  pas-  17t.  A'ui  ne.poumi  interjeter  appel 
se  outre  a i'udjudi-  (du  jugement  d'adjudicalion ),  s'il  n'a 
cation  préalablement  fourni  caution  au  greffe 

du  tribunal,  à moins  que  le  cautioime- 
730.  L’appel  du  conformément 

jugement  rendu  sur 

ir/irfTn'ler/i*”  f **'  I-'*clc  d'appcI  Contiendra  les 

traction  sera  inter-  moyens  avec  assignation,  à peine  de  liul- 
jefé  avec  assigna-  lité  et  de  déchéance  de,  mogens. 

Ton.  V. 


LOI  ACTUELLE. 

730.  JVé  pour- 
roni  être  attaquée 
par  la  voie  de  i ap- 
pel , 1»  les  juge- 
ments qui  statue- 
ront sur  la  deman- 
de en  subrogation 
conlre  le  poursui- 
vant,à moins  qu’el- 
le n'ait  été  intentée 
pour  collusion  ou 
fraude;  2®  ceux 
qui , tans  statuer 
sur  det  incidents, 
donneront  acte  de 
la  publication  du 
cahier  det  charges 
ou  prononceront 
l’adjudication,  toit 
avant , soit  après 
surenchère;  3°  ceux 
qui  statueront  sur 
det  nullités  posté- 
rieures à lapubiica- 
lion  du  cahier  det 
charges. 

731.  L’appel  de 
tous  autres  juge- 
ments sera  considé- 
ré comme  non  ave- 
nu, s’il  etl  interjeli 

20 
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306  ■ 1”  PARTIE.  LIV.  V.  — De  l’e\écl’tioj(  des  ji'gements. 


TEXTE  ANC.  (<UlVf}. 

iion  dans  lu  quin- 
zaine du  Jour  de  la 
lignification  fi  per- 
toiiue  ou  domicile, 
outre  «M  jour  par 
troii  myriamèire» 
en  raison  de  ta  dis- 
tance du  domicile 
rérl  des  partiel  : ce 
délai  passé,  l'appel 
ne  sera  plus  reçu. 

731.  L’appel  du 
jugement  gui  aura 
statué  sur  ces  tiu- 
li/és  (nullités  con- 
tre lu  procétliirc 
qui  précède  l’atlju- 
uicaliun  prepar.!- 
Inirc)  , ne  sera  pas 
rffu  , s’il  n’a  été 
interjeté  avec  inti- 
mation dans  la 
quinzaine  de  ta  si- 
gnification du  ju- 
gement à avoué  , 
l'appel  sera  notifié 
au  greffier  et  visé 
par  lui. 

736.  L’appel  de 
c«yu9«mnt<(qui  au- 
ra statué  sur  les  nul- 
lités postérieures  h 
l'adjudication  pro- 
visoire) ne  sera  pas 
recevaùle  après  la 
huitaine  de  sa  pro- 
nonciation; il  sera 
notifié  au  greffier  , 
et  visé  par  lui  : ta 
partie  saisie  ne 
pourra, sur  l’appel, 
proposer  autres 
moyens  de  nullité 
que  ceux  présentés 
en  première  instan- 
ce. 

DtCRET  DU  '2  Ffi- 
▼aiEH  1811.  (T  oÿ. 
Fart.  3 sous  la  con- 


PROJETS  ÜIVBIIS  {suite). 

C Gouv. — TM.— Le  jugement  de  pu- 
bUrntiiin  ou  d’adjudiratiuo,  et  ceux  qui 
auront  statué  sur  tes  iuriitenti,  ne  seront 
pas  susceptibles  li'uppusiliun. 

I.cs  jiiEomciiis  de  (iidi  icalioiiel  d'aitjii- 
dienliun  <|iii  ne  slaliieiil  sur  aiieun  iiiei- 
deiit , ne  mtoiiI  pas  siiM'rptddrs  d'»|>pel. 

Il  sera  passé  outre,  nouobstnut  l'op- 
positiou  ou  l'appet  formé  rontraire- 
tnenl  aux  dispositions  ci  dessus. 

t.  appet  de  tous  jugements  qui  auront 
statué  sur  des  iuciaeiits,  sera  considéré 
comme  non  nveuu,  s’il  est  interjeté  après 
ta  qiiioz  iiue  à l ompter  de  la  siijuifira- 
tion  à avniié , ou,  s'il  fi'y  ii  jioint 
d'avoué  a compter  de  la  siyniftcation, 
au  domicile  soit  reel,  soit  élu.  Ce 
délai  sera  niiijmeiité  d'un  jour  par  cinq 
mgrinméli  es  de  distnuee  . dans  le  cas 
< « le  jugement  aura  été  rendu  sur  une 
deuiaude  en  distrarlion. 

I.  appel  sera  signifie  au  domicile  de 
l'avoué, et,  s'il  ii’yapas  d'avoué  , au  do. 
niiciie  reei  ou  élu  de  l'intimé;  l'acte 
d'a/ipcl  énoncera  les  qriels  ; il  sera  no- 
tifié au  greffier  du  Irihanat,  et  visé  par 
tni;  la  partie  saisie  ne  pourra, sur  l'ap- 
pel, proposer  des  moyens  de  niiltilé,  au- 
tres que  ceux  qu'elle  aura  présentés  en 
première  instance, 

l.esdispositinns  dupre'senf  article  sont 
applicables  à la  surenchère,  autorisée 
par  les  art.  70H  et  suiv. 

limiy.— 731  — /.es  jugements  de  publi- 
cation et  d'adjudication , et  ceux  qui 
auront  statué  sur  des  incidents,  ne  se- 
ront pas  susceptibles  d'oppnsiliou. 

Le  Jugement  de  publication  qui  ne 
statue  sur  aucun  incident , le  Jugement 
d'adJiidicnlion,el  les  jugements  qui  sla- 
lucrout  sur  les  nullités  postérieures  a la 
jiiibliration , ne  seront  pas  susceptibles 
d ajipel. 

73i. — r'on/'.nu  S 1 du  projet  prf'n'ilent 
coniniencaiil  ainsi  ; l'appel  de  tous  juge- 
ments; s.iiif  les  mois  fi  personne  ou,  in- 
sères après  le  nml  signi/tralion 

733  § I".— Ton^.  an  § S du  projet  pré- 
cèdent en  ajoiil.int  ; le  tout  à peine  de 
nullité. 

S i.  La  diiposilion  dupfésent  article, 
et  des  art.  731  et  73i  sont  applicables  à 
ta  poursuite  de  la  surenchère  autorisée 
par  les  art.  70S  et  suiv. 

C Cu.  P. — 731. — .iucun  jugement  par 
défaut  en  matière  de  saisit  immobilièr'e 
ne  sera  susceptible  d'opposition. 

Ixs  jugements  qui  statueront  sur  les 
demandes  en  subrogation  de  poursuites, 


LOI  ACT.  (fui(e). 
après  tes  dix  jours 
d compter  de  la  si- 
gnificationà  avoué, 
ou  , s’il  n’y  a 
point  d’avoué , à 
compter  de  la  signi- 
fication il  personne 
ou  au  domicile  soit 
réel,  suit  élu. 

Ce  délai  sera 
augmenté  d’un  jour 
par  cinq  mgriamé- 
Ires  de  distance , 
conformément  d 
l’art,  7iô , dans  le 
cas  où  le  jugement 
aura  été  rendu  sur 
une  demande  en 
distraction. 

Dans  les  cas  où 
il  y aura  lieu  à 
rappel , la  Cour 
royale  statuera 
dans  la  quinzaine. 
Les  arrêts  rendus 
par  défaut  t»e  se- 
ront pas  suscepti- 
bles d’opposition. 

73-2.  L’appel  se- 
ra signifie  au  domi- 
cile de  l’aroué,  et, 
s’il  n'y  a pas  d'a- 
voué, au  domicile 
réel  ou  élu  de  l’in- 
timé  ;ilsera  notifié 
en  même  temps  au 
greffier  du  tribunal 
et  visé  par  lui.  La 
partie  saisie  ne 
pourra,  sur  l’ap- 
pel, proposer  êtes 


r 
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fi'ronciî  pn'icdpiite  ceurqui,  sans  stniutr  surins  iiieidenis,  moums  auSr^i 
p.  dm)-  Il  sera  Sla-  dnntierviit  ncle  de  la  publication  , ou  * , 

tué  sur  l’appel  dans  Vononrerurit  railjadicnlwii;ceux  efad-  9“'  auront 

la  Quinzatiie  P«'' ««''<!  rf«  jure..c/,«r« ,«{  présentés  en 

I l nolificaliim  qiu  catuer  des  rhnryes,  ne  pourront  pas  sire  L’acte  d’appel 

en  aura  ele  faite  atiuouns  tsiir  In  tsniss  t • . - 


ira  etc  faite  attaques  parla  voie  d'appel, 
nnesdri’arl.  7:12  Conf.  au  même  iirlidi 


énoncera  les  griefs; 
le  tout  <i  peine  de  < 
nullité. 


en  aui 

nu.clermr.s  de  l'art.  7:l2  C’onf.  au  même  uriide  du  projet 

7H6  de  notre  Code  prêciiloiii,  en  suppiimaiit  rei  nioia  ; qui 

lie  procéd.  civile;  auront  statué  sur  des  ineideuts. 

si  l'arrêt  est  rendu  , ~ Conf.  iiu  g I"  du  même  article 

par  défaut,  la  voie  r e . .. 

de  l’ovvodtion  est  .*  ’.T  ‘ •*<>•— i 1 art.  731  du 

ut  t oppo  iitun  est  pmjpt  prccêdenl. 

tnterdue  a la  partie  731 . S C’.-Conf  à l arl.  732  du  projet 

eonttamnée.  ptérêd.,  raurqu’aprê.v  le  mot  distance, 

Il  ajoiile:  conformement  a l'art.  723. 

S 2.  Dans  le  ras  où  il  y aura  heu  àap- 

pet,  la  Cour  royale  statuera  dans  la 

qaiutaine;  les  arrêts  rendus  par  defaut 

ne  seront  pas  susreptibles  d’opposilion. 

lil.—Conf.b  l'an.  733  diiproj.  prccéd. 

DISCUSSION 

Chesmbre  ae»  JÊ*air». 

(S.  iu  25  ttsril  1810,  M.  iu  26.) 

H.  !•  baron  Dannant  Cet  article  a fait  nallre  quelques  difflcullês  iluna  le  Min 
de  lacoimmssion.  Je  m'eipliquerai  Irês  briêremeul.  I.a  facullé  de  l apuel  esUe- 
Cüiimie  dans  noire  lêgislaliun  : on  peut  dire  que  c'est  un  droit  .«aerê  c'est  la  aaîanlie 
pour  les  parties  qu  edes  se.onl  bien  jugées.  Je  ne  mets  pas  eu  douté  l'etcellence  deî 
jugements  rendus  par  les  inbiinaut  de  première  instance;  mais  .n'e  pX  netiî 
croire  qu  elle  a été  jiigee  sous  l emplre  de  préventions,  ou  qu'idie  n'.i  pas  edrsïffi 
sammenl  entendue  ou  qu'elle  n'a  pas  été  bien  défendue;  eil?  en  api  elle  dei'iiiî  ui  o 
cour  qui  est  placée  bon  du  lieu  dans  lequel  les  difflcullês  se  sont  élevé  la  les  auel! 
lions  de  droit  sont  reproiluiles  et  jugées  de  nouveau.  Ainsl.ee  serait  uné  cliose  Jahm 
que  de  venir  josliBer  le  droit  d'appel,  il  est  reconnu  trop  universclIcMucni  iT.'aR  Î 
rie  savoir  dans  quel  cas  on  doit  dispenser  de  l'appel  ; il  est  évident  que  lorsnu* il 
s agit  deconsiatcr  un  fait  une  adjudicaiioii  qui  n'ii  cié  pré.  êdce  d'auciiné  discussnm 
lorsqu  I ne  s agit  que  do  faire  iiiie  es|.e.  e de  procès-verbal,  je  conçois  parCtcii  e é 
que  tes  tribunaoi  de  première  instance  soient  amin|.elenls  pour  juger  en  iir.q  iicr  et 
en  dernier  ressori  Mais  lorsqu  il  s’agit  de  nullilês.  lori.iu'il  ,'„gi{  Pe  , e,  choies  uS 
tiennent  au  fond  du  droit,  loiiqti  II  s'apil  de  choses  siibslaniicllcs,  comme  dans 
cas  t loisqu  une  partie  prétend  que  les  Insertions  n'ont  pas  été  faites  dans  les  oui! 
naui  que  les  pobltcalions  ii  ont  pas  été  régulièrement  faites  au  lieu  où  elles  devitent 
être  fanes,  ict  c est  une  foru.aliié  siibstamieile.  Je  ne  prétends  pas  dire  que  les  ri- 
buuainjiigeronfiiialla  difficulté;  mais  je  préleinis  que  ce  cas  est  aussi  important 
que  tous  ccui  qui  peuvent  donner  lieu  a l'appel  ; et  si  vous  supptiiiiei  l'îpDel  daut 
cette  ctrconstaiicc.  il  n y a pas  de  raisun  pour  ne  pas  le  supprimer  dans  une  foule 
d aiilres  circunstaucesjje  conçois  très  bien  que  l appel  ail  ses  inconvénients,  qu'« 
retarde  le  moment  de  I adjudication  ; mats  si  cet  im  onvénienl  eiisle  il  faut  dini 
tous  les  cas,  dire  que  les  inndenis  soulevés  sur  les  nullités  relatives  à i'adludication 

lTnnibilièt“s‘!"“‘*" f*"* par  suite  de  saisies 

M.  U ra^portMr.  Je  suis  ptrlUin,  comme  l’honorable  préopinanl  du  droit 
d appel  ; meii  cepeodam  je  ne  voudnia  pas  q«’on  en  m un  abus  qm'  sérail  préj’udÜ 

> 20* 
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ciabir  dans  ctt  circonstances.  En  elTel,  de  quoi  s'süil-il?  De  décisions  ou  Jugements 
qui  pourront  être  rendus  sur  les  nullités  postérieures  i la  publication  du  cahier  d’en- 
chères.—Eh  bien  , à quoi  s'applique  la  renonriaiioii  de  l'appel  dont  il  s'agitT  Aux 
procédures  postérieures  a la  publication  du  cahier  îles  charges.  Quelles  sont  ces  pro- 
cédures, telles  que  tous  les  avez  ordonnées?  Il  n’y  en  a que  deui  : l'iiiserlion  au 
journaux  et  l'ailuhe;  Il  n’y  en  a pas  d'autre.— Ainsi  la  nullité  qui  sera  soumise  au 
tribunal  de  première  instance,  le  jour  même  de  l'adjiidiralion,  ne  pourra  porter  que 
sur  cela.  Ainsi,  on  soutiendra  qu'il  n'y  a pas  eu  d'ainche;  le  tribunal  jugera  s'il  y a 
eu  ou  ii«n  l'uOiclie.  On  soutiendra  encore  devant  lui  que  l'apposition  de  I afflehe  a 
clé  mol  roite.  qu'elie  n'a  pas  été  faite  dans  les  endroits  déterminés  par  la  loi.  Voilà 
les  seules  choses  que  le  trihunal  puisse  juger  ; nous  avons  cru  que  le  tribunal  île  pre- 
mière instance,  dont  nous  avons  étendu  la  jmidictiun,  pouvait  sur  ce  sujet  Juger  en 
dernier  ressort.  — Mais  y a-t  il  quelque  iiiconvéïiieiit?  Est-ce  le  fait  qu'a  rapporté 
i'hoiioroiilc  préopimiiit,  c'est-à-dire  que  le  tribunal  jugera  qu'il  y aura  eu  alliche 
quand  il  n'y  en  aura  pas  eu?  On  ne  peut  pas  supposer  que  le  tribunal  dira  qu’un  fait 
existe  quand  il  n'existera  pas. 

Maintenant  se  présente  une  autre  question  : c’est  que  le  tribunal  prétendra  que 
l’alllclic  n'a  pas  été  mise  dans  le  lieu  indiqué  par  la  lui.  Slais  comment  supposer  en- 
core que  le  liihunal  qui  est  sur  les  lieux  dira  que  l'affiche  n'a  p.is  été  apposée  là  où  la 
lui  l'exige,  si  cela  a eu  lieu.  Convenez-en,  .Messieurs,  il  faudrait  refuser  aux  tribu- 
naux toute  espèce  de  cuiiQ.niec  si  on  ne  leur  accordait  pas  celle-là  —Nous  avons 
vu  ilans  eeltc  dispo.sition  un  immense  avantage,  celui  d'éviter,  nonlseuleiiient  les 
appels,  mats  de  ne  pas  retarder  l'adjudication.  Nous  arrivons  donc  au  Jour  de  l’adju- 
dication.—I.e  sai.M  qui  veut  entraver  l’adjudicalion  ne  manquera  pas  d élever  les  dif- 
liciiltés  que  je  viens  de  signaler.  On  jugera  ce  qu’on  voudra,  peu  lui  importe  Mais 
enfin  le  iriliunal  juge  que  les  formaliiés  ont  été  remplies.  Or  celui  qui  veut  se 
rendre  adjudicataire  va  savoir  que  l’adjudication  à laquelle  il  va  se  livrer  sera  sus- 
pendue par  un  appel.  Cela,  Messieurs,  détruit  toute  l'économie  de  notre  législation. 

M LapIaKzie-Barri*.  Je  désire  soumettre  quelques  observations  très  courtes  à 
la  (.liambre  ; it  s’agit  d'un  changement  fort  notable.  Dans  l'état  actuel  de  la  législa- 
tion, l'apiiel  est  de  droit.  Eli  bien  , on  détruit  l'iippel  dans  un  cas  où  il  peut  être  de 
quelque  utilité.  Cependant  je  ne  m'opposerai  pas  à l'adoption  de  l’article  s’il  ne 
s’iigit  que  d’.T  tes  de  formalités  qui  n’auraient  été  accomplis  qu’aprés  la  publication 
du  cahier  îles  charges,  et  dunlon  demanderait  la  millilé.— Mais  je  dois  soumettre  a la 
Chambre;  nue  difficulté  qui  naît  peut-être  plus  de  la  jurisprudence  que  des  ternies  de 
la  loi.  (.omme  oh  peut  appliquer  la  juii.spriideiice  nncieiine  à la  loi  nouvelle  la  con- 
séquence sera,,  ues  grave,--l)3ns  j'étal  actuel  de  la  législation,  on  a adritis  que. 
passé  un  délai  fixé  avant  I adjudication  préparatoire,  on  ne  pourrait  idiis  demander 
la  nullité  des  procédures.  La  loi  se  sert  d’expressions  analogues  a celles  de  l’art  731 
La  conséquence  a été  que,  d’après  ta  jurnsprudence,  le  débiteur  saisi  ne  neni  div 
mander  la  iiulillé  de  la  prorédurc,  même  pour  niilliié  de  litre.  Dans  l’élat  actuel 
cela  a peu  d inconvénient,  parce  que  l’on  peut  interjeter  appel;  et  si  le  débiteur  n'â 
. pas  Inlcrjclé  appel  dans  un  délai  fixé,  il  ii’a  à imputer  qu’à  lui  cet  acte  de  négligence-  ' 
mais  conimcoii  a abrégé  coiisidérablcinejit  les  délais,  et  qu’on  a établi  un  délai  de  Irentâ 
jours  entre  la  publication  et  la  notification  qui  lui  est  faite,  il  en  résulte  uu’anrèâ 
trente  jours  le  débiteur  saisi  sera  déchu  de  toute  faculté  de  demander  la  nuililé  d« 
procédons,  même  quand  il  pourrait  revenir,  soutenir  et  prouver  qu'il  n'v  avait  nas 
de  litres  pour  faire  la  saisie.  L'exclusion  du  droit  d'appel  me  parait  grave  C’est  à la 
CTiambrc  a en  apprécier  les  iiicoiivcnieiils.  Je  conviens,  du  reste. qu’il  y a un  grand 
avantage  dans  la  disposiiion  présentée  par  la  coininissioii , puisqu’en  lupprimanl  l’aii- 
pel,  qui  ne  poricrail  ipic  sur  l’accomplissement  des  formes,  on  éviterait  les  lenteurs 

M.  le  garde  des  sceaux.  Messieurs,  je  ne  crois  pas  que  la  difficulté  piii.ssc  s’é- 
lever, ou,  SI  elle  s clève,  que  le  saisi  puisse  se  plaindre.  En  effet,  il  avait  la  fanillé 
d cvercer  scs  droits  jusqu  a la  publication  du  cahier  des  charges  dans  uu  délai  ll/iia 
VOIT  : Tics  ronil  !)  • v » 

M le  garde  des  sceaux.  Très  court,  mais  qu’on  a jugé  snffisanl.  et  qui  s’aoDli- 
q-jc  aussi  b.cii  aux  moyens  du  fond  qu'a  ceux  qui  porlent  uniquement  sur  la  nrocé- 
diire.  l-.h  liicn,  il  serait  très  mal  venu,  apié.s  la  publication  du  rainer  îles  charges 
quand  il  n’a  pas  conlcslé  les  litres  du  saisissaul,  a élever  desdifficullés  Je  crois  donc 
qu’on  peut  sans  incoiivéïiiciil  rester  daiii  les  termes  de  l’irllcle  do  gouvernement 
adopté  par  votre  coniinission;  car  il  ne  l'agira  le  plus  toureut  que  de  Dulliléi  lar  la 
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procéiliirp  suivie  par  le  saisissant.  S'il  s'agit  d'autres  diltlcultr^,  rc  sera  le  poursui- 
vant qui  aura  à te  reprurber  de  ne  les  avoir  pas  signalées  plus  tôt.  (Aux  voix!  aux 
vois!/ — l.'article  est  mit  aui  vois  et  adopté. 

Les  autres  articles  sont  adoptés  tant  discattibn. 

% 

duïïmbs'e  «fe*  Mtégnuté». 

(9.  ia  tl  jan.  1841,  âl.  »u  t5.) 

M.  TUl.  Je  désire  sonmeltre  une  observation  à la  Lbambre  s l'oécaiinn  de  la  prc . 
miére  disposition  de  cet  article,  ainsi  connue  : • Les  jugenientt  qui  slatiierunl  sur  la 

demande  en  subrogation  de  poursuites,  etc » J’arrive  b la  On  jle  r.irticle 

a Ne  pourront  être  attaqués  par  la  raie  d'appel.  »— Je  ne  suurait  adinetlre  cctle  dlt- 
potilion  absolue;  car  en  me  reportant  k l'art.  72i,  j'y  vols  qu'on  peut  demander  la 
subrogation  dans  trois  rts:  pour  négligence,  pour  fraude,  pour  collusion.  Si  je  ns 
nie  trompe,  l'art.  7tS  ajoute  que  dans  les  deux  derniers  cas  nn  pourra  proiionerr  des 
dommages-intérêts.— Quand  le  jugetneiit,  dans  le  ras  de  négligeiire,  drliiiie  par  le 
projet,  nidonnera  la  tiilirogalion,  que  ce  jiigeiiicnl  ne  soit  pas  susceplible  d’appel,  je 
ne  fait  à cet  égard  aucune  ubjcctiou;  m.iis  s'il  iiitervient  un  jugeme;  t qui  déelarb 
que  le  rré.7llrier  saisissant  s'est  rendu  coupable  de  eolliision'uii  de  fraude,  jugement 
qui  attaque  dés  lors  sa  loyauté,  son  honneur,  si  ee  jiigriiieiit  le  eoiidarnne  a licii  doin- 
niages-inléréts,  qui  qurlqiierois  pniirroiit  être  considérables,  je  ne  conçois  plut  almï 

3UC  le  saisissant  ne  puisse  avoir  le  droit  d’interjeter  un  appel,  et  de  se  présenter 
avant  la  cour  royale  pour  faire  valoir  tous  les  moyens  propres  à établir  qu'il  ii’a  pas 
agi  de  mauvaise  foi,  qu'il  n'est  coupable  d'aucune  fraude,  et  qu'il  ne  devait  être 
condamné  à aucuns  demmagei-inléréls  — Je  soumets  celte  observation  a la  roiiimis- 
sion  et  au  geuvernenirnt,  el  je  crois  que  si  on  lui  accorde  quelque  importance,  it  y 
aurait  lien  de  renvoyer  l'article  a la  cuqimission. 

M.  le  i^réaident.  Il  y aiurait  d'autant  plus  de  convenance  à ce  renvoi,  que 
l'an.  722,  auquel  l'honorable  membre  fait  allusion,  a été  renvoyé  k la  coniniission.  - 
S'il  n'y  a pas  d'opposition,  le  renvoi  sera  ordonné.  (Appuyé!) 

Le  renvoi  k la  commission  est  prononcé. 

M.  le  Préeidem.  Sur  l'art.  731,  un  membre  ava'it  fait  observer  qu'il  y avait  lieu 
d'eirlure  de  la  clause  ihi  dernier  ressort  les  jugements  qui  statueraient  suc  une  de- 
mande ep  subrogation  pour  cause  de  fraude  ou  de  collusion.  La  nouvelle  lédaction 
répond  à ceitr  intention.  J'en  donne  lecture  :. 

« Art.  731.  Ne  pourront  être  attaqués  parla  voie  de  l’appel: — l"  Les  jugements 
qui  statueront  sur  la  demande  en  subrogation  contre  le  peiirsiiivant,  k moins  qu'elle 
n'ait  été  intentée  pour  cnllusion  nu  fraude;— 2°  Ceux  qui,  sans' statuer  sur  des  inci- 
dents, donneront  acte  de  la  publication  du  cahier  det  charges,  ou  proiionccronl  l'ail- 
judication,  soit  avant,  soit  après  surenrhére;~3°  Ceux  qui  statueront  sur  des  nul- 
lités postérieures  k la  publication  do  cahier  des  charges,  a 

La  nouvelle  rédaction  est  absolumesii  conforme  a l'anrimne,  à la  seule  diirércace 
des  jugements  en  matière  de  subrogation  qui  sont  susceptibles  d’appel  lorsqu’il  y a 
collusion  ou  fraude  — (L'art.  734  est  adopté.) 

Las  autres  articles  sont  adoptés  sans  diKussion. 


-Abt.  983.'- 


Pbojrts  Mvtuis.  — ProJ.  1320.— 163.— Faute  par  nn 'adjudicataire  de  remplir  les 
charges  el  conditions  de  son  adjudication,  le  bien  pourra- être  revendu  k sa  folle  en- 
chère , (i  la  diligence  du  poursuivant  ou  de  tout  antre  intéressé.  ' 

. 16&  Joui  créancier  porteur  d'un  bordereau  de  colloeaHon,  ou  autre  délégation 
valablement  faite  sur  le  prix  de  l'adjudicalibn,  pourra  également  poursuifre  la 
revente  eur  fuite  enchère  , et  l'adjudicalaire’n'a  pae’arquitlé  le  montant  du  bor- 
dereau ou  de  ladélégalion,  à moins  qit'il  n'ait  consigné  le  prix  à la  caisse  des  eon- 
siynateuns,  conformement  ttujc  lois. 

.0.  tlouv.— 7714.— ^auie. par  l’adjudicataire  d’exécuter  les  clauses  de  l’adjudiciliinn, 
le  bien  spra  veiuln  k^a folle  enchère,  d là  diligence  du  poursuivant  ou  de  togt  autre 
intéressé  aya'nt  un  titre  exécutoire  et  exigible.  * ' . ' 

(ioüv.— 734.— t'on^  I.  one.  . . ' • ' 
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Ç'p*''  P- — 7:U.— Cun/'.  (.  anc., saiiT  le  mot  bisit,  reniplicé  iiir  le  mot  immeuMe. 
t.CH.I).-733.-Con/'.  au  proj.  prrc^d, 

,,  Loi  ACTUELLE. — 73.3.  Faute  par  l’adjmliralaire  d’exécuter  les  clauses  do 
1 adjudication,  l’immeu6/e  sera  vendu  h sa  folle  enchère. 

t.onforme  ap  texte  ancien  de  l’art.  707  du  Code  de  procedure,  lauf  le  mot  imm«u6/«, 
inbstitué  au  mot  6ian. 

(AnOPlÉ  SAXS  OI9C19SIOX.) 


Art.  794. 


CODE  DE  PSOCEDUmE, 
teite  BQciro. 

738.  Le  poursui- 
vant la  vente  sur 
folle  enchère  se  fe- 
ra délivrer  par  le 
greffier  un  certifl- 
cat  constatant  que 
radjudicatairc  n’a 
point  Justifié  de 
l’acquit  des  condi- 
tions exigibles  de 
Padjudication. 


PROJETS  DIVERS. 

Proj.  18î9, — 164. — Co'i/'.  I.  ane.,  en 
intCranl  apréi  ces  mois  pur  le  greffier, 
ceux-ci  : ou  par  te  tioluire  qui  aura 
l'a>tJudicalion. 

(1.  Gooy — ISi.—Si  la  folle  enchère  eti 
pow  tuifie  arani  lu  Uélirrance  du  juge- 
ment d’udjuilicnlion , la  partie  (|oi  la 
poursuit  SC  fera  délivrer  (lar  le  Rrefllier 
un  cerlillcal  conslal.nit  que  radjiidira- 
laire  n'a  point  iusiilié  de  l'nequil  des 
conditions  rxiaibles  de  l'ailjiidicatioii.  I.e 
greffier  sera  tenu  de  délivrer  ce  certifleal 
noitobslanl  toute  opposition. 

Gouv — TJà.-rl'ouf.  an  proj.  ptécéd. 

C.  Cu.  P. — 735. — t'ouf.  an  projet  pré- 
cédent, sauf  la  disposition  finale  te  gref- 
fier, qui  se  trouve  remplacée  par  relle-ei; 
S'il  y a eu  opposition  a la  delivranre 
du  certificat , il  y sera  eUilué , a la  re- 
quête de  ta  partie  la  plut  diligente , par 
le  président  du  tribunal, et  t'ordonnance 
gui  interviendra  ne  eera  eusceplible  ni 
d'opposition  ni  d'appel, 

C.  Ch.  D.— 734. — l.'onf.  au  projet  pré- 
cédent, sauf  qu'au  lieu  de  la  dispMUiun 
finale, -et  l'ordonnance..,,  on  met  lim- 
plemenl  ; en  état  de  référé 

DISCLSSlüN. 


LOI  ACTUELLE. 

73i.  Si  la  folle 
enchère  est  pourtu  i- 
vie  avant  la  déli- 
vrance du  juge- 
ment d’adjitdira- 
tioji,  celui  qui  pour- 
suivra la  folle  en- 
chère se  fera  déli- 
vrer par  le  gref- 
fier un  cerlifical 
constatant  que 
l’adjudicataire  n’a 
prèiit  justifié  (le 
rar<|uit  des  condi- 
lioiis  exigibles  du 
radjiidicalion. 

. S’il  y a ru  op- 
potilion  à la  déli- 
vrance du  cerlip- 
cat,  il  sera  sldliié, 
d la  requête  de  la 
partie  la  pins  diti- 
genle,  par  le  prési- 
dent du  tribunal, 
en  étal  de  référé. 


ChatÊébre  élem 

(S.  bu  27arrilt8Tt,flt.  bu  28.) 

W VlvlM,  garde  des  sceaux.  Il  me  .‘emblo  que  la  disposition  ajouléù  cet  IrticlB 
parta  r.miiiiission  peut  donner  lieu  a quelques  dimeuliés.  Voici  quel  est  l'elat  de  la 
qiieslioii  ; Quand  un  individu  s'est  rendu  adjinlicalaire.  la  Chambre  sait  que,  s'il  ne 
satisfail  p,is  aux  obligations  qu’il  a conlracièes  par  I ailjiidicalmn  , on  |ieui  poursui- 
vre sur  lui  la  revente  de  rimmcoble  a la  folle  enchère.  Pour  cela  il  faiil  qu’il  y ait 
un  acte  conslalanl  que  ce  prenner  adjudicataire  n'a  pas  satisfait  aux  obligalions  qui 
lui  étaient  iiiipusées.  l.c.Çoile  de  prin  èdnrp  disait  : o Le  poursuivant  do  la  venle  se 
fera  délivrer  par  le  gn  llicr  un  ivcriiûcat  cunslalanl  quTI  n'a  pas  satisfait  Itix  condi- 
tions exigées  de  l'adjiidicalaire.  » 

Dans  la  pratique  il  est  arrivé  que  certains  Brefliers  gnl  refusé  de  délivrer  ce  cerliH-  ' 
cat , ou  ont  bésilé  à le  délivrer,  parce  que  l'adjudicalaire  .preieudait 'avoir  lalisfast 
•ux  obtjgaliuni  ..déclaré  former  üppu.*ii  ion  à la  dclirrance  de  ce  certificat,  et  élevait 
•Insi  des^difOcultés  qui  an  étalent  ie  Kriflier.  — Pour  préTcnlr  ces  difficultéa , le  pro- 
içt  du  gouvernement  portait,  par  addition  a la  disposilioa  du  Code  de  procédure 
CIVI»  : a Le  greffier  aerg  lèiiu  de  délit  rer  c^cerlifical,  nonobiiani  toute  oppoiHio-'  a . 
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— Otir  iiniivolle  iliipn>ition  ilu  Koiivtrnrmrnt  ^lalt  fondée  >ur  la  prniée  qu'il  l'ogit 
d'un'fiiil  iré$  simple,  ■.'•idiii  li'  iniiire  a-l-il  ou  non  satisfail  aui  comlitioiis  de  l'adju- 
iliiatioiit  Or,  cet  < uiidiliuiit  ne  portent  i|iie  sur  le  paiement  des  frais  qui  te  ralla» 
cheiil  a radjiidii  aiion  ; car  , i|irint  au  paiement  du  pi  il  , connue  il  est  subordonné  à 
la  piirae  des  biputliéqiU'S , ce  nVtt  pas  ordiiiairemeiit  faute  île  ee  paiement  que  la 
folle  eiiehei  e se  poiirsiiil.  Ce-t  la  , je  le  ré|iéle,  une  question  très  ttmplesiir  laquelle 
on  pentait  (|ii’il  fallait  s'en  lapportet  au  preflier  , en  ilissnl  teiilemeiit  que  roppusi- 
tioii  faite  |iar  radjiidieataire , lequel  tiendrait  eontesler  un  fait  clair  et  évident,  ne 
driraii  lias  i'arréler  d.ms  la  delivranee  du  eerlirieat.  I.a  eomniistion  a pensé  qu'il 
poiirmit  ) atoir  qui  Ique  (linii  iillé  sur  relie  délivrance , qu'il  ne  fallait  pas  rendre  le 
çi  elTIrr  jupe  de  relie  eonlestaiinn  , et  pour  élab  ir  un  autre  Jupe  plus  iiii)iarlial  qui  ne 
fdl  pas  une  des  parlies  en  cause,  la  cumtnistiun  propose  d'ajouter  le  paragraphe  que 
TOici  ! 

a 8'il  J a en  opposition  a la  délivrance  du  certificat , il  y sera  statué  , ét  la  requête 
rie  la  pariie  la  plus  diliaenie  , par  le  président  du  tribunal , et  rurdoiinance  qui  inter- 
viendra ne  sera  susceptible  m d'u|ipusition  ni  d'appel,  a — Je  me  drinande  d'abord 
•’il  est  bien  necessaire  d'introduire  dans  la  loi  celle  piucedure  a|iéciale  pour  un  fait 
de  celle  nature  , ci  s'il  ne  vaut  p.is  iiiieui  rester  dans  les  icimes  du  projet  du  guu- 
verneiiient  ; je  me  demande  surtout  ce  qui  arrivera  dans  le  cas  que  je  vais  indiquer. 
Je  siqipose  que  le  piésident  déclare  qu'il  n'y  a |ias  lieu  de  délivrer  le  rertifii'al  : on 
veut  que  dans  ce  cas  la  décision  du  présidrnt  ne  soit  susceplible  rit  d'opposition  ni 
d'apiicl.  Ainsi , voilti  une  partie  iiilércs.<.ee  qui  veut  user  de  ton  droit  de  pnnrtuivre 
la  folle  eiirliere,  parce  que,  selon  elle,  on  n’a  point  satisfait  aux  obligations  que 
radjudii  atioii  imposait  a celui  au  profil  duquel  elle  atail  été  passée;  le  président 
inteivient  et  ta  déi  i-ioii  est  tunvriaine ; elle  |ie  peut  être  l'objet  ni  d'opputilioii  ni 
d'appel  I de  .sorte  que  la  (larlie  iiiiéressée  n'aura  aucune  espèce  de  recourt  quand  une 
fois  i!  aura  p.iiu  jusle  au  président  de  décider  qu'il  n'y  a pat  lieu  a la  délivrance  du 
ceriificat  — Il  y a ici  nue  lacune,  et  je  crains  que  la  cuinmisiion  n’y  ait  pas  fait 
altention.  — I.a  rnnmiis>i<>n  n'avail  en  vue  que  le  cas  où  le  president  ordonnerait  la 
délivrancedn  rrrlifical , noiiobsl.int  rop|msitiun  de  radjiidirataire.  Je  mnipreiids  que, 
dans  le  cas  de  la  delivrain  e du  ceriifical  urdunni‘e  par  le  président , aa  dérision  toit 
eiecmoirc',  iionobrlant  opposition  ou  appel  ; mais  je  ne  coiiiprendt  pat  que,  par  un 
refus  , le  presidenl  piii.sse  paralyser  le  droit  de  l'adjudicataire. 

M.  le  repportenr.  Je  ferai  connnltrc  l’origine  de  ce  paragraphe,  qui  est  moins 
l'ouvrage  de  la  rumiiiission  que  celui  d'une  cuuiinit.'<ioo  de  la  (luur  de  caitalion, 
chargée  de  la  révision  de  celle  lui.  Cette  disposition  se  trouve  dans  le  travail  de  la 
Cour  de  rassaliori,  telle  que  lions  ravoiis  insérée  dans  le  rapport  : a s'il  y a eu  oppo- 
iilinn  a la  délivrance  du  rcrliflcal . il  y seia  statué  a la  requête  de  la  partie  la  plut 
diligeiile,  par  le  président  du  tribunal , euruidonnance  qui  interviendra  ne  ter» 
liitre)ilihle  ni  d'opposilion  ni  d appel,  a — C'est  ex|diqué  parles  mois  que  voici  : la 
Comiiiistioii  a relraio  bé  le  dernier  paragraphe  du  projet,  parce  que  le  greffier  n'est 
pas  juge  des  op|Hisilions  formées  en  ses  mains. — l.lle  s'ett  bornée  a consacrer  l’utage 
qui  s'est  éiabli , de  faire  tbiluer  sur  roppositioii  qui  .serait  formée  à la  délivrance  du 
ceriifical.  C'e.st  le  président  qui  statue  en  parcilcas  ; il  a paru  convenable  de  dérider 
que  son  jugemeni  ne  seiail  siisceplib.e  ni  d'oppo-ition  ni  d'appel.  — I.a  Chambre 
volt  d'où  Ment  l'article  el  roninicnl  il  est  modifié,  t.epcndani  je  ne  me  dissimule 
pat  que  l'observatinn  d,c  M le  garde  des  sceaiii  est  de  nature  a faire  adopter  uns 
nioiliUr.'llioii  a cet  ailiile.  Je  cuiivions  avec  lui  qu'il  serait  eirange  que  le  président 
venant  a refuser  la  delmaniH;  du  cei  lifii  at , il  ii  y eût  aucune  ressource  pour  lecréan* 
cier  qui  pourrait  avi/ir  réelleinenl  iliuil  è deniandcr  cette  délivrance.  Ih  bien,  la 
marche  à suivre  est  bien  celle  que  traçait  la  preniièrc  |iarlie  de  l'article;  il  ne  faut 
pas  que  eel.i  engenihe  un  procès.  Cest  uu'vérilable  référé;  c'est  au  piésident  du 
tribunal  qu'il  faut  s'.idiesser;  mais  je  ne  voi.s  pas  pourquoi  on  ne  laisserait  pal 
cette  question  dans  lecas.de  luus  k's  référés  ordinairei , on  l'on  dispenserait  da 
ropposilion,  mais  au  on  laisserait  subsister  le  droit  d'apiu'I.  Je  n'ai  pas  eu  le  lempi 
de  coiiButlcr  la  cumintssion  ; mais  il  me  yi. irait,  d^'après  I habitude  que  j'ai  des  affsirea, 
que  SI  'l'on  retranche  de  l'nrticle  la  probiliiifoii  d interjeter  appel,  noua  seronsdana  !• 
cas  d'une  simple  ordonnance  de  référé.  Or,  dans  celle  ordoonance  de  référé,  le  droit 
roqiiiiun  inieidit  l’opposiiiou , mais  elle  peut  être  frn|ipée  d'appel.  Je  ne  vbia  pii 
de  raison  pour  ne  pat  rester  dans  les  termes  du  droit  cotninun.  Je  proposerai  donc 
de  rédiger  l’article  dans  ce  sent  ; a S'il  y a opposilioii  à la  délivrtoce  du  ceTUficet, 
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il  ttrit  iloltié  à la  rcquile  ilc  b pnriie  b plti»  diligctue  ilevinl  le  pr(*!>lilenl  CD  état 
dt  référé.  » — (L'article  ainsi  nincnilé  per  M?1c  rapporteur  eat  adopté.) 


-Art.  VSft 


,;ODE  DE  rnocEOfRE, 
trite  inrioa., 

739.  Sur  ce  cer- 
tificat, et  sans  au- 
tre procédure  ni 
jiipemciit , il  «Ta 
apposé  nouveaux 
placards  et  iuséré 
noiircllca  anuou-, 
ces , dans  la  riimie 
ci-tlcs$u5  prescrite, 
.lesquels  |>orierout 
que  renclièrc  sera 
piililicc  de  nou- 
veau au  jour  indi- 
qué ; cette  piibli- 
catioii  ne  pourra 
avoir,  lieu  qiiii  quin- 
zain*  tni  tnnitu 
après  l'appositioti 
des  placards. 


PROrSTS  DIVERS.  LOI  ACTtELLB. 

Proi.  18î9.— 166.— iJuiloiiK  aprèi  la 
tignl/lcalton  du  rtrtiflcat  du  greiJier,  UUcal,  et  sansaulre 
ou  quinsnme  après  la  nuti/Iciitmii  «lu  ]irotedurC  ut  juge- 
bordtreau  de  eolloenlion,  au  dotuicilt  tuent,  ou  si  ta  folle 
prrarril  pur  l'nr/.  liO.  relui  qui  voudra  ;nf/jére  est  pour- 
poiirtiiivrc  la  folle  cnrbére  fera  appoaer  apres  la  dé- 

amliciiiiniliqiicj  pour  c/ioqiiaeipeoaila  l'uoe- 

cenla,  de  nouveaux  plaranla  iiupriniéa,  , ' 

qui  côntiendrout  tout  ce  qui  est  preacril 
pour  ehaeune  desdites  renie»,  portant  f*®"  # ‘'®if 

en  outre  menlinn  du  prii  de  l’adjudica-  apres  la  stgnipm- 
tion  dpniiilive  et  indication  des  jour,  lieu  iion  du  bordereau 
et  hriire  où  il  aéra  procédé  é une  nou-  de  collocation  ai'ce 
Telle  «Ijudiraiion  delinilive  aur  la  folle  comweuidemeiU . U 
cnrhére.  , , sera  apposé  dc  uou- 

167.  Le  délei  entre  I opposition  despla-  ' idanrds  et 

carill  et  la  nouvelle  ailjiidicolion  défini-  . . J,  1,  ‘ ■ 

lire,  ne  pourra  être  moindre  d ur.  moi».  de  nouvel- 

168.  Quinzaine  au  moins  aveiii  celte  les  aiillonci'S  dans 
adjudicalioii , dea  annonrci  pareillra  aux  la  fonne  ci-dcssus 
placarda  seront  Insércoadans  nn  journal,  prescrite. 

a’Il  J en  a dana  l'arrondissrincnl.  placards  Cl 

C.  Gouï.  — 736.  — Sur  ce  reriificol , et  annonces  indiqiic- 
aans  autre pro<  édurc  nljuRPinciit , ou,  n , ■ 

la  folle  enchère  est  poursuice,  après  la  " 

délivrance  du  jugement  d'adjudication,  demeure 

trois  Jours  apres  la'  signifleation  avec  du  fol  enchérisseur , 
eomniandement  du  bordsreau  de  collo-  le  montant  de  l’ad- 
eallon  ou  de  tout  autre  acte  équivalent,  judiealinn,  Uite  mi- 
il  sera  apposé  de  iiouvraut  placards  et  ff  d prix  par  le 
inséré  de  nouvelle»  annonces,  dani  la  poursuivant  elle 
forme  ei-dessiis  presrntp.  { aunucl’  aura 

Ces  placarils  et  annonces  indiqueront  *1  ,,  . 

en  mure  les  noms  et  demeure  de  l'adju-  l*®**;  l ancien 
dieataire,  le  monlanl  de  l'adjiulicaiion  , cahier  des  charges, 
une  mise  à prix  par  le  poursuivant,  et  le  la  nouvelle  adjiidi- 
joiiraiiquel  aura  lieu,  sur  l'nneian  cnAiar  cation. 
descAurpe»,  la  nouvelle  adjudication.  délai  entre 

Le  délai  entre  les  nouvelles  amciira  cl  nouvelles  affi~ 
annonces  et  l'ailjiidicallon  sera  de  quinte  , annonces  et 
fours  au  moins  et  d'un  mois  au  plus. 

G0UV.-736  -Conf.  ob  projet  précé-  l arijudictslwn  sera 
déni , en  iu|»pritiiini  les  mots  ou  de  tou(  de  i/umxe  jotirj  um 
autre  acte  équivalent;  en  reinplaçant  1rs.  moins,  et  de  trente 
mol»  il  sera  apposé,  par  cciu-ri  : il  joués  au  plus, 
pourra  être  apposé;  le»  mois  de  V adju- 
dicataire , par  ceus-cl  : du  fol  enchéris- 
seur, et  les  mots  d'un  moi»,  par  ceux-ci: 
de  trente  jours. 

C.  Cn.  1*.— 736,— Con^.  au  projet  pré- 
cédent, en  remplaçant  lex  mol»  fl  pourra 
être  apposé,  par  ccui-ci  : il  sera  opposé, 

C.  Cii.  I>.— 735.— Conf.  préee'd. 

(Adopté  saas  Discussion.) 
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CODE  UE  rnOCtUCRK, 
tftU  «nci«iK 

7i0.  Le  placard 
ECra  siüiiiné  i»  l’a- 
vinic  de  l’adjihlica- 
laire,  et  à la  partie 
ftiisie , au  domicile 
<!o  son  .avoud , cl  si 
clic  u’en  a {las  , à 
stHi  rluniieilc , ou 
SHoris  huit  jours 
aranl  In  publica- 
iion  ;i). 


LOI  ÀCriBLLE. 

73C.  Qutnse  jours 
au  monts  avant 
l’adjudication,  si- 
gnification sera 
faite  des  jour  et 
heure  de  cette  ad 
judication  d l’a- 
coui  de  CadjudiM- 
taire  ,et  à la  par- 
tie saisie  au  tloini- 
cile  de  son  avoué, 
et,tie1le  n’fnapas, 
à son  domicile. 


raOJETS  DITERS. 

Proj.  1829.— IR8.....„  Et  un  des  exem- 
plaires sera  signifié  par  acte  d'avoué  à 
avoué  aom  seuls  vréaneiers  utilement 
coHoguis  dans  l'ordre,  et  s'il  n'g  a pas 
eu  d'ordre  Judiciaire,  le  placard  sera 
notifié  à tous  les  ereaneiers  «nicnlj  du 
domirile  élu  par  les  inseriptions. 

1(19. — l.e  niCme  placard  aéra  notidé  è 
l'adjiidiralaire,  au  dumicile  prescrit  par 
Part.  1*0,  et  au  précédent  propriétaire, 
au  domicile  de  son  avoxié,  ou,  à défaut, 
à son  domirile  réel,  hiiil  jour*  au  moine 
amnl  l'ailjudicaliiui. 

1 10,  Toutes  sigmfiealions,mime  relies 
relatives  à la  revente  sur  faite  enrhère, 
etiont  faitee  atsx  domiciles  élus  cçnfor- 
^ ^ snément  à la  loi. 

tî.  (iour.—  gst.— Dix  jours  au  moins 
siont  Vadjudiralion . eignifleatioD  ler» 

(aile,  drajour,  lieu  CI  heure  ilecrtioadjudi* 
ealiiin,  i raeoiK*  de  l'adjndiraiaire.et  ala 
' partie  laieie  au  doiiiteile  do  eon  aïonC; 

elei  elle  n en  a |iae,  à son  domicile  réel. 

liouv.— 7:17. — Conf.  au  projet  précé- 
dent , sauf  les  mois  dix  jours,  remplacée 
par  les  mole  guinse Jours;  le  mol  lieu 
inséré  entre  les  mois  jour  et  heure,  et  la 
nuit  réel  siip|irimr. 

C.  i:n.  l*.-737.— C.  Cn.  ü.— 736.—  > 

fon/'.  au  proj.  précéd. 

DlSCtSSIO.N.  ..  « 

(.'U  kURisE  DES  PAIES. — Point  de  discussion. 

C’As>sM6r«  «!«•  JDrjEMfe*. 

(9.  3a  U i<ns.  t84t,  A.  ku  tS.) 

El.  !•  Prdeideat.  M.  Varin  propose  d'ajouter  : a Pareille  eigiiinraiion  erra  (alto 
MX  créanciers  inscrite  aux  doiiiicilee  élue  daiie  Ire  inecriplione  roufoniiéinmlà  l'arl. 
(93,  maie  eeulrment  dene  le  cae  où  radjudicalioii  par  fulie  enchère  devra  avoir  lieu 
^liie  de  troie  mole  aprèa  la  première  adjiidicalloii.  a — Celte  dispusilion  élaiit  pure- 
ment addilionnrile,  rien  ne  fait  obelade  k re  que  la  dispoeilion  propoeée  par  la 
fommiesion  et  le  gouvernement  aoit  d'abord  mise  aux  voix.  Je  la  inett  dune  aux 
voix  tous  la  réserve  de  l'addition.  — (L'arl.  736  est  adopté.) 


*(l)  Nou»  tntfront  ici  qaelqocs  ditpoii- 
lioni  df  r*ne!eft  i«iie  du  Coda,  qui  o'oo( 
peüil  4'cquifaiant  danfle  nouveau  : 

74  K L'adjudication  préparatoii’O  pourra 
être  faite  à la  aecoude  pubiicaCion  qui  aura 
li^  quiniaino  aprél  b pramirre. 

74'i.  A la  qiiiniainesuivanta,  ou  au  jour 
• pilla  éloigné  qui  aura  été  fiié  par  la  tribunal, 


il  fera  procédé  à une  Iroiiiéme  poblicaiios, 
lortdelaaoalle  les  objeutaifis  pour.root  être 
vandua  oéCniiivaineoi  : chacune  deadiiaa 
puhiicationa  aara  précédéâ  de  placarda  et 
annoocea,  ainai  qu'il  est  dit  ci-dends,  cl  a^ 
ront  obaervéea Jor«  de  radjudieaiton.Iet  for* 
maliiéa  preKritaa. par  laa  art.  707,  709  «I 
709, 
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M.  le  IVétldent  M.  Vavin  h pour  ilévplopprr  ion  imriidpinent. 

M Vavln.  J ai  très  peu  •fcfnoi.<  .1  iliro  .1  la  Chaniiire,  » l appui  de  rel  ametidenifnl. 

Il  pfui  arm er  ( f l il  arrive  !Uii)\eiU  que  ia  folle  cm  hère  n'a  lieu  que  p u»ioars 
aniK^fs  après  la  pmiiièro  ailjiiiJicatioii.  It  tMi  têsulie  que  les  rréaiirier»  qui  ont  le  plus 
d*iiiiérél  a sawiir  quel  est  le  >orl  de  lu  pmnit're  adjudicahon  iren  Sont  nijllefiiriit 
instruits . et  que  . stir  lu  folle  cm  liere.  la  «eoie  peiii  être  faiie  a un  pris  tel  que  leurs 
droits  Soient  lésés  Kii  conséquence , je  propose  que  raveriisscuietil  soit  «lotiné  « 
non-seulement  uii  débiteur  SAISI , mesure  duiii  011  rceonnait  rmilité  , triais  enrorc 
aut  créaiteiers  Inscriis,  pourvu  qu'il  y ail  un  certain  délai  entre  la  première  adjudi* 
cation  et  la  folle  enrbère. 

M.  !•  i^ardo  deteceaox.  Il  est  évident  que  les  créanciers  non  payés  veilleront 
à leur  droit  et  suivront  le  sort  de  i'Imnietiblo  saisi.  Si  une  folle  en<  hère  a lieu  apres 
IroM  mois  , leur  viuitance  ne  cessera  pas , puisque  leur  intérêt  subsistera  toujours. 

M.  Va  vin.  Mat!»  il  peut  s'écouler  un  an.  deux  ou  trois  ans, 

M.  lézardé  deaeeeaax.  Iri  c’est  rimérèl  et  non  le  temps  qu'il  faut  mes  irer. 

M !•  Préaldent-  L'aiiieodemtiiii  iréiaiu  pas  appuyé,  l'ail.  736  reste  tel  qu'il  a 
élé  Volé. 

Art.  »3». 

Projets  ditkra.— C.  Goiiv. — 7.18. — I.es  jiiRe»  pourront,  Kiir  l4  réquisition  tic  l'une 
lies  portirs  intcri'sséef , renicllre  ratJjuilic.iian  h un  «ulre  jour  qui  ne  pourra  être 
éloittné  lie  plus  tl'iiii  moi». 

Guur.— 738.— I.'arljuiltration  pourra  être  remise  aur  la  clemande  du  poursuivant , 
dans  les  lcrtiirs  de  l'art.  70t  qui  ptéfèile. 

C.  (;h  P —738. — L'adjiidii  aiion  pourra  être  remiae  dona  les  termes  de  l’art.  703, 
mais  sruicturiit  sur  la  drmande  ihi  poursuivant. 

C.  Ca.  l).  —737. — Conf.  au  prujri  précédent. 

Loi_ ACTUELLE.  — 737.  L’aMliiulicalioi)  pourra  être  remise,  conrormément  à 
Tari.  703,  mais  seulement  sur  ia  dematulu  du  poursuivant. 

üiscrssioN. 

CuAUBtiB  DBS  PAtns  — Point  de  diicussion. 

t’Ientttttre  Hem  SMé^Mtém. 

(3.»u  Oiano.  18lt,  AI.  tu  15.) 

' M.  VMeB.  On  ne  peut  pas  voler  l'artiele  ainsi  rédigé,  il  faut  changer  ces  mots:' 
Dans  les  termes  de  I art.  703. 

M le  rapporteur.  Il  faut  mettre  : Ton/'armémenf  à l'art.  703. 

M.  Renonard.  Olle  rédai-iion  ii'esl  pas  bonne  non  plus.  Il  faut  renvoyer  à 
ta  ronimission  ' 31 . le  rapporteur  vole  pour  le  renvoi.)  • 

M.  le  président.  I.e  rrntoi  est  de  droit  dés  que  la  commisiion  16  demande.  i:n 
Con.»équenre  re  renvoi  est  priinoneé. 

A I.V  sé.mre  siiiranle,  la  romniission  propose  une  nonvelle  rédaction;  quiesladii|H. 
lée.  Elle  est  Conforme  à la  loi  actuelle. 


-Art.  Î3»*.. 


CODBDB  PIIOcRdCHR, 
lextp  ancien. 


PROJETS  DIVERS. 


LOI  àCTLELLE. 


Proj.  18*0.-170  -Conf.  t.  ane.,  aaiif . 738.  Si  le  fnlen- 
7i3.Si  néanmoins  1"  ''  rei  mots  : ,..tr  le  tribunal,  fhfrisseur  iuslifiuit 

l’adjudiwiaire  jus-  = »"’*■  de  l’acquit  des  con- 

stdent  du  irtbunal.  rendue  eur  Une  stm- 

Ufiatldclacaui  des  ,,,,  requête;  H qu'il  supprime  ees  der-  dilions. de  1 adjudi- 
coiidiliana  de  1 ad-  mers  mots  : et  l'adjudicataire  èsteiUieêl  cation  et  de  la  con- 
judication , et  con-  serait  déchargé.  gigualiaa  d’ub» 


Digitized  by  Google 


TIT.  XllI.  De»  Ineidenlt  de  la  Saisie.—  Conférence 

TIXTB  ANC.  (suile).  PROJETS  OtTEU  (suile). 

sianail  la  gominc  C Guuv.-t39.-Coh/.  »u  prtSVil  lauf 
re^ée  par  le  tribu-  !•  supiircssion  du  dernier  mol  deftnilivt. 
nul  pour  le  paie-  g.oit.— 739.  — Cow/.  au  preeéd.,  «auf 
ruent  des  frais  de  qu'il  rrinpliue  ce»  mol»  : si  ustmmQiiis 
folle  eiicliére,  U «e  l'utljudicalaire,  par  ceur-d  : si  le  fui  en- 

serait  déchargé.  l»oJ.pr#cgd. 

( Adopte  sans  uiscdssiom.) 


Art.  «SB.  315 
LOI  ACT.  (suite). 
somme  réglée  par 
le  prcsideiil  du  iri- 
biiiial  pour  les  frais 
de  folle  enchère,  il 
ne  serait  pas  pro- 
cédé à radjuilica- 
tiOD. 


-Art.  *SB. 


CODE  DI  PROCtDClB, 

t«sU  ancien. 

715.  Les  articles 
relatifs  aux  nullités 
et  aux  délais  et  for- 
malités de  l’appel 
sont  cnnimuiis  à la 
poursuite  de  la  fol- 
le enchère. 


PROJETS  DIVERS. 

l’roj.  18i9.— n*.— Ce»  dispositions  du 
e/tap.  t"  du  présent  titre  sont  applica- 
bles à l'adjudication  sur  folle  enchère  . 
qui  jera  poursuivie  devant  te  tribunal 
ou  devant  le  notaire  gui  a passé  l'adju- 
dication an  fol  enchérisseur, 

C.  Guuv.— 7tO.— Le»  roniiiililés  et  le» 
.délais  preseril»  |iar  le»  art.  735,  736,  737 
et  738,  devruiii  élie  observées  a peine  de 
nullité.  Le»  niojen»  de  iiullilé «eroiil  pro- 
pu»é»eljui,é»  coinnie  il  esldil  eu  l'art.  730. 
■Le  droil  d’appel , »e»  délais  et  ses  rornic» 
aoni  MUiiiis  a l'arl  733. 

Seront  observée.», lor»  de  l’adjudication 
sur  folle  eni'lière,  le»  roriiialilés  prescrite» 
.par  le»  art.  705  et  7u6,  et  ce,  à jiciiie  de 
nullité  i sera  égalenieul  observé  l’art.  707- 

Gouv.— 7t0.— Coh/,  au  proj.  précéd., 
sauf  qu’apiè»  le  Tiiot  proposés,  il  ajoute 
ceui-ci  : par  ta  partie  saisie. 

G.  Cb  P.— 7*0.— Le»  forinalilé»  et  le» 
délai»  prescrit»  par  les  art.  735,  736,  737 
et  738  seront  observé»  à peine  de  nallité. 

Le»  iiioven»  de.niillilé  seront  proposé» 
et  jupes  eommc.il  e.-l  dit  en  l'arl.  730. 

AHriiti»  opposition  ne  sera  ri  fue  con- 
tre les  jugements  par  de.(aut  en  matière 
de  fuite  enchère,  et  tes  jugements  qui  sta- 
tuèrent sortes  nullités,  pourront  seuls 
être  attaques  par  la  voie  de  l'appel  dans 
les  délais  St  suivant  les  formes  pres- 
crites par  l'arl.  73  '. 

'Seront  observe»,  lor»  de  l’adjudication 
aor  folle  enchère,  le»  art.  705, 700,  707  et 
7tt. 

C.  C.n.  I».— 739.— Le»  forinalilé»  et  le» 
délai»  pi'eieril»  par  le»  art  73*,  735.  736 
et  7E7  seront  presrrii»  Àpeine  de  niillilé, 
le*  mojen*  de  nullité  seront  propoaés  et 
joRé»  comme  il  etl  dit  en  l’art.  TM.  (1^ 
reste  eit  conforme  au  précéd.). 


LOI  ACTUELLE. 

7.19.  Les  forma- 
lilés  cl  délais  pres- 
crits parlesai't.73i, 
735,  736,  737,  se- 
ront observés  il 
peine  de  nullité. 

I.os  moyens  de 
nullité  serûtil  pro- 
posés et  jugés  com- 
me il  est  dit  eu 
l’art.  729. 

Aucune  opposi- 
tion ne  sera  reçue 
contre  les  juge- 
ments par  défaut 
en  matière  de  folle 
enehère,el  les  juge- 
ments qui  statue!- 
ront  sur  1rs  nul- 
lités pourront  seuls 
être  attaqués  parta 
voie  de l'appeld  ins 
les  délais  et  suivant 
les  formes  prescrits  ■ 
par  les  art.  731  st 
732. 

Seront  observés, 
lors  de  l'adjudica- 
tion sur  folle  art- 
chère,  les  art.  lia, 
706,707  «(711. 
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DISCUSSION. 

Chantbre  dea  Paira^ 

(S.  lia  27iiDrill8l0,  m.iu28.) 

M.  le  i^arde  de*  eceanx.  Messieurs , dans  l'art.  710 , la  commission  se  montre, 
je  crois , trop  Tarorable  pour  le  Tpi  cnrhi'rissrur.  Dana  l'article  du  gnurernement,  lea 
moyens  de  nullité  contre  In  poursuite  de  Tulle  enchère  ne  pouvaient  être  proposés 
que  pnr  la  partie  saisir.  La  commission  vous  propose  d'accorder  celle  faculté  au  Toi 
enchérisseur.  Je  comprends  que  celte  Tacullé  doive  loi  appartenir,  et  je  crois  qu'on 
ne  saurait  lui  refuser  le  droit  de  faire  valoir  ses  intérêts  ; mais  la  commission  ajoute  : 

« Ll  les  jugements  qui  slaiiirront  sur  Ira  nullités  pourront  seuls  rire  nliaqués  p.nr  la 
voie  de  l'appel,  dans  les  délais  et  suivant  les  formes  prescrites  par  l'art.  731.  a Or, 
je  crois  qu'on  accorde  ici  nu  fol  enchérisseur  (me  faculié  qu'il  n'a  pas  le  droit  d'avoir, 
et  qu'elle  aura  pour  conséquences  de  retarder  indérinimeni  la  poursuite  de  la  folle 
enimére  qu'on  veut  rendre  rapide  et  déflnilive.  Je  prie  la  Chambra  de  se  reporter 
aui  arliclcs  précédemment  volés.  Quand  il  s'agit  de  la  saisie  immobilière  elle-même 
et  non  pas  encore  de  la  folle  enchère , nous  avons  vu  que  les  moyens  de  nullité  pos- 
térieurs a la  public.ition  du  cahier  des  charges  peuvent  donner  lieu  è des  juge> 
menis  du  Irihunal  de  première  instance.  Lh  bien  , ces  jugements  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'appel,  et  pourtant  il  s'agit  de  la  partie  saisie  qui  est  beaucoup  plus 
intéressante  que  le  fol  enchérisseur.— Au  contraire,  il  résulte  ici  de  l'ariicle  de  la 
commission  que  les  jugemenis  statuant  sur  les  nullités  qirc  le  fol  enchérisseur 
opposera  à la  poursuite  de  folle  enchère,  pourront  être  alt.vqués  par  la  voie  de  l'appel. 
De  sorte  que  si  le  fol  enchérisseur  avait  prétendu  qu'on  n'a  pas  fait  les  insertions 
ruiiveiiables , que  les  allichrs  n'ont  p.is  été  apposées,  le  tribunal  statuera.  Ensuite 
viendra  l'appel , et  pendant  la  poursuite  devant  la  Cour  royale,  la  folle  enchère  sera 
siispepdiie  ; on  ne  pourra  esercer  aucun  droit  contre  le  foi  enchérisseur.  Ainsi 
l'adjudicataire  téméraire  se  trouve  investi  d'un  droit  que  n’avait  pas  la  partie  saisie.  Il 
y a doue  ici  eontradictiuii  dans  la  loi.  — Il  faudrait  distinguer  entre  les  nullités  qui 
portent  sur  le  droit  et  celles  qui  porteraient  uniquement  sur  la  forme.  Ainsi , pour 
la  saisie  immobilière,  il  est  dit  que  toutes  les  nullités  de  la  forme  et  du  fond  seront 
proposées  avant  la  publication  du  cahier  des  charges,  et  pour  les  nulltlés  de  forme 
l'apiiel  est  interdit. 

Il  faudrait  faire  la  même  chose  ici  si  l'adjudicataire  contestait  le  fond  , s'il  préten- 
d.iit  avoir  satisfait  aux  obligations  de  son  adjudication  : un  tel  procès  ne  pourrait 
être  jugé  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  de  première  instaure;  mais  s'il  s agissait 
d'insertions,  d'alDches,  reviennent  ici  toutes  les  raisons  que  M.  le  rapporteur  ei- 
pliquait  si  bien  dans  la  dernière  séance,  et  qui  font  que,  pour  ces  sortes  de  ques- 
tions , il  faut  donner  souveraine  Juridiction  au  tribunal  de  première  instance. — Si  ces 
observations  paraissent  justes  à la  Chambre,  je  la  prie  de  renvoyer  l'article  a la  com- 
mis.ion,  qui  la  rédigerait  dans  ce  sens. 

. H.  1«  rapporteur.  La  commission  avait  essayé  d'appliquer  au  fol  jenchérisseur 
la  disposition  que  vnusavei  consacrée  pouc. la  saisie  immobilière;  et  si  elle  avait 
trouvé  le  moyen  d'établir  la  même  ligne  desépantion,  elle  n'r&t  pas  manqué  de  le 
faire  ; car  vous  avez  pu  en  juger  par  les.dispositions  précêdenlrs,  le  but  de  la  com- 
emiasion  a été  de  simplifier  les  formalijét  et  d'èb  retrancher  lè  plus  postible.— .Ainsi, 
.quand  il  t'est  agi  de  l'adjudiratioiv,  nous  avons  élahli  une  ligne  de  déinarcalion 
entre  les  procédures  qui  précéderaient  la  première  publication  et  celles  qui  la  sui- 
• vraicDI.  Pour  les  unes,  nous  avons  été  obligés  d'admettre  l'appel,  parce  que  nous 
avons  pu  dire  en  quoi  elles  consistaient  ; ici,  où  il  n'y  a d'autre  formalité  que  Tinser- 
tioii  et  l’affiche , on  a pensé  que  le  tribunal  de  première  instance  présentait  svrifi- 
samment  de  responsabilité  pour  juger  en  desnier  ressprl’.  Hait  nous  n’avons  pu 
établir  la  même  Âme  de  démarcation  dans  la  folle  enchère;  nous  l’avons  en  vain 
IchcrcHêé,  noiis.OtbVoVons  pas  trouvée.— Là  nous  ii'avnns  pas , comme  dans  la  saisie 
immobilière  , uB«  première  période  qu’an  puisse  Kntiter  ; quand  il  s’agit  de  la  folle 
enchère,  tout  se  tient:  Il  n'y  a qu'ime  forinalilé.,  c'est  lasièlivrnncc  du  cerlifiest  par 
le  greffier.  C’est  sur  celte  déliv,rabC0  que  ;ieuvent  s’élever  dlsdilflcullés  relatives  aa 
fond  et  relatives  à la  forme.  Sataul^te  M ).•  >Ios  aiiiioiices  ,-des  piiblicalions;  cela 
est  vrai , mais  clics  ne  pouvaleiil  être  jugéca  qu'avant  l'adjudMatienv 
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Maintenant  routrz-\ou>  inlrriJirc  l'appel,  quand  il  y a dei  queitiuni  de  droit  de 
fuiul  qui  peuvent  je  trouver  iniléej  aux  questions  de  formeY  On  ne  le  peut  pas.  Par 
eietnple,  on  peut  dire  que  le  poursuivant  a été  pavé;  comment  établir  la  ligne  de 
dériiarration  ? — Ainsi  , malgré  notre  déplaisir , nous  avons  été  obligés  de  subir  na 
appel  qui  souvent  pourra  n'eiisier  quVn  raison  des  publications  qui  auront  été 
faites.  Cela  tient  à ce  que  la  procédure  est  une,  indivisible,  que  nous  ne  pouvons  pu 
interdire  l'appel  dans  un  cas , sans  nuire  à la  partie  intéressée  dans  l'autre. 

M lefai^edea  aeeanz.  Nous  tommes  d'accord  avec  la  commission  sur  ce  point, 
que  des  difficultés  de  dilTércntcs  natures  peuvent  survenir  sur  le  fond  de  la  procédure. 
Nous  soiiinies  aussi  d'accord  sur  ce  point  qu'il  serait  désirable  que  les  difficultés  qui 
ne  portent  que  sur  la  procédure  pu.ssent  être  Jugées  en  dernier  ressort  par  le  tribunal 
lie  première  instance,  liais  la  conimission  s'est  arrêtée  devant  l'impossibilité  de  Taire 
eetle  distinction;  je  crois  qu’elle  est  pourtant  facile  ; il  suffit,  ce  me  semble,  de  se 
repuiteraui  articles  qui  prescrivent  les  Tormalitét  qui  ne  tiennent  qu'à  la  procédure. 
Ainsi  les  annonces  dans  les  journaux  et  les  affiches  sont  faites  en  vertu  des  disposi- 
iioiis  spéciales  de  ta  lui.  Ne  peut>uii  pas  dire  que  les  moyens  de  nullité  qui  seraient 
fondés  sur  rinobservation  de  tel  ou  tel  article  seront  jugés  en  dernier  ressort  par  le 
tribunal  de  première  instance?— (jmind  l'exclusion  de  l'appel  pour  des  cas  spéciale- 
ment ilétcrininés  aurait  été  prononcée,  il  en  résulterait  clairement  qu'à  l'égard  des 
niiires  dillicultét  qui  portent  sur  le  fond  même  du  droit , l’appel  n'élant  pas  interdit, 
il  pourrait  être  exercé.  De  celte  façon , vous  éviteriez  un  inconvénient  très  flchcux; 
cl  vous  ne  perniettriex  pas  qu'un  fol  eiicbérisscurp&t,  par  la  plus  misérable  difficulté 
t terniser  une  procédure  dont  la  loi  veut  que  le  terme  soit  prochain.  Je  crois  que  le 
riioyeii  d’arriver  a ce  résultat  est  facile  ; c'est  pourquoi  je  demande  le  renvoi  de  l'ar- 
ticli'  à la  coiiiinissicn. 

M t«  rapporteur.  Permettez-moi  do  vous  prouver,  par  les  articles  que  vous  ve- 
nez de  voter,  que  ce  que  deiiiandc  M.  le  garde  des  sceaux  n’est  pas  possible.  M.  le 
garde  des  sceaux  voudrait , contrairement  à ce  que  la  commission  vous  a proposé  de 
faire,  qu'on  eiceplâi , par  exemple , du  droit  d’appel  ce  qui  coiicerne  l'insertion 
(III  l’iipposilion  des  affiches.  Vous  niiez  voir  que  cela  n’csl  pas  po-sible.— Permetlez- 
iiioi  lie  vous  relire  l'art.  736.— « Art.  736.  Sur  ce  ccrtincat , et  sans  autre  procédure 
ni  jupeinciit,  ou  si  la  folle  enchère  est  poursuivie  après  la  délivrance  du  Jugement 
d’adjiidicaiion , irois  jours  après  la  sigmilcaiion  avec  cummaiidcmcnt  de  bordereau 
de  cullnciiiiun,  il  sera  appose  de  nouveaux  placards  et  inséré  de  nouvelles  annonces, 
dans  la  forme  ci-dessus  prescrite.  » — Je  suppose  que  la  dilliculié  ne  s'élève  pas 
sur  le  fond  , mais  uniqucnicnt  sur  la  manière  dont  l’affiche  a été  rédigée.— Ici  re- 
marquez dans  quelle  situation  vous  vous  |ilacez  ; le  poursuivant  à la  folle  enebèro 
est  le  maître  de  la  rédaction,  il  est  lé  maître  de  rindirniion  de  son  prix,  il  est 
maître  de  toutes  les  conditions  dont  J’ai  parlé  : toutes  eboses  qui  n'existent  pas  dans 
la  saisie  , parce  que , dans  la  saisie  , il  y a un  cahier  d’enchères  , que  c'est  au  juge- 
ment de  ce  cahier  d'enchères  qu'e.vt  consacrée  la  première  dérision  qui  ordonne 
la  publication.  On  comprend  très  bien  que  ton!  étant  jugé  |inr  Jugement , tout 
ce  qui  sera  jugé  rte  puisse  pas  intéresser  radjiidicalion. — Mais  ici  il  n’eu  est  pas 
âe  même  : remarquez  que  le  cahier  des  charges,  c'est  l’affiche  ; et  qu’esi-re  qui  rédige 
l'affiche?  c'est  le  poursuivant.  Je  continue  la  lecture. 

• Ces  placards  et  annonces  indiqueront,  en  outre,  les  noms  et  demeure  du  fol 
enchérisseur,  le  montant  de  l'adjudication  , une  mise  à prix  par  le  poursuivant,  et  le 
Jour  auquel  aura  lieu,  sur  l'ancien  cahier  des  charges,  la  nouvelle  adjudication.  »-i-  •S' 

il  est  donc  maître  de  rédiger  l’affiche  comme  il  voudra.  F.h  bien  , si  on  se  plaint 
que  l'affiche  n'uit  pat  été  faite  ou  ait  été  mal  faite,  s’il  y a un  jugement  qui  le  décide, 
interdirez-vous  l’appel  de  ce  jugement?  mais  c'est  le  fond  du  droit.  Qu’est  ce  qui  pré-  * 
vient  les  tiers?  C'est  l’affiche.  C’est  l’affiche  qui  fait  eonnalito  les  emiditions  de  l’ett- 
ebère.  Eh  bien  , si  on  a omis  quelque  chose  dans  l'affiche , le  prix , la  désignation , 
qu'arrivera-t-il?  Cett  que  le  tribunal  transjugera  ; il  piucédcra  |iar  voie  d’interpré- 
latioii,  — a Le  délai  entre  les  nouvelles  affiches  et  annonces  et  l’adjudication  sera  (le 
quinze  jours  au  moins,  et  de  trente  jours  au  plus.— Eh  bien  , ai  on  n'a  |ias  suivi  ce 
délai,  si  un  a fait  le  même  Jonr  l'un  et  l’autre,, biutes  choses  qui  peuvent  activer 
dans  radjiidicalion,  le  jugemtm  du  tribunal  de  jiremière  instance  Scni-t  il  en  der- 
nier ressort  ? Cela  est  impossible. — Ainsi  la  comniisaion  voulait  arriver  à interdire  re 
droit  d’appel,  qui  sera  souvent  flcheuz  , <|ti  des  delais,  des  nullités , de 

mauvaises  chicanes  qm  U partie  saisie  eu  autres  pourront  éleveroi-La  commissioD  a 


d 
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renilé  rtfTtnl  rellf  tmpos»ibilll#.  Comme  elle  ne  pouviil  McriHer  le  droit  d'appel 
dtiit  un  cai , qu'elle  ne  le  lai  riflit  daiit  d’aulrca  rort  iiupurlanti,  elle  y i renonce.— 
(Lr  renvoi  à la  roininivaiun  cat  ado|ilé.) 

H.  Mérlltaoa.  I.a  Chambre  a renvoyé  h IViamen  de  la  commiiiion  Ira  objertlona 
élerdea  par  M.  le  garde  dca  areaui  aur  le  Iruiaième  paraiiraphe  de  l'art.  7i0.  Ceialt 
un  anicndemrnt  apporté  au  projet  du  pouvernrtnenl  par  la  conmiiaaion , et  ainal 
çonçu  : — a Aucune  oppnaitioii  ne  aéra  reçue  contre  Ica  jiigetnenla  par  défaut  en  ma- 
tière de  folle  enchère  , et  lea  Jiigeincnta  qui  alalueront  sur  Ira  nullllèa  pourront  arula 
être  aitaquèa  par  la  vole  de  l'appel  dana  lea  délaia  et  auivant  Ira  formée  prearriia  par 
l'art.  731.  a— M.  le  garde  dra  acraui  avait  fait  dea  objectiona  tendantev  à diatingiier 
dana  lea  Jngenienta  qu'il  a'agirait  de  rendre aiiarepiiblea  d'appel,  ceui  qulatatueraient 
aur  lea  inoyena  de  forme  et  aur  lea  moyena  de  fond.  I.a  commiaaion  a eiaminé  eea 
motlfa , et  II  lui  a paru  qu'il  n'y  avait  paa  lieu  de  renoncer  i la  dlvpoeitioii  qu'elle 
avait  proposé  d'introfluire  dana  le  projet.  (!e  motif,  e'eat  que  le  fol  enrhértaaeur, 
c'eat-a-dire  l'adjudicataire  contre  lequel  on  poursuit  la  folle  encbèrt  pour  l'eiéculton 
des  eonditluna , est  véritablement  propriétaire  ; jusqu'à  ce  que  la  folle  enchère  ait 
été  régulièrement  admise,  Il  est  propriétaire  d'un  litre,  résoluble  à la  vérité,  mata 
qui  est  valable  juiqu'a  la  réaolutiun  nrunoncée  dans  les  termes  voulus  par  la  loi. 

Dès  lors  qu'il  est  propriétaire  jusqu  à rètolnlion,  il  a le  dndt  de  défendre  son  titra 

par  les  muyena  de  fond  comme  par  les  moyens  rie  furme.  D'un  autre  c6tè  , la  distinc- 
tion entre  les  moyena  de  forme  et  les  moyens  de  fond  miiriuiralt  a dea  conséquencea 
fort  abstraites.  Iji  riistinction  se  trouve  bien  dans  lea  livret  de  jurisprudence  ; malt  je 
croit  que  ce  aérait  un  article  de  loi  où  l'on  diatingiieiail  la  matière  aur  laquelle 
l'appel  peut  porter  sans  le  déterminer.  Eh  bien  I noua  avons  penté  qu'il  valait 
mieui  maintenir  la  ditpotilion  de  la  commiaaion  , par  la  raison  qu'elle  est  conforme 
tut  prinri|ies  qui  veulent  que  relui  qui  est  propriétaire  d'un  titre,  même  résoluble, 
puisse  le  défendre  et  par  le  fond  et  par  la  forme. 

M.  le  farde  dea  aeeawt.  Je  m’en  rapporte  à ce  que  déridera  la  Cbambre. 

H.  le  Chancelier.  Je  donne  une  nouvelle  lertiire  rie  l'article  7i0,  avecrtmenrie- 
ment  de  la  commission.  — « Art.  7t0.  Les  formalltéa  et  Ira  délais  pretcrita  par  les  ar- 
ticles , 738 , 737  et  738  seront  observés , à peine  rie  nullité. 

■ Les  moyens  de  nullité  seront  proposés  et  juges  comme  II  est  dit  en  l'art.  730. 

« Aurnne  opposition  ne  sera  reçue  contre  Ira  jugements  par  défaut  en  matière  de 
folle  enchère  , et  lea  jugements  qui  atatneront  sur  les  nullités  pourront  seuls  être  aila- 
quéa  par  la  voie  de  l'appel,  dans  Ira  délais  et  auivant  Ira  rorinrs  présenta  par  l'art.  731. 

« Seront  observés  lors  de  radjiidication  aur  folle  enebère  lea  art.  70&,  708,  707 
et  71t  . a 

(L'art.  7<0,  devenu  739,  est  adopté). 

Cuaubbb  DE8  DtpDiàa.  Point  de  diaeuaai'on. 

Art.  -ïdO. 


Code  de  procEdcrb, 

tflite  ancien. 

741.  Le  fai  en- 
chérisseur est  tenu 
par  corps  vie  la  dif- 
féreiicede  son  prix 
d’avec  celui  de  la  re- 
vente sur  folle  en- 
chère, sans  pouvoir 
réclamer  l'excédant 
s’il  y eu  ai  cet  excé- 
dant sera  payé  aux 
créanciers  oii,si  les 
rréaucicrssont  dés- 
inlércssés,  àla  ptu-- 
tic  saisie. 


PROJETS  DIVERS. 

Proj.  1819.— 171.— t'ori/'.  I.  onc.,  sauf 
les  derniers  mots  a la  partie  suiiie,  rens; 
placés  par  ceux-ci  : au  précédent  pro- 
priétaire, 

Gonv.— 7il. — Le  fol  enchérisseur.... 
ret  excédant  sera  attribué  nuz  créiinciere 
porleure  de  bordereaux  de  collocation 
qui  n'iiuniiant  pas  été  paya,  et  dam 
le  cae  où  las  bonlcrenux  u'epuiteraieiil 
pal  cet  excédant,  par  voie  deiupplément 
d'ordre.  8i  les  créanciers  aoiil  désiulé- 
resvéa,  rexcédant  appartiendra  à la  parlie 
saisie. 

Goiiv.;  -C.  Ch.  P.;— C.  Ch.  D.— T4I  ou 
7t0. — Conf.  t.  une. 


LOI  ACTUELLE. 

-7i0.  Le' fol  en- 
chérisseur est  'te- 
nu , par  corps,  de 
la  difl'éreiu-u  entre 
8011  prix  et  celiiide 
la  revente  sur  folle 
enchère,  sans  pou- 
voir rcclanier  l’ex- 
cédatil,  s’il  y eu  a ; 
cet  cxcèdaûl  sera 
payé  aux  créau  - 
ciers,  ou,  si  les 
créancrers  sont  dés- 
iniéressés,  à la  par- 
tie saisie. 


(ADDPTR  SAKS  DlSCCSSIOIt.) 
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CODI  DE  PHOCEDDEE, 
texte  ineien. 

732.  Lorsque 
l’une  des  publica- 
tions de  l'enciiére 
.aura  <?|6  rctaidde 
par  un  incidenl , il 
ne  pourra  y être 
procédé  qu’aprcs 
une  nouvelle  ap|>(>- 
sillon  (le  placards, 
et  iiiseriion  de 
nouvelles  annon- 
ces CO  la  fornip  ci- 
dessiis  prescrite. 


———Art.  941. 

PROJETS  DIVERS. 

Proj.  1859.— 5i.— Si  une  àft  adjudicp- 
lioni  rsl  rclanlée  par  un  iiuidenl,  par  la 
iirgligence  de!  pouroiivnnls  ou  par  toute 
autre  drroiotance,  il  srra  apposé  de  non- 
Tcaui  placards,  iti‘('ré  de  nouvelles  an- 
inmces,  confurniémeni  aui  iirl.  19  et  50, 
un  mois  auinoins  avant  le  jour  qui  >eta 
indiqué  de  iiuureaii  pour  l'adjiKiication 
retardée;  cette  nouvelle  imlicallon  des 
jour,  lieu  et  heure  de  l’adjudication  sera 
Taile  par  le  president  du  tribunal,  sur  une 
siniple  requête. 

Si  le  retard  a eu  lieu  par  la  népllgenre 
du  puursuivaiU,  sans  autres  niolirs  , les 
frais  de  la  nouvelle  apposition  pourront 
être  mis  i sa  charge,  s'il  reprend  lui- 
iiiéiiie  les  poursuites, 

C.  Guuv.—TiS.— Lorsqu'à  raison  d'un 
fiieldent,  ou  pour  tout  autre  motif  légal, 
l'adjiidictlion  aura  été  retardée,  il  sert 
apposé  de  nouvelles  afliehes , et  fait  de 
nouvelles  iiisertiuns  dans  les  délais  fliés 
psr  l'orl.  70i. 

Si, au  jour  filé  ronforinémenl  à rirl.TOS 
pour  une  adjudication  par  aiiile  de  siir- 
eiu'hèrr,  1rs  feus  n’ont  pu  être  allumés  à 
raison  d un  incident,  il  sera  appa.é  des 
allii  hes  et  fait  des  insertions  duiis  la  de- 
lai ci-d»ttut. 

Gour.— T*9.— ron/.  prée.,ianf  jef  deiw 
niers  mots  dans  le  dé/oie  ci-deeiue,  rem- 
placés par  ceui-ci:  dans  les  me'mee  délaii. 

G.  Cu.  P.— 715.-G.  Ch.  Ü.-74I.— 
Con/.  au  premier  alinéa  du  proj.  de  la 
C.  Gouv. 

(Adopte  sam  discdssiok.) 


LOI  ACTDILLI. 

7it.  Lorsque  , à 
raison  d’nn  inci- 
dent ou  pour  toni 
autre  Dinlif  legal, 
l’adjiidicalion  aura 
été  relanlée , il  se 
ra  apposé  de  nou- 
velles afllclies  et 
fait  de  nouvelles 
annonces  dans  les 
délais  fixés  par 
l’art.  704. 


-Art.  94*.- 


PnoJETS  Divr.BS.  — C.  Gouv. — 743.  — Toute  clause  portarl  que  le  eréancicr  aura 
droit  de  faire  vendre  les  biens  de  son  débiteur,  sans  remplir  les  formaliléi  prescrites 
ftur  la  saisit  immobilière  est  nulle  et  non  avenue. 

Coiiv.  — T4S.  f'onf.  prèeed. 

C.  Cil.  P,  — iXi.  — i onf.  précéd.,  sauf  qii’aprés  le  mot  portant,  il  ajoute  ceux-ci  : 
011  <1  défaut  d'execulioH  des  engagements  prit  envtrt  lui. 

C.  Ch.  D.  — 7i5.  — Conf.  préced. 

I.oi  ACTUELLE. — 7I'2.  Totilc  convention  poilanl  qii’à  défaul  d’exécution  des 
éngagrtju'tils  prisenverslui,  le  crcmicieraura  le  tlroil  de  faire  vendre  les  iinmeii- 
liles  de  son  debiteur  sans  remplir  les  furiualiiés  prescrites  pour  la  saisie  immo- 
bilière, est  nulle  et  uou  avenue. 

DISCUSSION. 

Chajseab  du  Pairs.  Point  dt  diteutsion. 
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Chaêttbt'e  tfea  Mté/tutéa. 

(Srânnt  itJ  IS  rt  IG  jnnt.  I81t,  munit,  bri  16  rt  17.) 

H.  !•  Président.  Sur  cei  article,  M.  Garuon  a prupoié  un  amendement  ainsi 

« Toute  coiivenllon  portant  qui  cléfout  d eié.ution  des  engagements  pris  par  le 
débiteur,  le  créancier  aura  le  droit  de  faire  commettre  par  le  pnlsideiit  du  tribunal, 
sur  simple  requMe,  parties  présentes  ou  dûment  appelées,  un  notaire,  à l'cITet  de 
faire  rendre  devant  lui  les  immeubles  hypothéqués,  sans  remplir  les  formalités  pres- 
crites pour  la  saisie  immobilière  , sera  valable  et  recevra  son  eiècution,  à la  charge 
par  le  créancier  de  satisfaire  aux  conditions  suivantes  ; 

« !•  I.e  titre  constitutif  de  la  créance  contiendra  la  Qiation  d'une  mise  à prix  et 
les  conditions  de  la  vente;  — a°  .Mention  de  la  clause  conférant  le  droit  de  vendre 
devra  être  faite  dans  l'inscription  hypothécaire  ; — 3°  Un  commandement  de  pafer 
constatant  le  défaut  de  paiement  énoncera  l'mtcntion  du  créancier  de  faire  usage  de 
ladite  clause  ; i°  Trcnlc  jours  au  moins  oprès ce  commandement , la  vente  aux  en- 

chères sera  annoncée  par  une  apposition  d'aOicbcs , faite  aux  lieux  indiqués  par 
l'art.  699,  et  constatée  par  acte  d'huissier;  déplus,  un  extrait  succinct  du  placard 
sera  Inséré  dans  l'un  des  Journaux  consacrés  aux  publications  légales,  dans  le  dépar- 
tement où  les  biens  sont  situés  ; — 5»  L’adjudication  ne  pourra  avoir  lieu  que  trente 
jours  après  raccoiiiplissenient  des  formalités  prescrites  parle  paragraphe  précédent; 

go  s,_  m jour  Dié  pour  l'adjudication,  il  ne  se  présente  aucun  enchérisseur  , il  en 

sera  dressé  procès-verbal , et  le  créancier  aura  le  droit  de  faire  de  nouvelles  alTicbcs 
et  insertions,  suivant  le  mode  ci-dessus  arrêté,  et  de  procéilcr,  dans  If  |iicmc  délai,  à 
une  nouvelle  adjudication,  en  réduisant  la  mise  a prix  de  deux  cinquièmes  au  plus  ; 

, _ 70  Le  droit  de  surenchère  pourra  être  exercé  conformément  à l’art.  708  ; — 8"  Il  ne 
pourra  être  alloué  ou  notaire  qui  procédera  à l'adjudication,  que  les  droits  détermines 
pour  tes  ventes  judiciaires,  a 

(On  voit  que  cet  amendement  avait  pour  but  de  rendre  licite,  sous  certaines  con- 
ditions. la  clause  de  voie  parée,  que  le  projet  du  gouvernemeut,  adopté  par  la  Lliani. 
hte  des  Pairs,  prohibait  au  contraire. 

Il  s'agissait  donc  de  vider  législativement  la  grande  question  à laquelle  cette  clause 
avait  donné  lieu,  et  qui  avait  été  l'objet  de  tant  de  discussions  parmi  les  auteurs  et 
devant  les  iribunoux.  Cest  ce  qu'on  a fait , en  rejetant  ramcndeineiit  de  .M.  (larnon, 
et  en  adoptant  l'art.  718  ci-dessus  par  lequel  la  clause  est  déHiiitivemcnt  prohibée. 

La  disposition  législative  , mettant  fin  a tous  les  doutes,  enlève  à la  discussion  qui 
l'a  anicnce  tout  intérêt  pratique. 

Nous  nous  bornerons  donc  i dire  que  la  clause  de  voie  parée  a été  défendue  par 
5IM.  Garuon,  Lherbctte,  Ghég.vray,  Uiipiii,  Uufaiire,  et  combattue  par  MU.  de  Gul- 
béry,Reiiouard,  üebelleyme,  le  ministro  des  travaux  publics,  et  à renvoyer  le  lecteur 
à leurs  savantes  dissertations.) 


Abt.  94S.' 


CODB  DK  PBOCÉDUBK, 


PROJETS  DIVERS. 


Ulte  anci«in 

746.  Les  immeu- 
bles appartenant  à 
des  majeurs  maîtres 
de  disposer  de  leurs 
droits, ne  pourront, 
h peine  de  nullité, 
être  mis  aux  en- 
clières  en  justice, 
lorsqu’il  ne  s’agira 


Proj.  1889.— 1.— Las  immeubles 

(Voy.  te  (.  anc.).,..  tauf  ce  {ui  sera 
dit  au  litre  III  ci-après. 

76. — ^^Lorsqu'un  ou  plusieurs  immeu- 
bles auront  été  saisis  réellement , le  débi- 
teur saisi  pourra  demander  que  la  vente 
en  soit  passée  volontairement,  ou  sur  sa 
poursuite,  suit  à raiidiencc  des  criées,  soit 
devant  un  notaire  à cet  effet  commis. 

Il  pourra  aussi  demander  que  la  tota- 
lité ou  partie  de  scs  biens  non  saisie,  soit 
comprise  daul  la  uièuic  poursuite  et  ad- 
judication. 


LOI  ACTUELLE, 

743.  Les  iinraou- 
blcs  apparlcniiiii  i 
des  majfiirs  maîtres 
de  disjioser  de  leurs 
droits  ne  pourront, 
à peine  de  nnllité  , 
être  mis  aux  cneliè- 
rcs  en  justice  lors- 
qu’il ne  s’agira  que 
de  ventes  volontai- 
res. 

Héanmoias,Iors- 
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que  de  ventes  vo-  78.— SI  lei  biem  tiliii  ippariiennent  qu’un  immeuble 

"•  ?“  r ri" 

Icmenl  el  longue 

747.  Néanmoins,  c.  Goiir.  7U.— fon/'.  i.a.  de  rarl.748.  éle 

• lorsqu  un  immcu-  £^i  immeu6f««....  yulonUiref»  sauf  les  il  sera 

bic  aura  été  saisi  «replions  ci-après  : libre  aux  inléres- 

réellement,  il  sera  Dan*  le  oai  où  une  paille  feulement  mai’eiirs  i^m  itirM 
libreaiix intéressés,  *'*•  dépendant  d’une  même  eiplol-  , J.  . . 

..«II.,  . talion  aura  élé  taitie,  le  debiteur  pourra  j “-urs  aroiis,  Ue 

S ils  sont  tous  ma-  iiemamler  que  le  surplus  aoil  compris  {^cmaiulor  que  I ad- 
jeurs  et  maîtres  de  ii*ns  la  même  aiijudicailon.  judicalion  soit  faite 

leurs  droits,  de  de-  g 3.  Conf.  A l’art.  747  du  texte  ancien.  ’ '^®* 

dicatip 

aux  enchères,  de- 
vant notaires  ou  en 
justice,  sans  autres 


iider  que  l’adju-  «‘'•'le  lerniinaul  aiuii  : i>rtscrilti  aux  ur-  wJI ‘j”*'"'-';  1“,“,,®" 
..li.  n r..:i«  «•'''»  S*»'  »6«.  «O*  « »«* . J«r  la  M"»  aulres 

Jtion  soit  faite  tient  immeubles.  formaiites  el  condi- 


Gouv.— 744.  —Conf,  t.  ane.,  g t". 


liant  que  celles  qui 
sont  prescrites  aux 

74S.  - g t".  - Conf.  au  g 3 du  projet 
formalités  que  cel-  965;plV 

les  présentés  aux  fcrita.— g s.  Con/.  au  g a du  proj.  prêcêd.  des  biens  immeu- 
art.  957,  958,  959,  l'Ies  apparlenanl 

QfîO  OUI  ofio  C1IÎ4.  C.  Cil.  P.— 744, 5 t".  Con/. 4 Part.  744  d det  tnineun. 

»bO,  dbl,  »bi,  964  rtu  proj.  précéd.-  g i.  Conf  au  g t”  de  „„„  . . 

tur  la  vente  det  fart.  745  du  proj.  prêced.,  eu  ajoulaiit  ^^oni  regaraet 

bient  immrul.l»,  appartenant  à det  mineurt.  comme  teult  tnti~ 

oient  immcubtet.  rettet , avant  la 

S 3.  Seront  regardés  comme  lenlt  in-  sommation  aux 
lirtisit,  avant  la  tommation  aux  eréan-  erêancin-t 
ciert  prescrite  par  fart.  CSi . l»  pour-  ; 

suivant  et  le  saisi,  it,  après  cette  tom-  *ep<tr  l art.  692, /« 
malion,eetderniettettouttetcréancieri  PO|«e»tlicanl  el  le 
inscrits.— S 4.  Conf.  au  g S de  Part.  745  >u**i  ,el,  après  celle 
du  proj.  préred.  tommation, cet  der- 

niera  el  tous  les 

C.Ca.O.—~t3.— Conf. taproj.précid.  créanciers inserilt. 

''''  ■"  Si  une  partie  te». 

^ lement  det  biens  dé- 

pendant d’une  mé- 
me  exploUalion 
avait  été  taitie,  le 
débiteur  pourra 
demander  que  le 

^ surplus  toit  com- 

prit dans  la  même 
adjudication. 

mSCL’SSION. 

Chamrrr  drs  Pairs.  — Point  de  discussion. 

CHnstshtre  ete»  Æfrt»»elèg. 

(S.  Au  I7ianu.t84I,  Al.  Au  18.) 

* préfent  de  la  converilon  d’une  saille  im> 
mobilière  eu  une  vente  volonUire.  La  commission  a énuméré,  dans  rarl.  743  lea 

Tom.  V.  >21  ’ 
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^ iliir^rrnK  kriic'lrt  du  Code  de  proei>dore,  rappelât  dam  l'art.  74T  de  ce  Code,  d)(dik« 
l'art.  !)04.  On  a prévu,  par  l'art.  7H,  le  cai  où  det  mineurs  pourraient  être  intéres- 
sés dans  la  puiirMilie  , soit  r umine  rréam  iers,  soit  connue  débiteurs.  L'article  du  gon- 
rernenient  et  ilc  la  cumiiiirsinu  ne  fait  pas  de  disiinclioii  entre  le  mineur  créancier  et 
le  mineur  débiteur.  Ainsi  les  deiii  ras  y sont  compris.  Je  voudrais,  paK conséquent, 
que  lorsque  la  saisie  immobilière  des  biens  d'un  mineur  a été  convertie,  du  coiisente- 
iiieiit  det  pariiet,  je  voudrait  qu'un  comprit  l'art.  964  au  nombre  det  articles  citék 
dans  l'art.  743,  c'est-à-dire  qu'il  y eût  nue  autori.ratiuii  .iudiriaira  de  vendre,  même 
au-dessous  de  i'eslimalion.  — Vous  savei  que,  lorsqu'un  imiiieoUc  a été  saisi  réelle- 
ment, et  que  la  saisie  a été  ti  aiiserile,  la  saisie  pent  être  convertie.  Eh  bien,  par  sultedti 
juKeiiieiil  qui  est  intervenu  pour  établir  la  conversion,  il  y a une  mise  à pris  faite  par 
le  tribunal  ; elle  indique  le  prix  sur  lequel  les  eiirliéres seront  ouvertes  soit  devant  un 
notnire,  si  c'est  un  notaire  qui  a été  désigné  pour  recevoir  les  enchères,  toit  devant 
le  juge  désigné  à cet  elTet.  S'il  arrivait  que  la  vente  eût  lieu  au-destoiit  de  la  mise  à 
prix  présentée  par  le  tribuiml,  la  vente  serait  parf, vile,  aux  termes  du  projet  du  gou- 
vtrneiiieiit  et  de  la  romiiiissinn.  Cela  est  bien  entre  majeurs:  mais  je  voudrait  que 
la  di-posilioii  proleelrice  qui  intéresse  les  mineurs,  c'est-à-dire  la  disposition  de 
l'ai  I.  961  fût  maintenue , et  que,  dans  ce  rat , si  la  vente  avait  lieu  au-dessous  de  la 
mise  à prix  faite  par  le  tribunal , il  fût  dit,  comme  la  loi  le  prévoit  pour  la  vente  des 
biens  de  minems,  et  comme  la  rommitsiun  l'a  établi  dans  son  art.  964,  que,  par  le 
tribunal,  ru  It  ehambre  du  cuntell,  la  vente  iiniirrait  avoir  lieu  même  au-dessous  de 
l'estimation.  C'est  une  garantie  indis^ieiisahlr  pour  le  mineur,  parce  que,  dans  le  cas 
de  l'art.  744.  c'est  le  Iribunal  qui  fixe  lui-même  la  mise  à prix  , et  sans  être  obligé  de 
fàire  procéder  a une  eslimalion.  - .Viiiri  donc  il  faut  ou  une  l'article  porte  la  venté 
même  au-dessous  de  rcstimal ion  ilaii.s  le  jugement  de  mise  a prix,  même  à l’égard  du 
mineur,  ou  bien  qu'un  rétiiblissc  la  disprisilioii  de  l'art.  06V,  et  que.  par  conséquent, 
on  donne  celle  gaianlie  eu  ninieur.  Je  vuuitrais  dom-  que  l'an.  064  du  projet  de  la 
coniniissioii  fût  ruiiipris  au  noiiibrc  des  art  ries  iiidiq>iés  par  l'art.  743. 

M.  Pstacalla,  rapp.  Messieurs,  lu  coniinissioii  s est  déiermiuée  d'aprèt  les  rai  lea 
plus  généraux  ; ces  ras  seront  ceux  où  la  demande  en  eonversiim  est  formée  par  des 
majeurs  : les  majeurs  , dès  lors  , indiquent  eiii-uiémrs  au  tribunal  la  mise  à prix,  et 
'la  la  Aient  ordinairement  a un  taux  tellement  intérieur  qu'il  ne  puisse  pas  y avoir 
lieu  à délibérer  sur  le  point  de  savoir  si  l'on  fera  la  vente  au-dessous  de  reslimsiinn, 
tamiii  que,  dans  le  ras  prévu  par  Aart.  061 , il  l'agit  toujours  il’une  vente  de  biens  de 
mineurs  II  a paru  qu’il  puurriit  y avoir  des  inronvéïiienti  à prrniellre  de  vendre 
même  au-dessous  de  rrsiiiiialion  , en  vente  volontaire,  lorsque  toutes  les  personnel 
qui  sont  intéressées  a la  saisie  ont  eonsenll  à la  ronvrrslon,  se  sont  réuniet,  ont  déli- 
béré spécialement  sur  le  point  de  sav  oir  quelle  sera  la  mise  à prix,  et  ont  ainsi  edhéré 
à ce  que  la  vente  eût  lieu  aux  rnehèrrs  dans  les  fornialiies  qui  sont  indiquées;  en  uo 
iiiol,  ce  sont  les  cas  les  pins  généraux  qui  duivent  déterminer  les  prévisions  du  légis- 
lalcur,  et  dans  ces  ras  généraux,  on  ne  peut  pas  supposer,  lorsqu'il  s'agit  d'une  vente 
apiès  ronversion,  qu'elle  se  fasse  au-dessous  du  prix  de  l'estimation. 

IH.  Tesolère*.  Je  ferai  remarquer  à M.  le  rapporteur  que , bien  qu'il  prétende 
que  la  ronversion  aura  lieu  uriliiiairrment  entre  majeurs,  il  siiAll  que  la  loi  iiidique> 
conforméiiicnt  au  Code  de  proceilure  civile,  le  cas  où  la  venir  sera  faite  contre  lea 
mineurs,  pour  que  la  garantie  spériairmeiit  reproduite  dans  la  Int  eu  faveur  des  mi- 
neurs soit  Conservée,  et  c'est  pour  cela  qu'il  f.iii  que  l'srl.  964  , relaiif  à la  vente  au- 
dessous  de  l’estimation , soit  visé  dans  rartielr  en  disnission  — La  formtlilé  a rem- 
plir est  une  simple  requête  présentée  su  tribunal.  — C'rsl  sur  celle  requête  que  le 
tribunal  décidera  que  la  venir  aura  lieu,  même  au-dessous  de  resliuialion. 

Bi.  la  PréaldeM.  U.  Tesnières  n'entend  demander  l'addition  que  pour  le  cas  où 
il  V aurait  des  iiiiiieiirst 

M.  Teaniêreo  Oui,  sans  doute I 

M.  la  Présidant.  Voiel  comment  estconcii  le  denxiênie  paragraphe  ; — Néan- 
moins, lorsqu’un  iiniiieiible  aura  été  saisi  réelleiiiriit  et  la  saisie  transcrite,  il  sera 
Hbre  aux  liiiéressés,  l’i’fi  sont  four  mnjeun  et  maîtres  de  leurs  droits,  de  demander 
que  rsdjiidical  ion  Soit  laite  aux  eiu  bêres,  devant  iiolairr  ou  pu  jiiitu  e,  sans  antre-  for- 
maliléi  que  eelirt  qui  sont  preseriles  aux  an.  9.>8,  9â9.  906,  961,  962  et  965,  pour  la 
Tente  des  biens  iiiinicubles  appartenant  a fies  mineurs,  a 

. M.  Tssnldres  81  vous  n'introduisex  pas  la  disposition  dans’rêrt.  T43.  il  fat»  la 
réserver  pour  l'art.  744. 
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1«>n«‘ne  poJitrt 

y®-  ThO.  Un  mot  de  plut  I 

iiiti  f««lï"raenl  *** 

cher  ce»  mol»  el  la  $aisi»  tranicrili  DiiiVâue  rien  ?"  ' relc»- 

m*..l  I,  denande  en  ;.nSn  f*^  tîV.'lf,' 

que  crue  di.|M>.iiion  irraii  en  dii.i.cord  evec  l ”i  74™*  ®‘  J«  «olf 

"P«ss 

vente  volomaire.  Je  demande  en  ce  caa  ai  ‘emble,  le  ceraclèreda 

lou»  le»  elTel»  produit»  par  l irt.  717*  en  re»  de  demandràn*^!.'  " ■PP,"'!''*™  P»* 

me  aemble  qu'une  eiplir.lion  deYie^î  nJM..^?,^^^ 

•voir  doute  »ur  la  question  de  »a»olr  »l  lonqu'unï  edfuA«iio^*"*  * P»“^™*»  F 
venue  à »on  terme  Judii  Uire  qu*i  le  aaitie  1mm  "hiiii"*"  * ****  * P«r- 

cailon»urconter»ion.L.conv2r»ion  në  wu/3^^^  « lermlne  per  l’edjudl- 

de  vente  forcée;  leulemenlc’eat  uo  auirëdaïf  Om  .*  P*"*",*  ••.vente  »on  careetère 
lière:  n,.l»  elle  »•  '•  «•«••  immobl- 

gcreuae.ëarce  q^i"eëouëpoë»«  prôed^^^  evtenilon  qni  me  paraît  dao- 

fnjrrll».  6è»  lor»  il  arrivera  mm  ïïf  i •‘•J»<l'caHon  en  l'abience  de»  crVancien 

d#»irable . et  II  arrivera  par  conlJiën,  que“'leë  »“n"eïeër‘  *’**  ë*"  ‘““‘*  '*  P"‘*''®“< 
voir  pa»  «id  prévenu»  ; et  »i  vou»  »ré1rd«  danî  A ^ î propriétaire»  pourront  n’a- 
clicaiion  que  dann  le  cas  où  Iouim  i«  «üf  * ^as-la  les  mêmes  elTeu  à Tadjo- 

eréancler»  auront  été  appelé»  dé»  Inr»  il  nie*»llëhl*"'^""*  remplie» , où  lou»  iM 
promettre  •«  droit»  dei^inrieÆpëéliir^^^^^  e.ten»ion  ^nt  eom- 

Dien  eiaminer  »érieu<ement  cette  nu*iiion*'n  ■ ù**®  ••  Chambre  veuille 

qu'une  veine  Judiriaire  volonlair*  *'  l*.i*  dégénéré  : la  vente  n'e»t  pini 

créancier  pmirtuivani  et  Imi»  l«€*maV.ëi  ''"*1’  J*  ï • ®u  conier»ion,  le  »ai»i,  le 
le»  adjudlraiaiie»  ont  été  mis  en  * ®'"*'"*ent  imur  vendre.  Donc, 

lut  demander  les  liirr»  de  lëoi.riélé  d1  saloir  ^i  ^*i‘“î  •“/''^''édenl  propriétaire,  de 
rieur»  qui  n’avalent  pa»  été  navés  p.rî.i  f *■  “ * ' de»  vendeurs  ant*- 

ire  pas  irouipé».— Le  proJet*ui  dû^e  enUcll'"*  ’ ' * *""*  *'”**  "'**  *"  ‘•‘“■•i®"  de  n’4- 

e-  t^a.  projet  eii  donc  conta  en  ce  »eni  que  l art.  717,  dana  celte  paî^ 
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lie,  ne  •‘applique  pai  plui  aux  ventei  Judiclairea  qui  ont  lieu  aprèi  eonTcnton,  (ont  le 
'monde  consentant,  qu'aux  vente*  lur  licitation  etqu'aux  vente*  de  bien*  démineur*. 
— Voila  l'aiplication  que  le  rapporteur  a dCt  donner  et  qui  a dirigé  la  rédaction  du 
pro]et. 

M.  Martlm  (de  riaère).  Le*  ob*ervation*  de  U.  le  minittre  de*  iraTeux  publies 
demeurent  comme  non  avenue*. 

, M le  Président.  L’art.  717  n'eat  déclaré  applicable  par  auenne  di*poittion  du 
projet. 

M.  Hartln  (de  l'itère.).  Je  *nl*  extrêmement  Htitlait  de*  explications  de  U.  le 
rapporteur.  — (L'art.  7i3  eit  adopté.) 

. ■ Aet.  T44.  ■ ■ 


COOI  DB  PBOCiDCBB, 
teita  ÉQCleo. 

748.  Dans  lo  cas  de 
l’article  précédent, 
si  tin  mineur  ou  in- 
terdit est  créancier, 
le  tuteur  pourra, 
sur  un  avis  de  pa- 
rente , se  joimlre 
aux  .autres  pariies 
inléressécs  pour  la 
même  dcinamlc. 

Si  le  mineur  ou 
interdit  est  débi- 
teur,les  autres  par- 
ties intéressées  ne 
pourront  faire  celle 
demanile  qu'en  se 
soumettant  à obser- 
vtf  toutes  les  for- 
malités pour  la  ven- 
te des  biens  des  mi- 
neurs. 


PBOJETS  DIVERS. 

Proj.  18*9. — 77.— Le  tuteur  d’un  mi- 
neur ou  d’un  Interdit  dont  le  bien  aura 
été  aaiii , pourra  faire  la  même  demande, 
du  eoniantement  du  subrogé  tuteur  et 
sorts  l'avis  du  conseil  de  famille. 

C.  Gouv.  — 745.—  Dans  le  cas  du  der- 
nier paragraphe  de  l'article  précédent , ai 
un  mineur  ou  interdit  est  créancier,  le 
tuteur  pourra  ae  joindre  aux  autre*  partie* 
intéressées. 

Si  le  mineur  ou  interdit  est  débiteur,  le 
tuteur  pourra,  sur  un  avis  des  parents, 
donner  tout  consentement  nécessaire. 

Pourront  former  la  même  demande,  ou 
s'y  adjoindre  : 

1°  l.e  mineur  imaneipé  assisté  de  son 
curateur  ; 

S°  l.e  curateur  à succession  vacante, 
t'bérilier  bénéficiaire , les  gérants  et  li- 
quidateurs de  sociétés  en  commandite, 
ou  anonyme. 

3°  Le  failli  assislé  des  syndics  de  la 
faillite. 

El  en  général  tous  ceux  qui,  en  vertu 
de  ta  loi,  administrent  le  bien  d'autrui. 

Gouv.  — 746.  — Pourront  former  le* 
mêmes  demandes  ou  s'jr  joindre  , 

Le  tuteur  du  mineur  ou  interdit , spé- 
cialement autorisé  par  un  avis  dé*  pa- 
rents; le  mineur  émancipé  assisté  de  son 
curateur; 

Et  généralement  tou*  le*  administra- 
teurs légaux  des  biens  d'autrui. 

C.  Co.  P.  — 745.  — G,  Cu.  U.— 744.— 
Conf.  pricéd. 


LOI  ACTUELLE. 

744.  Pourront 
roniier  les  mômes 
dcmnnilcs  ou  s’y 
aüjoimlrc , 

Le  tuteur  du  mi- 
neur ou  interdit, 
spécialement  auto- 
risé par  un  avis  de 
parents; 

Le  mineur  éman- 
cipé, assislé  de  son 
curateur  ; 

El  généralement 
tous  les  administra- 
teurs légaux  des 
biens  d’autrui. 


DISCUSSION. 

t 

■ Cbaiurb  tiBS  PAms.  — Point  de  discussion. 

CHtsssshtre  tiex  Æfétssstê». 

(9.  tutSjaBe.  1841,  m.  Su  19.) 

M.  la  Présldasit.  M.  Tesniéres  propose  d'ajouter  à la  lin  de  rarticle;  a Sans 
autres  formalites  que  celles  prutcriles  aux  un.  958,  959,  909,  961,  96S,  964  et  965.> 
Y a-t-ii  opposition  de  la  part  de  la  commission  T 
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M la  rappoitMir.  Sculemenl,  noui  luriont  k noui  enlendre  ior  la  r<daclion  et 
îonl  vwV'd*™  l'anicle  que  M.  Teiniirei  propoie  d'tjoalcr  à ceux  qui 


M la  PrAaldeat.  Il  lerall  tré»  imparlant  que  l’on  pût  t’enlendre  avant  la  fin  da 
la  *0*"'*’  *’*^*^*  **  *e  faire  que  l’on  volât  aujourd’hui  tur  l'enseinble  de 

M.  Daballe^a.  Il  eit  difficile  de  juger  une  propoiilion  ainii  improvitâe  : par 
cela  même  que  I on  cite  des  arliclea , les  autres  sont  inapplicables.  C’est  impossible, 
c eftt  un  très  d«ngereui  i * 

Twalèraa.  J’en  demande  pardon  à l'honorable  AI.  Debrlleyme;  l’art.  7iS, 
Oont  .H.  le  président  vient  de  donner  lecture,  dispose  que  les  formalités  de  l’art,  7i4 
seront  appliquées  aui  mineurs  dans  les  memes  cas  et  par  les  memes  movens  que  ceux 
inuiques  par  I art.  9fit.  th  bien,  Je  demande,  comme  on  a oublie  d’insercr  celte  dis- 
^siiion  de  I art.  90i,  que  cette  omission  soit  réparée,  parce  qu'il  s’agit  ici  du  droit 
des  mineurs,  et  qu’il  faut  le  conserver. 

^*î*i*i****  <ie  'appeler  à la  Chambre  les  observations  que  je  lui  ai  présentées 
tout  â I heure  à ce  siijel.  I.a  recliilralion  consiste  à ajouter  ces  mots  à la  fin  de  l’ar- 
I^le  : a Sans  autres  formalités  que  celles  prescrites  dans  les  articles  958,  959  9C0 
Ml,  96i  et  964.  a II  n’y  a aucune  difficulté  à cela.  L’article  est  très  bien  entendu. 
Ces  dispo.sliiuns  se  réfèrent  a l’art.  964.  Je  demande  donc  quil  soit  permis,  lorsqu’il 
s agira  de  vente  de  biens  de  mineurs,  et  que  l’adjudication  n’aura  pas  couvert  la  mise 
îc?«e*lle***  a article  ; c’est  au  surplus  reiécutioii  de  la  loi  de  procédure 

®*',  ®*^****^*’  PO'aible.  Vous  confondez  la  vente  par  saisie  Im- 

mt^di^e  avec  la  vente  des  biens  de  mineurs.  Ce  sont  des  choses  1res  dilTérenies. 

I Teenlèrea.  Je  fais  remarquer  que  cet  article  dont  Je  parle  existe  dans  le  Code 
de  procédure  aeiuel. 

n.  DoaolUer.  M.  Tcsnlères  suppose  qu’il  y a eu  estimation.  C’est  une  erreur. 

II  y a esiiinatlun  quand  il  s’agit  de  vente  de  biens  de  mineurs.  Il  n’y  a pas  estima- 
tion quand  on  saisit  immobilierement  : la  preuve,  c’est  que  l’article  964  parle  d’est!- 
niai  ion,  cl  ne  parle  pai  de  nii»e  â prii.  Quiind  on  vend  dci  biens  de  mineurs,  il  y a esti- 
maiioii.  et  puis  ensuite  mise  h prix  lorsqu’on  fait  convertir  la  saisie  en  vente  sur 
publii  alioiis  : I an.  964  dit  que  l’on  pourra  eire  autorisé  4 vendre  au-dessous  de  l’es- 
ttmatiun  , mais  c’est  seulement  quand  il  s’agit  de  biens  saisis. 

M.  Teanlérea.  Je  ferai  remarquer  que  cet  arlicle  existe  au  Code  do  procédure, 
au  titre  des  incidenis  sur  ta  saisie  immobilière.  La  loi  a prévu  le  cas  ou  tes  biens 
seraient  vendus  suivant  les  formalités  ordinaires,  et  le  cas  où  ils  seraient  saisis  im- 
mubilieremenl.  — Dans  les  deux  cas  on  vise  l’art.  964.  Eh  bien,  c’est  cet  article  dont 
j invoque  les  dispositions. 

M.  DaaoUier.  Mais  lisez  l’article;  il  ne  porte  pas  cela. 

Hf.  Matter.  Qu  a voulu  l'ari.  714Î  II  a voulu  donner  au  salai  comme  au  laiaif  • 
sant  une  faciliie  pour  éviter  les  frais.  L’art.  745  a voulu  assimiler  les  mineurs  aux 
majeurs  dans  la  même  circonstance.  Ainsi,  toutes  les  fois  qu’un  bien  aura  été  saisi  et 
que  la  saisie  aura  été  transcrite,  d’après  l’article  que  vous  venez  de  voter,  il  sera 
libre  aux  majeurs  de  convenir  que,  au  lieu  de  suivre  toutes  les  formalllés  prescrites 

pour  la  vente  tur  expropriation  forcée,  on  vendra  d'après  les  art.  958  et  959. Atais 

remarquez  que  dans  cette  circonstance  il  n’y  s point  d’estimation  nécessaire  pour  le 
bien  : seulement  le  saisi  peut  condescendre  à la  demande  qui  lui  est  faite  de  ne  pas 
suivre  les  formalités  ordinaires.  Eh  bien,  l’art.  745,  dans  riiitérèt  des  mineurs  et  des 
interdits , déclare  que  le  tuteur  pourra  former  les  mêmes  demandes,  c’est-à*dire  que 
le  tuteur,  dûment  aulorité,  pourra,  comme  le  majeur,  consentir  à la  conversion.  — 
Mais  si,  dans  le  système  de  la  conversion,  vous  allez  entourer  cette  manière  de  vendre 
de  plus  de  formalités  que  l’eipropriatlon  même,  il  est  évident  qu’au  lieu  de  servir 
les  intérêts  du  mineur  vous  allez  les  détruire  de  fond  en  comble. 

H.  TesBléres.  J’insiste  sur  mon  amendement  par  la  raison  que  celle  disposllion 
existe  dans  la  loi,  et  qu’elle  est  nécessaire. 

M.  le  garde  des  aceaasx.  âlais  pour  un  autre  casi 

M.  TessUdres.  Pour  le  même  cas.  Le  Code  de  procédure,  art.  747,  porte: 
a Néanmoins,  lorsqu  un  immeuble  aura  été  saisi  réellemenl , il  sera  libre  aux  inté- 
ressés , s ils  sont  tous  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits , de  demander  que  l'adjudi- 
caiion  soit  faite  aux  enchères  devant  notaire  ou  en  justice,  tans  autres  fonntlilés  que 
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ttWei  prefcritf.t  aui  an.  057.  958.  950.  000.  061 , 06*.  961.  sur  la  venle  dei  bitni  Im- 
meublea;  »el  l'art- 746.  a Dans  le  cas  de  l'arlirle  prorédenl . si  un  iiiiiieur  uu  iiiUrdil 
est  créancier,  le  lu  leur  pourra,  sur  un  avis  de  parenls.  se  joindre  Miixauires  parties  iii» 
léreasées  pour  la  même  deinandr.  — Si  le  mineur  uu  inierdii  est  débiteur,  les  au- 
tres parties  intéressées  ne  pourront  faire  celle  demande  qu’en  se  souiiietlanl  a obser^ 
▼er  toutes  les  formalités  pour  la  vcnie  des  biens  des  mineurs.  i>  — Ainsi  on  renvois 
dans  ees  cas  aui  dispositions  ilc  la  lui  sur  la  vente  des  biens  des  mineurs , et  on  Tiso 
par  conséquent  les  dirposiiions  de  l'art.  764.  Je  ne  ^ui»  pas  par  quel  nioiif  celle  dia* 
position  protectrice  serait  rejetée  par  la  coinrnission.  C*esl  une  iotiovalion  qui  nm 
parait  dangereuse , et  je  la  repousse.  ^ , ...  i 

M.  le  PréatdMit.  L’ameiiUeiiient  est-il  appujê?  (Non!  non I)  Alors  je  n •!  pu  a 
le  mettre  aux  vuii.  — (L'art.  7U  est  adupié*) 

^Art.  145,  KM. 

PnojRTS  DITEBS.— !8J9.— 79.— La  demande  du  saisi  ne  sera  rerevaWe  qn'amant 
qu'elle  aura  été  formée  Irois  jours  avnut  etlui  A-ré  pour  l adjudirufion  prépara- 
toire, par  requête  sittiiinée  à l'avoué  cunsiitiié  par  le  saisissant,  avec  avenir  a la  pre- 
mière audience,  pour  faire  ordonner  qu’il  sera  sursis  aux  poursuites  de  ce  dernier. 

80.  Le  jii^eincut  qui  prononcera  le  sursis,  anioi  i'‘era  la  vente  volontaire,  indiquera 

le  délai  dans  lequel  le  saisi  sera  tenu  de  prorcilcr  à celte  vente , et , si  elle  est  ren- 
voyée devant  noiaire , le  tribunal  en  désignera  un,  pris  autant  ^ua  pofsitia  aur  ie$ 
lieux  de  la  situation  des  biens.  ^ 

81.  En  vertu  de  ce  jugement,  le  saisi  fera  apposer  pendant  deux  dfmatKhee 
consécutifs^  (te  çuingtnue  en  quinxaine  des  placards  imprimés  contenant  : 

I®  La  désignation  sommaire  des  biens  à rendra  et  des  lieux  OU  ils  sont  sifuéSi 
fans  iridicütfon  de  conAm  fi»  de  contenance  de  chaque  pièce  ; 

8®  Les  nom,  prénorni,  profeseion  et  domicile  du  propriéia>rei  i ty  j 

3®  L'indicalion  du  nofaira  ou  du  Iriôuriüi  devant  lequel  doit  être  pasHê  fùd» 

des  jour,  lieu  et  heure  où  lern  pnitêe  l'adjudicntion  d^flniHve. 
89.  il  n'y  aura  point  d'adjudication  prépuratoira , et  la  seconde  appottlion  de 
ptarardM  aura  lieu  au  moine  u»  nioie  ai-aul  l'aiijudicatiou  definitive. ^ 

83.  Quinsains  aumoint  avant  l^udjudication,  let  annonces  seront  tnsereSS  dans 

un  journal,  s'il  1/ en  a dans  l’arrondissement. 

Si.  Joant  la  mime  quinxaine,  un  exemplaire  dudit  placard  sera  denones  aux 

créanciers  inscrits  aux  domiciles  élut  dans  leurs  insertpliont. 

83.  Le  cahier  des  charges  sera  déposé  soit  au  greffe  du  tribunal , soit  devant  U 
notaire  eommie,  huit  Jours  au  moins  avant  V adjudication,  et  il  eoniienara  : 

!•  L'indication  de  la  nature  et  la  situation  des  biens  à vendre  et  deux  au  moine 
de  leurs  aboutissants:  . . . _ 

8’  Les  noms,  prénoms,  profession  et  domicile  des  propriétaires  et  des  tuteurs  , 
s’il  U sn  a; 

8*  La  mention  du  jugement  qui  a autorité  la  vente; 
f Let  conditions  de  l'adjudication,  , .j 

i”  Le  prix  auquel  les  enchères  seront  ouvertes,  calculé  sur  le  montant  de  quinss 
fois  le  revenu  net  fixé  par  la  malri :e  du  rdle.  . 

86.  r elui  qui  te  rendra  adjudicataire,  sera  tenu  de  purger  a tes  frais  les  hypo- 
thèques légales  conformémeiit  à iart.  t\93  du  Code  eivit. 

87  Si  le  propriétaire  saisi  ne  fait  pas  les  poursuites  prescrites  par  leprés»^ 
titre  dans  le  delai  fixé  par  le  jugement , le  poursuivant  pourra  donner  suite  a ^ 
saisie  immobilière  tant  autre  jugement,  et  il  let  reprendra  au  mime  étal  qu  eues 
étaient  avant  le  jugement  qui  a prononcé  le  sursit. 

C.  Güuv. — 7ii>.— Uniii  Ir»  deui  ra«  pré»  us  par  l’art.  7iJ,  la  demande  lera  laiie  par 
One  simple  requête  présentée  au  tribunal  de  la  saisie  qui  sera  seul  compétent  pour  y 
faire  druil. 

Lorsque  la  requête  aura  pour  objet  la  conTersIon  de  la  saisie  en  vente  volontaire , 
elle  sera  signée  de  toutes  Isi  parlisi  intéreitéet  et  contiendra  une  xlse  *priiquiKr- 
Vira  d’eilimatiun.  ^ 

Le  jugement  aéra  rendu  en  la  ehambrs  du  eonssil,  lur  le  rapport  d un  Juge  et  sur 
lei  coDcluiioDi  du  miDiiiére  public. 
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v«?\'  *"  il*****!”  '**  *°V  “*i*'*^  •*  •**  * ‘*®  ••  procédure,  le  juRenienl  ailmcl  la  con- 

verjlou,  il  urdoiineri  la  ditcontinualion  det  |K>ur<uilet , renrerra  la  T*me  devant  un 
in.lairc  ou  • rvaïu.  un  jupe  du  «iége . ou  devant  un  juge  de  tout  autre  tribunal  oui 
pourra  être  dclênuê  , el  fiiera  Ir  jour  delà  vente.  " 

«;e  iiigcini  nt  ne  sera  |ias  ligniOc,  et  no  fera  iuscriiliMe  ni  d’oppotiUon  ni  d'appel, 
ir  coru«rt'fra.  dé  pUtn  droil,  r^i/ioêi/ûaCioudaj  fruitt^  re>ui<an(  dê  l*art»  C3J. 
Le  poursMvant  ara  tenu  de  signifier  aux  loeatairee  ou  fértniere.  l^oppotition  oar- 
tniia  par  Tarf.  633.  » v |/«r 

le$  trois  jours  du  jugement^  mention  sommaire  en  sera  faite  à la  diligence 
an  pourruteanr , par  le  conservateur  det  hypothèques  en  marge  de  la  fraruenii* 
non  de  la  saisie,  ^ 

ÜOIIV.-747.- Con/:  aus  SS  < d t de  l'art.  746  du  projet  précédent , sauf  la  aup- 
prcKion  de  ce*  niou  : longue  la  requête  aura  pour  objet  la  conversion  de  la  saisie 
an  eariie  votontaif  e, 

7IH.— Ton/;  aui  gg  3,  i et  5 du  projet  précédent. 

I»  , •!*.  à l'art.  7t7  du  projet  précédaDl,  eo  remplacaot  cei  moti: 

♦ arts  7U,  par  ccui-ci  ; les  art.  74 1.  g i.  et  745. 

747,  S t*».— fonA  au  même  paraf(raphc  de  Tart.  748  du  projet  précédent. 

— ' g S.— Si  la  iIcnMiide  e$l  admise,  le  Iribiinal  fiicra  le  jour  de  la  renie,  et  ren- 
verra , pjiur  procéder  à radjudicaiion,  soit  devant  un  notaire,  aoît  devant  un  Juse  du 
. ou  devant  np  Juge  de  tout  aulre  iriimnoL 

t»'éiiic  paniçraphe  de  Tari.  74à  du  proje|  précédent. 

Cou/',  à I art.  7i6  du  projet  préc^eul. 

716— Cou/’  a I art.  747  du  projet  précédent,  en  iupprimanl  ce»  moti:  en  cham- 
ore  (lu  conirtf. 

Loi  actuelle. — 745.  Les  demandes  aiilorisées  par  les  art.  743,  C 2 cl  714 
seront  rumiées  par  une  simple  reqiiéie  présenlée  an  tribunal  saisi  de  ia  pour- 
smie  : celle  requête  sera  signée  par  les  avoués  do  toute?  les  parties. 

Elle  coutiepura  une  mise  a prix  qui  servira  d’estimation. 

(Adopté  sass  oiscossios.) 

Lot  ACTUELLE. — 746.  Le  jugement  sera  rendu  sur  le  rapport  d'un  juge  et 
sur  les  conclusions  du  ministère  |inblic. 

Si  la  dciiKinil^c  est  admise , le  tribunal  Axera  le  jour  de  la  vente  et  renverra 
pour  procéder  a I udjiidic;ilioo , soit  devant  un  notaire , soit  devant  un  juge  tlii 
siège  ou  devant  un  juge  de  tout  autre  tribunaj. 

Le  jugement  ne  sera  pas  sigaiOé,  et  ne  sera  susceptible  ni  d’opposition  ni 
d appel. 

DISCUSSION. 

Cbambie  bss  Paies.  — J>oinl  d*  diseusiiou. 

t 

(9.  4a  18  jomi.  1841,  41.  4a  t9.) 

M.  de  Kerbertlo.  Je  Hcmande  à fairp  iipe  jitnple  obiervalion.  Les  diipniiiions 
de  I art.  7t8  auionient  le  irlbiinaT  4 renvi.yi-r  soit  dévaïit  lin  notàTre',  »bîi  acvïnt  un 
Juge  du  siège,  ou  devant  un  juge  de  tout  antre  tribunal,  conçois  liés  bien  la  fa- 
culié  de  renvoyer  soit  devant  un  iiuiairé,  soit  devapi  un  juge  du  siège  ; niais  je  eoni- 
prends  diflli-ileiuent  qu’on  renvoie  devant  un  juge  d’un  autre  IrlbuosI , à moins  qii’ll 
ne  soit  question  ici,  comme  dans  le  ras  de»  ventes  de  biens  de  mineurs  (arl.  951).  d'im- 
meubles situés  dans  un  aulre  arrondissetnrnt.  AO  moins  II  randrail  s’eipliquer  à cet 
i h .irj  **  demanderai  aussi  4 la  coinmlsdon  si  elle  entend  que  le  renvoi  sera  at- 
iTibulirde  compélence,  en  ccaeiis  que  le  iribunal  étranger  deviendrait  Juge  des  inel- 
denis  de  I ordre  de  la  dlslribulion.  — Je  demande  encore  si  dansce  cas-14  il  y lurait 
veauV'frais  avoué  devant  le  tribunal  étranger,  ce  qni  entraînera  de  nou- 

v«p|>orto«r.  Une  Misie  immobilière  pnil  comprendre  des  biens  qni  ae- 
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nient  lila^s  dent  an  lotre  arrondittrrorni,  quand  ili  dépendent  de  la  même  eiplol- 
tation , et  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  7i3  prévoit  une  hypothète  aemblable.  On 
peut  même  Joindre , rn  cat  de  convertion,  à la  vente  qui  doit  avoir  lieu , drt  bient 
appartenant  au  même  débiteur,  et  qui  n'auront  pas  d'abord  été  tallil.  Il  peut  arriver, 
dans  drt  cas  très  rarea,  il  ett  vrai , malt  qui  peuvenl  te  présenter,  qu'il  y ait  des  biens 
fitués  dans  d'autrel  arrondissements;  alors  on  veut  qu'il  y ait  un  pouvoir  de  déléguer 
à un  juge  d'un  autre  tribunal,  pour  que  la  vente  puisse  être  faite  devant  lui. 

M.  TMBlér«s.  Je  demande  une  eiplication  à la  comniittion  relativement  au  cat 
où  la  vente  Usée  a un  jour  donné  par-devant  notaire  n'a  pas  lieu  ; faudra-t-il  revenir 
devant  le  tribunal? 

M.  le  farde  dea  aceaox.  C'est  ce  qui  te  fait  aujourd'hui  avec  le  Code  ! 

Ht.  Perde.  L'art.  1035  autorise  les  tribiinaui  il  déléguer  d’autres  tiihnnani.  L'ar- 
ticle en  discussion  porte  plut  loin,  il  autorise  un  tribunal  à déléguer  un  Juge  étranger. 
Il  me  semble  que  cela  n’est  point  hiérarchique,  et  qu'il  vaudrait  mieui  déléguer  un 
tribunal  pour  que  ce  tribunal  délégué  un  Juge. 

M.  le  f as'de  den  eceaox.  Il  y a un  etemple  de  ce  cas  dans  le  Code  actuel. 

M.  le  Présideait.  L’art.  1035  est  ainsi  conçu  «Quand  il  s'agira  de  recevoir  un 
termeni,  une  caution,  de  procéder  à une  enquête,  à un  interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles, de  nommer  des  eiprrts,  et  généralement  de  faire  une  opération  quelconque  en 
rertii  d'un  jugement,  et  que  les  parties  ou  les  lieux  contentieux  seront  trop  éloignés . 
les  Juges  pourront  commettre  un  tribunal  voisin,  un  Juge,  ou  même  un  Juge  de  paix, 
suivant  l'exigence  des  cat:  ils  pourront  même  autoriser  un  tribunal  5 nommer,  toit  un 
de  tes  membres,  soit  un  Juge  de  paix,  pour  procéder  aux  opérations  ordonnées,  s — 
(L'art.  7i6  ett  adopté.) 


■ ■ Akt.  »4». 

C.Gonv.— 748.— Lorsqu'après  le  Jugement  de  conversion,  il  surviendra  un  change- 
ment dans  l'état  des  parties,  toit  ptr  décès,  toit  par  faillite,  nu  autrement,  ou  que  les 
parties  seront  représentées  par  des  mineurs,  héritiers  bénéficiaires  ou  autres  inca- 
pables, le  Jugement  continuera  à recevuir  sa  pleine  et  entière  exécution. 

Au  jour  indiqué,  l'adjudication  aura  lieu  ou-dsisous  même  de  la  miie  à pris, 
tant  qu'il  toit  néeettaire  de  la  faire  ordonner. 

5aront  ou  surplus  applieablet  a la  réception  det  enehèret , à la  forme  de  l'ad- 
judication , à tet  effett  et  à tet  tuitei , let  ditpotitiont  de  l'art.  965  sur  la  vente 
det  bient  immeublet. 

Gouv.— 719.— S I*'.  Conf.  au  S t*r  du  projet  précédent.  ^ , 

fi  }.  Au  jour  indiqua'  l'adjiidicalion  aura  lieu  tur  la  mite  à pris.  ' ' 

C.  Ch.  P.— 748.— Con^.  au  S t"  du  projet  précédent. 

C.  Ch.  D.— 747. — Conf.  au  projet  précédent. 

Loi  actmlle.  — 747.  Si,  après  le  jugement , il  surrient  un  changement 
dans  l’état  des  parties , soit  par  décès  ou  faillite , soit  autrement,  ou  si  les  par- 
ties sont  représentées  par  des  mineurs , des  héritiers  bénéficiaires  ou  autres 
incapables,  le  jugement  continuera  à recevoir  sa  pleine  et  entière  exécution. 

(AooftA  sans  Discussion.) 

- ■ ■ ■ Aet.  «4». 

PaojBTS  DtTcns. — C.  Ch.  P.— 748  bis.— Dans  la  hnltaine  du  jugement  de  conver- 
sion , mention  sommaire  en  sera  faite  à la  diligence  du  poursuivant,  en  marge  de  la 
transcription  de  la  saisie. 

Les  fruits  immobilisés  en  exécution  det  dispositions  de  l'art.  683 , conserveront  ce 
earactère  ; et  si  le  jugement  a précédé  la  transcription  de  la  saisie,  il  aura  pour  effet 
de  let  immobiliser. 

En  conttquence,  le  pourtuivant  sera  tenu,  tout  taretpontabilité  pertonnelle,dt 
U dénoncer  par  extrait  aux  locatairet  et  fermiert. 

Sera  également  maintenue  la  prohibition  d'aliéner,  faite  par  l’art.  686. 

C.  Cb.  D.— 748.— Con^  pricéi.,  «auf  qu’il  luppriine  le  8*  aUnéa,  et  qu'au  second 
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II  ijoiitf  CP*  mol»  : *ani  préjudice  du  droit  gui  nppartienl  au  pourtuivanl , de  te 
eonforaur  pour  let  loyers  et  fermagtt  à iarl.  685. 

Loi  ACTUELLE.  — 748.  Dans  la  buitaincdu  jugement  de  conversion,  mention 
sommaire  en  .sera  faite,  b la  diligence  du  poursuivant,  en  marge  de  la  irauscrip. 
tion  de  lu  saisie. 

Le»  fruits  immobilisés  en  exécution  des  dispositions  de  Part.  682  conserve- 
ront ce  caractère,  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  au  poursuivant  de  se 
conformer,  pour  les  loyers  et  femiaees,  à l'art.  ti85. 

Sera  également  maintenue  la  prohibition  d’aliéner  faite  par  l’art.  686. 

(Adopte  sass  discussion.) 

îlrttflf  2 lif  la  loi  bu  2 iuin  1841. 

Les  art.  8.32, 833, 836, 8.37  et  838  du  titre  IV  du  livre  premier  de  la  deuxième 
partie  du  Code  de  procédure  civile , relatifs  à la  surenebère  sur  aliénation  vo- 
lontaire, seront  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

TITRE  IV. 


De  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire. 


-Abt.  S3«.- 


CODB  DE  PEOCtDCBB, 
IclU  ancien. 

832.  Les  notifl- 
catious  et  réquisi- 
tions prescrites  par 
les  art. 2183  ct2l83 
du  Code  civil , se- 
ront laites  par  un 
huissier  commis  b 
cet  effet  sur  simple 
requête,  par  le  pré- 
sident du  tribunal 
de  première  in- 
stance de  l'arron- 
dissement où  elles 
auront  lieu  ; clics 
contiendront  con- 
stitution d’avoué 
près  le  tribunal  où 
la  surenchère  et 


PROJETS  DIVERS. 

Proj.  18Ï9.  — 61,  65.  — Confurmtt  à 
l'an.  832  lie  l'anrieii  Irile,  en  ajoulaiil 
aiii  mnl*  à ret  effet,  ceui-ci  : aiir  limple 
reiiuéitftu  mol  t'offre,  cciii-ci  : «(  tii- 
dicnlion;  cl  en  inséranl  ce  nouveau  pa- 
rapraphe  : Copie  de  eellt  pretertie  par 
l'art.  3ISi  lera  laitue  au  matra  ou  ad- 
joint du  lieu  où  elle  eit  faite  (I);  et  en 
auppriniani  le*  mol*  à Irait  jour*. 

67.  5i  la  caution  offerte  par  le  lur- 
eiiehiritteur  eit  jugée  intuffitante , il 
pourra  demander  un  délai  de  quinte 
jour*  peur  en  fournir  une  nouvelle; 
patié  ce  nouveau  délai,  elle  pourra 
tire  rejetée. 

C.  Gouv.  — 83i.  — gg  I et  S,  Conf. 
i l'irl.  83S  de  raneien  leiie,  en  ajoulanl 
aux  mol*  à cet  effet,  ceux-ci  : *ur  aim- 
ple  requête , au  mol  r offre , ceux-ci  : 
et  r indication  ; en  remplacanl  ie  mol 
lommuirement , par  ceux  ci  : comme  en 
matière  tommaire,  et  ajoulanl  : 

Cette  attignation  tera  noti/léeaudomi- 


LOI  ACTUELLE. 

832.LCS  noiiflca- 
lions  et  réquisitions 
prescrites  par  les 
art.  2183  Cl  2185 
du  Code  civil,  se- 
ront faites  par  un 
huissier  commis  à 
cet  effet,  sur  sim- 
ple requête , par  le 
président  du  tribu- 
nal de  première  in- 
stance de  l’arron- 
disscnieiil  où  elles 
auront  lieu;  elles 
contiendront  con- 
stitution d’avoué 

firès  le  tribunal  ou 
a surenclière  et 
l’ordre  devronlétre 
portés. 

L’acte  de  réqui- 
sition de  mise  aux 


( I ) Proj.  de  1829.  — 66.  — « l.e*  créan-  I «eronl  conforméa  à l’art.  831  du  Code  de 
cier»  ayaiil  privilège  ou  hypolLéque.  ne  ae-  I procédure  qui  e*l  maiuleou.  a , 
roDt  admit  i lurencbérir  qu’aulaol  qu'il*  *e  | >l  . 


|ld  - II*  PARTIE.  LIV.  I*».  — PROCtDomu  orriRtn. 

nXTR  MC.  RROJBTS  MTBRS  {tuiU),  LOI  ACT.  (tuite), 

l'ordrcdevroDlélre  dUderavoiiéronttitué;  Uieradonnéeo-  enchères  conlien- 
Bortés.— L’acle  de  Pj»*'‘mémeumptdei(,etedêtuutaiiiioH  drj  avec  l’oITreel 
J del'ieautton,tl  dudépôi  nugrtif»  d«iti-  ri.uii.a.ia-  la 
réquisUien  de  mue  i„,  q»i  copiai, m ,a  soivabiiûé.  Dam  ‘ ^ “ 

aux  enchères  con-  I*  l*  $urench»rimur  donnerait  J?***'”**  » “SSlgna- 

J.  à défaut  de  caution , ‘J®**  * trois  jours 

uenora,  a peine  de  tonformémeni  à fan  aou  du  Code  ci-  devant  le  tribunal, 
nullité  de  la  turen-  vil , il  fera  notifier  avee  son  assigna-  pour  la  réceplion 
ehire  l’oRre  do  la  {“"•  •**  ^ «““**»<<»«<  h»  rsa-  de  cette  caution . à 

. tisalion  de  es  nantissement.  laonellc  il  sera  nrn- 

caution,  avec  assi-  ' A : " 

gnation  à trois  jours  ‘ '’*'»•  *3®  <>*  l’*"®'*"  liére  “^mma!?|[ 

devant  le  même  tn-  Celle  assignalion 

bunal , pour  la  ré-  Goov.-8M.— Co»A  au  proj.  précéd.  sera  nolifiéeau  do- 

ception  de  ladite  C.  Ch.  P.— ms. — Conf.  tu  proj.  précé-  t***®*^*  ^ l avoué 
cauiinn  ),  dfiil;  sauf  qu’à  c«  mol  nantimmtrK , Il  »»  *®ra 

Muuuu,  ■ laqueuc  ajoiur^rnix-ci  ! «n  argent  ou  en  rentes  donné  copie  , en 

même  temps,  de 
l’acte  de  soumis- 


il  sera  procédé  som-  sur  f Étal. 
roaircment.  ^ Ch  D.-8Sa.-Con/,  pu  proj.  préc. 

833.Si  la  caution 
est  rejetée , la  sur- 
enchère sera  décla- 
rée nulle, et  l’acqué- 
reur maintenu  , à 
moins  qu’il  n’ait  été 
fait  d’autres  suren- 
chères par  (Tautres 
créanciers. 


tion  de  la  caution 
et  du  dépôt  au  greffe 
des  litres  qui  con- 
statent sa  solvabi- 
lité. 

Dans  le  cas  oi 
le  surenchérissew 
donnerait  un  nan- 
(ÎMcment  en  argent 
ou  en  rentes  sur 
VElat , à défaut  de 
caution,  conforme- 
ment à l’art.  20V1 
du  Code  civil,  il  fe- 
ra notifier  avec  son 
CMignation  copie 
de  l’acte  constatant 
la  réalisation  de  ce 
fiantissement. 

Si  la  caution  est 
rqjetée,  la  suren- 
chère sera  déclarée 
nulle,  et  l’acqué- 
reur maintenu  , à 
moins  qu’il  n’ait  été 
bit  d’autres  suren- 
chères par  d’autres 
créanciers. 

DISCUSSION. 

OuHBai  DRS  Pairs.  — point  de  discussion. 

CibssfM6r«  aea  oégtuté». 

(S.àu  tSjoM.  18<t,  A.  àt  t9.) 

■.  to  PréMom.  M.  VtTln  propoie  de  rejuplpcer  lep  psrifrsphei  9 et  é ds  est 
aiUels  par  Is  dltpeiUion  suivame  t 
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U •“  '!»"  <*e  pr#wnier  unectiilion  pour 

ar«fnt  ou’fii  renu-i'fûr'lVi  V'!*^ '*•’** ‘^'*  dunner  un  Danti$»eineul  en 

D*m  r.  r.f  « r ‘ i • '0'"'“f""ce  «lu  quirt  du  prit  et  des  rhercri. 

«lion  de  ce  nè.fH.îemint"'  *'**  *“P‘*  r*c»«  coutUUnl  U reîii, 

*“f*"'‘‘*f*  «««•<« 

lres\/*nHeri.*  r*  ' ‘ **  •“"■**  «urenchère»  par  d^au- 

po“<Je*’ï?u,w..o!T,l'T't^‘'•‘‘^^  •*'  l*  ^ di,po.ition  lrè«  im, 

qui  f î *' } ,•  dfui  eortei  de  tureni  héret.  Celle 

la  irt'  ^ •fillon  par  >olê  de  lai^ie  inimobliière.  Par  le  vola  de  l*article  7ü8  da 

ile[“;runi’rureuffi : P‘«  P'Û* ^î^.ci!i?^‘iut  cï^a^î 

être  du  Quart  «••r.aui  terme»  du  Ci>de  de  proi>dure, la  turenrbère  «levaU 

à la  lurenchir;  n.."  w V ®"*  *“  ^^dulte  au  siiième.  Quant 

donné  tilm  de  fîriuii*.  * faire  apré»  raliénaliuii  vuloniaire,  voua  n'arei  pat 

drs^L/  iî„f/  Ce»'®  »urenrbére  eat  loutent  la  leule  plancha 

onéanlii  par  le  rérîil'iLt*?’*^  **""*  ’r”  ">*n»e  qurlquefoif 

***  proeiJuri  relative  à la  eurenckere  aprie  libération 
cd!  car  *“  ‘urTneWr^^^ 

talll’é  du  orii  ei*!i»«  veut  la  former  préaente  uue  caution  pour  la  to- 

d-  V.r.uï.^  ‘^*'8®*-  Voua  avez . à la  vérité,  aiuuté  dans  l'art.  <3i  qu'au  lieu 

i’Fiai^ni"i*/i'*"*  •'  pourrait  éire  adiiiii  à veraer  en  argent  on  en  rentes  aur 

à r.  des  «barge».  Jeda«i«andaque;WurTnMÎ 

résultat  d'une'^\enle*ràd»*t'^*****  d’élre  dépouillé  du  inonunt  de  sa  créance,  par  la 
de  scs  droila  le  deni?«^d,*  **’"  ‘"o*®"!.  J»  I*  répète,  en  fraude  et  en  baine 

P."  le  meii^“r/„i,'r’*”‘*'‘‘''"‘'“‘  «PPuKT  (Non!  nonlj  En  ce  cas  Je  n'ai 

A«!?  tem,e?d!^|*'I?"siila  *"’*"<*®  * dire  «leux  mots  sur  le  deuxième  paragraphe, 
précédent  nronriéiaire  de  surenchère  doit  être  noliBée  au 

po“.ncrdr^Vvre7a  *“  ®"'>C»“ . Pour  le  vendeur,  Hm. 

la  commiasiun,  il  parait  oi^'ontvn.'n?"*^*'*'''  ““  gouvernement  et  de 

car  on  dit  : » C«!u^aûi.Mi!  n ®“^"'*.  ®“"«fé»«r  cette  disposition  de  l'ert.  II8S; 

n'ï  a d'avoué  consiimé  " ‘*1*  •"  domicile  de  l'avoué  constitué.  ■ Or  <1 

contiiiu^  nftr  U » iurenchère,  il  n’i  • pu  d'avoué 

tielf  SiRS^ou  fi  ^ cuamiiMion  «i  eile  euiaod  dérofcr  è r«r- 

M "®  ®^P»ndei  pas  à mes  objections, 

vemeiiî  «f.  •**■"*  O'i  parle  de  notification  à avoué,  parce  que.  relati 

vendeur  inscrits,  il  jr  a un  avoué  constitué  t mais,  relativement  au 

l'art,  sigj.  ^ ***'*  iiéceasaireinent  notification,  parce  que  nous  voulons  l'exécution  de 

®**"^** *èt*'  Ainsi,  il  est  bien  entendu  que  la  notification  sera  faite  au 
g^.dent  propruliiire,  indilpendamment  de  la  noUfiestiou  faite  aux  créandew 

dem  ^ touSî^f  Preeeritee  s'enten- 

pu  aua«»ptU*és  d'é"rVf%e.  i ii  **“  * ®*  ®‘  <l“*'q“*»  'iiet  n'éuicnt 

- (L'article  os!  adVw^)  lapplicaUon  du  droit  commun. 


-Am.  »ss.- 


a tMÎt°1?a”ré!inc?c*r'»  »“®«»®Wre  a été  notifiée,  elle  proA'e 

t et  bacuii  d eui  a droit  de  leraire  lubroger  è la  conduit#  d'i- 
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celle , (i  le  iarcnch^ritteur  ou  l’acquéreur  ne  pourtuivent  pu  d*ni  le  moU  de  U 
«nrenchère. 

Celte  tubrognlion  peut  mime  être  dem'tnilêe  , lor$  mime  que  la  eurenehere  au- 
rait été  rejetée  faute  de  caution  suffisante.  Mais  dans  ce  cas,  le  demandeur  en 
Bubrogalion  sera  tenu  de  fournir  lus-mime  le  cautionnement , et  de  prendre  la 
eurenrhire  pour  son  propre  compte, 

C.  Gouv.— 833. — Lorsqu'une  surenchère  «ura  été  noliBèe  avee  assignation,  dans 
les  termes  de  l'art.  S3i  ei-dessus,  chacun  des  créanciers  inscrits  aura  le  droit  de  ae 
faire  subroger  à la  poursuite,  si  le  surenchérisseur  nu  le  nouveau  propriétaire  ne 
donne  pas  suite  à l'action  dans  le  mois  de  la  sureiichère. 

La  subroKaiion  sera  demandée  par  simple  requête  en  inlerTcntion,  et  aigniSée  pair 
■de  d'avoué  a avoué. 

Le  même  droit  de  subrocation  reste  ouvert  au  proOt  des  créanciers  inscrits  , lors- 
que dans  le  cours  de  la  poursuite  il  y a collusion,  fraude  ou  négligence  de  la  part  du 
poursuivant. 

Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  la  subrogation  aura  lieu  aux  risques  et  périls’ du  sur* 
enchérissenr.  sa  caution  continuant  é être  obligée. 

Gouv.— 833. — Conf.  au  projet  précédent 

C.  Ch.  P — 883.— Conf.  au  projet  précédent. 

833  bis. — Dans  les  huit  jours  gai  suivront  la  date  du  jugement  qui  admet  la 
eaution , le  poursuivant  sera  tenu  de  te  faire  signifier  par  extrait  : 

1°  Aux  femmes  des  précédents  proprietaires,  et  à leurs  maris; 

V Au  subrogé  tuteur  des  mineurs  et  interdits,  ou  aux  tnfnaurs  dai'eniis  ma- 
jeurs, si  les  mariages  ou  tutelles  lui  sont  connus , soit  d'après  son  titre,  soit  de 
toute  autre  manière  ; 

3°  Au  procureur  du  roi  de  l'arrondissement  des  biens , lequel  te  conformera 
aux  disposilions  du  dernier  paragraphe  de  l’art.  (98  ci-dessus. 

C.  Ch.  D.— 833.— Conf.  au  même  article  du  projet  précédent. 

Loi  actuelle.  — 83,3.  Lorsqu'une  surenchère  aura  été  notinée  avec  assigna- 
tion dans  les  termes  de  l’arl.  833  ci-dessus , chacun  des  créanciers  inscrits 
aura  le  droit  de  se  faire  subroger  à la  poursuite,  si  le  surenchérisseur  ou  le  nou- 
Tcau  propriétaire  ne  donne  pas  suite  à l’action  dans  le  mois  de  la  surenchère. 

La  subrogation  sera  demandée  par  simple  requête  en  intervention,  et  signi- 
fiée par  acte  d’avonc  à avoué. 

Le  meme  droit  de  subrogation  reste  ouvert  au  profit  des  créanciers  inscrits, 
lorsque,  dans  le  cours  de  la  poursuite,  il  y a collusion,  fraude  ou  négligence  de 
la  part  du  poursuivant. 

Dans  tous  les  cas  ci-dessus , la  subrogation  aura  lieu  aux  risques  et  périls  du 
SJiencbérisscur,  sa  caotiun  continuant  It  être  obligée. 

(AdOPIÉ  SAKS  DISCCSSIOa.) 

Abt.  S8S.  ■ ■ . . - . . 


CODE  DE  PROCÉDCaS, 


PROJETS  DIVERS. 


mit  ancien. 

836.  Pour  parve- 
nir .à  la  revente  sur 
enchère, prévuepar 
l’art.  3187  du  Code 
civil , le  poursui- 
vant fera  appo.ser 
des  placards  indi- 
catifs de  la  premiè- 


Proj.  1889.  — 69.  — Pour  parvenir  à U 
revente  preicrite  par  l'art.  8187  du  Code 
civil , le  pouraiiivant  fera  apposer  des 
placards  imprisnés  gui  eontisndront  ; 

1°  La  date  de  l'acte  de  vente , dona- 
tion ou  autre  contrat,  sur  leguel  la  sur- 
enchère a été  faite  et  le  nom  du  notaire 
gui  l’a  reçue; 

9*  Le  prix  énoncé  dans  le  contrat,  s’il 
s'agit  dune  vente , ou  l'évaluation  don- 
née des  immeubles  dans  l'acte  de  noti- 
fication aux  créanciers , e'il  s 'agit  d’un 


LOI  ACTUELLE. 

836.  Pour  parve- 
nir h la  revente  sur 
enchère  prévue  par 
l’article  3187  du 
Code  civil,  le  pour, 
suivant  fera  impri- 
meY  des  placards 
qui  contiendront, 
1*  La  date  et  la 
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republication,  la-  échange  ou  cfun«  donation  enlre-vift,  nature  de  l’acte  d’a- 

ruu, ....  m- 

quinzaine  après  de  la  surenchère.  quel  la  surenchire 

cette  apposition.  ^ »*  l-esnoms,professionsetdomiciles,  ^ ^ „ 

du  propriétaire  vendeur  ou  donateur,  . ' 

de  l'acquéreur  "et  du  surenchérisseur,  ““  nototre  qui 
oinii  que  de  celui  qui  lui  est  subrogé  l’aura  reçu  ou  de 
dans  le  ras  de  Part.  88.  ...  j 

f L'indication  sommaire  de  la  na-  autorité  ap- 
ture  des  biens  aliénés  sans  m«nt<on  de  pelée  à sa  confee- 
' contenance  ni  de  eon/Ins , . . 

I 5*  Le  nom  de  Pavoué  constitué  par 

surenchérisseur  ou  U subrogé  et  par  3»  Le  prix  inon- 
tout  autre  poursuivant  { 

6®  Indication  du  tribunal  où  la  sur-  uons  l acte,  rit 
enchère  sera  portée  et  fixation  des  Jour,  s’agit  d’une  vente, 

tZ  *définit7ve.“  ou  l’évaluation 

70.  Ce  placard  imprimé  sera  affirhé  ; donnée  aux  im- 
f A la  porte  du  domicile  du  vendeur,  meubles  dans  la  no- 

ouautreancienpropriélaire  aliénateur.  .. 

4*  A la  principale  porte  des  édifices  Itfioation  aux  ere- 
aliénés;  ancier  s inscrits  x’il 

i»  A la  principale  place  de  la  corn- 
mune  où  lesbiens  sont  situés,  et  de  celle  * 
où  siège  le  tribunal;  ou  d’une  donation; 

4®  A la  porte  de  l’auditoire  de  la  jus-  oo  r 
lies  de  paix  de  la  situation  des  bâti-  ^ montant 
■ . ments,  ou  de  la  majeure  partiedesbiens;  de  la  surenchère  • 

b’  A la  porte  extérieure  du  tribunal 
où  ta  vente  définitive  aura  Heu.  t”  Lesnoms,pro- 

71.  Il  n y aura  point  éP adjudication  fessions,  domiciles 

■ préparatoire , et  il  y aura  au  moins  j . , ,,  , 

deux  mois  de  délai  entre  l'apposition  “**  Précédent  pro- 
des  plaeardsetl'adjudieationdefinitive.  priétaire,  de  l’ac— 
Ooiriïain»  au  moini  at>an(  Cad-  .... 

indication,  les  annonces  scrontinsérées 
dans  un  journal,  s'il  y en  a dans  Car-  taire,  du  surencké- 
rondissement.  risseur , ainsi  que 

C.Gout.— 836.— Pour  parTCDirà  U re-  . , . . 

TCtile  sur  enrhèret  prévue  par  l'art,  2187  créancier  qui 
du  Code  civil,  le  poursuivant  fera  impri-  lui  est  subrogé 
. mer  desplarards  qui  contiendront  ; i.,-, 

1-  La  date  de  l aliénation  sur  laquelle  Ucasdelarl. 

la  surenr/iera  a été  faite,  et  le  nom  du  833  ; 

' ^ ' "ri; 

git  d'un  vente , ou  l'évaluation  donnée  commatre de  la  na- 
aux  immeubles  dans  la  notification  aux  (ure  et  de  ta  silutb- 
eréanciers  inscrits,  s'il  s'agit  d'un  . ..  ... 

ü échange,  ou  d'une  donation  entre-vifs;  "tcns  alie- 

Sr  Le  montant  de  la  surenchère  ; nés; 

4®  Les  noms,  professions,  domiciles  co  r, i.. 
du  précédent  propriétaire,  de  l'aequé-  ® 
raur  ou  donataire,  du  surenchérisseur,  demeure  de  l’avoué 
ainsi  que  de  celui  qui  lui  est  subrogé  constitué  pour  U 
dam  1$  cat  de  l‘ar(,  833. 

6®  L'indication  eommaire  de  la  nature  pf^ttreuivani  ’ 

«I  de  la  situation  des  biens  aliénés;  1” L’indication  du 
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PROjm  DIVERS  {tuüe). 

6°  f.é  nom  « la  demturt  dg  l'avoué 
aonslilué  par  le  pounuivanl  ; 

7*  Indication  du  tribunal  où  la  eur- 
enehère  $»  poursuit,  ainsi  que  des  jour, 
lieu  et  heure  de  l' adjudication. 

Ces  placards  seront  apposés  quinte 
jours  au  moins,  ou  trente  jours  au  plus 
avant  Cadjudication,  à la  porte  de  l’an- 
cien propriétaire,  et  aux  lieux  déeignés 
dans  l'art.  69S  du  présent  Code. 

Dans  le  même  delai,  l'insertion  des 
énonciatious  qui  précédent,  sera  faite 
dans  le  journal  désigné  en  exêeulion 
de  l'art,  690,  et  le  tout  sera  constaté 
comme  il  est  dit  dans  les  art.  SOI  et  693. 

Gouv.— 836. — (Le*  huit  premier*  pe- 
tegrepbe*  coiifonnc*  aui  niéiue*  §j|  du 
prujet  précédent.) 

{u.((.'on/.  au  même  paragraphe  du  pré- 
céd.,  en  (ubslituam l'an.  698  à l'an.  69<). 

$ 10.  (.Conf.  au  même  paragraphe  du 
précédent,  en  *ub*liluanl  le*  an.  696,697 
et  699 , eut  art.  690,  691  et  693.) 

C Cn.  P.  — 836.  — g l*r.  (t.pn^.  au 
même  $ du  projet  précédent.) 

1*  La  date  et  la  malitre  de  t,aete  d’a- 
liénation sur  lequel  la  surenchère  a été 
.^aite,  le  nom  da  notaire  qui  Laura  re- 
pu ou  de  loutâ  autorité  appelée  à sa 
confection. 

( Le  re*te  comme  an  projet  précédent , 
en  ajiiiiluiit  le  mnl  bit  a l'art.  699,  cité 
dan*  le  dernier  paragraphe.) 

C.  Ca.  II.  — 836.  — (Le*  huit  premier* 
paragriiphei  conrurme*  aut  niêoie*  para- 
graphe* du  projet  précédent.) 

$9  Ces  placards  seront  apposétquinse 
jours  au  moins,  ou  trente  jours  au  plus 
avant  l'adfudiealion,  à la  porte  du  do- 
micile de  l'ancien  proprietaire,  etc.,  eie. 
(Le  relie  cunrurnie  au  précédent.) 

(Adopté  sass  disccssioi*.] 


toi  ACT.  (suile). 
tribunal  oi  la  eur- 
enchére  te  pour- 
luit,  ainti  que  det 
jour,  lieu  et  heure 
de  l’adjudication. 

Ces  placarde  se- 
ront apposée , 
quinte  jours  au 
moins  et  trente 
jours  auplui avant 
l’adjudication,  à la 
porte  du  domicile 
de  l'ancien  pro- 
priétaire et  aux 
lieux  désignés  dans 
l’an.  699  du  pré- 
sent Code. 

Dans  le  même 
délai , l’insertion 
des  énonciations 
qui  précédent  sera 
faite  dans  le  jour- 
nal désigné  en  exé- 
cution de  fart. 696, 
et  le  tout  sera  con- 
staté comme  il  est 
dit  dans  les  art.698 
e<699. 


-Art.  »»».- 


CODE  DS  PROCROun, 
K*U  «Oolca 

837.  Le  procès- 
verbal  4’appositioti 
placards  sera 
notifié  au  nouvea* 
propriétaire,si  c’est 
le  créancier  qni 
poursuit  ; etaucrA 
ancier  surcDchéria- 


PROJETS  DnERS. 

ProJ.  1SS9.— 7i. — Le  procèi-rnbal  de 
rapposilion  <lu  placiird,  avec  un  exem- 
plaire dudit  placard,  ter.i  nidibé  à 
/'ancien  fl  au  noorcnii  propriéiaiic  , *i 
c'rtl lecré.du'icr  qiiipmukiill.rt  aiiciéaii- 
Cier  anreiii  h'  cissciir  (itriii  qu'a  Caucicu 
propriétaire , *i  c'e.-t  l'arqiicreur. 

lî.—  Quintaine  au  moins  avant  l'ad- 
judiniiion  definitive , le  placard  sera 
inséré  dans  un  journal , ainsi  qu'il  est 
dit  art.  19,  e*  un  exemolaire  de  cepla- 


LOI  ACTUELLE. 

837.  Quinte  jours 
au  moins  et  trente 
jours  au  plus  avant 
l’adjudicalion,som- 
malion  sera  faite  à 
l'ancien  et  au  nou- 
veau proprietaire 
d’ustisler  à celle 
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TEXTE  ANC  {.Uite).  PROJETS  DIVERS  {suite).  LOI  ACT.  (suite) 

sour,  SI  c’est  l’ac-  tard  sera  st,j„tfé  „„ir  créanciers  in-  adiudirn/.L  J' 
Quércur,  ktiU,  atix  domiciles  élH$  dans  leurs  #•  . * 

insrnptions,  e(  à eeui  qui  ont  des  hy-  heure 

838.  L’acte  d’a-  P°', ''“*»“•*  légales, conformément  à far-  indiquée.  Pareille 
liénation  tiendra  >^rnation  sera  Jai- 

lien  de  minute  d’en-  prmément  auxart.  ïi93  et  fuivanii  du  •'**<  «Téancier  stir- 

chi^re.  - Le  prix  “Tr-Le  eaAOr  de,  charge,  sera  dé-  . *i 

une  au  arriTm  ....  . c est  16  nouvcao 


porté  dans  lacté  p>',ë  au  greffe,  quinze  jours  au  moins  iiuuycau 

et  la  somme  de  la  propriétaire  o«  «n 

surenchère  tien-  surjequete,i  sJrveZ"è7a\urench^^  autre  créancier  SU 


dmnt 

chère. 


lieu  d’en- 


O Vt  snrven^ie  la  surenchère;  •»- 

^ O ne  désignation  des  biens  aliénés;  ^fOffé  çui  pour- 
8 /.es  noms,  prénoms,  professions  et  suit, 
aomictles  du  precedent  propriétaire , de 
I acquereur,  et  du  surenchérisseur;  Dam  le  même 
i"  Les  conditions  de  f adjudication  et  délai  Paele  /PnlîA 
le  montant  de  la  surenchère  qui  formera  • 
la  mise  à prix,  en  f ajoutant  au  prix  déposé 

'■"c  G«ùi'’‘’sx7'  r , . ««ÿre/Teet  tiendra 

au  moins,  et  trente  jours  au  plus  avant 
I adjudication; 

I”  A fancien  et  au  nouveau  proprié-  ^ 

•'  dans  l’acte  ou  la  va- 

* Aux  créanciers  iniertU  sur  les  leur  .•  i 

dont  la  surenchère  est  poursuiv  " ‘ <iéel<trée  et  le 
et  ce,  aux  domiciles  élus  dans  Us  in-  "'“«'ant  de  la  SUN 

'"VTux  Créanciers  ayant  hypothèque  ‘ï/!.  iï"**""* 
legale  non  Inscrite,  et  au  prucur.  du  roi,  ^ CÙChêPè. 

/tans  le  même  délai  l acté  d'aliÿna- 
lien  sera  déposé  au  greffe  et  tiendra  lieu 
*ie  fiiniulc  Ji'eiichèn*. 

Le  prit  porté  dans  l’acte,  ou  la  valeur 
déclarée,  et  I»  tomme  de  la  surenchéra 
llemlrnm  lien  tlVnchére. 

.Sy’'‘*:~!'^'l  ~(è''inse  jours  au  moine, 
et  trente  jours  au  plus  avant  l'adjudi- 
cation . sommation  sera  fuite  à l'an- 
cien et  au  noiit'euu  propriétaire,  d'ue- 
sisler  aCette  tuljudicatinnaux  lieu  Jour 
*<»nn,«tion 

lera  faite  au  créancier  «urenchéris.eur,  ai 
c i<  le  noüreim  pr.ipriélairequi  poursuit. 

Van,  le  même  delai,  l'acte d aliélialion 

mlr.  'kÏ  ‘'«U  de 

niinnie  il  n chère. 

Le  p,  il  porté  dans  l'acte  . ou  ta  valeur 
.déclarée  et  ta  Solnine  .le  la  .urenchéra 
tit'iiffront  Iffii  (f  (‘iii'tièi P, 

r * poij.  précéd. 

>nrA*.'a!  ^ ~ ~ é^t'if.  au  proj. 

Préeéilent.  en  reniplaçanl  cci  muta  :1a 
Somme,  par  cein-ci  : U inuntant. 


DISCUSSION. 

eu  AMM.  DM  PAJM.-Po.n,aa4„cua,.or,. 
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II*  PARTIE.  LIV.  I".  — P«0CÉ0l'«B8  DITERSBS. 


Vha»nhre  <i<*«  nèj^tém. 

(9.  ISjaiis.  tSIt,  A.tn  19.) 

M.  Manrat- Ballance.  Je  demande  à dire  un  mol. 

Il  me  scmlile  que  cel  iriirlc  n'eal  pas  complet.  Le  premier  paYa^rtphe , dana  sa 
disposiiiuii  liliale , porle  : « Pareille  sommation  sera  faite  au  créancier  surenchéris-  ' 
aeur,  si  c'est  le  nouveau  propriétaire  qui  pnursuil.  > Il  est  facile  de  se  rendre  raison 
de  relie  disposiliuu  : c'est  que,  quand  ce  ii'est  pas  le  créancier  surenchérisseur  qni 
poursuit  jui-niéine , il  n'en  reste  pas  moins  inlérrssé,  selon  les  dispositions  de 
l'art.  83S,  et  sa  camion  resie  obligée.  Mais  il  peut  arriver  que  la  surenrhére  soit 
poursuivie,  non-seulement  par  l'ancien  propriétaire,  mais  encore  par  un  créancier 
subrogé  ; et  comme  , dans  ce  cas,  celui  qui  a demandé  la  atirenrliére  reste  tuiijoors 
obligé,  suivant  les  disposilions  de  l'art.  835,  je  crois  que  la  sommation  doit  toujours 
être  faile  au  créancier  surenchérisseur.  Je  deiuande  donc  que  la  disposition  formant 
la  dernière  p.vrtie  du  g I"  suit  ainsi  conçue  ; u Pareille  somnialion  sera  faite  au  créan- 
cier surenchérisseur,  si  c'est  le  nouicau  prnpriêlsire  ou  un  autre eré/inciertubrogt 

2ui  poursuit.  » De  celle  manière,  l'article  prévoit  iniis  les  cas  possibles,  au  lieu  que 
ans  sa  rédaction  actuelle  il  me  parait  incomplet.  (L'article  ainsi  modifié  est  adopté.) 

■ ■ ...  I I ...  Abt.  

PnojBTS  Dtvaas.— 1889 75.— Le  surenrhérisseur  sera  adjudicataire,  al,  au  jour 

de  radjiidication  il  ne  te  présente  pas  d'aulre  surrnchérisseiir. 

C.  (ioiiv. — 838. — Le  surenchérisseur,  même  en  cas  de  subrogation  à la  poursuite, 
sera  déclaré  adjudicalaire,  si,  au  jour  Usé  par  l'adjudication  , il  ne  ae  présente  pas 
d'aulre  enchérisseur. 

Sont  applicables  aux  ras  de  surenchère,  les  articles  699,  g 3,708,703,  705,  706, 

7u7,  711, 713,  TU,  715  duprésent  Code, ainsi  que  les  an.  731  et  auiv.,  relatifs  à la 
folle  enchère. 

Les  fonualiiés  preteritei  par  les  art.  703,  705  et  706,  838,  836  et  837  seront  obser- 
Tées  à peine  de  milliié. 

Les  nullités  devront  être  proposées  è j^ine  de  déchéance  , savoir  : cellei  qui  con- 
cernent la  déclaration  de  surenebère  et  l'atsignalion,  avant  le  jugement  qui  doit  sta- 
tuer sur  la  réception  de  caution;  celles  qui  ont  trait  aux  formalités  de  la  mite  en 
vente,  Aiiit  Jours  avant  l’adjudication  seront  au  surplus  appliqués;  les  articles  730, 

738  et  733  du  présent  t^ode. 

Goût.— 838  —Coiif.  au  projet  précédent,  en  aupprimani  au  troisième  paragraphe, 
l’indicaiion  de  l'art.  703;  et  au  dernier  paragraphe,  la  disposition  finale  : seront  au 
iunilui.  etc. 

C.  Lit.  P. — 838,  g I". — Conf.  au  même  paragraphe  du  projet  précédent. 

Sont  applicables  au  cas  de  surenchère,  les  art.  701, 708,  705, 706, 707,  711 , 718, 

715  du  présent  Code , ainsi  que  les  art.  731  et  suiv.,  relalifs  è la  folle  enchère. 

Seront  au  surplus  appliqués  les  art.  730,  731,  738  et  733  du  présent  Code. 

Les  formalités  prescrites  par  les  art.  705  et  706,  838,  836  et  837  seront  observées 
à peine  de  nullité. 

Les  nullités  devront  être  proposées  k peine  de  déchéance,  savoir  ; celle  qui  con- 
cerne la  déclaration  de  la  surenchère  et  l'assignation,  avant  le  jugement  qui  doit 
statuer  sur  la  réception  de  la  caution  ; celles  qui  ont  trait  à la  formalité  de  la  misa 
en  rente,  trait  jours  au  moins  avant  l'adjudication  : et  il  sera  alatué  sur  les  premières, 
par  ledit  jugement  de  réception  de  la  caution , et  sur  les  autres,  avant  l'adjudication, 
et  autant  que  possible  par  le  jugement  même  de  cette  adjudication.  1 

■ Aucun  jugement  par  défaut  en  matière  do  surenebère  sur  vente  volontaire  ne  sera  • 
(susceptible  d'opposition. 

I Les  jugements  qui  autneront  sur  les  nnllités  antérieures  è la  récept'ion  de  la  cau- 
'tion , ou  sur  la  réception  même  de  cette  caution  , seront  seuls  susceptibles  d'étre  at- 
taqués par  la  voie  d'appel. 

838  bis. — L'adjudication  par  suite  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  ne  ' 
pourra  être  frappée  d'aucune  autre  surenchère.  i 

Les  elTeta  de  l'adjudication  à la  suite  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  se- 
ront réglés  à l'égard  du  vendeur,  de  l'adjudicataire,  et  des  crianeiert  hypothécaire*'  ^ 
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TIT.  IV.  Surenchirt  tur  alién.  volonl.—IHte.,Ch.  des Pairt.  Art. »»m.  337 
e"m  ®“‘"*P*"**  d’inscription,  par  lu  dispoiliioDt  du  atl.  717 

prîcédenl.^  ~ ® *“  p»ragraphe  dp  même  article  du  projet 

Suni  applirablei  au  caa  de  aurenchère  lei  an.  701,  708.  705.  706  707  7it 
enchérV’  '**'  Code,  aintl  que  lea  an.  73»  et  auivanti,  rélaiifa  à la  lollû 

{ Le  g 3 du  même  article  du  projet  précédent  est  lupprimê.) 

SS  3 et  ».  ( Cofi/’.  aux  SS  ^ et  & <lu  même  article  du  projet  précédent.  ) 
pr^êdenO**"'*"*****  (Ce  reatc  comme  à l'art.  838  du  projet 

d a''ucué'ir^t‘;r.uŒ  "• 

Lot  ACTI’KLLÉ.  — 838.  ^ surenchérisseur,  même  an  cas  de  siibroeation  b la 
pourstiile,  sera  déclare  adjudicataire  st,  au  jour  fixé  pour  l’adjudication  il  ne  se 
présente  pas  d’autre  enchérisseur.  , 

-ai®  ar‘-.70l,  702,  705, 706,  707, 711, 

J'iiiil  h'b  foiii  C.S!”  “ 1"  “•  "*'• 

*“■  «“  “ »i>- 

Les  nullités  devront  être  proposées , h peine  de  déchéance,  savoir  : celles 
qui  concerneront  la  déclaration  de  surenchère  et  l’assignation,  avant  le  iimemenl 
qui  doit  statuer  sur  la  réception  de  la  caution  ; celles  qui  seront  relatives  aux 
formalites  de  la  mise  en  vente,  trois  jours  au  moins  avant  l’adjudication  • il  sera 
aHi™*;  ®,“~  ftPa®"''!-'’®.®  P®*"  'ei“8«'ncnl  de  réception  de  la  caution,  et  sur  les 
cette  adjudicatiS."*^'*^  P“*'  Jugeiiieut  même  de 

. arrêt  par  défaut  en  matière  de  surenchère,  sur  aliénation 

volonUire,  ne  sera  susceptible  d’opiiosilion. 

Les  jiigcnients qui  statueront  sur  les  nullités  antérieures  h la  réception  delà 
c.autton , ou  sur  la  réception  même  de  estte  caution , et  ceux  qui  prononceront 
sur  la  demande  en  subro^tion  intentée  pour  collusion  ou  fraude,  seront  seuls 
susceptibles  d’être  attaques  par  la  voie  de  l’appel.  œroui  seuis 

L’adjudication  par  suite  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire  ne  pourra 
être  frappce  d aucuue  autre  surenchère.  ™ 

Les  elfets  de  l’adjudication  h la  suite  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire 

rart."7Î7*(SeMuT'^‘^  P»«-  '«s  disposiüons  de 

DISCUSSION. 

« 

VfsasMàre  ae»  tPairm. 

(S.  hi  27  mil  1840,  il.  ia  28.)  ' 

_ **,**f*PP®*^*"- Le»  dêciiioni  delà  Chambre  ont  rendu  nêcesiilre  une  modl. 
ncation  de  cet  article.  La  dern  ère  partie  ajoutée  par  la  commia.ion  avait  poSr  objet 
d indiquer  le»  elTeli  de  l'adjudication  par  suite  de  surenchères  s l’égard , non-seui^- 
mcnl  de  l adjudicataire  et  des  créancier»  inscriu,  mais  aussi  des  créancier»  diioensS^ 
d inscription.  U décision  de  la  Chambre,  à l’égard  de  ces  dernier»,  ne  permet 

aûiP.  I.  ii*.?‘  "'*"'**  P"'"*"*  '•  Lbambre  les  s retranché».  Il  f»Lt  dow  fé! 

duire  le  dernier  paragraphe  de  cet  article  aux  termes  suivants  ; a Les  effet»  de  l’a/l 
Jiidication»  I»  suite  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire  seront  réglés  à l'éasrd 
du  vendeur  et  de  l’adjudicataire,  par  tes  dispusitions  de  l’art.  717  ci-dessus  ._Oo 
voil  que  nous  supprimons  mut  ce  qui  concerne  les  créanciers  hjpothécaire»  Inîcrlu 
non  inscrit»,  ou  dispensés  d inicriptions.  inscriii, 

Tom. \.  22 
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388  II*  PARTIE.  LIV.  I**i  — PaoetDVRM  Sivehsiii, 

S.  RomI.  Pourqiiiii  tnpprimer  lei  créancitn  Inicritsf 

I*  rapporteor.  C’e«t  parce  que  l’an.  717,  auquel  noua  renroyoni,  M Mria 
pat  det  effet»  de  I adjudicaiiun  à l’égard  de»  créancier»  Inacril»,  mai»  aealemcnC  à 
Végard  de  l'adjudicaUlre.  Le  remoi  tcraii  dune  non  aculement  inuUICi  mal»  ne  por- 
lerait  »ur  rien. 

(L’arti  le  688,  ain»!  modiQé,  e»l  adopté.) 


CHantbre  <r«« 

(9.  bn  18  (<«».  18<t,  fil.  bu  19.) 

Bl.  te  Président  lit  l’arl.  838.  jusqu'au  dernier  paragraphe. 

B8. 1«  PréaMcM.  A ce  paragraphe,  M.  Mureau  (de  la  .lleurlhe)  propose  d'aloatar 
ce»  mol»;  « El  ceut  qui  prononceront  sur  la  demande  en  subrogation  imenlée  nonr 
collusion  ou  fraude.»  i>v». 

»ur^»*^^"  **  Mam-th*}.  C’est  la  coii»équehre  de  ramendement  de  M.  ThU 

tt.  le  PrfiaideBt  C'est  inconle»lable;cel  article  ayant  déclaré  «usrepllbles  d'appel 
lesjugemenl»  inotués  sur  faits  de  collusion  ou  de  fraude.-Je  mets  aui  voix  tou»  «» 
jiaragraphes  de  I an.  838,  avec  l'addition  de  bl.  Moreau  (de  la  Meurlbeb\uisaue 
auenne  diSIcttlié  ne  s est  élevée — (Les  paragraphes  sont  adoptés.)  ^ ** 

M U Prudent.  Haioieuaiil,  la  coiniuissioii  propose  de  former  en  naraannhe 
à l'axt.  888  du  paragraphe  1*;  de  l arl.  838  6„.  Le  voici  : . L>dj!Td,ca?ron  .iaTîuiW 
de  surenchère  survente  volontaire  ne  pourra  être  fraiipée  d'aucune  autre  snren- 
***»«*'»  **Pf!®**  I*®'"’  ®oi"b»ttre  ce  dernier  paragraphe  de  l’art.  838. 

M.  Parte.  U disposition  que  Je  combats  soulève  la  dernière  question  grave  que 
peut  présenter  la  discussion  du  proJct.-Celle  disposition  est  tonte  nouvelle  el  Je  la 
eombiilf,  uarct  qu  en  un  point  elle  me  paiali  inutiles  parce  que.  eur  un  autre  elle 
me  parait  d»ngereu»e.-Je  1a  trouve  Inutile  en  ce  qui  conceW le»  créancier»  aMO? 
Jetlis  a I iuscriplion.  Sans  aucun  doute,  ils  ne  peuvent  pas,  eus,  venir  sur  une  seconde 
aurencMre  qusnd  déjà  «ne  surenchère  a eu  fieu.  On  llur^üouBé  le  cooîr^^^^ 
deuxaèlélbre  de  lurenchèrlr;  un  d’entre  eus  l’a  fait,  les  autres  ont  pu  venir  à 
I enchère;  il  nep*«l  I fvoir,  quant  à eux,  la  moindre  difücullé,  et  ai  la  diipoiition 
ae  boniau  b des  créancier»  assujetti» à l inscrlption.  Je  n’en  parlerais  point:  ille  est 
dan»  le  droit  commun’ elle  pourrait  être  insérée  dans  la  loi;  ce  pourrait  être  «ne 
chose  iniillle,  mats  ce  ne  serait  pas  une  chose  contraire  au  droit,— Mail  ie  dis  nue 
I innovation,  soui  un  autre  rapport,  serait  dangereuse,  et  c’est  pour  cela  nue  le  iV- 
taque.  Elle  est  dangereuse  à l’égard  de,  hypo,h?ques  légales.-EVeff^  iSrsqtfilT; 
aliénation  yoloniaire , la  loi  exige  que  I acquéreur  iioiitle  son  contrat  à tous  les  créan- 
cier, inscrit».  (,eui  des  créanciers  qui  ont  droits  l'Inserlpiion,  mais  qui  ne  sr,oiit 
pas  fait  inscrire  encore,  ont  la  fa.  ulié  d’opérer  celle  inscription  dans  la  quinxiinè  de 
la  transcripimn  et  les  un»  et  les  autre,  pcuveiii  venir  surenchérir;  mels,  quant  au* 
nanu  droit  al  bypolhèqiie  légale  iiinine  noiiflcation  ne  leur  est  faite;  aucun  mode 
d appel  a leur  égyd.  Ils  sont  placés  par  la  loi  générale  dans  une  position  eiceplion- 
nelle  parie  qu’ils  soin  incapables  d’exerrer  leurs  drolla;  cl  par  li  force  desXse» 
en  fllel,  il  est  impossible  qiton  le»  appelle  comme  on  appelle  les  autre,  rréanrieri 
loscril»,  parce  qu  on  ne  les  connaît  poiiil.-Si  donc  le  droit  de  aurenchére  nui  an- 
parlieiH  ans  créanciers  Inscrits,  ne  peut  pas  leur  appartenir,  comment  la  défense  qui 
serait  norlée  contre  les  nreiniera  nnnrr.ii..ii.  ....  . . '•c'cusc  qui 


serait  porlée.conire  le,  premiers  ‘ pourreil-elle  é^a'lVmenl  7ire 'JiMenrenl’^rlte 

impoi»tbl<;.  Lt  Cbanibrc  a déjà  louché  au  droil* 

é*ii«ns<\s>  • ..II.  1*^  . . 


contre  eux  7 Je  dis  que  la  chose  est  ...iiiuuiuic.  i.a  x^naronre  a déjà  louché  au  droit' 
général,  dans  le  courant  do  cette  discussion;  mais  elle  l’a  fait,  je  le  reconnall,  avec 
ro'itVdêsîmé'rwéi*  ***^*‘‘'*"‘'*'^^  folaqu’ily  avait  moyen  de  garantir  lea 
Mais  qunml  il  s'agit  d’incapable,  que  la  législation  protège,  el  qu'elle  doit  pro- 

mSn  ;éVme'?réi  'I*“''i'’‘’‘n°"  ** P®“''  '«'q»*'»  U Chambre  a récemment 
ïïîn  iet.ii  V»  n *n  T Ht,  quc  I OU  ne  peut  procéder  ainsi.-^u’en 

Im  J.Ü  . flagrante  entre  le,  créanciers.-^l-il» 

«•crin,  süiiHis.  par  lonséquem,  dans  celle  position  où  ils  peuvent  inrreiilfT  leurs 
droit»;  Ils  anriin  i.  faculté  de  surem hérir.  Sont-Ils  dispensé,  d’in., cription  parce  que 
cette  puissance  de  furveiller  leurs  drull»  leur  manque;  on  les  punira  de  cette  position 

i*®  •urenchérir.  Je  dis  qu'il  y a^là  uue 
H^eüté  que  te  tégiiltleor  ne  peut  recooaalire«  ^ ^ 
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Mai»on  dil;  Il  huipourtnnl  bien  que  ri.ljiidicataire  ait  une  cotnpléle  Kcurilë- 
pour  arnrer  à oblenir  «I  un  Immeuble  ta  ïëniablc  valeur,  ou  au  moln»  une  valeur 
sunisame.  Il  faut  que  I ailjiiillrallon  lolt  rertaine.-Ce  principe  rat  vrai-  le  but  nul 
1 011  »e  propose  e*l  esseiiliellemeiil  mile,  mais  sous  une  condition'  c'est  nuWn. 
portera  pas  atteinte  à des  droits  lëKUtmes.è  des  droits  que  la  loi  rëpute  sacrés  i des 

droUfld  autant  plus  sacrés  qii  il  n y a aucun  aulre  moyen  do  les  aarantir On  a dit 

aussi  que  ce  cas  se  présenterait  rareiiient;  qu'il  sera  rare  qu'aprèiunc  prêmière  aor- 
enchëre  il  en  arrive  une  seconde.— Je  pourrais  contester  le  fait:  mais  alors  on’ll 
wrait  constant,  serait-ce  un  motif  pour  que,  l'occasion  s'oITrant,  un  droit  lé«iilma 
demeure  aiiëantiT  Je  ne  le  pense  pas  «sisisime 

Que  l'on  cherche  la  sûreté  de  1 adjudication  par  tout  les  movens  qui  peuvent  le 
concilier  asee  les  droits  d aiitriit,  je  le  veux  bien;  niais  qu'on  ne  sacrifie  naa  des 
droiisqpe  le  législateur  a partout  ailleurs  soigneusement  consacréa —S'il  était  vrai 
d ail  eiirt  que  ce  cas  dût  se  présenter  raretiieiit,  riiiconvénlent  ii'est  pas  bien  srand 
d autoriser,  pour  ce  cas  eiceptionuel,  le  maiiitieii  des  droits  existante.  * 

Que  si,  au  contraire,  ce  cas  peut  se  présenter  rréquemnieut,  l’inconvénient  est 
très  grave  de  les  anéantir.— Je  crois  donc  que  celle  objection,  prise  de  ce  qu'un* 
lecoiide  surenchère  se  fait  rarement  après  une  première,  ne  peut  pas  suffire  pour 
autoriser  a négliger  des  droits  que  l'on  ne  peut  pas  méconnaître,  et  que  la  Chambra  a 
reconnus  il  jr  a peu  de  jours.  a 

Le  rapport  de  la  commission  a basé  principalement  cette  innovation  sur  la  consi- 
dération suivante:  La  coiiiiiilssioii  a dit  que,  dés  qu’il  j a eu  une  surenchère  il  est 
a présumer  que  l’immeuble  a été  porté  à sa  véritable  valeur.— Eh  bien  c’est  éneora 
la  un  de  ces  argomenis  qui  doivent  céder  devant  des  droits  sérieux.-Ca’r  enfin  sui^ 
posez  un  moment  que  I immeuble  soit  porté  h une  valeur  suffisante  pour  les  créani 
çiersquiniit  pu  assister  a la  surenchère,  qui  vous  dit  qu’il  y aura  satisfaction  pour 
les  créanciers  a hypotheque  légale  qui  n'y  aiiroiit  pas  été  appelés?  — S ils  primaient 
r.7/.  --e  «erait  bien  ; mai.  ils  peuvent  venir,  smonaprè* 

tous  les  autres  créanciers  iiiscriu,  du  moins  après  quelques-uns  d’entre  eux  -Et  U 
ce  cas  se  présente,  et  que  la  surenchère  ii'ait  pas  fourni  une  valeur  suffisante  pour 
payer  III  égralemcnt  les  créanciers  iii-criis  ou  non,  cet  argument  tombe  devant  la  né- 
ccssité  et  la  force  des  choses,  et  ou  ne  saurait  dire  avec  justice  aux  femmes  aux  mU 
iieiirs.  aux  interdits  qui  se  présenteront  pour  surenchérir,  qu'il  y a déji  eu  une  Vu- 
reiichere  qui  a elevé  1 immeuble  a une  valeur  suflisante  pour  payer  les  autres  eréan- 
cieis,  etque,  quanta  eux,  ils  s'en  passeront.  C'est  là  un  langage  qu’on  ne  pe7t  nas 
tenir  aux  intéressés  qui  n ont  pas  pu,  jusque-là,  faire  valoir  leurs  dioits.  ^ 

Je  l'ai  dit.  Il  y aurait  une  anomalie  injuste  entre  les  créanciers  inscrits  et  ceux  nul 
sont  dispensés  d inscription.  .Mais  H y a une  anomalie  plus  forte  encore  à l'éB.rd  de 
ces  deniicri,  comparés  avec  eut-niémei  dans  deuj  po9ttront  diTersti.s— La  ChamhrA 
n a pas  perdu  de  vue  que  lorsqu'il  a été  question  de  la  saisie  immobilière  il  avait  éiO 
proposé  de  purger  le.  hy|K>thèques  légales  pendant  l'adjudication  : la  Chambre  s'v  Mt 
refusée;  elle  a renvoyé  la  purge  après  l'adjudication;  elle  a par  cela  même  en 
1 absence  d une  disposition  pareille  à celle  que  je  combats,  reconnu  implicitement 
aux  créanciers  dispensés  d inscription  le  droit  de  surenchérir  : Ici,  au  contraire  où  il 
s agit  d une  vente  sur  aliénation  volontaire,  ils  en  seront  privés,  et  la  raison  de  rlécider 
serait  pourtant  la  même.— L’anomalie  se  continue  vis-à-visde  l'adjudicauire  S'aelt 
il  d'une  saisie  immobilière,  c’est-à-dire  d'une  rente  entourée  de  la  plus  grande  àL 
leniiilé,  ou  I adjudicataire  par  conséquent  doit  se  croire  plut  sûr  que  Jamais  d'av^ 
une  adjudication  qui  ne  soit  sujette  a aucun  recours,  dans  ce  cas  sur  la  ouree  le 
créancier  a hypothèque  lépalc  pourra  surenchérir,  et  l'adjudicataire  aura  été  sana 
garanties  de  ce  côté:  que  s il  s'agit  au  contraire  d'une  adludicalion  entourée  de  moina 
de  formes,  ladiiidicalion  sera  plus  sûre!  Esl-cejutteT- Je  concevrais  le  système  de  la 
comnilsaion,  si  elle  eût  interdit  cette  disposition  dans  le  titre  de  la  saisie  immobilière- 
ce  serait  une  disposition,  sinon  juste,  du  moins  ratioiiiielle,  et  il  y aurait  concor-I 
dance  parfaite  entre  toutes  les  parties  du  projet;  mais  il  y a ici  disproportion  Oa- 
grante;  il  y a plus,  il  y a une  injiislice  que  rien  n'explique  a mes  yeux 
Lorsque  vous  avez,  dans  un  vole  précédent,  itiiiové  au  droit  commûn  sur  la  nues, 
lion  de  résolution,  vous  vous  êtes  déterminés  par  cette  considération  que  les  ven- 
deurs avaient  pu  .uffisammenl  veiller  à leurs  droits.-Ursqu'au  contraire  llî 
avaient  pourvu  a leurs  intérêts,  et  qu'on  vous  a demandé  dediinin  uer  leurs  droits  Vou» 
vous  y êtes  refusés.paree  que,  dès  ce  moment,  on  u'avail  à leur  faire  aucun  repr^ 
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(le  négligence  : miif  lei  ajinU  droit  S hypoibèque  légale,  que  leur  reprorherei-Toaa, 
eiii  qui  n'auroiU  été  appeléi  ni  à la  taliie,  ni  à la  vente  volontaire,  alori  qu’on  7 ap» 
pelait  let  créancier*  imcrittT  Si  on  le*  eût  appelé*,  il*  auraient  pu  enchérir,  ila  ne 
l'ont  pai  pu. 

Je  termine  par  une  considération  que  je  croii  importante.— Le  droit  de  «urenchérir 
eit  le  complément  du  droit  hypothécaire,  c'eit  la  clef  de  la  voûte;  souvent  le  droit 
hypothécaire  deviendrait  Inutile  sans  la  faculté  de  surenchérir;  et  il  n’est  pas  Indif- 
férent pour  l'intéressé  d’étre  en  mesure  de  l'exercer  lui-méme,  on  de  venir  concur- 
remment avec  un  premier  surenchérisseur. — Je  crois  donc  que  le  plus  sage  est  de 
rester  dans  le  droit  commun. — Le  droitcomniunautorise  les  créanciers  à hypothèque 
légale  à surenchérir;  ils  n'useront  peut-être  pas  souvent  de  ce  droit;  mais  lorsqu'ilf 
voudront  l'exercer,  il  faut  qu'il  leur  soit  garanti. 

Une  voix.  En  quoi  consiste  votre  amendementŸ 

ni.  Parée.  Uon  amendement  tend  à la  suppression  de  la  disposition.  Par  la  sup- 
pretiion  un  rentre  dans  le  droit  commun  pour  tout  le  monde.  Pour  les  créanciers 
iiiscrits  elle  est  inutile,  puisqu'il*  sont  appelés  à la  surenchère.  Quant  aux  créancier* 
dispensés  de  l'inscription,  c’est  une  innovation,  cl  une  innovation  dangereuse.— 
(t/n  maiiifrr*.  L'amendement  n'est  pas  appuyé.) 

BÊ.  la  PrénIdaBt.  C'est  une  suppression  qui  est  proposée;  ceux  qui  partagent  l'avl* 
de  l'auteur  de  l'amendement  voteront  contre  le  paragraphe. 

(L'art.  838  6<s  est  adopté,  comme  formant  le  paragraphe  dernier  de  l'article  838,  et 
cet  article  est  ensuite  voté  dans  son  ensemble.) 

M.  la  Préaldaat.  Je  consulte  la  Chambre  sur  le  dernier  paragraphe  de  l'art  838 
èis.  Le  gouvernement  consent  au  retranchement  de  ce  paragraphe;  mais  je  dois  le 
mettre  aux  voix  pour  la  régularité.— (Le  paragraphe  est  rejeté.) 

^rticU  3 b(  la  lot  îiu  2 juin  t84t. 

Les  articles  composant  le  titre  VI,  de  la  Fente  dee  bien*  immeuble*,  du  li- 
vre II  de  la  deuxieme  partie  du  Code  de  procédure  civile,  seront  remplaces 
par  les  dispositions  suivantes  : 


TITRE  VI. 

De  la  vente  des  biens  immeubles  appartenant  a des  minetm. 
— Abt.  ms. I 


CODE  OB  PROCÉDURE, 
C«xtc  incia. 

953.  Si  le*  im- 
meuble* n’appar- 
tiennent qu’à  de* 
meqeur*.  il*  leront 
vendu*,t’Uya  lieu, 
de  la  fnanière  dont 
le*  majeur*  con- 
viendront. 

_ S’il  y a lieu  à 
licitation,  elle  sera 
faite  conformément 
à ce  gui  est  pres- 
crit au  titre  des 
Partages  et  Licita- 
tions. 


PROJETS  DIVEBS. 

Proj.  1839. — 88.— Les  immeubles  non 
QppaTt9f\afit  ffi  tout  ou  on  par^ 
fie  à un  mineur  ou  interdit,  ne  pourront 
être  vendus  que  par  voie  de  justice  et 
avec  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mitle. 

89-  La  délibération  du  eonseil  de  fa- 
mille qui  autorisera  la  vente  des  biens 
indivis,  ne  sera  homologuée  par  le  tri- 
bunal, conformément  a l'art.  458  du 
Code  civil,  qu’autant  que  les  coproprié- 
taires majeurs  auront  donné  leur  con- 
sentement , soit  dans  la  délibération  , 
soit  par  acte  postérieur,  toit  dans  la 
requête  en  homologation. 

Vans  ce  cas  , tes  poursuites  et  forma- 
Ijtes  seront  faites,  tant  qu'a  la  requit* 
du  majeur  qu'à  celle  du  tuteur. 


LOI  ACTUELLE. 

953.  La  vente  des 
immeubles  appar- 
tenant à des  mi- 
neurs ne  pourra 
être  ordonnée  ipie 
d'après  un  avis  de 
parents  énonpant 
la  nature  des  bien* 
et  leur  valeur  ap- 
proximative. 

Cet  avis  ne  sera 
pas  nécessaire  si  les 
biens  appartiea- 
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95i.  Si  les  lin-  C.Gouv.  — 953. —Con/:  i.  ane.,  «uf  nent  en  m£nia 
meubles  n’appar-  qnaprèt  le  mot  ma><ur(  du  $ l",  il  ln>  , , . 'n*-nia 

tiennent  qu’a  des  « nés  ma- 

mincurs,  la  vente  •«  fnoi  Ueitation , ceux-  jeurs,  et  si  la  vente 

ne  pourra  en  être  ou  entre  majeurs  et  est  poursuivie  par 

Cet  avis  ne  sera  — 953.— Con/'.  t.  ane.  ment  au  litre  des 

point  nécessaire  *“  •'“*'«  «•“  Proi“  Partages  et  Licita- 

lorsque  les  immeu-  ^ 

bicsapparliendroiit  •'•Ch.  P.— 953.  — La  vente  des  biens  ' 
en  nariie  it  des  nn-  * des  mineurs  ne  pourra  éire 

jours  e à des  T ""  '** 

Jiurs  et  a tics  mi-  énonçant  la  nature  des  biens  et  leur  » 

neiirs  , et  lorsque  valeur  approiiniaiive. 

la  licitation  sera  or-  c.  Ch.  D.-953,  J5  l*».— Con^.  an  proj. 

donnée,  sur  la  de-  pr<c<d.— f».  Con/’.  à Part.  95*  de  Tan- 

mande  des  ma-  cien  teste. 

jeiirs. 

Il  sera  procédé  . a 

à celle  licilalion  , ’ 

ainsi  qu'il  est  pres- 
rril  au  tilre  des  Par-  . 

lages  et  Lieifalions.  . , 

DISCUSSION. 

Chamiri  DBS  Paiss. — Point  de  discuiiion.  ' 


ClenÈÈthsf'e  sMem  Bégnetê». 

(S.iu  tSjans.  I8U,  fil.  bu  19.) 

M.  CMBsartla.  Je  crois  qu'il  serait  nécessaire  de  rappeler,  dans  le  premier 
paragraphe  de  I art.  953,  l'appiicalion  de  l’art,  457  du  Code  civil,  qui  prescrit  les 
conditions  d'une  délibération  du  conseil  de  rnmilie  pour  autoriser  la  vente  de  biéns 
de  mineurs.  Si  on  ne  le  faisait  pas , on  semblerait  admeilre  que  l’art.  953 , proposé 
par  la  commission,  restreint  l’art.  457,  C.  civ.,  à nn  simole  avis  de  parents  énon- 
çant la  nature  des  biens  et  leur  valeur  approiimatire.  Cela  ne  siiOlt  pas  d'après  l’art. 
457,  C.  civ.,  i^ui  exige , entre  autres  garanties,  que  le  conseil  de  famille  constate  la 
nécessité  de  I aliénation,  l’insulDsance  des  ressourret  mobilières;  qu’il  indique  les 
biens  qu’il  convient  te  mieux  de  vendre  elles  conditions  de  la  vente.  — Je  demande 
qu’on  ajoute  au  premier  paragraphe  de  l’art.  957  ces  mots  : « D’après  un  avis  de 

parents,  » ceux-ci,  ■ conformément  è l’art.  457,  C.  civ » 

M.  le  irni^do  des  sceaux.  Cela  va  sans  dire  : nous  n’entendoDS  pas  déroger  au 
Code  civil.  On  ne  vend  pas  des  biens  de  mioeurs  sans  nécessité , et  la  nécessité  doit 
être  démontrée  par  l'avts  des  parents.  > 

M.  CaniBartiii.  L’art.  953  ne  parle  que  d’un  simple  avis  de  parents.  Je  croit  qu’il  ' 
laul  mieux  indiquer  dans  l’article  qu’on  te  conformera  à l’art.  457,  C.  civ.,  qui 
exige  une  délibération  toute  particulière  du  conseil  de  famille  , et  en  énonce  les 
éléments. —(Piuiieurs  memèrss.- C'est  inutile I Le  Code  civil  subsiste:  Il  sera' 
observé.) 

M.  le  Président.  H.  Caumartin  persiste-t-il  dans  sa  proposition  7 
M.  Camnertla.  Je  ta  crois  utile  , et  j’y  persiste , i moine  qu’il  ne  toit  bien  en- 
tendu que  les  énonciations  de  l’article  proposé  ne  dérogent  pas  à l’art.  457,  C.  civ. 

M-,  *•  rapportenr.  La  disposition  de  l’art.  457  n’a  pat  besoin  que  nous  loi 
donnions  une  tanctlon  nouvelle.  Il  est  bien  entendu  que  l’on  ne  peut  vendre  dqi 
biens  dt  mineurs  qu’en  cas  de  nécessité  ou  d’avantages  évidents. 
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91.  l•Pré•ide■u.  L'eiplicaiion  a été  cniendoe;  l'auteur  de  l'amendement  per- 
tlfte,  je  dois  iiicilre  aui  voii  rameioleincnl. 

■.  lu  sarde  dea  •CMiix.  Il  serait  iluiii;ereui  de  faire  l'addilion  proposée  par 
M.  Cauiiiarlln  ; car  il  rit  arrivé  mainirt  fuis  i(ue  nuits  nous  iomnies  référés  é des 
di^osilions  du  (iode  civil  qui  ri’unt  pas  été  meniiuniiées  ilans  le  Code  de  procédure. 

Si  l’on  faisait  une  eirrpiion  , quand  il  s’agit  de  l'art.  i57,  il  semblerait . quand  il 
se  présentera  d'autres  dispositions  du  Code  civil  non  inetilionnées  dans  le  Cnde  de 
procédure,  que  ces  dispositions  ne  doivent  pas  être  appliquées. — Maintenant, 
après  les  eipiications  données  par  la  rnmniission  et  par  le  gouvernement,  qu'on  n'a 
pas  entendu  déroger  aui  disposiiions  du  Code  civil,  il  est  évident  que  l'addilioii 
proposée  par  H.  Caumartin  est  inutile,  si  elle  n'est  pas  dangereuse. 

M Caoaaartla.  D'après  celte  eiplication  , je  relire  mon  amendement. 

(L'an.  9Ï3  est  adopte.) 


-Abt.  9iù , •&&.- 


CODE  DlraOCÉDiniB, 
taMudra. 

933.  Lorsque  le 
iribunal  civilhomo- 
logucra  les  délibé- 
falions  du  conseil 
de  famille  relatives 
h l’alienation  des 
biens  immeubles 
des  mineurs , il 
nommera  , par  le 
même  jugement, un 
ou  Irait  experlt, 
tuivanl  que  l’im- 
portance  det  biens 
paraîtra  l'exiger  , 
et  ordonnera  que, 
tur  leur  etlimalion, 
let  enchères  seront 
publiquement  ou- 
vertes devant  un 
membre  du  tribu- 
nal ou  devant  un 
notaire  à ce  com- 
mis aussi  par  le 
Bémej  ugement. 


PBOJBTS  DIVEIS 

Proj.  18*9.-90,  g t".— Con^.  t.  ano., 
en  ajoutant  au  mol  mineurs,  ceui-ci  : et 
des  interdits,  cl  en  supprimant  ce  qui 
est  relatif  ans  eiperls. 

S 9.  l.a  mite  à prix,  dam  ce  eai, 
sera  formée  d'après  le  montant  du  fer- 
mage annuel  porté  par  tel  baux  à ferme, 
s'ils  sont  authentiques , calculés  sur  le 
pied  du  denier  vingt-cinq ,•  à défaut  de 
baux  authentiques , d’après  le  montant 
du  rôle  de  la  conlributi'on  foncière,  cal- 
culé sur  le  pied  du  denier  trente-  Le 
tribunal  pourra  aussi,  suivant  les  tir- 
eonstanees,  ordonner  l'estimation  préa- 
lable, par  un  eiperi  par  lui  commis,  sur 
le  rapport  duquel  il  ordonnera  l'ouver- 
ture des  enclières. 

C.Gouv.  — 955.— Lorsque  le  Iribunal 
homologuera  cet  avis  , il  déclarera  par  le 
niéiiic  jugement  que  la  vente  aura  lieu 
suit  devant  l'un  des  juges  du  tribunal  à 
l'audience  det  criées,  soit  devant  un  no- 
taire à cct  elfet  commis. 

Si  let  immeubles  sont  situés  dam 
plusieurs  arrondittemenit , le  tribunal 
pourra  commettre  un  notui'ra  dans  cha- 
cun de  cet  arrondissements,  et  même 
donner  commission  rogatoire  à chacun 
det  tribunaux  de  la  situation  de  cet 
biens. 

Le  jugement  qui  ordonnera  la  vente 
déterminera  la  mite  a prix  de  chacun 
des  immeubles  à vendre;  cette  mite  à 
prix  sera  réglée,  toit  d'après  les  titres 
de  propriété,  toit  d'après  let  baux  au- 
thentiques ou  tout  seing  privé  ayant 
date  certaine,  et  à défaut  de  baux,  d a- 
près  la  matrice  du  rôle  de  la  contribu- 
tion foncière. 

JVéanmoint,  le  tribunal  poennA  sui- 
vant les  eireomtanees,  eoit  pour  t’i- 
elairer  sur  l'avis  donné  par  le  conseil 
éê  famille , eoit  pour  parvenir  à ôxer 


LOI ACTOELLI 

95i.  Lorsque  le 
tribunal  homolo- 

§ liera  cet  avis,  il 
éclarera  , par  le 
même  jugement , 
que  la  vente  aura 
lieu  soit  devant 
l’un  dès  juges  du 
tribunal  à l’audien- 
ce det  criées,  soit 
devant  un  notaire 
h cct  effet  commis. 

Si  let  irsmeublet 
sont  située  dam 
plusieurs  arrondit- 
semente,  le  tribu- 
nal pourra  commet- 
tre un  notaire  dam 
chacun  de  cet  ar- 
rondissemente  , et 
même  donner  eom- 
miesion  rogatoire 
d chacun  des  tri- 
bunaux de  la  tilua- 
lion  de  cet  biens. 

9ÔÔ.  Le  jugement 
qui  ord'innera  ta 
vente  déterminera 
la  mise  à prix  de  , 
chacun  des  immeu- 
bles à vendre  et  les 
condilioiu  de  la 
vente.  Celle  mise  à 
prix  sera  réglée  , 
toU  d'après  l’avis 
des  parenis,,  soit 
d'apris  Us  titres  lié 
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Néanmoins  le 
tribunal  pourra , 
suivant  les  cireon- 


TIT  M.Venledesinenide  mineurs. — X>Mc.,C'ib.d««JMp.AiT.MA,MA,SI3 

PBOJBTS  DITBRS  [tuile).  LOI  ICT.  {suUt). 

la  mise  à prix , faire  procéder  à l'eetl-  propriHé,  soii  d^a- 
Difliun  totale  nu  purtisllt  det  immea-  prit  Us  bauss  OK- 
blet.  Cette  eitiiuatiuii  aura  lieu  selon  shmlimut  nu  <nua 
Vimporiance  et  la  nature  Use  b, eus,  par 
itn  ou  trois  experts  que  le  Iribuiial  coin-  'P,  ^ 
mettra  i cei  effet.  eertame.  et,  à 

Gour.—tii.—Conf.  au  proj.  précéd. 
r r»  D r»  # • . - .en  d après  le  rôle  de 

L.  LtH.  P*~95(.— ConA  tui  M 1*^  et  S I ^ e *i.  e*  ^ 
du  proj.  précéd.  ' " * ^tm/riinfton/bi.. 

#5i.  Conf.  aui  |j  3 et  é du  projet  pré-  *' 
cèdent,  lauf  qu'aprèt  cea  inotf  à vendre 
il  ajoute  ceu(-ei  : et  Ue  conditions  de  la 
vente,’ et  aprét  cea  mota  : sera  régis, 
ceux-ci  : soit  cTaprit  l’avis  des  parents,  stances  , faire  pro- 
C.  Ch.  d.— 9io.— Con/:  au  ménia  ar-  céder  àl’ estimation 
ticle  du  projet  précéd.  totale  ou  vartielU 

•45.  t !*'•  — Conf.  au  même  paragra-  <*•*  immeuhlet. 
pbe  do  proj.  précéd.  Cette  estimation 

Néanmoins,  le  tribunal  podbb. , aura  Heu,  selon 
juu-ani  Us  eireonstances,  faire  procéder  l’importance  et  la 
à l'eatlmation  totale  ou  parffefia  dea  im-  nature  des  biens, 

mcublea (Le  reate  comme  au  précéd.)  par  un  ou  trois  ex* 

perle  que  le  triUo- 
-U  naleommetiraàcet 

effet. 

DISCUSSION. 

Chambbb  dm  Paibb.  — Point  de  dieeustion. 

CHatnbre  e#e*«  Oétsutéa. 

(S.  bu  18  jima.  1841,  ffl.  bu  18.)  ' 


M.  CaiiDtBrtlta.  Je  demande  al,  danacecaa,  le  caa  où  lea  immenblei  aont  aituéi 
dans  plutieura  arrondiaaementa,  il  y aura  faculté  ou  néceaaité  pour  le  tribunal  de 
reiirojerà  un  autre  tribunal  rallénation  d’une  partie  dealinmeublea.  Je  auppoteque 
aur  une  maate  de  biena  aliénéa,  il  y ait  une  faible  portion  de  biena  dana  un  autre  ar- 
rondiatement  que  le  tribunal  aaiti  de  la  pourtuile;  faudra-t-il  pour  cette  portion 
de  biena  pourauivre  l'adjudication  b un  tribunal  voiain  T Ne  aerait-il  paadana  l'inté- 
rét  dea  mineure  qne  le  tribunal  retint  dana  certain!  caa  l'aliénation  de  la  totalité 
de^bienaT 

M.  In  rapportnar.  Ila'agit  d’une  féculté;  c'eit  ce  que  l’on  a entendu  exprImK 
par  cea  mota  : a le  tribunal  pourra,  a 

M.  Caoiiaartlta.  Je  peraiate  à croire  l’eiplicallon  néceaaaire.  Le  mol  pourra  ai- 
guille a aura  le  droit  de  déaigner  on  tribunal  quelconque,  a maia  pourrait  ne  paa  c’en- 
tendre  de  la  faculté  laiaaée  au  tribunal  de  retenir  l'aliénation  entière.  — Si  voua  üon- 
nezl'eiplicaiioii  dana  ce  aena-la,  je  me  déclare  aatiafail. 

M.  U PréBldeaat.  Il  eat  bien  entendu  que  la  faculté  donnée  an  tribunal  n’eal  paa 
aeuteiiienl  de  cliulair  le  notaire;  c'eat  aurai  le  droit  de  demeurer  aaiai  de  la  vente  de 
la  totalité  : c'eat  d'ailleura  la  conaéquencedu  dernier  paragraphe  de  l'article  941.  Cal« 
étant  ainai  entendu,  je  meta  cet  article  aux  voix.  — (L’art.  944  eat  adopté.) 

■.  TtaO.  Je  croia  qu'il  y a lieu  de  retrancher  lea  mota  : a ayant  date  certaine  a 
et  qu'il  faudrait  mettre  aeulement  : a d'apréa  lea  baux.  • Il  eat  clair  que  lea  baux  rar 
aigiiature  privée  peuvent  être  coiiaultéa  comme  documenta.  Il  y a une  foule  d'Immeia. 
blea  qui  aont  louéa  aur  aigiiature  privée,  et  non  eiiregiatrée,  et  je  ne  voir  paa  pour- 
quoi un  tribunal  ne  pourrait  pat,  à titre  de  documenta,  cunauller  cea  baux. 

■.  !•  4m  BCM«.  Ce  aérait  une  contravention  fonnelle  à noaloitlaealM. 
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H n'Mi  pai  pofiible  que  lei  tribunaoi  pnisafnl  filr#  ni»gc  de  baux  non  cnregtsln<s 
en  présence  des  ilMpusiliona  ai  forniellea  qui  ordonnent  l’enrepislrenicnl. 

H.  Thll.  Si  l'on  considère  la  diapoailion  qui  vient  d'^re  l'objet  de  mon  observa-- 
lion  comme  une  diapoailion  fiacale,  je  conçoit  parfaiteroenl  la  réponse  et  Je  railmcls; 
mais  ce  n’eal  pat  tout  ce  rapport  que  je  devait  l’envisager.  Il  me  icndiUit  que  l'ar- 
ticle avait  été  rédigé  dans  la  pensée  que  le  tribunal  t'environnerait  de  tous  les  do- 
rumenti  propret  àTéclairer.  et  qn'à  l aide  de  cet  documents  il  flierail  une  mite  a 
prix.  Je  fait  reniarqnerque.  lorsqu'il  etl  question  de  fixer  une  mise  a prix,  le  tribunal 
n'est  pat  oÛigé  de  viser  dans  ton  Jugement  les  divers  aclei  qu'il  a a examiner.  Il 
consulte  ta  conscience  aprètavoir  Jeté  les  yeux  sur  tous  les  documents  qui  ont  été  pro- 

duiti. Or,  tl  vous  adoptez  la  réflexion,  dont,  du  reste,  je  reconnaît  la  force,  qui 

vient  d'étre  pr^entée  par  M.  le  garde  dqs  sceaux,  vous  subvenez  au  fisc:  mais  dans 
une  foule  de  clrconsiancet,  vous  privez  les  magistrats  de  documents  précieux,  irré- 
cusables, résultant  de  baux  tout  tignalure  privée,  non  enregistrés;  car, je  le  déclare 
et  cela  ett  à la  connaissance  de  tous  mes  collègues,  la  plupart  des  baux  te  funl  tout 
teing  privé.  ....  .... 

M.  I«  garde  dea  aceaox.  Mais,  je  le  répété,  il  est  impossible  de  reconnaître 
qu'en  juvtice,  des  baux  tout  signature  privée,  non  enregistrés,  pourront  servir  de  do- 
cuments légaux,  alors  qu'il  est  défendu  aux  magistrats  de  s'arrêter  à des  pièces  non 
cnregittréet.  Or,  admettre  la  disposition  que  propose  M.  Tbil,  ce  serait  niéconnatlre 
tant  de  iois  si  expresses  et  tous  les  devoirs  des  tribunaux. 

M.  Thll.  Il  résulte  de  l'observation  de  M.  le  garde  detsceauxque  l'arlicle,  qui  a 
été  l'objet  de  mes  réclamations,  n'est  pas  rédigé  d'une  manière  assez  générale.  Si 
l'on  Insère  dans  rct  article  que  le  magistral  ne  pourra  eoiisuller,  à litre  de  simples 
documenU,  de  reiiseignemenls,  les  baux  sous  seing  privé  que  quand  ils  seront  enre- 
gistrés, il  faudra  tirer  de  cet  article  la  conséquence  que,  quand  des  baux  non  enre- 
gistrés 'seront  présentes  coiiiiiie  de  simples  documents,  il  sera  défendu  au  Juge  de  les 
examiner. 

M.  le  Préaldcnt.  Proposez-vous  la  division? 

M Thll.  Je  propose  seulement  de  se  conlenler  de  mettre  res  mots  ; d’apretle$ 
baux.  Du  reste,  je  ne  liens  pas  .i  mon  ainendemcnl  : j'ai  fait  l'ubservalion;  jela  rrois 
Juste,  dans  rinlérêi  des  mineurs,  car  sans  cela  ce  serait  un  mensonge  légal.  — Je  Iq 
relire* 

M le  Président.  Je  fais  remwquer  d'ailleurs  que  le  deuxième  paragraphe  te  lie 
au  premier,  et  oiiloritc  le  tribunal  a procéder  d'après  les  circouslances.  — Je  niclf 
■ux  voii  l'arlicle  ici  que  je  l'ai  lu.  — (L'art.  t)55  est  adopté.) 

Abt.  esc.  — 


eODB  DI  PROCiDCBB, 
telle  ancieo. 

956.Lcsexpcrls, 
après  .tvoir  prêté 
serment , rédige- 
ront leur  rapport 
en  vn  seul  avis,  d la 
pluralilé  des  voix  ; 
il  présentera  les  ba- 
ses de  l’estimation 
qu’ib  auront  faite. 

967.  Ils  remet- 
tront la  minute  de 
leur  rapport' ou  au 

greiïeouGhezIeao- 


PROJETS  DITERS. 

Proj.  1829.— 91.  — Conf.  f.  ane.,  en 
ajoutant  au  commencement  cet  mois  : si 
isslimation  a été  ordonnée. 

92. — Conf.  l ane. 

C.  Gouv.— 956.— Si  l'estimation  a été 
ordonnés , T expert  ou  les  experts , après 
avoir  prété  termeul  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  de  leur  résidence  . s'ils 
demeurent  hors  de  l'arrondissement  du 
tribunal  gui  les  a commis,  rédigeront 
leur  rapport  qui  indiquera  sommaire- 
ment lea  bases  de  l'estimation,  laris  en- 
trer dans  le  détail  descriptif  des  biens 
à vendre.  Lorsque  trois  cxperli  auront 
été  nomméa,  leur  rapport  ne  présentera 
qu'un  fcul  avis  & la  pliiralilé  des  voix. 

957 L’expert  ou  Us  experts  trans- 

mettront, tans  déplacement,  la  minute 
de  leur  rapport  au  greffe  du  tribunal  ; 
il  n'en  sera  pat  délivré  expédition , et 


LOI  ACTUELLE. 

9.'ï6.  Si  l'ftlima- 
tiona  été  ordonnée, 
l’expert  ou  les  ex- 
perts, après  avoir 
prêté  serment,  soit 
devant  le  président 
du  tribunal , soit 
devant  «n  juge  de 
paix  commis  par 
lui,  rédigeront  leur 
rapport  , qui  indi- 
quera sommaire- 
ment les  bases  de 
restimation , scuu 
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. VI.  Vente  det  biens  de  mineurs.  — Bise.,  Ch.  des  Pairs.  Ait.  95A.  345 


TEXTE  ANC.  {suUe). 


PH0JBT8  DIVBBS  {suite). 


taire, (uiran<  qu’un  le  tribunal  statuera  sur  le  vu  de  la  mi- 

membre  du  tribu-  GouY.— 956.  — Con/;  au  même  article 

nat  ou  un  notaire  du  projet  précédent , en  tupprimant  l'in* 
aura  été  commia 

prélé  le  serment,  et  la  difpuiitiOD  finale  : 
pour  recevoir  les  lorsque  trois  experts,  etc. 
enchères.  C.  Ch.  I*.  (n»  1 1.  — 956.  — Conf.  au 

même  article  de  la  C.  Cour.,  en  rempla- 
çant ces  motstdet'onr  tejugedepaix,etc., 
par  eeui-cl  ; soit  devant  le  président  , 
soit  devant  un  Juge  de  paix  commis  par 
..  lui. 

C.  Ch.  D.— 950. — Conf.  au  projet  pré- 
cédent , en  supprimant  la  disposition  fi- 
nale : lorsque  trois  experts,  etc.,  et  la 
remplaçant  par  celle-ci  : la  minute  du 
rapport  sera  déposée  ou  greffe  du  tri- 
bunal. 

C.  Cn.  l*.  (n®  X).— 956.— Con^.  au  pré- 
cédent, en  ajoutant  : il  n'en  sera  pas  dé- 
livré êCexpédition. 


LOI  ACT.  (suite). 
entrer  dans  le  dé- 
tail descriptif  des 
biens  à vendre. 

La  minute  du 
rap|K)rt  sera  dépo- 
sée au  greffe  du  tri- 
bunal. Jl  n’en  sera 
pas  délivré  d’expé- 
dition. 


DISCUSSION. 


Chastsbre  elea  Fairm. 

(9.  5u  27aaiil  1810,  A.  5u  28.) 

H.  le  farde  des  sceaux  Dans  le  système  du  Code  de  prorédnre  civile,  les 
experts  qui  étaient  nnniniés  pour  apprécier  la  valeur  des  biens  appartenant  à un 
mineur,  devaient  rédiger  leur  rapport  en  un  seul  avis,  à la  pluralité  des  sois.  Le 
t.'ode  dêelarait  que  les  enchères  ilcvaient  être  reçues  sur  l'estimation  faite  par  les 
eiperls.  Il  était  donc  néces.<aire  qu'ils  donnassent  un  seul  avis,  pour  qu'il  y eût  une 
hase  certaine  pour  la  réception  des  eiiibéres.  Ce  système  est  changé  par  le  projet  du 
gouvernement , qui  veut  que  les  experts  que  l'on  consulte  ne  donnent  qu'un  avis , 
sur  lequel  le  tribunal  prononce.  La  mise  à prix  n'est  plus  l’oeuvre  des  experts;  elle 
est  le_ résultat  de  la  dérision  prise  par  le  tribunal.  Dans  ce  nouveau  système,  Il  faut 
que  l'avis  de  U majorité  et  celui  de  la  minorité  des  experts,  quand  ils  sont  diffé- 
rents,  soient  connus  du  tribunal.  Coniéquemment,  il  ne  faut  pas  leur  imposer  l'obli- 
gation de  n'énoncer  qu'un  seul  avis  dans  le  rapport;  il  faut,  au  contraire,  que  toutes 
les  opinions  émises  soient  portées  à la  connaissance  du  tribunal , pour  qu’il  puisse 
faire  son  choix.  Je  proposerai  donc  la  suppression  du  paragraphe  ajouté  par  la  com- 
mission. 

M.  le  reppoitenr.  Noos  n’avions  proposé  ce  paragraphe  que  pour  économiser  les 
frais  aux  mineurs.  Le  Code  de  procédure  veut  qu’il  ii’y  ait  qu’un  avis  pris  à la  plu- 
ralité des  voix;  vous  en  concevez  le  motif.  Quand  il  y a trois  experts.  Il  serait  pos- 
sible que  chacun  eût  un  avis  qu'on  pourrait  motiver  très  longuement.  Ce  qu'on  veut 
étiter  dans  la  loi  actuelle,  ce  sont  les  frais  ; car  ce  qu’il  y a de  plus  remarquable  dans 
la  vente  des  biens  des  mineurs,  c’est  la  surcharge  des  frais.  Il  psratirait  extraordi- 
naire qu'en  se  proposant  le  but  de  diminuer  ces  frais,  on  supprimât  une  disposition 
du  Code  de  procédure  qui  mettait,  tant  bien  que  mal,  un  terme  à cette  exubérance 
de  frais,  dont  les  mineurs  pouvaient  être  areablés;  car  cet  article,  dont  51.  le  garde 
des  sceaux  demande  la  suppression , est  textuellement  copié  du  Code  de  procédure 

51.  le  garde  des  sceaux  veut  la  suppression  de  cet  article;  et  par  quel  molifT  c'est 
parce  que,  dans  l’esprit  du  projet  actuel,  on  ne  détermine  pas  la  mise  à prix  de  la 
tente  par  le  rapport  même  des  experts,  mais  qu'on  laisse  su  tribunal  le  droit  de  fixer 
la  mise  à prix  en  consultant , soit  le  rapport  des  experts . soit  la  famille , soit  enfin  en 
prenant  des  renseignements  dans  les  titres.  Eh  bien , de  ce  que  c’est  le  tribunal  qui 
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Oie  U mile  à prit,  Je  ne  croii  pu  qu'il  feille  roeltre  lei  eiperti  dani  celle  néceuité  de 
nioliver  rbaruii  a pari  fou  avia,  4c  Taçun  à faire  dei  rapporu  Tolumineui  qui  augmrn- 
leronl  d'aulanl  lei  fraii.  Je  rruii  que  rien  n'empéchera , dam  l'avia  que  lei  irolt 
eiuerli  réiüaeroiil,  de  rdponilre  aui  objccliooa  qui  luronl  éld  faitet  dam  leur  con- 
luiialion  ; el  on  n'aura  garde  d'j  manquer;  rar  on  aime  à loulenir  son  opinion.  Vous 
aurei  dès  lors  un  rapporl  où  Ions  les  aris  seronl  émis,  el>  en  adoplanl  le  syslème  de 
la  commission , vous  diininueres  d'aulanl  les  frais- 

■- 1«  sarde  des  ecMu-  Le  système  de  la  commission  n'alleindra  pas  son  but, 
et  il  est  moins  simple  que  celui  du  gouvernement.  La  commission  dit  qu'elle  veut 
épargner  les  frais;  mais  chacun  pourra,  dit-on,  produire  son  opinion,  laquelle  sera 
suivie,  si  bon  lui  semble,  d'une  rèfulallon,  de  telle  sorte  qu'au  lieu  d'avoir  un  avis 
émis  tout  simplemeut,  le  rspporl  contiendra  des  opinions  discutées.  Je  ne  crois  pas, 
è vrai  dire . que  ce  système  économise  beaucoup  de  frais.  Mais  je  reviens  à une  ques- 
tion plus  sérieuse  que  celle  des  frais.  Le  nouveau  projet  fait  une  innovation  impor- 
tante; il  transporte  la  mise  à pris  des  esperts  au  tribunal.  Dans  l'ancien  système,  il 
était  tout  simple  que.  Axant  la  mise  è prit,  les  experts  ne  rédigeassent  qu'un  seul 
avis.  Aujourd'hui,  leur  rùleesi  changé,  ils  ne  sont  plus  qu’une  autorité  consultative; 
ils  ne  donnent  plus  que  des  renseignemenis  sur  lesquels  le  tribunal  doit  prononcer. 
Quand  il  y a trois  experts,  il  faut  que  le  tribunal  sarbe  la  pensée  de  chacun,  qu'il  ail 
des  renseigiiemenls  qui  l'éclairent  sur  leur  avis  individuel.  Je  ne  comprendrais  pas 
une  disposition  qui  porterait  ; «Ou  pourra  nommer  trois  experts:  s'il  y a un  dissi- 
dent, son  atis  sera  supprimé;  on  ne  portera  à la  connaissance  du  tribunal  que  l'avis 
de  la  majorité.»  Il  faut,  au  contraire,  que  le  tribunal  connaisse  l'avis  de  tous  les 
experts , et  que  ce  soit  en  proDiant  de  leurs  lumières  qu'il  rende  son  jugement. 

M.  le  Rapporteor.  Lorsque  le  tribunal  aura  nommé  trois  experts,  y aura-l-il 
trois  rapports  ou  un?  Si  chacun  a son  motif,  chacun  fera-t-il  son  rapporl?  Est-ce  là 
ce  qu'on  peut  se  proposer?  Il  me  semble  que  ce  serait  marcher  vers  un  but  diamé- 
tralement opposé  a celui  du  projet  de  loi.  La  Chambre  connaît  les  intentions  de  la 
commission  ; nous  croyons  pouvoir  nous  eu  rapporter  a sa  décision. 

(Le  premier  paragraphe  de  l'art.  956  est  mis  aux  voix  et  adopté,  et  le  second  est 
rejeté.) 

C7Jb«ifMftr0  ete« 

(S.  bu  18(01».  1811,  «l.bu  19.) 

La  commission  propose  d'ajouter  à cet  article  le  paragraphe  suivant  ; «La  minute 
do  rapport  sera  déposée  au  grelTe  du  tribunal.»  (L'art. 956,  avec  celte  addition,  est 
ndoplé.)  » V > 

-T Abt.  •»«. 


CODE  DU  raoctDimu, 

teit«  «MiM. 

958.  Les  enchè- 
res seront  ouvertes 
sur  un  cahier  de 
charges  déposé  au 
grefle  ou  chez  le 
notaire  commis , et 
coulenaul, 

1*  L'énonciation 
du  jugement  homo- 
logaUfde  l'avU  dei 


PUOJITS  DITUS. 

Proj.  1899 — 93. — Les  enchères  seront 
ouvertes  sur  un  cahier  des  charges  dé- 
posé au  greffe  du  tribunal  ou  chez  le 
notaire  commis,  contenant  : 

1°  L’énonciation  de  la  delibèratioH , 
et  du  jugement  homologatif  d'icelle. 

i°  Lee  noms , prénoms , professions 
et  domiciles  des  mineurs,  ainsi  que  des 
tuleursel  subrogés  tuteurs,  et  ceux  des 
propriétaires  majeurs,  s'il  y en  a; 

3“  La  désignation  soinmoira  des  biens 
à vendre,  avec  le  prix  de  rcslimalion,  si 
elleaélé  ordonnée,  ou  le  reuenunel,  s'il 
n'y  a pas  d'estimation. 

4*  Les  conditions  de  l'adjudicatioit. 
C.Gouv.— 858.  — Les  enebères  seront 
ouvertes  sur  un  cebier  des  charges  déposé 


LOI  ACTUILLB. 

957,  Les  enchè- 
res seront  ouvertes 
sur  un  cahier  des 
charge.s  déposé  par 
l'avoué  au  grelTe  du 
tribunal , ou  dressé 
par  lé  notaire  com- 
mis, el  déposé  dans 
son  élude,  si  la  ven- 
te doit  avoir  lieu 
devant  notaire. 

Ce  cahier  con- 
tiendra : 

1*  L’énonciation 
du  jugement  <|ui  a 
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4°  Lescoudjlioos 
de  Fa  ventCc 


TIT.  TI.  Vtnte  dei  biens  de  mineurs.  — Cùnfkente. 

TfXTl  àWC.  (««■<«)•  PIOJBTS  DITIR8  {suite.) 

3°  Celle  du  titre  pur  Favoué  lu  gretre  du  tribunil,  ou 

J ! t,  J dressé  par  Is  notaire  eommi»,  li  la  renie 

de  propriété  ; nom,.*. 

3*  La  désignation  Ce  cahier  contiendra  : t*>S*.  Conf.  S. a. 
Hpahîpna  **  L'indication  de  la  nature  aini< 
eomma.re  desbiens  „tuation  des  biens  à orndre , 

h rendre,  et  le  prix  celle  des  corps  d'héritage , de  leur  cou- 
de leur  estimation*  tcnance  approximatis/e.  et  de  deux  des 
' tenants  et  aboutissants. 

4°  L’énonclatioii  du  prii  auquel  les  en- 
chères seront  ouvertes , et  les  cunditioiis 
de  la  vente, 

Gouv.— 9&8-— Con/'.  au  projet  prècéd., 
en  remplaçant  ces  mots  : ou  dressé  par 
te  notaire,  par  ceui-ci  : ou  dans  l'étude 
du  notaire,  et  ceux-ci  : homologatif  de 
Favls  des  parents,  par  ceux-ci  : qui  a 
autorité  la  vente. 

C.  Ch  P.— 958  —Conf.  préeéd. 

C.  Ch.  Ü.—iit.—Couf.  préeéd. 
en  renipiaçant  ces  mots  ; ou  dans  l’é- 
tude du  notaire  commis,  per  ceux-ci; 
ou  dressé  par  le  notaire  commis,  et  dé- 
posé dans  ton  étude 

( AnoPTè  SAKS  DIKDSSIOR.) 


r AbT.  SftS 


coDina  PBoriDintB, 
testa  ancien. 

959.  Ce  cahier 
sera  lu  d l’audien- 
ce, si  la  vente  te 
fait  en  justice.  Lors 
de  ta  lecture  , le 
jour  auquel  il  sera 
procédé  à la  pre- 
mière adjudication 
ou  adjudication 
préparatoire,  sera 
annoncé.  Ce  jour 
sera  éloigné  de  six 
semaines  au  moins. 

960.  L'adjudica- 
tion préparatoire, 
soit  devant  le  tri- 
bunal , toit  devant 
le  notaire,  sera  in- 
diquée par  des  af- 


rROjrrs  onrsu. 

ProJ.  1829.— Si.— La  vente  sera  an- 
noncée par  des  placards  ou  afflchts  im- 
primés qui  contiendront  : 

I*  La  désignation  sommaire  des  biens 
à vendre,  suns  aucune  désignation  de 
con/lritnide  contenance  de  chaque  pièce; 

1°  Les  noms , prénoms,  professions  et 
domiciles  des  propriétaires  majeurs  s'il 
y en  a,  des  mineurs  et  interdits  ainsi  que 
de  leurs  tuteurs  et  subrogés  tuteurs; 

3°  l'indication  du  tribunal  ou  duno- 
taire  qui  doit  faire  l'adjudication  ; 

i*  L'indication  des  jour,  lieu  et  heure 
où  te  fera  Padjudication  dè/lnitive,  qui 
ne  sera  point  précédée  <C adjudication 
préparatoire. 

C.  Gouv.— 959.— Après  ledépèt  du  câ- 
bler des  charges  , Il  sera  rédigé  et  im- 
primé des  placards  qui  contiendront  : 

I*  L’indication  de  la  nature  ainsi 
que  de  la  situation  des  biens  à vendre , 
celle  du  corps  d’héritage,  de  leur  conte- 
nance approximative  ■ et  de  deux  de 
leurs  tenants  et  aboutissants  ; 

9*  Les  noms , professions  et  domiciles 
du  mineur,  de  son  tuteur  et  de  son  su- 
brogé tuteur  I 


Art.  M7 

LOI  SCT.  (suite). 
autorisé  la  vente  : 
3°  Celle  des  litres 
qui  établissent  la 
propriété  ; 

3°  L'indicatiam 
de  la  nature  ainsi 
que  de  la  silualitni 
des  biens  d vendre, 
celle  des  corps  d’hé- 
ritage, de  leur  con- 
tenance approxPt 
mative,  et  de  deux 
des  tenants  el  abou- 
tissants; 

4*  L’énonciation 
du  prix  auquel  les 
enchères  seront  ou- 
vertes, el  les  condi 
lions  de  la  vente. 


LOI  ACTUILLB 

958.  Après  le  dë- 
pét  du  cahier  des 
charges,  il  sera  ré- 
digé et  imprimé  des 
placards  qui  con- 
tiendront , 

1*  L’énonciation 
du  jugement  qui  au- 
ra autorisé  la  vess- 
ie; 

3«  Les  noms, pro- 
fessions et  domici- 
les du  mineur,  de 
son  tuteur  etde  son 
subrogé  tuteur  ; 

3°  La  désignation  ■ 
des  biens , telle 
qu’elle  a été  insé- 
rée dans  le  cahier 
des  charges  ; 
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TIXTB  arc.  (lUi(e). 
fiches.  Ces  afTicbcs 
ou  placards  ne  con- 
lieiidronlque  la  dé> 
signation  lovmaire 
des  biens, les  noms, 
professions  et  do- 
miciles du  mineur, 
de  son  luteur,etde 
son  subrogé  tuteur, 
et  la  demeure  du 
notdre,  si  c’est  de- 
vant un  notaire  que 
la  vente  doit  être 
faite. 


cous  l>S  PSOCÉDUSB, 
t«il«  iDcieB. 

961. Ces  plaça  rds 
seront  appo8és,p(ir 
irotM  dinMnche$ 
contèculift , 

1°  A la  principale 
porte  de  chacun 
des  bâtiments  dont 
la  vente  sera  pour- 
suivie ; 

2“  A la  principale 
porte  des  commu- 
nes de  la  situation 
des  biens;  et, à Pa- 
ris, à la  principale 
porte  seulement  de 
lamunicipalitédans 
l'arrondissement  de 
laquelle  les  biens 
'Sont  situés; 

_ 3^  A la  porte  ex- 
térieure du  tribunal 
qui  aura  permis  la 
vente  ; et  a celle  du 
notaire,  si  c’est  un 


LIV.  II.  — Proc,  bilat.  a l’ouvert, 

PROJETS  DIVERS  (tuile). 

8*  L'enonewtion  du  jugement  qui 
aura  autorité  la  vente; 

4*  /.<  prix  auquel  leroni  ouvertet  let 
enehéret  tur  chacun  det  tient  à vendre; 

5“  Let  jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudi- 
cation, ainti  que  l'indication , toit  du 
notaire  et  de  ta  demeure,  toit  du  tribu- 
nal devant  lequel  l'adjudication  aura 
lieu,  et,  dant  tout  let  eat,  de  l'avoué  du 
vendeur. 

Gouv.— 959.— Après  le  dèpOtdu  rihier 
des  charges,  il  sera  rédigé  et  imprimé 
des  placards  qui  contiendront  ; 

1*  L'énonciation  du  jugement  gui 
aura  autorisé  la  vente; 

S"  Les  noms , professions  et  domicnes 
du  mineur,  de  son  tuteur  et  de  son  su- 
brogé tuteur. 

3°  La  détignalion,  telle  qu'elle  a élé 
insérée  dant  le  cahier  det  charges. 

iLe  reste,  Conf.  précéd.). 

C Ch.  P.— 959. — Conf.'au  projet  pré- 
cédent, sauf  qu'après  ces  mots  la  déti- 
gnalion, on  ajoute  ceiii-ci  : det  tient. 

C.  Ch.  D. — 958.— Con^.  au  proj.  précéd. 

(Adopta  sars  otscussioR.) 

Art.  «59,  990. 

PROJETS  DIVERS. 

Proj.  I899.-95,  | \”.—Conf.  t.  ane., 
en  remplaçant  ces  mots:  par  (rota  diman- 
chet  contèculift , par  ceux-ci  : durant 
deux  dimanches  de  quinzaine  en  quin- 
zaine.—§ a,  I».  Conf.  t.  anc.—  S 3. 
Conf.  I.  ane.,  en  ajnuUint  deux  fols, 
apres  le  mot  principale,  les  mois  place 
«I.  — §i,  3°.  Conf.  I.  ane.,  en  rempla- 
çant ces  mots  : du  tribunal  qui  a permit 
la  vente,  par  ceux-ci  : de  la  justice  de 
paix  du  canton.  — g 5.  Conf.  i.  anc. 

9n.  — Il  y aura  deux  mois  au  moine 
entre  la  première  appositionde  placards, 
et  le  jour  qui  sera  indiqué  pour  l'adju- 
dication definitive. 

C.  Gouv,— 96t.  — Des  placards  réiligés 
conformément  à l'art.  659  seront  aincliés 
deux  fuit  à quinzaine  d’intervalle , le 
dimanche  : 

t“,  1“.  Conf.  au  projet  précédent; 

3°  A la  poric  de  l'auditoire  du  juge  de 
paix , de  la  situation  det  bâtiments , et 
s'il  n'y  a pat  de  bâtiments,  à la  porte  de 
l'auditoire  de  la  jutiice  de  paix  où  se 
trouve  la  majeure  partie  det  biens. 

i°  Aux  portes  extérieures,  tant  du  tri- 
bunal qui  aura  permis  la  vente  que  du 
tribunal  délégué,  cti  la  port*  du  notaire. 


D'UKE  SUCCR6SI0R. 

LOI  ACT.  (ssu/e). 

4”  Le  prix  auquel 
seront  ouvertes  les 
enchères  sur  cha- 
cun des  biens  h 
vendre  ; 

5°  Let  jour,  lieu 
el  heure  de  l’adju- 
dicalion , ainsi  que 
l’indication  soit  du 
notaire  et  de  sa  de- 
meure, toit  du  tri- 
bunal devant  le- 
quel l’adjudication 
aura  lieu,  et,  dant 
tout  let  cas,  de  l'a- 
voué du  vendeur. 


LOI  ACTUELLE. 

959.  Les  placards 
seront  afftehés 
quinze  jours  au 
moins,  trente  jours 
au  plus  avant  l’ad- 
judication , aux 
lieux  désignés  dans 
l’art.  699,  et,  en 
outre,  h la  porte  du 
notaire  qui  procé- 
dera à la  vente  ; ce 
dont  il  sera  justifié 
conformément  au 
même  article. 

960. Cop'te  de  ces 
placards  sera  insé- 
rée , dans  le  même 
délai,  au  journal  in- 
diqué par  l’art.696. 
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TEXTE  ANC.  (tUiVe).  PROJETS  DIVERS  ((Ui7«).  LOI  ACT.  (nuVe). 

notaire  qui  doit  y li  c'eit  un  notaire  qui  doit  y procéder,  tt  dan*  celui  gui 
procéder.  topie de  cca placarda lera  iniérée deux  ...  .... 

Les  maires  des  f°'*-  ® 9“*nan*n«  d'intervalle  dana  le  *•*  dettgne 

communes  où  ces  1®“’’"*'  indiqué  par  l’art.  690.  j)Our  Varronditte- 

5“auront“é  inen, où ,e pour*ui, 

apposés,  les  vise-  sg*. — Entre  le*  premiirei  affiehei  et  vente,  si  een’ett 

roui  et  certineront  intertion*  ei-deetu*  preteritei  et  Cadju-  pas  t'arrondiise- 
sans  frais,  sur  un  düation.ih'ecouleraun  moi*  au  moins,  ^ j i ■ 
exemplaire  quires-  eix  semaines  au  plus  / entre  les  secon-  de  la  stlua- 

tera  joint  au  dos-  affiehes  et  insertions  et  l'adjudira-  {ion  de*  bien*. 
sier  lion,quinaaaumoina.unmoaaoup/uj(l).  ii  .../.j 

%2  CoDie  de*  G®uv— »«0.  Cea  placarda  aeronl  agi.  " sera  justiOé 

.liu  n'i'ioDrHs  cora  •‘bit  ouinis  jouTS  au  moins,  trsnt*  iour*  conformément  ù 
uns  pijcarus  sera  p[„,  avant  l'adjudication  aux  lieux  i>ar«  coa 
insérée  dans  un  déaignéa  dana  l’art.  698,  et.  en  outre,  à la 
journal,  conformé-  porte  du  notaire,  qui  procédera  k la  vente, 
ment  h l’art.  683 ci-  e*  dont  il  sera  Justifié  confurmémeni  a 
dessus.  Celteinser- 

tion  sera  constatée  , ^®P**  d*  çe*  placarda  sera  insérée  dana 
ainsi  nii’il  est  dit  an  '*  “ans  le  Journal  indiqué 

^ire  /f  Il  en  sera  Justifié  conforiV 

ment  à l’art.  697. 

immobilière  ; elle  t;.  (;h.  P. — 960.— Conf.  au  même  ar- 
*era  faite  huit  jour*  ticlc  du  projet  précédent. 
au  moins  avant  le  961.— Con/.  au  même  article  du  projet 
jour  indiqué  pour  précédent,  en  ajoutant , après  cea  mots  : 
l’adjudication  pré~  I art.  696,  ceux-ci  : et  dans  celui 
paraloire  désigné  pour  rarrondissement  où  se 

*163  f ’/innnii  vente,  si  ce  n'est  pat  celui 

»bJ.  L appoti  - ae  la  situation  des  biens, 
lion  des  placard*  c.  Ch.  Ü.-Conf.  au  précéd.,  en  rem- 
et  l insertion  aux  plaçant  l’art,  696  par  l'art.  099  et 
journaux  seront  l'art.  697  par  tari,  608.  ' 

réitérée*  huit  jour* 
nu  moins  avant 
l’adjudication  défi- 
nitive. ' 

DISCUSSION, 

CnAHRRR  DRf  PAIRS.  — Point  d*  discussion.  ' 

CHentthre  eiex  Dégnttêa. 

(S.  »u  18  jana.  I81t,  £1.  kuI9.) 

M.  Vavla.  Je  demande  que  le  tuteur  ou  le  subrogé  tuteur  ait  le  droit  qui  a été 


(t)  Noua  inaérooa  ici  quelques  disposi- 
tiona  de  deux  projeta,  qui  n'onl  point 
d’analogues  dans  la  loi  actuelle  : 

Proi.  1829.  — 97, — Quioxaine  au  moins 
avant  Vadjudication,  un  exemplaire  do  pla- 
card sera  dénoncé  aux  créanciers  inscrits  et 
à ceux  qui  ont  des  hypothèques  légales  autres 
que  le  poursuivant. 

C.  Ciouv. — 960.— Quarante-cinq  jours  au 
moins  avant  l'adjudication,  un  exemplaire 
du  placard  ci-dessus  sera  notifié  aux  per- 
souoea  désignées  dana  les  art.  698  et  69J  du 


Code,  aux  domiciles  déterminés  par  lesdits 
articles,!  cet  effet-,  le  poursuivant  lèvera 
l'état  des  inscriptions  qui  grèvent  les  biens 
mis  en  vente,  soit  du  chef  des  vendeurs, 
soit  du  chef  des  anciens  propriétaires. 

La  notification  faite  au  procureur  do  Kos 
contiendra  les  noms  des  anciens  proprié- 
taires, et  sera  rendue  publique  par  l’inser- 
tion dans  le  journal  désinè  en  exécution  de 
l’art.  690,  Il  sera  justifie  de  cette  insertion  - 
conformément  à Part.  691. 
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conféré  pir  l'iri.  A9T,  lu  tilrr  de  U itUie , nu  créincirr  Inicrit , de  requérir  d'iQlrM 
•nnunrr),  ti  le  tuteur  ou  le  subrogé  tuteur  le  croit  utile  dent  l'intérAt  du  mlueur.  Cu 
n'e<t  p«s  obligé. 

Il  l«  <>M  Aouaax  L'irt.  »SÏ  le  dit. 

■.  C'est  pour  les  afflches  et  non  pour  les  insertions.  Si  vous  renTOTei  tut 

•rt.  700  rt  701.... 

U.  I«  Prduld'Mit.  Le  commission  • Ajouté  l'art.  697.  L'article  snirant  porte: 
• Selon  la  nature  et  l’importance  des  baui,  il  pourra,  etc.  » Tous  royei  qu'il  a été 
fait  droit  a Totre  demande. 

H.  ▼•*!■.  Ce  que  Je  demande  c’est  la  faculté  an  tuteur  et  au  subrogé  tuteur  de 
requérir  de  nouvelles  insertions,  et  bien  certainement,  au  titre  de  la  satsle , il  n'a 
été  question  ni  du  tuteur  ni  du  subrogé  tuteur. 

H.  la  carda  dm  acaaaa.  Il  s'agit  des  parties  intéressées. 

U Tavla.  Mais  il  faudrait  alors  employer  cette  eipression. 

M.  le  rapportaar.  Il  s'agit  ici  d'une  vente  de  biens  de  mineur;  il  est  évident 
que  ce  sera  le  tuteur  on,  à son  défaut , la  subrogé  tuteur  qui  poursuivra  la  vente  et 
requerra  d'autres  annonces  ou  inscrlinns. 

■.  Varia.  Je  trouve  très  utisfaisante  cette  explication  de  la  commission. 
(Lart.  060  est  adopté.) 


■ ■ Abt.  — t.  — 

PnojBTS  Divans.— C.  (lOuv.— 961 , dernier  Selon  la  nature  et  l'importance  des 

biens,  il  sera  passé  en  taxe  de  100  é MO  etemplalrei  d'afflcbes  sur  «mbra  erdinofra, 
destinés  à donner  à la  vente  une  plus  gramTe  publicité. 

Gouv.— 961.— Selon  la  nature  et  l'importance  des  biens,  il  pourra  être  donné  1 la 
vente  une  plus  grande  publicité,  confurmémentaux  arl.  700  et  70t. 

C.  Ch.  P.— 969.— C.  Ch.  D.— 96t.— Con/'.  préeéd. 

Loi  actdbllb.  — 961.  Scion  la  nature  et  Pimportancc  des  Kens , Il  pourra 
être  donné  à la  vente  une  plus  grande  publicité,  oonfonnément  aux  art.  697  et 
700. 

(Adopta  sams  Discussion.) 

Art.  •••.  — 

Puojars  Divaas. — C.  Goov. — 963.— Le  subrogé  tuteur  du  mineur  sera  appelé  à la 
vente , ainsi  que  le  prescrit  l'art.  AS9  du  Code  civil;  à cet  effet,  les  jour,  lieu  et 
heure  de  l'adjudication  lui  seront  notIOés,  un  mois  d'avance,  avec  avertissement 
qu'il  y sera  procédé,  lant  en  son  absence  qu  en  sa  présence. 

Gouv.— 963.— C.  Ch.  P.— 963.— c.  Ch.  D.— 96i.— Con/’.  préeéd. 

Loi  actdbllb.  — 96â.  Le  subrogé  tiileur  du  mineur  sera  appelé  b la  vente , 
ainsi  que  le  prescrit  l’art.  A59  du  Code  civil;  à cet  elTet,  le  jour,  le  lieu  et 
l’heure  de  l’adjudication  lui  seront  nutiliés  un  mois  d’avance,  avec  avertisse- 
ment qu’il  y sera  procédé  tant  en  son  absence  qu’en  sa  présence. 

( AdoptA  sans  Discussion.) 


Aht.  ms. 


CODB  D«  PfeOCtDimB, 
leste  ancieo. 
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96i.  An  jour  in- 
diqué pour  l’adjudi- 
cation définilice,  si 
Jti  enchères  nes’é- 
aveiit  pas  asi  prix 


ProJ.  1829. — 99.—  Conf.  tu  { !•'  du 
texte  tneirn , sauf  qu'avant  cas  mots  au 
prix  de  Vetlimalton,  on  met  : ou  mou- 
lant de  la  mise  à prix  établie  d'apris 
tes  bases  indiquées  data  l'art.  90,  ou, 
qu'apria  les  mou  la  Irséuisal  pourrai  sur; 


M.’l.  Si,  an  jour 
indiqué  pouf  l’ad- 
judication, les  en- 
chères ne  s’élèvent 
paaà  lamiudims. 


Digitized  by  Google 


TIT.  VI.  Yml0  d*$  tiens  de  mmet$n.—C«n/l^etteei  Alt.  M4.  tel 
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^ i’eslimalion,le  on  tjouie  ceux-ci  ; ou  wn«,  *i  qu’on  lup- le  tribunal  pouria 
Wbunal  pourra  or-  prime  le  mot  «Anttfb».  ordonner,  sur  «m- 

dopner,  i«r  un  «Mi-  C.Gour. — 9H.— Conf.  t.ane.,  ta  sap- pie  requête  en  la 
vel  avis  de  parente,  priipani  le  mol  d*An<rit'e|  en  remplstent  Ckambre  du  con- 
que l’immeuble  *e-  cei  mou  ; ou  prix  deVestimation,  per  ,ril  une  if»  bim. 
ra  adjugé  au  plus  eeu*.cl:ôlomù,àpr.*;etce.mot’.iur 
oITranl , même  au-  w^Wr«Iooud»paw.u,pirce^^^  W 

dcssousdel'cstlmâ-  **"Vte  requête  en laChamlredueoneen.  fionM’ldfadiràZn 
tfon;  h j’eirel  de  eour.-«U.-Co„/>.  .«  proj.  prtcéd. 

Ç.  Ch.  P.— 961.— Con/l  au  précédent,  délai  6xéparleju- 
e^pprtoaaiceimou:oupl««o|froii»,  gement,  et  qui  ne 


• Â e 

lal  fixé  par  le  juge-  lilbu 

ment , et  qui  ^e  q ®.~ pei.— Con#  pi^d. 

pourra  être  moin-  *»«•— vw,f.  yrevea. 

dre  de  quinzaine. 

Cette  adjudication 
aéra  encore  indi- 
quée par  des  pla- 
cards apposés  dan$ 
les  communes  et 
lieux,  visés,  certi- 
fiés et  insérés  dans 
les  journaux,  codi- 
ine  il  est  dit  ci-des- 


pourra  être  moin- 
dre de  quinzaine. 

Cette  adjudica- 
Uon  sera  encore 
indiquée  par  des 
placards  et  des  in- 
Mrtions  dans  les 
journaux,  comme  il 
est  dit  ci-dessus, 
huit  jours  au  rnmns 
avant  l’adiudca  - 
tion. 


sus^  huit  jours  aU 
naoins  avant  l’adju- 


dication. 

DISCUSSION. 

Yoy.  ùifl’à,  p.  353,  s l'art.  965,  la  diKoulon  êommune  aux  art.  963,  98t  et  965 

" ‘Ait.  •«« 


io. 


PBOJBTS  Divgjis. 


UM  ACTUBLLt. 


CODÉ  l>B  PkOClDIlàB, 

UxU  taeieii. 

965.  Seront  ob-  avoué!  ne  sera  pai  néressair  défdJ- 

aervées,  bu  Surplus,  fl®' devant  un  noiaire(t),  Wn  jt?]!””?,! 
relalivemenl  b b ..C-  D®»»  7 Enumération  TOI/TOS^^^ 
réception  des  en-  ^V*'rie«.  S >■— ron/.  au  { 9 de  Cane.  t.  7| | 712  7I3’7S3_ 

de  radjudicatioD  el  çm  la  venis  aurait  eu  lieu 

h stfhM  \^%  dfes-  notatre.  Daus  ce  dernier  ca»,  le  ^ 

• ses  suites,  les  dis-  Irl6,ma/  competent  sera  celui  de  for-  Néanmoin»  tâ  Im 

posilionscontenues  rom/iri<meii(  dani  lequel  le  notaire  ‘^y^umoms  ai  tes 

dans  les  art.  707  et 

mivdma  rin  Kirn  Ho  **  rfrif»  devunt  no-  5***  ™ 

itnv^ts  dntitrc  de  lafr»,  s U y a lieu  à Mie  anchère,  la  P«*riyMtt 

la  iiame  tmmobt-  poursuite tera  portée  devant  te  tribunal  mites  par  Idu- 
liêre  : néanmoins  î ^•riincat  eons'alant  que  l'ailjudiea-  ‘«8  pmdnnes  Sans 

Ki  les  enrhères  sont  de  l’acquit  des  con-  mûliftère  d’avOUé. 

SI  les  enchères  sont  dfnow»,  sera  delivre  par  te  notaire.  Le  Dans  le  cae  de 

» eonlienueDt  une  langue  énumération  d’artielaa.  qu’il  eal  ini». 

(lia  dt  ellar,  lanra  nuneroi  n«  corveiq»odtni  pa<  «niro  Ofçfc  ’ 
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reçues  par  un  notai- 
re , elles  pourront 
être  faites  par  tou- 
tes personnes.sans 
ministère  d’avoué. 


proeès-verbal  éTadjwiieation  sera  déposé 
au  greffe,  pour  servir  d'enchère. 

L’arl.ISSsera  applicable  aux  incidents 
gui  sVliveraient  à l'occasion  de  la  sur- 
enchère et  de  la  folle  enchère. 

Gouv.  — 965. — SS  t”  *t  S.  — Conf.  aux 
Diémef  piragraphei  du  projet  précédent. 

Dans  le  cas  de  vente  devant  notaire, 
e'il  y a lieu  à folle  enchère,  la  poureuile 
sera  portée  devant  le  tribunal. 

Le  cerli/tcal  comiatant  que  l'adjudica- 
taire n'a  pasjutlidi  de  l'acquit  des  con- 
ditions , sera  délivré  par  le  notaire.  Le 
procès-verbal  d'adjudication  sera  dépoté 
au  greffe  pour  servir  d'enchère- 

C.  Ch.  P.— 965.— Conf.  précédent. 

C.  Ch.  D.— 964.—  Conf.  précédent. 


vente  devant  notai- 
re, s’il  y a lieu  à 
folle  enchère,  la 
poursuite  sera  por- 
tée devant  le  Iribit- 
nal.  Le  certificat 
constatant  que  l'ad- 
judicataire n’apat 
justifié  de  l’acquit 
des  condifionx  sera 
délivré  par  le  no- 
taire. Le  procès- 
verbal  d'adjudica- 
tion sera  déposé  au 
greffe,  pour  servir 
d’enchère. 


DISCUSSION. 

Yoy.  à l'art,  tnlvtnt,  la  diKuision  communa  auxarl.  963, 96tet96S. 

Art.  —5.  ■■ 

Paojrra  DlTing.— 1829.— 149.— Toute  perionne  poutre , dans  la  quintaine  du 
jour  où  une  adjudication  définitive  aura  été  prononcée  , Taire  au  grerTe  du  tribu- 
nal par  elle-même  ou  par  un  procureur  fondé,  avec  le  minittère  d'un  avoué,  une 
turetichère , pourvu  qu'elle  aoit  du  dixième  au  moins  du  prix  principal  de  l'adjudi- 
cation. 

Si  la  vente  a tu  lieu  devant  un  notaire,  la  surenchère  lui  sera  notifiés  par  ex- 
ploit du  ministère  d'un  huissier. 

Ÿ.  lei  art.  ISO  et  tSI  idem,  p.  248. 

152.  Si  la  vente  s'est  faite  devant  notaire , la  surenehire  sera  dénoncée  par  ex- 

floit  au  poursuivant  et  à l'adjudicataire  au  domiaile  élu,  conformement  d 
art.  140,  avec  sommation  de  paraitre  au  jour  fixé  pour  la  nouvelle  adjudication. 
Y.  les  art.  153  et  154  idem,  p.  149. 

C.  Gouv.— 965.  g t".— Sont  déclaréa  communs  au  préMDt  tiue  les  art.  708, 709, 
710 

C.Ch.  p.— 965  bis.- Dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'adjudication,  tonte  per- 
sonne pourra  Taire  au  greTTe  du  tribunal , ou  en  l’étude  du  notaire  qui  aura  procédé 
à l'adjudication,  une  surenchère  du  sixième  en  se  conformant  auxdélaU  et  forma- 
Utés  fixés  par  les  arL  708,  7V9  et  710  ci-dessus. 

Aucune  autre  surenchère  ne  sera  reçue  avant  ni  après  la  notification  de  cette 
seconde  adjudication  aux  créanciers  inscrile  ou  dispensés  d’inscription. 

C.  Ch.  D.— 964,  g 5.— Conf.  au  t*'  $ du  projet  précédent. 

Lorsqu’une  seconde  adjudication  aura  eu  lieu  après  la  surenchère  ci-dessus,  au- 
cune autre  surenchère  des  mêmes  biens  ne  pourra  être  reçue. 

Loi  actdelu.  — 965.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  Fadjudication,  toule^ 
personne  pourra  faire  une  surenchère  du  sixième,  en  se  conformant  aux  forma- 
lités et  délais  réglés  par  les  art.  708,  709  et  71 0 ci-dessus. 

Lorsqu'une  seconde  adjudication  aura  eu  lieu  après  la  surenchère  ci-dessus, 
aucune  autre  surenchère  des  mêmes  biens  ne  pourra  être  reçue. 


DISCUSSION. 

Chahsrs  des  Pairs.  «Pofnl  de  discuseion. 
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M.  le^réaidMt.  M.  Duiollier  a propoi<lep«ragraphe  additionnel  loWant  i l'art. 
M3  : a Le  Jour,  le  lien  et  l'heure  île  l'adjudication  seront  auiii,  et  dans  le  même 
délai,  notieês  ans  créanciers  inscrits,  s’il  en  existe,  a — Mais  comme  il  n'a  proposé 
ee  paragraphe  que  dans  la  supposition  qu’aux  termes  de  l'article  »6t  aucune  nouvelle 
surenchère  ne  sera  plus  possible,  et  comme  M.  Uartin  (de  l'Isère)  propose  Je  supprl* 
mer  cette  déclaration  qu’il  n'y  aura  plus  lieu  à une  seconde  surenchère,  il  faut  d'aWd 
délibérer  sur  l'article  S6l  avant  de  s'occuper  de  l'amendement  de  U.  Dusollier. 

M.  Martin  (de  l'Isère)  propose  de  remplacer  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  »6é  par 
le  paragraphe  suivant  ; aSsns  préjudice  du  droit  de  surenchère  du  dixiéme,  aliribué 
par  la  loi  aux  créanciers  inscrits,  et  qui  pourra  être  exercé  sur  le  prix  d'adjudicatioB 
soit  qu'H  T ail  eu,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  eu  surenchère  du  sixième,  a ’ 

M.  le  Rapperteer.  Cette  discussion  ne  devait  arriver  qu'a  la  suite  de  l’art.  0S5. 
Cesi  la  seulement  qu'il  est  question  de  surenchère,  et  que  la  commission  entend  qu'il 
n’y  aura  jamais  qu’une  seule  surenchère. 

M.  le  PréeMeat.  M.  Martin  fde  l’Isère)  a proposé  en  effet  son  amendement  snr 
l’art.get,  parce  que,dans  son  système,  l’apposition  de  placards  et  les  nouvelles  inser- 
tions ne  aontplus  nécessaires.  Mais  tout  cela  est  subordonné  à la  règle  générale  posée 
dans  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  965  ; c'est  de  ce  paragraphe  que  M.  Martin  de- 
manderait le  relraiirheiiient.  — Je  lui  donne  la  parole. 

M.  Btartla  («•  ria^).  L'honorable  M.  Parés  appelait  tout  à l'heure  la  sollieU 
tudede  la  Chambre  sur  une  certaine  catégorie  de  créanciers.  Moi,  je  viens  l’appeler 
sur  les  créanciers  inscrits  en  général  dont  les  droits  sont  conservés  par  l’art.  1185, 
C.  civ.,  qui  leur  donne  le  droit  de  former  la  surenchère  d'un  dixième.  Cette  disposi- 
tion est  la  sanction  du  droit  hypothécaire.  Ce  droit  ne  peut  être  ravi  aux  créanciers 
inscriu  que  dans  lescas  quisout  spécialement  indiqués  par  la  loi.  Or,  dans  toute  vente 
volontaire,  il  faut  que  le  créancier  iuKril  ait  le  droit  de  surenchérir  d'un  dixiéme  ; 
une  seule  exception  : elle  résulte  de  l’an.  710  du  C.  de  proc.  civ.  Cet  article  autorise 
la  surenchère  du  quart  qui,  par  la  nouvelle  loi,  serait  portée  au  sixième.  Mais  s'il  y a 
eu,  par  l'art.  710,  C.  proc.,  modilicaiion  de  l arl.  9185,  C.  civ.,  celte  modification  n’a 
été  introduite  que  parce  que  le  créancier  inscrit  est  appelé;  il  est  partie  dans  la  pro- 
cédure , les  noliticaliuns  lui  ont  été  faites  : dès  lors  le  créancier  inscrit  a pu  surveiller 
ses  droits  de  telle  sorte  qu'on  pourrait  toujours  lui  opposer  sa  présence  è l'adjudica- 
tion;  il  ne  serait  plus  recevable  i former  la  surenchère  du  dixième.  Voilé  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  l'art.  9t85,  C.  civ.  et  l'art.  710,  C.  proc.  civ. 

Maintenant  quel  est  le  système  accueilli  par  la  commission  T c'est  on  système 
mixte,  alternatif,  qui  procède  à la  fois  de  la  vente  volontaire  et  de  la  vente  forcée* 
c'est-à-dire  que,  lorsqu'une  vente  volontaire  a eu  lieu  par  suite  d’adjudication,  là 
surenchère  du  sixième  pourra  être  accueillie  ; mais  elle  décide,  par  le  paragraphe 
dont  je  demande  le  retranchement,  que,  dans  le  cas  où  il  y a eu  adjudication  sur 
surenchère  du  sixième,  aucune  autre  surenchère  ne  peut  être  admise.  — Je  dis  que 
'cette  disposition  porte  la  plus  grave  atteinte  aux  droits  des  créanciers  inscrits.  Ici  le 
créancier  n'a  pas  été  appelé  ; vous  avez  procédé  à une  adjiidlcatioii  sans  son  inter- 
vention; vous  avei  vendu,  par  exemple,  un  immeuble  appartenant  à des  mineurs, 
sans  lui  indiquer  le  jour  de  l'adjudication;  il  y aura  eu  surenchère  d'un  sixiémel 
suivie  d'une  adjudication  : le  créancier  qui  n'aura  pat  été  prévenu  ne  sera  recevable 
à former  dans  aucun  cas  la  surenchère  autorisée  par  l'art.  91851....  Que  va-t-il  arri- 
ver T C'est  que  le  créancier  inscrit,  par  suite  de  cette  adjudication  devenue  irrévo- 
cabiesantson  intervention,  verra  disparaître  ton  gage,  perdra  tout  ou  partie  de  ta 
créance  I — Mais,  trouvara-t  il  dans  cette  adjudication  du  sixième  les  garanties  qui 
lui  sont  dues  par  le  législateur  7 Non,  il  ne  les  trouvera  pat.  Quelquefois  cette  adju- 
sllcation  aura  lieu  par  rinlerinédiaire  d’un  tuteur,  qui  n’est  jamais  personnelleinens 
Intéressé,  il  faut  le  dire,  qui',  par  conséquent,  dirige  les  formalites  de  la  vente  avec 
une  certaine  indifférence  que  ne  comporte  pat  le  droit  du  créancier  inscrit. En  pré- 

sence de  ce  tuteur,  qui  trouverons-nousT  un  adjudicataire  toujours  intéressé  à acqué- 
rir à vil  prix.  Voilà  quels  vont  être  les  arbitres  souverains  des  droits  du  eréancicr 
inscrit,  et  il  arrivera  fréquemment  que,  lorsqu'une  adjudication  aura  ainsi  lieu , la 
vente  sera  devenue  irrévocable,  l’adjudication  aura  eu  lieu  à un  prix  bien  inférieur  à 
la  valeur  de  i’immeable. 

Tou.  V. 


23 


354  11*  PARTIE.  LIV.  II.  — Proc,  relat.  a l’outert.  d’i:nb  succssmoi. 

yg  Lt  Cblmbre  ne  peut  pa«  vouloir  d’un  pareil  résultat.  Je  suppose  pour  un  momenR 
'' qu'un  créancier  inscrit  habite  Paris,  que  ton  débiteur  habite  Rouen  ou  Lyon.  Lea 
formalitét  de  la  vente  des  biens  sur  lesquels  il  a hytioibèqne  ont  lieu  k son  insu  ; il  - 
ignore  coiiiplélenieni  si  les  formalités  ontélé  accomplies;  il  les  ignore  d’autant  inieui, 
qu’aucune  signiOi'ation  n'est  faite  au  dnmicile  élu  par  son  inscription,  et  alorssecon—  ^ 
eommera  le  sacriBce  de  la  créance.— Voilà  les  conséquences  de  la  disposition  qui  votil  V 
est  proposée  par  la  commission.  — Remarquez  bien  que  les  formalités  nouvelles  aui*  5 
quelles  vont  être  «sauJeUies  les  ventes  volontaires  judiciaires  n’offreni  plus  eiii 
créanciers  inscrits  les  mêmes  garanties  que  par  le  passé. 

Autrefois  vous  aviei  l’adjudication  préparatoire.  Cette  adjudication  préparatoire 
était  annoncée  pendant  trois  dimanches  consécutifs  avant  qu’elle  eût  lieu.  — Après  ~ 
l’adjudication  préparatoire  venait  l’adjudication  dé&nitire.  Les  délais  étaient  plus 
longs  qu'sujuurd’hui.  Les  formes  sont  riunc  simpliBées,  et  j’approuve  fort  cotte  sim* 
pliucaliun;  niais,  par  rapport  au  créancier  inscrit,  c’est  un  motif  de  plus,  motif 
d’autant  plut  sacré  qu’il  aurait  ignoré  toutes  les  formalités  accomplies;  c’est,  dis-je, 
un  motif  de  plus  pour  qu’on  ne  puisse  pas  cootommer  irrévocabiemant  uneadjudi* 
cation  sans  ta  participation.  — Vous  êtes  encore  au  créancier  inscrit  un  délai  de 
quarante  jours  ou’il  avait  autrefois,  aBn  d'examiner  ta  position  dans  l'ordre  futur, 
pour  savoir  s'il  n'avait  pat  intérêt  à former  une  turenebére.  Üe  délai  de  quarante  jours 
disparaît;  le  créancier  ne  conserve  plut  que  celui  de  builaine,  illusoire  pour  lui,  puis* 

(pi'il  n’a  pas  été  averti,  — Permettez  que  j’emprunte  des  arguments  qui  ne  me 

fiaraissent  pat  sans  puissance,  du  savant  rapporteur  de  la  Chambre  des  Pairs,  sut 
a question  dont  il  s'agit.  Voici  ce  que  disait  M.  Persil  s 
« Si , en  matière  d’expropriation,  Pimmeuble  est  libéré , c’est  que  le  créancier  a pu 
assister  à l’adjudication.  Il  a été  en  position  de  faire  porter  l'encbèreè  ta  plot  haute 
valeur.  Il  n’a  plus  rien  s souhaiter.  — Il  n’en  est  pat  ainsi  de  la  vente  judiciaire  des 
biens  des  mineurs.  — Là , c’est  le  propriétaire  qui  vend.  — Les  créanciers  n’en  soe 
vent  rien.  — iis  ignorent  toute  celte  procédure  d laquelle  ils  ns  sont  appelée  ni 
directement  ni  mdireelement.  — Comment  voudrait-on  que  leurs  droits  fussent 
atteints,  et  que  l'adjudication  libérât  les  immeubles  de  leurs  kypothéquesT  — Vii- 
à-vie  d'eusc,  l'adi^icataire  n'est  qu’un  acquéreur  volontaire , obligé  de  leur  no* 
lifier  son  (iire.  Cela  est  de  droit  et  n’a  pas  oesoin  d’être  exprimé.  • 

Et  bien,  croiriez-vous  qu’aprêt  des  considérations  aussi  graves,  on  admet  eeped- 
dant  que  lorsqu'il  y a en  surenchère  du  sixième,  adjudication  sur  surenchère,  en  ' 

l'absence  et  à l’intu  du  créancier  inscrit , le  créancier  inscrit  n’est  plut  fondé  à for- 
mer une  nouvelle  enchèreT  Sur  quoi  se  fondr-t-oiifSiir  un  motif  vraiment  étonnant, 
sur  ce  qu’il  y a une  ancienne  maxime  qui  dit;  surenchère  sur  eurenchére  ne  vaut. 

Ainsi , parce  qu’il  y a une  vieille  maxime  qui  dit  ; Surenchère  sur  surenchère  ne  vaut, 
il  faut  que  le  droit  du  créancier  Inscrit  toit  sacrifié!  Je  ne  croit  pat  que  la  Chambre 
admette  un  pareil  système.  La  maxime  invoquée  est  antérieure  à notre  droit  hypo- 
thécaire qui  a consacré  des  droits  nouveaux  en  faveur  des  créanciers  inscrits.  Ces 
droits  nouveaux  doivent  lui  garantir  ta  créance , et  il  n’est  pas  de  maxime  qui  puiue 
primer  sur  des  droits  acquis.  Hais  il  y a d’autres  objections  qui  ont  été  faites  non 
plut  par  U.  le  rappor'Aïur  de  la  Chambre  des  Pairs,  mais  par  M.  le  rapporteur  de  la 
commission  de  la  Chambre  des  Députés.  Qu’a-t-on  dit?  On  a dit  : Ije  sollicitude 
qu’inspire  le  créancier  ne  doit  pas  être  portée  au  delà  d’une  juste  mesure.  Eh  bien. 
Messieurs,  je  soutiens  que  le  législateur  doit  tout  su  créancier  inscrit.  Le  créancier 
inscrit  a un  titre  authentique.  Le  législateur  doit  vouloir  l’exécution  pleine  et  entiéro 
de  ce  titre;  il  est  exécutoire;  le  législateur  doit  vouloir  que  ce  litre  suit  exécuté,  et  lo 
sollicitude  du  législateur,  je  ne  saurais  trop  le  répéter,  ne  doit  avoir  d’autres  bornez 
que  celles  du  paiement  intégral  de  ce  qui  est  dù  au  créancier  inscrit. 

Il  n’en  est  pas  ainsi  de  l adjudicatairc  qui  sc  préscitie,  et  auquel  VOUS  pouvez  fàire 
la  loi;  l'adjudicataire  n’a  aucun  ilroii  »cquis  ; vous  pnutez  lui  dire  qu’il  sera  adjudi- 
cataire provisoire,  jusqu’à  c<>  qu'une  nouvelle  surenchère  ait  lieu,  et  il  sera  obligé  do 
se  conformer  h celle  disposition  légishitive.  — Mais  on  dit  que  la  surenchère  ne  doit 
pas  rester  inefficace  ; qu’il  faut  que  relui  qui  est  adjudicataire  ait  cnflii  nu  titre  dcQ- 
SMtif,  et  que  son  litre  ne  lioit  plus  rouserrer.  passé  un  certain  temps,  un  caractère  I 

provisoire.  — Mais,  ce  sont  autanl  d’inconvénieuls  qui  ont  existé  ju.-qu’ici;  car,  en 
nalière  d’expropriation  forcée,  vous  avez  eu  jusqu’ici  l’adjudicalion  provisoire, 
l'adjudication  définitive  et  l'adjudicaiion  après  la  surenchère.  En  matière  de  ventes 
de  biens  do  mioeun,  vons  avez  également  l'adjudication  provisoire,  l'adjudicaiioii 
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d^flniliTe  el  l’adjudication  aprè»  surenchère.  Ainsi,  ce  qu’on  yous  detntode  luionr- 
d'hui  en  faveur  du  droit  acquis  ne  change  rien  a la  situation.  ‘ 

Oo  ajoute  une  dernière  consiiiération  ; on  dfl  : « La  snretichère  du  siiiéme  est  io- 
perieure  à celle  du  ditiènie  aulorisèe  par  la  loi  en  faveur  du  créancier  inscrit)  per 
conaèouent  le  créancier  inscrit  ne  dnii  aioir  aucun  intérêt  à foniicr  lui-même  une 
nouvelle  surenchèie.  » — Slai.s,  la  sumn  hère  ii’est  pas  ce  qui  constitue  uniquetneat 
la  garantie  du  créancier;  la  suremhère  a pour  cITet  de  faire  remettre  riiinneuble  aui 
•ncherei,  el  qu'elle  suit  du  siiièineou  du  diilèine,  le  résultat  de  la  mise  auxenrhèrei 
e*esl  l’adjudicalion  noiiTelle.  — Il  est  arrirê  fréquemment , et  Je  puis  en  parler  avec 
expérience,  que  sur  une  surenchère  dusiiiéme  qui  n'est  qu’un  minimum  el  qui  peut 
être  portée  au  quart  ou  au  tiers  en  sus,  il  est  arrivé  fréquemment  qu'une  adjuiiice- 
lion  a eu  lieu  cl  qu  elle  a produit,  non  pas  le  siiième,  mais  le  quarl,  le  tiers  en  sua  do 
pria  primitif. 

Vous  le  vojrei,  le  créancier  inscrite  intérêt  à conserver  celle  surenchère , autorisée 
par  l'art.  SI8S,  C.  civ.  — Maintenant , si  vous  siipposeï  une  surenchère  du  sixième 
faite  par  un  adjudicataire  de  mauvaise  foi;  un  huninie  qui  se  sera  présenté  avec  une 
inlentinn  frauiiuleu.se,  qui,  après  s’êire  rendu  adjudicataire,  Culludera  avec  un  sureil> 
chérisseur  factice,  afin  de  rendre  irrévocable  radjudicnlion;  alors  encore  que  devient 
le  droit  sacré  du  créancier?  Vous  vojex  que  les  garanties  exigées  par  la  lui  disparaissent 
complélenicrii.  — On  ne  veut  pas  inquiéier  l'adjudicataire.  Je  prie  la  Chambre  d'étre 
bien  rassurée  sur  ce  point.  L'adjudicataire  loyal , qui  se  sera  présenté  de  bonne  fol 
qui  aura  donné  a I immeulde  sa  véritable  valeur,  ne  sera  pas  inquiet;  il  le  sera  d'au- 
tant moins  qu'il  saura  avoir  porté  rimmeuble  a ta  Juste  valeur.  Et  lors  même  qu'il 
n'en  serait  pat  ainsi , il  verra  tans  peine . tant  inquiétude , la  propriété  lui  échopper 
— Mais  savei-vous  qui  devra  être  inquiet  du  droit  conservateur  que  j'invoque  eO 
fnvf  ur  du  Cl ésncicr  ? Le  soiu  ceux  <]ui  sc  serotil  rendus  idjudicAlftires  uer  des  inoveDS 
frauduleux.  ' 

M.  le  gai^e  des  sceaux.  Le  cas  de  fraude  est  prévu. 

IW.  Martin  (de  l’Isère).  J’aime  mieux  la  réserve  de  l’art.  318&  en  faveur  du 
créancier  inscrit,  que  la  réserve  de  la  fraude  dont  me  parle  M.  le  garde  des  sceaux 
parce  que  je  sais  qu'il  est  très  difilcile  d établir,  devant  les  tribunaux  ces  cas  dé 
fraude.  Si  . en  échange  du  droit  concédé  par  l'art.  2185,  vous  acrordex  la’preuve  des 
moyens  de  fraude,  ce  sont  des  droits  généraux  que  peuvent  faire  valoir  tous  lei 
créanciers.  Vous  comprenez  que  c’est  diminuer  tans  compensation  les  prémaalivei 
des  créanciers.  — Mais  je  dis  que  l’adjudicalaire  qui  te  sera  ainsi  procuré  l'adjudi- 
eation  i vil  prix  ne  manquera  pas  de  prendre  ses  .ùreiés;  il  saura  qu’il  lient  facile- 
ment se  rendre  adjudicataire  définitif  sans  l’inlerveiiliou  du  créancier  inscrit  et  par 
li  te  trouveront  aplanies  les  voies  du  dol , et  vous  le  verrei,  â l'aveuir.  plus  fréouem- 
inenl  nus  en  usage.  ^ 

M.  le  gartie  de*  sceaux.  La  fraude  est  prévue.  (Bruit.) 

M Martlia  (de  l’Isère).  Comment I j’cnicnds  dire  que  la  fraude  ne  te  présume 
pas.Ce>t  la  un  laoga.e  que  Je  comprendrais  devant  les  tribunaux;  ils  sont  obliaéa 
de  réprimer  la  fraude;  mais  le  législaleiir  iluil  la  prévenir  cl  empêcher  par  tout  les 
moyens  qu’elle  puisse  te  frayer  une  roule  à travers  les  dispositions  des  lois. 

Je  termine  par  lene  réllexion  : — Il  y a des  principes  qui  dominepl  toutes  les  lois 
contre  lesquels  elles  finissent  par  devenir  impui.ssanles.  — Si  vous  prockimex  auiour’ 
d’hui  que  le  créancier  inscrit,  qui  a un  droit  sacré  d’après  l'an.  2185  doit  en  étra 
privé  tans  en  être  prévenu  dans  certains  cas  , cerlainemenl  vous  portez  à cette  disno- 
sition  salutaire  l’atteinte  la  plusgravc.  — Il  y a plut:  voyez  dans  qiitlle  position  voua 
aurez  placé  un  créancier  inscrit  a qui  vou.v  opiiosciez  une  ndjudicalion  aurès  una 
surenchère  du  sixième.  Il  faut  admcllic  qu’il  y aura  quelquefois  souvent  même 
des  adjudications  qui  lui  porterunl  préjudice.  (Quelle  .sera  ta  position?  formera-t-il 
tierce  opposition?  Non  ; le  paragraphe  que  je  coiub.il.s  lui  ôte  celle  faculté  — Il  » a 
eependaiit,  dans  le  Code  de  procédure,  une  ditpu-ilioii  préci.sc  qui  dit  qiVon  neub- 
former  tierce  opposition  à tout  jugcmciil  qui  préjudicié  aux  droits  des  tiers  qui  ii^nl 
été  ni  appelés  ni  eniemliit.  — Lh  bien,  vous  allez  placer  le  créancier  inscrit  dans 
une  position  pire  que  celle  d'un  créancier  ordinaire , qui  pourrait  former  tierce  oii- 
posllion  11  nede  pourra  pas  lui-méiiie!  — Eu  résumé.  Je  crois  que  j’ai  signalé  siiffl- 
sammenl  le  danger  qu'il  y aurait  à adniclire  la  surenchère  du  sixième  au  nréiudico 
des  créanciers  inscrits.  Je  ne  m'oppose  point  l celle  surenchère,  mais  je  dis  qVuna 
surenebero  doit  être  accueillie  avec  faveur  ; je  dis  que  c’est  un  droit  spécial  qu"il  faut 
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miiiilcntr  en  f»veur  ilei  criiiider»  intcriti,  ei  que  ce  droit  de  surcncb<!rir  ne  peut  en 
auriin  ta.<  tire  prosrrit  pur  le  IcKitlateur. 

Je  iignileriii,  en  lern.inanl,  quelque!  lacune!  qui  m'ont  acinblt  réiulter  du  projet 
de  loi  iciuel  relativement  i la  qursiiun  de  surenchtre.  — Ainai  la  coinmiaaion  n ■- 
yiil  adniia  la  aurrnchère  du  aitiéine  que  dana  le  cas  île  vente  de  biena  de  inineura, 

' et  elle  n'avait  paa  ttendu  aon  ajstème  de  anrenchtre  du  sitième  au  eaa  de  la  vente  par 
adjudication  aur  licitation,  et  de  biena  vendus  dans  les  auccessiuns  acceptées  auua  bé- 
•néllce  d'inventaire  ; mais  Je  crois  que  la  commiasion  a'eat  recliOce  aur  cea  deux  pointa. 
j|  en  reste  d'autres  qui  n’ont  pas  rc{u  de  solution.  — Il  s aisit  de  la  surenchère  sur 
|es  ventes  par  suite  de  conversion  sur  expropriation  Torcée.  Vous  ne  vous  êtes  paa 
expliqués  aur  ce  point  ; vous  ne  noua  apprenez  pas  ai  ce  sera  la  aureiicbère  du  aixiiuio, 
ou  la  surenchère  du  dixième  prévue  par  l'art.  685. 

Il  T a encore  une  distinction  é faire  dana  l'adjudication  par  suite  de  conversion.  Il 
y 8 deux  cas  ; Ica  créanciers  seront  ou  ne  feront  pas  parties  dans  la  procédure.  — 
l)oit-«n  traiter  ceux  qui  auront  été  absents  comme  ceux  qui  auront  été  présents,  et 
les  priver  du  droit  accordé  à tout  créancier  en  général.  — Eh  bien , quelle  sera  la 
conséquence  si  vous  sdmetlei  rhjpolhése?  Je  l'ignore.  .Mais,  sur  ces  diverses  lacunes. 
Il  faut  que  la  commission  explique  sa  pensée.  — Lorsqu'il  s’agira  de  vendre  des  biens 
dotaux  (car  vous  prévoyez  la  vente  des  biens  dotaux) , cette  vente  aura  lieu  suivant 
les  formalités  prescrites  par  la  loi.  — Le  créancier  inscrit  peut,  sans  doute,  suren- 
chérir sur  l'aliénation  d'un  bien  dotal.  Il  faut  donc  que  la  surenchère , dans  ce  nou- 
veau cas,  puisse  recevoir  l'application  d'un  système  quelconque.  Je  le  réjiète,  il  faut 
quels  commission  et  la  Chambre  s'expliquent  nettement  sur  ce  point;  il  faut  savoir 
quelle  sera  la  surenchère  exigée;  il  faut  que  les  créanciers  appelés  à surencliérir 
soient  tous  avertis,  ou  du  moins  leur  donner  une  connaissance  sufllsaiite  des  forma- 
lités qui  seront  accomplief.  Messieurs,  si  l'aincndcment  que  j'ai  l'honneur  de  proposer 
i la  Chambre  n'était  pas  admis  par  elle,  et  que  cependant  la  Chambre  voulût  se 
préoccuper  dans  sa  sollicitude  des  droits  des  créanciers  inscrits,  il  y a un  autre  amen- 
dement que  je  proposerais  subsidiairement  d'abord  , mais  qui  n'arriverait  qu'a  la  lin 
des  dispositions  du  projet  de  loi.  --  Cet  amendement  subsidiaire  serait  celui-ci.  Il 
serait  placé  à la  tuile  de  l'art.  997  bit  du  projet  de  loi;  il  cousisterait  à ajouter  un 
nouvel  article,  tout  le  titre  art.  997  1er,  ainsi  conçu  : 

V 'Toute  adjudication  autre  que  celles  auxquelles  auront  été  appelés  les  créanciers 
inscrits,  conformément  à la  lui,  sera  susceptible  de  la  tiirencliére  autorisée  par  l’ar- 
ticle 9185,  C.  civ.  a — Je  le  répète,  ce  que  je  demande  à la  Chambre,  c'est  de  ne 
pat  proscrire  les  droits  des  tiers;  c’est  de  conserver  au  créancier  une  disposition  qui 
est  spéciale  à tes  intérêts  et  qui  est  établie  par  l'aft.  9185,  C.  civ.  Mais  que  la  Cham- 
bre adopte  l'un  ou  l’autre  des  deux  modes  de  surenchère,  ou  qu’elle  les  adopte  tout 
deux.  Je  la  prie  avec  instance  de  ne  p.vs  oublier  qu'il  s'agit  de  l'exécution  d'un  con- 
trat, cl  de  savoir  si  le  créancier  sera  frustré  de  son  gage.  Ce  résultat  serait  en  con- 
tradiction avec  toutes  les  lois  qui  ont  régi  jusqu'ici  la  matière  hypothécaire. 

M.  !•  PrMdeat.  M.  Martin  (de  l'Isère)  propose  d'ajouler  à la  On  de  l'art.  961 
CCS  mots  : — «Sans  préjudice  du  droit  de  surcmlière  du  dixième  attribué  par  la  loi 
aux  créanciers  in.scriis , et  qui  jioiirra  être  exercé  sur  le  prix  d'adjudication,  soit  qu'il 

?ail  eu,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  eu  surenchère  du  sixième.  > — J'iiverlit  la  Chambre  que 
adoption  de  l’ameiidemcnt  mudiflerait  l'art.  965  de  la  commission. 

M.  ]«  r«rde  dM  sceaatx.  Vous  avez  rejeté  tout  à l'heure  l’amendement  de 
M.  Parés  qui  avait  pour  objet  d'introduire,  après  une  surenchère  suivie  d'adjudica- 
tion, une  nouvelle  tiirenclière  au  proOt  des  cré.viicicrs  à hypothèques  légales.  En 
rejetant  cet  amendement , vous  avez  proclamé  l’empire  du  principe  : Surenchère  sur 
surenchère  ne  vaut,  et  vous  avez  bien  fait.  Maintriiant  on  vous  propose  de  vous 
mettre  en  opposition  formelle  avec  le  principe  que  vous  venez  de  poser  ; et,  il  faut  le 
dire,  on  vous  te  deipande  pour  un  cas  ccrtainemçnt  beaucoup  moins  favorable  que 
celui  sur  lequel  vous  avez  prononcé;  car  enfiii  les'èreancicrt  inscrits  ne  sont  pas  des 
incapables,  ilrdoivcnt  veillera  leurs  droits,  ils  doivent  connaître  la  publicité  donnée 
aux  dilTérentei  adjudications.  L'honorable  M.  Poièt  di.sait , avec  quelque  apparence 
de  raison,  que  les  créanciers  à hypothèques  légales  étaient  des  incapables  que  la  loi 
enrourait  d'uneéxrotrction  toute  spéciale,  et  qu'un  pouvait  traiter  plus  favorablement 
que  des  créanciers  nialtvea  île  leurs  droilt.-'Eb  bien,  cotisaciercz-vons , après  le  rejet 
que  vous  arvz  prononcé  tout  I l'heure,  un  principe  cutitraire  dans  un  cas  moins  in- 
téressaiit  7 Je  ne  le  pente  pas. 

• ’ér,  » . . ♦ 
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complicitions  d#*  Droc<*durr*  r coiniammenl  compromise  par  des 

(luclque  stabilii^?  Vnît^  t e , à ce  que  la  proprit^té  acquièro 

il  J aura  “urcnrhèrrdu  ^ “."i  » v,,u,  demander  que.  quand 

i:œSreH;S 

né  ! adéîru  'q  ’ ?a  C .rr;7a&^  rea.e  dan,  ,«n  en, 1er;  qu  aucune  nbjec"io„‘ 



unéic  en  la  rhVmhr**H*  * * "u**  ^ » **  tribunal  pourra  ordonner,  sur  simple  rc- 

iVm'^^dl'ud'icaÆe^rrS 

moindre  de  quiniaine.  **  * **"  * Jugement , et  qui  ne  pourra  étra 

le/jouîn'auV'ïommeT^^^^^^  indiquée  par  de,  placard,  et  de,  in,ertion,  dan. 

(Adopté.)  <i“«i-<ie„u,,buitjour,aumoin,  arant  l’adjudicaUon.  » 

Ph".53i,!^;‘^.î•rrî^2?  l?rt'”j;TÎlS^  P""'  '«  P«'T- 

dWrii.îlm.„?li“  ^ ? * P*'  complètement  réfutée,  que  le  défaut 

jour,  de  radJmlicaVion^dM' mt  *'"!'*=*'«  i*  «urenchère  du  siiième  dan,  le,  huit 

au  droit  de  créande^  on,  î,  f Pourvoir  ,un,amment  k l'intérétet 

moins  bonne  querelle  où^lè’mettaiiîa  l>e»ucoup 

DanîTeV  vînVeî  pa^Vip^Hair^  ' " •»««**• 
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aprèt  par  ta  nnliflration  de  l’art.  ai83.  Eh  hirn , Je  Tondraia  les  voir  places,  relatire- 
raenl  aui  ventes  des  biens  de  mineurs,  dans  une  siluaiion  analopue;  et,  s'ils  ne  suren- 
chérissent pas,  ils  auront  été  du  moins  mis  en  demeure  de  le  faire.  C'est  pour  cela 
que  Je  propose  de  les  avertir  de  la  vente  de  leur  page  à une  époque  où  ils  anront  en- 
core tout  le  temps  de  surveiller  relie  vente  et  de  se  précautlonner  pour  enrhérir  ou 
surenchérir  s'ils  le  Jugent  nécessaire,  et  si  leur  position  le  leur  permet.  Et  comme 
l'art.  963  porte  que  le  subrogé  tuteur  sera  appelé  à la  vente,  et  que  le  Jour,  le  lieu  et 
l'faeure  de  l'adjudication  lui  seront  notifiés,  je  demande  que,  dans  les  ventes  des 
biens  de  mineurs,  les  lieu.  Jour  et  heure  de  l'adjudication  soient  aussi  notifiés  aui 
créanciers  inscrits,  s'il  en  eiiste.  Il  me  semble  que  c'est  lù  un  mo;en  conciliateur 
qui  convient  à tous,  à cens  qui  ne  veulent  qu'une  surenchère,  et  à ceui  qui , n'ajant 
pu  en  faire  consacrer  deui , désirent  d'autant  plus  que  la  seule  qui  a été  admise  soit 
entourée  de  toutes  les  garanties  nécessaires.  — Je  sais  qu'il  j aura  d'autres  créan- 
ciers qui  ne  pourront  être  appelés.  Ainsi,  les  créanciers  à hypothèques  légales  ne 
feront  paa  inla  en  demeure,  puisqu'on  ne  les  eonniltra  pas.  JMaia  nous  ne  sommes 
tenus  de  faire  que  ce  qui  est  possible.  Je  termine  en  répélaiit  que  Je  ne  comprends 
lesquelles  dilBcullés  pourraient  faire  obstacle  A mon  amendement,  et  Je  prie  la  corn- 
miisioai  de  s'eipliquer  è cet  égard, 

H.  le  rapporteur.  L'amendement  de  l'bonorible  M.  Dusotlier  a dent  parties. 

H DnaolUer.  Nous  ne  parlons  encore  que  de  la  première. 

M.  le  rapporteur.  Soit!  — I.’amendcmrnI  aurait  pour  objet  d’eiiger  que,  dana 
iei  ventes  Judiciaires  volontaires,  les  créanciers  inscrits  fussent  appelés  par  une  noti- 
fication indiquant  les  Jour,  lieu  et  heure  de  la  venie.  — Ce  serait  entrer  dana  un 
système  que  le  gouvernement  et  la  commission  ont  voulu  repousser.  Dans  les  ventes 
Judiciaires  volontaires,  il  n'y  a pat  affranrhistemcnt  des  hypothèques  inacrltes.  Elles 
subsistent.  Il  est  bien  entendu  que  les  créanciers  hvpoihécairet  ne  peuvent  voir  leurs 
droili  purgés  qu'aulant  que  les  notifications  rouliies  par  le  Code  civil  leur  auront  été 
failéa.  Or,  puisque  leurs  droits  ne  doivent  pas  être  purgés,  à quoi  bon  auparavant, 
et  pendant  le  cours  delà  procédure,  les  appeler,  alori  que  leurs  droits  demeurent 
enliert?  — A la  vérilé,  la  commiiilon  a (lenié  que  le  droit  de  lurancAére , non  p.is 
le  droit  hypothécaire,  remarquex-le  bien  , que  le  droit  de  surenchère  dei  créanciers 
inscrits  pourrait  disparaître;  mais  dans  quel  casY  Dans  un  cas  exceptionnel,  dana 
celui  où,  après  l'adjudication  publique  rapportée,  il  y aurait  eu  une  surenebére  du 
aiiième.  Alors  la  commission  a pensé  que  le  itirenchére  do  dixième  qui  appartient  ù 
chaque  créancier  inscrit  ne  serait  plus  autorisée,  puisqu'il  y a eu  deux  adjudications 
publiques  l'une  sur  l'autre , et  qu’il  n est  nullement  présumable  que  cea  deux  adjudi- 
cationa  n'oni  pas  fait  atteindre  è l'immeuble  aon  véritable  prit. 

Une  troisième  odjudicalion  pourrait-elle  avoir  lieu  aur  la  surenebére  du  diiièmct 
Ce  aérait  exceisif,  et  cela  pourrait  donner  lieu  kde  véritables  abus,  puisqu'un  créan- 
dec,  qol  verrait  bien  que  l’immeuble  est  monté  à son  Juste  prix,  pourrait  demander 
cette  troisième  adjudication,  afin  de  forcer  l'adjudicataire  è te  racheter  de  la  crainte 
qu'il  pourrait  avoir  encore  de  se  voir  déposséder.  — La  commission  a donc  dù  ad- 
mertre  en  principe  qu’après  une  première  turenchére , H ne  pourrait  pas  en  exister 
une  aeconde;  et  cela  n'iinplique  paa  contradiction  avec  tout  son  système,  quand  elle 
n'a  pas  vuulu  que  les  créanciers  inscriLs  fussent  censés  parties  dans  l'adjudication  et 
y fussent  appelés.  — La  commistion  déclare  donc  s'opposer  k l'amendement.  (Aui 
voix  ! ) 

IH  DnaoUler.  J'en  demande  pardon  k M.  le  rapporteur,  mais  il  a sans  douta 
oublié  qu’on  vient  de  voler  sur  l'amendement  de  M.  Martin  (de  l’Isère),  carloulei 
les  eiplicatiuDf  qu'il  vient  de  donner  t’appliquatenl  k rnmendemeqt  de  M>  Maitiii  et 
non  au  mien.  — Vous  vonex  de  parler  d'hyputhèqiiet  qui  seraient  éteintes,  de  droili 
qui  seraient  purgés;  vous  dites  qu'en  matière  de  vente  volontaire,  le  droil  des  créan- 
ciers inaerto  n’est  pas  purgé  même  par  la  surenchère.  Ainsi,  vousprèlendex  qu'il  y 
aura  derrntlflcalions  k faire  aux  créanciers  inscrits  aux  termes  de  l’art.  Î185. 

Mais  kqndt  bon  cea  noiificalionsY  Elles  ne  sunl  faites  qu'afln  précisément  d'amener 
une  éurenebère  ^ dixième;  relisez  l'art.  9IHS;  on  dit  que.  lorsque  ces  noliflcaliona 
auronl  été  faites  par  le  nouveau  propriétaire  , tout  créancier  inscrit  pourra  suren- 
chérir du  dixième;  de  sorte  que,  si  vous  admrtirx  l'article,  il  faut  admettre  la  suren- 
chère du  dixième;  de  telle  aorte  qvie  voua  donneriex  ainsi  un  démenti  formel  à la 
dliÿoallion  mémo  par  laquelle  vons  ve ncx  de  déclarer  qu'il  n'y  aurait  pat  turenchére 
sut  saraMlièra;  c»,  qncore  un  coup,  en  prétendant  qu'on  devra  noilflér,  même  aprè< 
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la  iurrn<  hl^ri'  tlu  aixièmc,  vous  nouf  «vci  autorisiS»  k en  tirer  celte  cOBtéquence  qu’U 
J aura  une  Miremhère  du  ditième.  Je  di'fle  i qui  que  ce  »o.t  dam  cette 
d iinl.quei  uu  l.ul  sérient  aux  noUlUations  de  l »rl.  »t»5 . autre  que  la  el 

le  druil  iiuur  les  créniinera  inseril»  de  surenrhmr  du  diiiènie.  — Je  ‘“PI''*®  ‘-"•"j* 

bre  de  faire  bien  alleiilion  à relie  dispnlilion.  que  Je  ne  devait  pae  >"  ® 

éearler  de  prime  abord,  et,  pour  ainsi  dire,  sans  ditrmsion;  ter,  ayant  parlé  ^ relie 
diapusilion  à quelques  ineinbrcs  de  U rommiisiou  , ils  avaient  trouvé  mon 
Iiicni  etrelleni;  eh  bien,  je  supplie  ces  honorables  membres  de  me  dire  pourquoi 
leur  coinirlion  ii’est  plus  la  même. 

M le  Président.  L'amctMlrmenl  esl-ii  oppuyéî — ( A yaMc/»«  Uui.  ) 

M.  le  Président.  (>i  amendement  concilie  é ijouier  i la  fin  de  I art.  w3  un 
paraiiraplie  addilionnel  portant  : , j i.  aai.i 

a l.e  jour,  le  lieu  et  I heure  de  radjudiration  seront  aussi,  dans  '®  • 

noliliés  ant  créanciers  inscrits , s’il  en  eiiste.  » - (L’amendement  de  M.  Dusollier 

Préeldent.  L’art.  96i  reste,  par  conséquent,  voté  dans  les  termes  où  il  t 

*‘?Arr9G7  9fiVde^a^om1!'is'iot^i!son^ 

liclet  TOS  7(IG  Î07  711, 7IÎ,  7l.q,  73t.  735,  736,  737,  73H,  739,  740,  741  et  7i*. 

« Néanmoins,  si  les  enchères  sont  reçues  par  un  notaire,  elles  pourront  être  faitei 

q«.  n’i  p.»  luH'O*  S*  IVquil  df.  condw 

lions,  sera  délivré  parle  notaire.  Le  procès-verbal  d’adjudication  sera  dépoté  au  gi  elT 

'’"^^r^‘9G^?.'.'!^Tin"s  le,  huit  jour,  qui  suivront  radjudication , toute  personne 

pourra  faire  au  grelTe  du  tribunal , ou  en  l’élude  du  notaire  « ‘J*  "“J* 

dication,  une  surenchère  du  siiième,  en  se  coiifornianl  aux  délais  et  formalilei  Diéa 

par  les  art  708,  709  et  710  ei-dcssiis.  ’ ,1  Had.n»  aii- 

« Lorsqu’une  seconde  adjudication  aura  eu  lieu  après  la  surenchère  ci-destut , au 
cime  aiiire  siirenehère  des  mêmes  biens  ne  pourra  être  reçue.  • 

H le  Président  La  romniissioii  fait  des  deux  paragraphes  de  cet  art.  9b5  ois  , 
dem  paragra,. lie,  additionnels  à l’art.  965  du  '•**  V.Vi 

phes  que  je  viens  de  lire,  formant  les  quatre  preniiers  .n^ioii  sous  U 

conitnistion  , n’ayant  donné  lieu  a aucun  amendenienl,  je  les  mets  aux  voix , sous  la 

réserve  du  dernier  qui  est  amendé.  , ,„j.  i-.ri  ont 

M de  KerberUn  Je  veux  faire  une  observation  sur  U rédaction  de  1 art  965 
du  gouvernement.  — Cet  article  donne  l’opiion  Je  faire  la  surenchère, 
du  tribunal  toit  dans  l’étude  du  notaire.  Eh  bien,  je  crois  que  la  faculté  de  *•  f*'t® 
dans  l’étude' du  notaire  est  parfallement  inutile,  car  il  faut  toujours  retourner 
biiml  oui  est  seul  compétent,  ü un  autre  côté . cela  est  une  contradiction  avcHo 
reste  deTarlicle  qui  exige  l’accomplissement  des  formalités  prescrites  P*|' 

JÎ709  Or  ces *?,  rlesiLpose^  la  surenchère  sera  faite,  aveeconsll  ullon  d,- 

îî.«r,  au  grclîe  du  trilmnal.  Je  demande  donc  le  retranchement  de,  mot,  : « Ou  en 

réltid’e  du  notaire  qui  auto  procède  a l’adjudication.  » 

M Tesnièrea  Ce  n’esl  qu’une  simple  déclaration  de  surenchère  dans 
notoire  ; mais  il  est  bien  vrai  que  la  surenchère  ne  peut  avoir  lieu  duus  1 élude  da 

"^nebellevmo  II  vaut  mieux  n’indiquer  qu’un  seul  lieu  , et  eonmie  la  suren- 
ch"e  .fv^urCu  devan"^^^  tribunal , il  fit  la  faire  au  greae  du  tribunal, et  sup- 

prmier  te.  jmds  « micH^^^  suppression. 

M Arurs  il  faut  dire  : «Toute  personne  pourra  faire  une 

chère  qui  ton»  toujours  judiciaires.  — (Celte  r(*tlariion  ul  amm- 

M le  Président.  Je  donne  la  parole  a M.  üusollicr  pour  développer  son  amen 

del  arl.  inij  Gi.«a  pour  objet  de  faire  disparaître  la  possibilité  ou  1 évcniualilt  de  irai  , 
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on  peut  dire,  frottraloiref,  qui,  ordinairement,  ne  aéraient  paa  aani  quelque  impor- 
tanc«.  — Aui  lermei  de  rarlicle  proposé  \w  la  rommission , lorsqu’une  sroo^fl 
adjudication  aurait  eu  lieu  après  mrenchère  d’un  siilèmCa  aucune  autre  aurenchéredca 
mêmes  biens  ne  pourrait  être  reçue  Cela  est  fort  bien;  on  ne  veut  qu'une  surenchère* 
et  )e  luii  d'avii  que  la  Chambre  a eu  raison  i mais  on  ne  dit  |iaa  que,  soit  ayant  la  auren- 
chère  d'un  lixiemt,  loil  pendant  le  temps  néresiaire  pour  la  ré(iulariaer  et  la  mener 
à effet,  il  aéra  interdit  de  aignlBcr  les  actes  qui  ont  pour  but  de  provoquer  la  suren- 
chère d'un  diiiéine.  Ainsi,  il  serait  très  possible  quon  fit  les  noiiScations  énoncées 
dans  l'art:  2183. 

Ainsi,  la  surenehère  d’un  sliième  a lien  dans  les  huit  Jours  de  l'adjudication,  et  il 
faut  ensuite  unrertaiu  temps  pour  arriver  à la  roveiite.  Kh  bien,  dans  cet  intervalle, 
on  aura,  préparé  des  noliliralions  donnant  lieu  à des  frais  assei  considérables:  ces 
notiücotions  peuvent,  en  effet , être  faites  à dis , vingt , trente  créanciers  inscrits,  et 
cela  sera  utile  si  la  surenchère  d'un  aisième  n'a  pas  eu  lieu , ou  si  elle  est  plus  tard 
annulée;  niais  si  la  surenchère  du  siiième  a été  valable,  si  elle  est  suivie  de  revente, 
et  que  tout  soit  ainsi  terminé, t quoi  bon  ces  notiOcatioiisaux  créanciers  inKhts,  puis- 
qu'elles ne  leur  donneront  pas  le  droit  de  surenchérir?  Il  est  évident  qu'il  aura  été 
fait  des  frais  assez  considérables  et  parfaitement  inutiles.  I.a  Chambre  trouvera  donc. 

Je  l'espére,  raisonnable  et  nécessaire  de  substituer  à la  disposition  proposée  par  la 
commission,  celle-ci  : < La  surenchère  du  dixième,  non  plus  que  les  notifications 
indiquées  par  l'an.  2183  du  Code  civil,  n'auront  lieu  qu'à  défaut  de  surenchère  du 
sixième , ou  en  ras  de  nullité  de  ladite  surenchère,  a 

M.  le  rapporteur.  D'abord , ii  n'efl  nullement  probable  que  pendant  les  huit 
Jours  qui  suivront  l'adjudication,  on  commence  les  formalités  des  notifications , car  il 
faut  avoir  le  temps  de  se  faire  expédier  le  Jugement  d'adjudication,  et  ce  temps  em- 
portera toujours  au  moins  huit  Jours.  D'ailleurs,  dans  tous  les  cas  où  ces  notifications 
pourraient  être  utiles,  elles  ne  doivent  pas  être  interdites,  parce  que  ces  notifirations 
ont  un  double  objet  ; celui  de  donner  aux  créanciers  inscrits  le  droit  de  surenchérir.  Si 
la  surenchère  du  sixième  a eu  lieu,  ce  motif  disparaît  a la  vérité;  mais  il  en  reste  un 
second,  et  les  notifications  ont  encore  |>our  objet  de  faire  connaître  l'adjudication 
quia  eu  lieu  aux  créanciers  inscrits,  afin  qu'ils  puissent  venir  provoquer  l'ordre  et  se 
rendre  poursuivants  dans  la  distribution  du  prix.  Dès  lors  que  ces  notifications  sont  » 
nécessaires , ii  ne  doit  pas  être  dérogé  aux  dispositions  du  Code  civil. 

M.  la  Prèaldent.  L'amendement  est-il  appuyé?  (Non!  non!)  — Alors  Je  n'ai 
pas  à le  mettre  aux  voix.  — (L’art.  965  est  adopté). 


2lrHcle  4 Iir  U loi  îiu  2 iutn  t84t. 

Les  art.  969,  970,  971,  972,  973,  975  et  976  du  titre  VII  des  Partagée  et 
Lieitatione,  livre  II,  deuxième  partie  du  Code  de  procédure  civile,  seront  rem- 
placés par  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  m». 


CODIDiraOCÉDCRk 


PROJETS  DIVERS. 


LOI  ACTUELLE. 


UzUaacien. 

969.Le  même  ju- 
gement qui  pronon- 
cera sur  la  demande 
partage  , com  - 
mettra,  s’il  y a lieu, 
un  juge,  conformé- 
Dient  à l'art.  8-23  du 


Proj.— C.  Gonv.— 969.— Le  Jugement 
qui  prononcera  sur  la  demande  en  parta- 
ge introduite  de  l'une  dee manières  énon- 
cées en  l'art.  966,  comniellra,  s'il  j a lieu, 
un  juge  runforniementàrarl  823  de  Code 
civil,  et  en  même  temps  un  notaire. 

Si,  dans  te  cours  des  opérations , le 
juge  venait  à être  empêché, il  serait  rem- 
placé par  ordonnance  du  président  ren- 
due sur  requête;  en  cas  d'empêchement 
ou  de  refus  du  notaire,  le  Juge-commis- 


969.Lejugement 
qui  prononcera  sur 
la  demande  en  par- 
Lage  commettra,  s’il 
y a lieu,  un  juge, 
conformément  a. 
l’art.  823  du  Code) 
civil,  et  en  même' 
temps  un  notaire. 
Si,  dans  le  cour 


TIT.  VII.  Partagt»  et  lieitationt.  — Conférenee.  Art.  •10,  361 

TRTE  AKC.  (iUlïf).  PROJETS  DITBRS  {tuUe).  LOI  ACT. 

Code  civil, «<  ordon-  eairt  renverra  les  parties  à Vaudienee,  des  opérations,  U 

vont  estimes  par  ex-  énonèées  en  fart.  «66.  pourvoira  au  rem- 

perte, detamanière  C.  Ch.  P.— 969,  J l»*.— Con/".  au  même  placement  par  une 
pr«cn<e  w r«r/.  8 du  Pr.,j.  prêcWeni.  ordonnance  sur  re- 

e>A  I /*  J S *■  •Si,  dans  le  cours  des  opérations,  le  quite  , laquelle  ne 

t>;i6au  meme  Code,  juge  ou  le  notaire  est  empiehé,  le  prési-  géra  susceptible  ni 
dent  du  tribunal  pourvoira  au  rempla-  d’opposition  ni 
cernent  par  une  ordonnance  sur  requête,  /«\ 

laquelle  ne  sera  susceptible  ni  d'opposi-  ^ '* 

lion  ni  d'appel. 

C.  Ch.  U. — Conf.  au  précédent. 

(Adopté  ians  Ducoasion.)  ^ 

^Aht.  01O.  ' 


CODE  DE  PEOcRorRE, 
telle  iDcicn. 

970.  Eu  proiion- 
çatil  sur  celte  «le* 
inundc,  le  tribunal 
orüunuera  par  le 
incinc  jugement  le 
partage , s’il  peut 
avoir  lieu , ou  la 
vente  par  licitation, 
qui  sera  faite , soit 
devant  un  membre 
du  tribunal,  soit  de- 
vant un  notaire. 
(Foy.  l’article  pré- 
cédent du  même 
Code.) 


PROJETS  DIVERS. 

Proj.— c.  GOUV.—9T0.— En  prononçant 
lur  la  (leinamte , le  iribiinal  ordonnera 
que  les  immeubles  , s'il  y en  a , seront 
estimés  conformément  a l'art.  894  du 
Code  eioit,  par  experts;  il  ordonnera  par 
le  même  Jugement  le  parlape,  s'il  peut 
arnir  lieu  , ou  la  vente  par  liciiation,  qui 
sera  faite,  soit  devant  un  membre  du  tri- 
bunal , soit  devant  un  notaire,  conformé- 
ment à fart.  9SS. 

S'il  résultait  des  documents  produits 
devant  le  tribunal  que  les  immeubles 
sont  évidemment  impartageables,  et  s'il 
n'y  a réclamation  de  la  part  d'aucune 
des  parties  , le  tribunal  pourra,  même 
dans  le  cas  où  il  y auralldesminsursen 
cause,  ordonner  qu'il  soit  immédiate- 
ment procédé  à la  lieitnlion,  sans  recou- 
rir à l'expertise  préalable,  et  il  détermi- 
nera la  mise  à prix. 

Gouv.— 970.— g t*r. — Conf.  I.  ane.— 
it.  — ls  tribunal,  s'il  juge  que  les  immeu- 
bles sont  évidemment  impnrlageobles  st 
s'il  n'y  a réclamation  de  la  part  d'au- 


LOt  ACTUELLE. 

970.  En  pronon- 
çant sur  celte  de- 
mande, le  tribunal 
ordonnera  par  le 
même  jugement  le 
partage  , s’il  peut 
avoir  lieu  , ou  la 
vente  par  licitation, 
qui  sera  faite  de- 
vant un  membre  du 
tribunal  ou  devant 
un  notaire,  confor- 
mément A fart. 955. 

Le  tribunal  pour- 
ra, toit  qu’il  or- 
donne le  partage , 
toit  qu’il  ordonne 
la  liciiation,  décla- 
rer qu’il  y sera  tm-  j 
médiatement  proeé- . 
dé  tant  expertise] 


(I)  Nous  traoscrivoDS  ici  les  dispositions 
de  certains  projets  qui  n'ont  point  trouvé 
place  dans  ta  loi  actuelle. 

C.  Gouv.— 966.— g I"  (r.  l'art.  966  du 
Code  de  procédure). 

I 9. — Nrsomoins  les  parties,  même  lors- 
qu’il J aura  parmi  elles  des  mineurs , pour- 
ront s'entendre  et  présenter  une  requête  col- 
lective au  tribunal  pour  d emander  le  petlage 
eu  le  licitation. 


g 3 (r.  Part.  967  du  Coda  de  procédure). 

967.— L'avis  des  parents,  prescrit  par  l'ar- 
ticle 954  du  présent  Code,  ne  sera  pas  né- 
cessaire, lorsque  la  demande  en  lu  iiaiion 
aura  lieu  à la  diligence  des  copropriétaires 
majeurs  contre  les  mineurs,  ou  lorsque  le 
tuteur  de  ceux-ci  se  joindra  aux  majeure 
pour  présenter  requête  au  tribunal  dans  le 
cas  prevu  par  l'ark  966,  deuxième  para- 
graphe. 
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PROJETS  DIVERS  (tuHe. 

eunt  des  partiel  pourra....  {Voj  le  J 2 

du  projet  |iréré>letil.) 

' ' C.  Cu  P.— «70.— §l''.—fon^.  f.  anc. 

r — I S Soit  que  le  tribunal  ordonne  te 

partage,  soit  qu'il  ordonne  la  licitation 
il  pourra  être  immédiatement  procédé  a 
l’un  ou  a l'autre  sans  expertise  préala- 
ble , même  lorsqu'il  y aura  des  mineurs 
en  cause;  dans  le  cas  de  licitation,  le  tri- 
bunal déterminera  ta  mise  à prix. 

C.  Cii-  !>.— 970.  — Cori^.  précéd.,  en 
«Joutuiu  , i la  fln , cei  mou  : eonfortné- 
ment  à l'art.  9SS. 

Discussion. 

Cbamirb  dki  Pair*.  — Point  de  dûcuMion. 


LOI  ACT.  (suite.) 

préalable , même 
lorsifu’il  j/  aura  des 
mineurs  en  cause; 
dans  le  cas  de  lici- 
tation , le  tribunal 
déterminera  la  mise 
à pris,  eonformé- 
snenl  à l’art.  955. 


VHnns^ve  ete»  Dépwtés, 

. (9.  bu  ISjani.  I8U,  fil.  ial9.) 

M.  Caamartlo  Je  vninlraii  pri'nenler  une  nlitervalion. 

M !•  Préaideat.  Je  fait  nbfeirer  a la  Chambre  que  iur  cel  article  M.  Uaural- 
Ballaiige  pro|m.o>,  a litre  iranieinlement , de  placer  entre  le  premier  et  le  troiiième 
9.  un  |iaragrii|i|ii-  qui  tcrall  aiiiii  conçu  ; 

H Si  Ic.'i  ilrolis  ilei  roparlngeaiilj  sont  inegaiii,  le  tribunal  pourra , aprAl  avoir  pria 
l'atli  ilu  conseil  de  ramille.  t'il  j a parmi  eut  des  mineurs  et  des  inlerdiU , ordon- 
ner par  voie  d'mtribuilon  le  prélèvement  des  loti  inéaaui;  mais  il  fera  tirer  au  sort 
tous  les  lois  qui  en  seroni  suscepiibies.  a — Avant  de  donner  la  parole  k M.  Maural- 
Ball.vnge , je  deiiiande  a M.  Cauiiiarliii  si  robservalioii  qu’il  voulait  faire  sur  rarlide 
se  rapimrle  A rel  amendement. 

M.  Cuonaartiai.  Non  ; elle  se  rapporte  au  dernier  paragraphe.  ( Aui  vols,  au 

luii. 

M le  Président.  Je  donne  la  parole  à U.  Maorat-Bailange. 

M.  Maarat-Ballaage.  Je  voudrais  bien  développer  moo  anienderoeni,  mais  si  la 
ChamlMc  ire  veiil  pris  l'eiilendre,  il  est  inutile.  ...  (Parlei,  parles.) 

La  dispiidiion  nnuvellequr  je  viens  vous  proposer  me  parait  de  la  plusbaote  Impor- 
taure,  et  si  la  rommission  et  la  rbaiiibre  persistent  dans  la  pensée  qui  ainspiré  le  projet 
que  nuns  discutons,  il  me  semble  que.  mon  amenilcment  ne  devrait  trouver  aucune  opp> 
sitiuii. — Que  vous  êtes-vous  prnpusé,  Mersieurs,  dans  ce  projet  de  loi?  Deui  cboseï  ; 
rabrèvlailoii  des  délais  de  la  procédure  et  l’économie  dans  las  dépenses  que  eatte 
prucéilure  occasionne.  Eh  bien!  célérité  ct'économie.tel  est  aussi  le  butdal’amendcmenl 
que  j'ai  l’honneur  de  voua  soiiinelire.  Il  me  sera  facile  de  justifier  cette  vérité  en  trèf 
^u  de  mots  — Vous  savei  que  , d’après  les  dispositions  de  l'trt.  8St  du  Code  civil., 
reproduites  dans  l'art.  98t  du  Code  ^ procédure,  les  tribunaui  sont  obligés, dsni 
tous  les  cas . de  faire  procéder  au  tirage  au  aort  dra  lots  qui  sont  formés  en  mttiéns 
de  partage.  Il  ne  peut  être  dérogé  k ccue  disposilmti  que  dans  un  seul  cit,  celui  oA 
tontes  les  parties  étant  majeures  et  libres  de  leurs  droits , elles  consentent  à un  autra 
mode  de  division , mais  loulcs  les  fois  que  la  moindre  opposition  s'élève  de  le  part 
d’un  cnpartageant,  tonies  les  fols  que , parmi  les  copartageants,  il  se  trouve  des  mi- 
neurs et  des  interdits,  le  principe  absolu  posé  dans  l’art.  H3t  du  Code  civil  oblige 
les  tribiinaui  à faire  tirer  l<-s  luis  au  sort;  et  de  là,  souvent,  les  cnnséqueneet  lea 
plus  funestes.  En  cITet , suivant  les  dispositions  des  art.  831  et  837  du  Code  civil, 
loulcs  les  fois  que  plusieurs  touches  sont  imérettéei  dans  le  partage , il  faut  com- 
nieiicei  par  diviser  la  masse  a partager  en  autant  de  parts  qu’il  y s de  souches  coptr- 
kgeantes,  et  faire  tirer  au  sort  ces  différentes  parts.  Il  faut  ensuite  iliviaer  chacune 
ee  ces  parts  en  autant  de  lots  qu'il  y a de  parties  intéressées  dens  rhaque  branche, 
epéraliims  qui  sont  très  longues  et  très  dispendieuses.  Hais  Pinconvénlent  est  bien 
plus  grave  encore,  lorsque  les  droits  des  copartageants  sont  luégaui  : le  tirage  eu  sort. 
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élanl  impoidble  dini  ce  cm,  il  Faut  de  toute  ndceiillé  procéder  k la  licitation  de* 
imnicnblea. 

Ainti , soit  par  inite  dedonatlona  précipuairei,  toit  par  laite  de  itipulationa  de 
loriélé  ou  de  communauté  dam  de«  propnrtioni  inégilei,  soit  parce  que  l'un  dcl 
rohériiien  ou  copartagrinti  aura  icquia  la  part  d'un  co-héritlcr  ou  rupirtageiiil, 
le  tirage  au  lort  devient  impviiiible  aiiMiiét  qne  lei  lotaaont  Inégani  ,et  II  arrite 
alori  qu'un  individu  qui  n'i  que  des  droita  mininici,  parricmple  : d'un  ditlénic, 
d’un  vingtième,  d'un  cinquantième,  d'un  centième,  oblige  Ica  roInlérCMès  à la 
liriiilioii  ou  à des  diviiioni  indebnira.  Supposri,  en  effet,  un  Individu  qui, 
dam  une  iiiaiie  a partager  entre  deiii  ou  troia  intéresièi,  n'a  qu'un  rentièinr;  si 
vous  vuiilcx suivre  Ira  diatioaitions  du  Code,  il  Taudra  conimencer  par  diviser  la  suc* 
cessiun  en  cent  parties,  Faire  ensuite  le  prélèvement,  composer  de  nouveau  la  masse; 
puis  la  diviser  en  deiii  on  trois  Iota,  suivant  qu'il  y a un  plus  ou  moins  grinii 
nombre  de  copartageants.  Ainsi,  du  primipe  absolu  dn  tirage  au  sort,  naissent  des 
divisions  sans  Un  , des  délais  et  des  Frais  considérables  ; de  la  des  niorcelleinenli  qui 
iiuisriit  à l'agricultiire,  de  la  la  pins  souvent  la  liciialion  qui  n'est  qu’une  eipro- 
priation  Forcée  (lour  les  individus  qui  désireraient  conserver  leur  portion  en  nature. 

— Ce  système  présente  donc  les  plus  graves  inconvénients , il  divise,  comme  Je  If 
disais  tout  è l'brure.  la  proprièlé  à l'infini  ; il  est  contraire  aui  intéréta  de  l'agri- 
culture, il  multiplie  les  Frais;  il  allonge  les  délais  et  conduit  i une  véritable  eipro* 
priation  Forcée. 

Il  y a plut  : Il  donne  lieu  a la  Fraude,  è la  mauvaise  Foi.  En  effet , comme  il  est  de 
principe,  en  matière  de  partage,  que  les  Frais  sont  pris  et  prélevés  sur  la  ehoae  et  sup* 
portéa  è raison  de  rémolument  de  chacun , il  en  résulte  que  celui  qui  , dans  une 
niasse  très  considérable  , n'a  qu'on  droit  iiiiniinc  , abuse  de  ta  position  , parce  que 
tandis  que  set  cohéritiers  Fout  des  Frais  énormes,  il  ne  Fait  de  ton  cAié  que  des  Frais 
liitigninants-  Il  peut  donc  soulever  iiiipunéiiient  des  diffli'iillès  pour  amener  a rom- 
positinn  tes  cubéritiers,  sur  lesquels  doivent  relumber  tonies  les  cliarget  et  tout  les 
dépens,  et  il  arrive  ainsi  que,  pour  des  liiiéréls  de  très  iiiince  imporlanre,  des 
cobériliers  sont  dépouillés  de  l'héritage  qui  Faisait  le  but  de  loiiles  leurs  alTeclioiit. 

— .Mais  cet  inconvcnieiil  est  plut  grand  encore,  loisqu'il  s'agit  d'une  succès* 
sion  très  mince.  Si , en  effet , les  Iribunaui  ne  peuvent  pus  ordonner  un  purlaga  |iar 
vole  d'atiribuiloii , s'il  Faut  iiccestaireiiienl  venir  à une  licitation,  il  arrive  que, 
lorsque  celle  licitation  est  opérée  , cl  lorsqu'on  veut  partager  en  urgent  rc  qu'on 
n'u  pas  pu  partager  en  nature  , la  totalité  de  la  valeur  de  la  succession  a passé  dans 
les  mains  du  fisc  ou  dans  les  mains  desolDcisrs  ininitlériels,  elles  malheureui  co- 
héritiers se  iroiiveul  compiètcmenl  dépouillés.  — Cet  incouvénsent  est  lelleiiieiit 

frave,  qu'il  n'est  pas  un  homme  pratique  qui  n'ait  regretté  vingt  Fois  dons  sa  vie  que 
s disposition  que  je  propose  n'eCil  pas  été  insérée  dans  notre  Owle  civil.  Il  y a 
plus,  les  trlbiinaui  eiii-mèiiies  ont  été  lellenient  Frappés  de  ret  abus , que  tiès 
souvent,  malgré  les  preacriptiona  Foi mclles  delà  loi,  il  leur  était  aiiivé  d'ordonner  des 
partage  par  ailrlbulion, 

M.  le  rappoi^ear.  C'est  ciacl. 

H.  Maurat-Bellanpe.  I.e  Fait  eiisle;  mais  comment  eiisle-l-il'T  Kti  vlolalioii  du 
la  loi  que  j'ai  citée  tout  a l'heure,  puisque  la  loi  vent  de  Ionie  nécessité  que  leslols 
soient  tirés  au  suri,  et  que  dans  les  cas  où  les  lais  ne  peuvent  [las  être  tirés  au  sort. 
Il  ii'y  a qu'un  moyen  de  partager  rimiin  ubie  ou  ta  valeur,  c’est  de  le  licller.  — Il 
me  semble  avoir  entendu  M le  rapporteur  me  dire  encore  : «Vous  pouvex  arriver 
è une  Iransaclion.  » — Je  tais  qu'on  peut  Faire  une  transaclion,  mais  II  y a dci 
Fornialilés  nombreuses  a remplir;  il  faut  renvoyer  d'abord  devant  Iroia  Juriscon 
snllei  ; il  Faut  qu'un  proyei  de  iransaclion  soit  soumis  à rhuinalugaiiuii  du  ni- 
bunal.  Tout  cela  eiilrainc  des  Frais , des  lenteurs,  et  liés  louvetii  il  dvvieiil  tiiipot. 
sible  d’arriver  a une  iransaclion,  p.irce  qu'il  siillil  qu'un  des  intéressés  suit  animé 
d'un  mauvais  senlimeni  (tour  qu’il  arrête  i riiislaol  même  tous  les  moyens  de  con- 
ciliation qui  pourraient  sc  présenter. — l-.li  bien!  c’est  ce  que  je  voudrais  éviltr;  j« 
voiidinis  cunlicr  aiii  iribnniiiii  des  pouvoirs  assez  étendus  pour  que,  dans  tous  l«a 
cas  où  les  rircunstances  le  peniietlronl , ils  décident  que  le  partage  aura  lieu,  quelle 
que  soit,  du  reste,  la  inaiivaisr  humeur  de  telle  ou  telle  partie.  Il  tuOirail  pour  cola 
d'intcrcalcr  dans  l’article  en  discussion  la  disposition  que  Je  propose. — Sans  douté,  le 
tirage  su  sort  des  luit  est  un  principe  Mge  ; esr  II  a pour  objet  d’éviter  la  Frande  et 
de  maintenir  l’égalite  entre  tous  les  coparlageanli.  Mail  enfln , cet  article  ne  peut 
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être  ane  gtriniie  que  dini  le*  cai  où  il  rct  ipplicible;  maU  t'il  ne  l'eat  pai,  qn*a- 
vn-voui  alon  ùriaminer  T une  truie  question  : relie  de  savoir  s’il  vaut  mieua  alort 
eiproprier  tout  les  rolnlérets^t  quedelaissrr  aux  tribunaux  une  latitude  nécessaire  an 
maintien  des  droits  de  tout.  Or,  il  nie  semble  que  dans  celte  situation , qu'entre  cea 
deux  cas  il  n’y  a pat  h balancer  un  seul  instant,  et  que  l'amendement  que  j’ai 
l'honneur  de  préteuter  à la  Chambre  remédie  à tout  les  inconvéDieols  que  J'ai  si- 
giialrs.  (Bruit.) 

H.  le  PrAeldeat.  L'amendemcnl  est-il  appuyé?  (Oui , oui.) 

M.  MeTet-Belleaye.  iMrtsicurt,  Je  voudrais  encore  vous  faire  observer  que  le 
Code  CM  il  lut-méme  , tout  en  portant  un  principe  absolu  dans  l'art.  93t,  a cependant 
dérogé  a ce  principe. — Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'un  des  cohéritiers , du  vtvanl  de 
l'auteur  commun,  a reçu  , a litre  d'avancement  d'hoirie  , une  partie  des  droits  qui 
lui  reviennent  dans  la  chose  commune,  il  est  obligé  de  rapporter  ce  qu'd  a reçu.  La 
rapport  se  fait  en  nature  ou  en  moins  prenant , et  il  arrive  souvent  que  le  rapport  ne 
peut  pas  SC  faire  eu  nature,  parce  que  l'héritier  a vendu  ou  dissipé  ce  qu'il  a reçu 
en  avancement  d'hoirie.  — Eh  bien!  que  fait  He  Coile  civil , que  décide-t-il  en  pareil 
cas  ? exige-t-il  qu’un  forme  d'abord  des  lots  égaux  à l’objet  qui  n'est  pat  rapporté  en 
nature,, qu'on  les  lire  au  sort,  et  qu'ensuite  , après  avoir  reformé  la  masse,  on  la 
divise  de  nouveau  en  autant  de  lots  qu'il  y a de  parties  intéressées  pour  procéder  b 
un  nouveau  tirage? Non , SIetsieurs,  le  Code  civil  ne  l’exige  pat  ; il  dit  au  contraire, 
que  dans  ce  cas,  où  le  iirage  au  sort  pourrait  cepeiidanl  avoir  lieu  , le  prélèvement 
sera  fait  par  simple  voie  d'atirtbutions.  Eh  bien,  ce  que  le  Code  autorise,  dans  le 
cas  où  le  tirage  au  ton  pourrait  avoir  lieu,  pourquoi  la  Chambre  ne  l’autoriserait- 
elle  pat  dans  le  cas  où  le  tirage  au  sort  n'est  pas  possible? — Je  ne  voit  pas,  en  vérité, 
quelle  objection  on  pourrait  faire  à mon  amendement  ; il  tend  , je  le  répète  à abré- 
ger les  délais  de  la  procédure , il  tend  à empêcher  le  morcellemeiil  de  la  propriété  ; il 
tend  à économiser  les  frais  ; il  tend  à coiiterver  la  propriété  dans  les  familles  et  b 
empêcher  que  les  propriétaires  soient  dépouillés,  malgré  eux,  de  t'hériiage  qui  leur  ap- 
partient. 

Que  pourrait-on  dire  pour  le  repousser?  prétendrait-on  qu'il  ne  t'agit  pat  des 
funnaliiét  relatives  au  partage  dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  et  qu'il  s'agit 
seulement  de  licitation  ? Viendrait-on  dire  que  mon  amendement  est  une  modifi- 
cation impartante  aux  ditpositionsduCode  civil  et  qu'on  n'a  pat  voulu  toucher  aux  prin- 
cipes du  Code  ? Il  me  serait  facile  de  répandre  b de  p.-ireilles  objections.  — En  elTet , 
pour  vous  convaincre  que  le  projet  de  loi  que  nous  riiscutons  en  ce  moment  ne  s'oc- 
cupe pas  seulement  des  licitations,  mais  aussi  des  partages  en  nature,  il  vous  sulDra 
de  vous  reporter  aux  termes  rie  l'art.  M9  et  même  de  cet  art.  970  que  je  propose 
d'amender,  il  vous  tulBra  surtout  de  vous  reporter  aux  art.  975  et  976,  ou  vous  ver- 
rex  qu'il  s'agit  uniquement,  exclusivement,  des  partages  en  nature  et  nullement  de 
la  licitation. 

Quant  aux  modifications  apportées  an  Code  civil, je  dirai  que  la  commission  elle-même 
a apporté  au  Code  civil  des  modifications  très  graves.  En  effet,  te  tirage  au  sort  n’es* 
pat  la  seule  garantie  que  le  Code  civil  ait  voulu  donnerauxiiilérèlt  des  copartageants 
il  avait  prescrit  qu'avant  leute  espère  de  partage  et  dans  tout  les  cas,  b moins  que 
toutes  les  parties  majeures  et  libres  de  leurs  droits  n'y  eussent  consenti,  le  partage 
serait  précédé  d’une  expertise  par  trois  experts.  — Eh  bien,  la  commission  a fait 
dit|>arallre  celte  disposition  conservatrice  des  intérêts  du  co|iarlageanl.  Elle  autorise 
les  tribunaux,  dans  certains  cas,  b ne  faire  faire  l'expertise  que  par  un  seul  expert  ; et. 
dans  d'autres,  elle  les  autorise  même  b s'en  dispenser  tout  b fait. 

Vous  Toyex  donc  nue  la  commission  ne  s'est  pas  bornée  b modifier  le  Code  deproc. 
civile  elle  s pénétré  plut  avant,  ellea  pénétré  dans  le  fond  du  droit,  jusque  dans  le  Code 
civil  lui-ménie,  en  faisant  disparaître  plusieurs  dispositions  dcsliiiéet  b garantir  les 
droits  des  copartageants.  — Que  fais-je  ici  ? Je  viens  présenter  une  disposition  conçue 
dans  la  même  pensée,  rédigée  dans  le  même  esprit  que  relui  qui  a dicté  tout  le  pro- 
Jetde  loi;  c'est  aussi  pour  abréger  les  délais,  pour  diminuer  1rs  frais,  c'est  de  plus 
pour  éviter  le  morceileuient  îles  propriétés,  pour  les  conserver  dans  les  familles.  Je  ne 
voit  donc  pat  nmiuieut  la  Chambre  pourrait  te  décider  a le  rejeter. 

M.  le  PrésMetK.  Je  roiitiille  la  Chambre. 

M.  Gojet-Deefoxatainea.  J'ai  appuyé  i'amendrment,  mais  pour  ménager  les  mo- 
ments b la  Chambre.  J ai  dù  m'entendre  avec  une  partie  des  membres  de  la  commia- 
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•ion  narre  M.  le  garde  dra  acraui.  — Ibne  Ironvent  pai  d’objection  adricuae  contra 
ranicndeineiit  qui  noua  occupe,  mais  ils  disent  qu'il  serait  mal  placd  dans  une  loi  de 

Srocddurr,  parce  qu  il  touche  plulAt  au  fond  du  droit  et  aui  dispositions  du  Code  civil, 
e ne  suis  pat  très  taiisrail  de  celle  réponse  dilatoire;  car  dans  cette  loi  on  a un  peu 
touché  a tout.  — Cependant,  pour  ne  pas  retarder  la  délibération,  Je  n'insiste  pas. 

M.  U carda  daa  sceau  II  est  impossible  de  jeter  dans  une  loi  de  procédure 
une  disposition  de  celte  importance,  tant  la  mettre  en  harmonie  avec  Us  dit|K>ti- 
tions  du  Code  civil.  Comme  il  n'est  pas  question  des  partages,  mais  tcuirmeut  des 
licitations,  l'amendement  est  inadmissible.  (Aux  voixl  aux  voiil) 

M.  RCaorat-Ballaaca.  Je  vous  demande  bien  pardon,  vous  vous  êtes  occupés, 
non-seulement  des  licitations,  mais  aussi  des  partages  ; iisex  donc  votre  loi  : il  t'agit 
autant  des  partages  que  des  licitations.— (L'amendement  n'est  pat  adopté.) 

M.  le  Pi^deat.  Maintenant,  M.  Caumarlin  a demandé  à présenter  des  obser- 
vations. 

M.  Canmartin.  Uestieurs,  mon  observation  porte  sur  le  dernier  paragraphe  de 
cet  article;  ce  paragraphe  a pour  objet  de  dispenser  de  J’etlimaiion  des  biens  par 
eipcrls,  non-seulement  dans  le  cas  de  licitation,  mais  encore  dans  le  cas  de  partage. 
—C'est  avec  raison  qu'on  a écarté  de  Is  procédure,  pour  la  vente  des  biens  de  mi- 
neurs, l'eiperlise,  qui  n'avait  réellement  pas  d'objet  et  qui  donnait  lieu  a des  abus 
inullipliés.  C'était  une  des  formalités  les  plus  dispendieuaes;  son  objet  principal  était 
de  fournir  les  éléments  de  la  mise  à prix.  Ur,  il  jr  a mille  moyens  de  suppléer  a l'ex- 
pertise et  de  fixer  la  mite  a prix.— En  tnppotanl  même  qu'il  y ait  erreur  dans  l'éva- 
lualion  approximative  pour  la  mise  a prix,  l'enchère  est  li  et  la  turencliére  aussi,  el 
aucun  intérêt  ne  peut  être  lésé.  Les  mêmes  mottfs  existent  pour  la  suppression  de 
l'estimation  par  experts  dans  les  licitations.  Pour  le  partage,  il  en  est  tout  autre- 
ment : pour  les  partages  il  faut  que  la  juste  valeur  des  biens  toit  connue  de  ceux  qui 
doivent  procéder  a la  rompotition  des  lots.  Il  est  impossible  dans  le  cas  de  partage 
d'arriver  a l'égalité  autrement  que  par  l'estimation  des  biens.  — Je  croit  qu'il  est 
Inutile  de  s'appesantir  sur  celte  dislinctiou,  je  crois  qu'il  est  impossible,  en  matière 
de  partage,  de  se  dispenser  de  l'rslimaiion  ; vous  n'avex  aucun  autre  élément  pour  la 
composition  des  lots  d'une  manière  égale  entre  les  copartageants. 

Je  demande  donc  que  celte  disposition  du  dernier  paragraphe  soit  modiHée.  Voici 
celle  disposition  : 

■ Le  tribunal  jiourra,  soit  qu'il  ordonne  le  partage,  soit  qu'il  ordonne  la  licitation, 
déclarer  qu'il  y sera  immédiatement  procédé  sans  expertise  préalable,  même 
lorsqu'd  y aura  des  mineurs  en  cause.  Dans  le  cas  de  Ucilation,  le  tribunal  déter- 
minera la  mise  à prix  conformément  à l'art.  9i5.  a 
Je  vous  demande  si  on  peut  exposer  a ce  point  les  intérêts  des  mineurs,  d'ordonner 
un  paitagesans  estimation  piéalablcY  Je  demande  donc  que  le  paragraphe  toit  rédigé 
ainsi  qu'il  suit  : 

« Si  le  tribunal  ordonne  la  licitation.  Il  pourra  déclarer  qu'il  y sera  procédé  tans 
expertise  préalable,  même  lorsqu'il  y aura  des  mineurs  en  cause;  daus  ce  cas,  il  déter- 
minera la  mise  è prix,  conformément  à l'art.  955. 

K S il  y a lieu  è partage,  le  tribunal,  par  le  même  jugement,  ordonnera  que  les  Im- 
meubles seront  estimés  par  eipcrls,  conformément  a l'article  8U,  C.  civ.  » 

M.  le  garde  de*  sceau.  L'amendement  a pour  objet  de  vouloir  que  toujours  il  y 
ait  une  estimation  quand  il  y a lieu  à partage. 

Eli  bien,  c'est  un  véritable  abus,  un  des  plut  grands  qui  existent.  Remarquex  que 
l'ailicle  ne  snpprimo  pas  reipcriisc,  mais  qu’il  permet  au  tribunal  de  ne  pas  l’or- 
' donner  quand  il  la  croit  inutile. 

M.  le  Prèaident.  Je  mets  d'aboid  aux  voix  le  paragraphe  1",  sur  lequel  aucun 
aiiienilcmeiii  n'est  proposé. — (Le  paragraphe  I”  est  adopté.) 

M.  le  Préeldeiat  L'amcndrmcnt  de  M.  Canmartin  est-il  appuyé?  (Non,  non!) 
Je  n'ai  pas  a le  meure  aux  vuix.— Je  consulte  la  Chambre  sur  le  paragraphe  i. — (Le 
paragraphe  é est  adopté,  ainsi  que  l'art.  97U  dans  son  entier.) 
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coDB  DEPaoctDDaa, 

telle  ancien. 

97 1 . Il  sera  pro- 
eéilé  au*  nomina- 
tions,preslalioiisdc 
serment  et  rap- 
porlsd’experts, sui- 
vant les  (ornialilés 
prescrites  au  liire 
îles  Rapport!  d'fx- 
perli:  néanmoin», 
lunque  louiet  Ut 

artiet  seront  tna- 
jruret , <1  pourra 
H’élre  nommé  qu’un 
erpirt,  « elUt  y 
consentent. 

972.  Le  poursui- 
vant demandera 
l’cnlt?riücmcul  du 
rapport,  par  requê- 
te de  simples  con- 
clusions d'avoué  k 
avoué... 


PROJETS  DIVERS. 

Proj.— c.  Goût.— »7I.— loriju’il  y 
aura  /leo  à expertise,  le  iribuntl  pourra 
ne  foiiimeUre  ^u’un  seul  rtpert. 

Il  sers  procédé  à li  preilation  de  ler- 
menl  de  Vexpert  ou  des  experts,  ainsi 
qu’au  rnpport,  suirant  les  rénlei  prescri- 
tes au  litre  des  Rapport*  d'experts,  a(  eoi^ 
formémsnt  aux  art.  SM  du  Coda  «ivit, 
9SS  e<  SST  du  présent  Code. 

Le  poursuivaut  demandera  l'eatérlne- 
meiit  du  rapport,  par  un  simple  acte  de 
cuiicluiiuns.  tignilU  d’avoué  S avoué. 

Guuv.— 9ît.— Lorigu'il  y aura  lieu  à 
expertise,  le  tribunal  pourra  ne  coiiimet- 
Ire  qu'un  seul  expert. 

Le  reste  conforme  à la  première  dis- 
position del'ari  971, et  àceilede  l'art. 979 
de  l'adeien  texte. 

C.  Cu.  P.— 97t.  — Lorsque  le  tribunal 
ordonnera  l'experiite.  il  pourra  ne  com- 
ineltre  qu'un  expert,  oui  prêtera  serment 
eonitne  il  est  dit  en  l'art.  9S6  devant  le 
président  du  tribunal  ou  un  juge  de  paix 
commis  par  lui.  Il  en  sera  de  même 
quand  le  tribunal  aura  nomme  trois  ex- 
perts. 

Lee  uominations  et  rapporte  d'exporli 
setuiil  feils  suivant  les  formalités  pres- 
crites au  titre  îles  Rapports  d'sxperts. 

Le  reste  confurnie  à l'art.  971  de  l'ancien 
leste. 

C.  Ch.  D.— 971.— Con^.  prieéd.,ta  in- 
sérant, avant  le  dernier  g,  celui-ci  : Les 
nominations  et  les  rapports  vrétenteront 
sommairement  les  bâtes  de  l’estimation, 
tans  entrer  dans  le  défait  deteriptif  dee 
bien#  à partager  ou  à liciter. 

(AnOPTi  SAKS  DtSCOSSION.) 


LOI  ÀCTDSU.B. 

97i.  Lorsque  le 
tribunal  ordonne-, 
ra  l’expertise , il 
pourra  commettre 
un  oui  rois  experts, 
qui  prêteront  ser- 
ment comme  il  est 
dit  en  l’art.  936. 

Les  Domuiations 
et  rapports  d’ex- 
perts seront  faits 
suivant  les  formali- 
tés prescrites  au 
titre  des  Rapports 
étexperts. 

Les  rapports 
d’experts  présente- 
ront sommairement 
les  bases  de  l’esti- 
mation, aana  entrer 
dans  le  détail  des- 
criptif des  biens  à 
partager  ou  à lici- 
ler. 

Le  poursuivant 
dcuianocra  l’euté- 
rinement  du  rap- 
port par  un  simple 
acte  ae  couclusions 
d’avoué  à avoué. 


-Aet.  »»*.- 


CODB  M rmOCEDUBB, 
texte  ancien. 

972 Oii  se 

conformera  pour  la 
vente  aux  formali- 
tés prescrites  dans 
le  titre  de  la  Fente 
des  biens  immeu- 
bUt , CH  ajouUDt 
dans  le  cahier  des 
charges  , 


PROJETS  DIVERS. 

Proj.  18t9  — IM.— Lofsqu’una  lici- 
tation aura  été  prescrite  par  jugement 
entre  des  majeurs  et  des  mineurs,  il  sera 
procédé  à la  vente  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit par  les  art.  91  et  suivants  du  titra 
IV. 

195.— Si  fai  èieni  n'appartienent  qu'à 
des  majeurs,  la  vente  sera  faite,  s'il  y a 
lieu,de la  manière  dont  ils  conviendront. 

I9S.— A défaut  de  convention,  chacun 
des  eopropriélaires  pourra , un  mois 
après  la  signification  du  jugement  qui 
aura  ordonné  la  licitation , faire  appo- 


LOI  ACTIIRIXE. 

972.  On  se  con- 
formera , pour  ht 
vente,  aux  forma- . 
lités  prescrites  dans 
le  titre  de  la  Venlo 
des  biens  immeu- 
bles appartenant  à 
des  mineurs , en 
ajoutant  dans  le  ca- 
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TEXTE  ANC.  isuite).  PROJETS  DIVERS  (siM<«). 


Les  noms,  de- 
meure et  profession 
du  poursuivant,  les 
noms  et  demeu- 
re de  son  avoué; 
les  noms,  demeures 
et  professions  des 
oolicitanls. 


MT  des  placards  impriwus  ituss  lieux  in- 
diquSs  en  l'art.  8S . *(  et,  durant  deux 
ditnanehtt,  de  guintaine  in  çmnsaini, 
un  maie  avant  l adjudication. 

IS7.—  eu  placards  contiendront  : 

I*  La  désignation  sommaire  des  biens 
à lieiter,  <aiu  eonptis  ni  eon(«nonc«  de 
chaque  pièce. 

rtes  notns.prinoms, professions  etdo- 
micUesdes  eolieilants  et  de  leurs  avoué  s 
s'ils  en  ont  eonslitué  ; 

L'indication  du  tribunai  ou  du  no- 
taire qui  doit  passer  l'adjudication , et 
du  qui  ordonne  la  lioitation. 

A*  L'indscalion  des  lieu,  jour  et  heure 
de  l'adjudication. 

128.  Trois  semaines  au  moini  avant 
f adjudication  dé/lnitive,  le  poursuivant 
déposera  au  greffe  du  tribunal  ou  chez 
le  notaire  le  cahier  des  charges  au  bas 
duquel  uront  reguet  les  enchères,  et  qui 
oontiendra  t 

1*  La  désignation  des  biens  dont  la 
licitation  a été  ordonnée , et  le  montant 
de  l'estimation,  si  elle  a été  faite  f 

S*  L'indication  du  Jugement  qui  or- 
donne la  licitation  ; 

S»  Lea  noma,  prénoms , profeasions  et 
domiciles  deacolicilanla  etdeleurtavottii; 

A*  Les  conditions  de  l'adjudication. 

C.Gouv. — STS  — Conf.  I.  anc.,tn  rem- 
plafanl  cea  mola  : dans  le  litre,  par  ceux- 
ci  : par  les  art.  858,  858,  SSO,  9SI  et  sà 
du  titre. 

Guuy.—m.—  Conf.  précéd. 

C.  Ca.  P.  — 87t.  — Conf.  t.  ans.,  en 
ajoutant,  apréa  ces  mots  biensimmeuble^ 
ceux-ci  iapparranofU  à des  mineurs;  SI 
i la  fin  de  rarlicla  ces  mots  : et  de  leurs 
•«oudf. 

C.  C*.  D.— 87t. — Conf.  précédent. 

(Adopte  sans  mseosstoN.) 


-Art.  979. 


OODI  DI  PBOCÉDÜEB, 
(«lie  aoelca. 

97'2....  Copie  du 
cabier  des  cWges 
sera  signifiée  aux 
avoués  des  eolici- 
taiils  par  un  simple 
acte,  dans  la  bui- 
tains  du  dépét  au 


PROJETS  DIVERS. 

Proj.  18S9. — IS9. — Cn  exemplaire  du 
placard  sers  dénoncé  par  un  simple  acte 
d'avoué  aui  colicilanta  qui  ont  cunatltué, 
elre.^uinxe  jours  au  moins  avant  t adju- 
dication , avec  sommation  de  prendre 
communication  du  cahier  des  charges  et 
de  le  contredire  s'il  y a lieu. 

ISO.  — § 1".  — Conf.  t.  anc.  de  l'art. 
973.— |t. — Les  dispositions  des  art.  95. 
96 , 87  et  98  ei-deaaua  aoni  applicables 
aux  ventes  par  licitation. 


ART.»f«.  M7 

LOI  ACT.  (aatâi^. 
hier  des  charges 

Les  noms,  de- 
meure etprolession 
du  poursuivant,  les 
noms  et  demeure; 
de  son  avoué  ; 

Les  noms , de- 
meures et  profes- 
sions des  colicitanis 
ci  de  leurs  avouée. 


LOI  ACTUELLE. 

973.  Dans  la  hui- 
taine du  dép6t  du 
cahier  des  charges 
au  greffe  ou  chex  le 
notaire,  sommation 
sera  faite,  par  un 
simple  acte,  aux  co- 
licitants,  en  l’étude 
de  leurs  avouée , 
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nm  ARC. 
grefTe  ou  chez  le 
notaire. 

973.  S’il  s’élève 
des  diflicullés  sur 
le  cahier  des  char- 
ges, elles  seront  vi- 
dées à l’audience, 
sans  aucune  re- 
quête et  sur  un  sim- 
ple acte  d’avoué  h 
avoué. 


PIOIBT8  OTVBBS  («IWle). 

C.  Gouv.  — 073.— St , on  jour  indiqué 
pour  l'adjudication , lu  surenehéru  ne 
s'élèvent  pat  à la  mite  à pria; , t<  tribu- 
nal pourra  accorder  un  ruriii  unique  de 
30  à 30  jourt,  pour  entuile  la  vente 
avoir  lieu  à tout  prix , alors  même  que 
dei  mineure  seraient  inlirettét  dans  la 
licitation. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  présent  arti- 
cle , le  nouveau  jour  de  l'adjudication 
devra  être  annoncé  quinu  jours  au 
moins àravanee,  par  appositionde  pla- 
cards et  par  insertion  au  journal. 

Gouy.— 973.— i 4.  — Con^.  t.  anc.  de 
l'art.  973,  S 3,  en  remplaçant  ces  moti  ; 
aux  avoués,  par  ceux-ci  : au  domicile. 

973. — Conf.  t.  anc.,  de  l'art.  973. 

C.  Ch.  P.— 973.— 1 1".— Dana  la  hui- 
taine du  dépôt  du  cahier  des  chargea  au 
grefTe  ou  chez  le  notaire,  sommation  te- 
ra  faite  par  un  simple  acte  aux  colicitants 
en  l’étude  de  leur  avoué,  de  prendre  com- 
munication dudit  cahier. 

S 3. — (Conf.  a l'art.  973  du  projet  pré- 
cédent.) 

Ce  jugement  qui  interviendra  ne 
pourraélre  attaqué  que  par  la  voie  d'ap- 
pel, dans  le  delai  et  les  formes  prescrits 
par  l'art.  733  du  prétent  Code. 

Tout  autre  jugement  sur  les  difjlcultét 
relatives  aux  formalités  postertsures  à 
la  sommation  de  prendre  communica- 
tion du  cahier  des  charges  , ne  pourra 
être  attaqué  nt  par  opposition  ni  par 
appel. 

973  bis.— Si,  au  jour  indiqué  par  l'ad- 
judication, les  ettehiret  ne  eouorenf  pas 
la  mite  à prix,  il  sera  procédé  comme  il 
est  dit  en  l'art.  904. 

Dans  les  huit  jours  de  Fadjudieation 
toute  personne  pourra  surenchérir  du 
dixiéme  du  prix  principal, en  te  confor- 
mant aux  eonditions  et  aux  formalités 
preserites  par  les  art.  70S  , 709  et  710. 

C.Cb.1). — 073.— Con^.  aux  deux  arti- 
cles du  projet  précédent , en  remplaçant 
l«  mol  dixième,  par  le  mot  «ixièpie. 


LOI  ACT.  (siisfe). 
d’en  prendre  com- 
munication. 

S’il  s’élève  des 
dilTiculiés  sur  le  ca- 
hier des  charges, 
elles  seront  vidées 
à l’audience,  sans 
aucune  requête , et 
sur  un  simple  acte 
d’avoué  h avoué. 

Le  Jugement  qui 
interviendra  ne 
pourra  être  attaqué 
que  par  la  voie  de 
l'appel , dans  les 
formes  et  les  délais 
preterilt  par  les 
art.  731  et  732  du 
présent  Code. 

Tout  autre  juge- 
ment sur  les  diffi- 
eullét  relalivet  aux  — 
formalités  posté- 
rieures à latummor 
lion  de  prendre 
communication  du 
cahier  des  charges 
ne  pourra  être  atta- 
qué ni  par  opposi- 
tion, ni  par  appel. 

Si,  au  Jour  indi- 
qué pour  l'adjudi- 
cation, les  enchères 
ne  couvrent  pas  la  ■ 
mite  à prix,  il  se- 
ra procédé  comme  il 
est  dit  en  l'art.  963. 

Dans  les  huit 
Jours  de  l'adjudica- 
tion, toute  person- 
ne pourra  suren- 
chérir d’un  sixième 
du  prix  principal, 
en  te  conformant 
aux  conditions  et 
aux  formalités  pre- 
terilet  par  Ut  art,  ‘ 
708  , 709  et  710. 
Cette  surenchère 
produira  le  même 
effet  que  dans  Ut 
venus  de  biens  dé 
minewt. 
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TIT.MI.  Parlagtt  et  Licitalion*.  — Confi/renet.  Art.  •99.  3^ 

DISCUSSION. 

Chammi  du  Pairs.  — Point  do  ditcuttion^ 

domtnbre  item  Bétmtêm. 

(9.  ta  18  iou.  1841,  ât.  ta  19.) 

. **•  Meorthe,'.  Je  lii  dtni  riTant-drrnier  psraartphe  : déni  le 

.^4.  'î  P«f  l "'-  73*  du  Pr#»ene  Code.  Il  r.udriit  dire  : dtoi  les 

•rc  731  ri  73t.  ferl.  731  règle  le  délai,  et  larl.  732  règle  lei  foriiw. 

■f.  D^beUeyai#.  C eu  une  erreur. 

M.  1«  RapporMor  II  faiil  maintenir  le  renrol  au  leul  arl.  7St,  L’art  7SI 

d^*délîi'/d^“ram«r  *“*  •**  '•  P*f'*  det  f^ea  et 

M.  U PréRldrat.  Cela  tient  t la  dirTèrence  de  numèroi  entre  lei  article!  du  cou- 
veriiemeni  et  lei  article!  de  la  coniniisiion.  (L'art.  #73  est  adopté.)  " ** 


-Art.  99ft. 


Projrts  DiTERS.— C.  Gou».— 975.  — Con^.  r.  une.,  en  remplaçant  la  diipositiM 
finale  : ,ou  dotant  un  noMira,  etc.,  parcelle-ci  : toit  devant  le  notaire  dajdùm^ 
mi»  par  le  tribunal,  aux  termei  de  Part.  909. 

Gour.— C.  Ch.  P.-C.  Ch.  D.-975.— Con/.  préeéd. 

en  partage  n’a  pour  objet  que  la  dm- 
l'1 ?'  P'"*'®"!’»  immeubles  sur  lesquels  les  droiu^es  inléreiés  soient 
<lé]b  hc^mdes,  les  experts,  en  procédant  à l’estimation,  composeront  les  lots 
f **  Peeseril  par  1’^.  466  du  C.civ.;  et,  après  que  leur  rapport  aura  été 
«ntT  ’J*-  ‘î*^*  au  sort  soit  devant  le  juge-commissaire,  soit  de- 

vant le  notaire  déjà  commis  par  le  tribunal,  au*  lermei  de  l'art.  969. 

*“  .‘*.***  •"ï*.".  •*!'  de  procédure,  arl.  975,  sauf  le  mol  le  lubiUlué 
au  mot  un,  et  le  mot  déjà  ajouté.  ( AdoptR  sans  discussion.) 


-Art.  99A.- 


CODPDI  PROCtOURB, 
t«>la  aadoa. 

976.Dans  les  au- 
trescas,  le  pourstii- 
vant  fera  sommer 
les  copartageants 
de  comparahre,  au 
jour  indiqué, deuan/ 
le  juge-commitiai- 
re.qui  renverra  les 
parliet  devant  un 
notaire  dont  elles 
conviendront , si 
elles  peuvent  et  veu- 
lent en  convenir,  ou 
gui,  à défaut,  sera 
nommé  d'offiee  par 
le  tribunal , li  l’ef- 
fet de  procédei  aux 
comptes,  rapport, 
Ibrmation  de  mas- 
To*.  V. 


PROJETS  DIVERS. 


LOI  ACTDSU.E. 


C.  Gour. — 976.— Conf.t.  anc.,  en  rem- 
plaçant les  mois  que  nous  y avons  mis  en 
llalique  par  ceui-ci  : devant  le  notaire 
commit. 


C.  Ch.  D.  — Con^.  pracéd.,  en  ajoutant, 
iprèi  Icf  mon  dans  ($s  autres  eas^  ceui- 
ci  ; et  notamment  lortgue  le  tribunal 
aura  ordonné  le  partage  tant  faire  pro- 
céder à un  rapport  d'expert 


976.  Dans  les  au- 
tres cas , et  notam- 
ment lortgue  le  tri- 
bunal aura  ordon- 
Gouv.— C.  Ch.  P.—916.—Conf.  prée.  "d  fe  partage  tant 

faire  procéder  à un 
rapport  d'experts. 
le  poursuivant  fera 
sommer  les  copar- 
tageants de  compa- 
raître, au  jour  indi- 
qué , devant  le  no- 
laire  commis , It 
l’effet  de  procÀler 
aux  compte,  rap- 
port , formation  de 
masse , prélève- 
ments, composition 
de  lots  et  fournisse- 
ments, ainsi  qu’il 
24 
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370  II*  PARTIR.  I.IV. 
texte  AMC.  {suite). 
ses,  préléveiiieiits, 
composilion  *lc 
lois,  cl  fournisse- 
inents  , ainsi  qu’il 
est  ordonné  par  le 
Code  civil,  art.8'28. 

Il  en  sera  de  mê- 
me après  mi’il  aura 
été  procédé  k la  li- 
ciuiion , si  le  prix 
de  l’adjudication 
doit  être  confondu 
avec  d’autres  objets 
dans  une  masse 
commune  de  parta- 
ge, pour  former  la 
balance  entre  les 
divers  lois. 


||.  — PllOC.  HELAT.  A L’oI  VKRT.  d'i  NE  SICCESSION. 

(loi  act.  juile). 

est  ordonné  par 
le  Code  dvil , art. 
8-28. 

. • Il  en  sera  de  mê- 

me apres  nu’il  aura 
élé  procédé  h la  li- 
cibation,  si  le  prix 
de  l’adjudiraliflii 
iloil  être  confondu 
avec  d’autres  objets 
dans  une  masse 
commune  de  parta- 
ge pour  former  la 
balance  entre  les 
divers  lots. 


(Adopté  saks  discus-sioiv.) 


Jlrttflf  5 bt  lû  lot  Du  2 juin  t81î. 

Les  art  987  cl  988  du  litre  VUl,  du  De’néfice  d'inventaire,  liv.ll, 
deî^fèmc  partie  du  Code  de  procédure  civile,  seroul  remplaces  par  les  dispo- 
sitions suivantes: 


CODE  DE  PaOCEDURE, 
tosA»  «newa. 

987.  S’il  y a lieu  à 
vendre  des'immeu- 
bles  dépendants 
de  la  succession  , 
l’héritier  bénélieiai- 
re  présentera  au 
président  du  tribu- 
nal de  première  in- 
stance une  requête 
oé  ils  seront  dési- 
gnés : ceii  e rerpiète 
sera  communiquée 
au  ministère  publie.; 
sur  ses  conclusions 
et  le  rapport  d’un 
jiW  nommé  k cet 
ellet , il  sera  rendu 
jugement  oui  or- 
donnera préalable- 
ment que  les  im- 
meubles seront  vus 
et  estimés  par  un 


-Aet.  0»».- 


PROJET8  DIVERS. 


Proj.  tsïO.  — 09.  — l'héritier  bénéfi- 
eiaire  ou  le  curateur  à une  siiecetsion 
varante.  nui  voudra  faire  faire  la  rente 
des  irniiieiildcs  de  la  Micression  . présen- 
lera,  au  tribunal  lia  lieu  fie  l'ouverture 
tl»  la  Iiirreisioti,  une  requête  dans  la- 
quelle (on»  les  immeubles  connus  île  In 
succession  seront  désisnés.  mime  tous 
ceux  gui  se  trouveront  situés  huis  Je 
l'arroiid'sse  neuf. 

1 00. —  I >lte  requête  sera  commiiniq  née 
BU  rninisiêre  publie;  sur  ses  rouclusions, 
et  sur  le  rapport  d’un  jnçe  commis  s cet 
effet , il  sera  rendu  Jnsement  qui  ordon- 
nera la  vente,  et  l'oiu’ertare  des  enchères 
a t'auiiienee  publigue , sur  ta  mise  à 
prix  formée  d'après  les  bases  gui  ont  été 
déterminées  par  l'art.  90. 

Kénnmoins  le  tribunal  pourra,  sui- 
vant les  circonstances,  ordonner  l'esti- 
mation préalable  par  un  on  trois  e.r. 
perts  nommés  d'office,  soit  d une  partie, 
soit  de  la  totalité  des  biens  a vendre. 

101.  — l.orsgu'il  nom  été  nomme  un 
ou  plusieurs  experts,  chacun  d eux  pré- 
lara  aarmani  dsvant  le  Juge  ds  son  do- 


LOI  ACTUELLE. 

987.  S’il  V a lieu 
k vendre  des  im- 
meubles dépendant 
(le  la  succession , 
l’héritier  bénétlciai- 
re  présentera  an 
prs’sidenl  du  tribu- 
nal de  première  in- 
stance du  tint  de 
l’ouverture  de  ta 
succession  une  re- 
quête dana  laquelle 
ces  immeubles  se- 
ront dtisignés  *om- 
mairesnent.  Celte 
requête  sera  coni- 
muniqtiée  auminis- 
lère  public;  stir  ses 
conclusions  et  le 
rapport  do  juge 
nommé  k cet  effet, 
il  sera  rendu  juge- 
ment çui  asuorue- 
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TIT.  VIII. 

TF.XTR  ANC.  [ivUe). 
expert  nommé  d’of- 
fice. 

St  lé  r«p- 
porl  étl  ré^lier, 
il  sera  enlériné  sur 
reiiuélcparleniémc 
tribunal  ; et,  sur  les 
enncinslons  du  nil.* 
iiistére  public,  le 
jugement  ordon- 
nera la  vente 


Bénéfleé  d'inventaire,  — Conférenee.  Art.  •*#.  171 

PROJETS  DIVERS  (fUI(e).  LOI  ACT.  («Mlle). 

fniei{«;  *t  il  proeédtra  à la  deteriplion  ra  la  vente  et  fixe- à 
et  estimation  des  biens,  dont  tl  dressera  ra  la  mise  d prix, 
rapport  sans  autre  formallti.  ou  qui  ordonnera 

toT— Con/.  t.  une.  de  I *ri.9s8  J ^ préalablement  que 
C Gmiv.-9ST.-Conr-f,n''e:.«n‘'J®u-  fec  immeubles  se- 
taiil  Bprè»  ce*  inotJ  première  instance,  les  immeumes  se 
ceux  cî:du  lieu  de  Couverture  de  la  sue-  vus  et  estimés 
cession  ; spré*  le  mot  désignés,  celui-ci  : par  un  expert  nom- 
sommairement  ; aprèi  cet  mots  rendu  mé  d’office. 
;ii|iemen( , ceux-ci  ; gui  auforiiera  la  Bans  ce  dernier 
veille  et  fixera  la  mise  à prix,  ou  gui;  , le  rapport  de 
et  en  retnplaçsni  ce*  mot*  : si  le  rav-  |»e,pcrt  géra  enté- 
port  est  régulier,  il  sera,  per  ceux-ci:  -pouéte  nar 

^n*  «^dernier  ca.,  le  rapport  de  l’ex-  P" 

~Gouv.;—C.Cu.  P.— 987.— Con^.  pr<c.  les  conclusions  du 
C.  t'.H.  ü.— 987.— Con/i  au  projet  pré-  ministère  public  le 
eèdeiit.  en  remplaçant  ce*  mot*  où  il»  la-  tribunal  ordonnera 
ront  désignas,  par  ceux-ci  : dan*  laguelle  |g  vente. 
ces  immeubles  seront  désignés. 

(Adopté  sans  niscceaioN.) 


-Art.  9H9.- 


CODE  DE  PROCÉDURE, 
texte  ■nciea. 

988 Il  sera 

procédé  .*i  ladite 
vente  suivant  les 
formalités  prescri- 
tes an  litre  dUsPar- 
tiiges  et  Licita- 
tions. 

I.’licritier  béné- 
ficiaire sera  répu- 
té héritier  pur  et 
simple,  s’il  a vendu 
des  iinmeublessans 
se  conformer  aux 
règles  prescrites 
dans  le  présent  ti- 
tre. 


PROJETE  DIVERS. 

ProJ.  1889.— 103.— i#  iugement  gai 
ordonnera  la  vente,  indiguera  ei  elle 
doit  être  faite  devant  le  tribunal  ou  de- 
vant un  jugé  par  lui  commis,  ou  devant 
un  ou  plusieurs  notairesgn'il  nommera, 
suivant  la  silualion  et  Cimportance des 
biens. 

toi.  — Si  les  immeubles  sont  situés 
dans  plusieurs  arrondissements , te  Iri- 
bimal  pourra  eommtllreiin  ouplusieurs 
notaires  dans  efiaeun  des  arrondisse- 
ments, et  même  donner  commission  ro- 
gatoire à chaoun  des  tribunaux  de  la 
situation. 

tOi.—Sn  eseieulion  du  jugement  qui 
ordonnera  la  vente,  Cheritier  bénéfi- 
ciaire ou  la  curateur  fera  apposer  des 
placards  imprimés  aux  lieux  indiqués 
par  fart.  9S,  et  est  plaearde  eontifn- 
dront : 

1*  La  désignation  sommaire  des  biens 
à vendre  , sans  aucune  énonciation  de 
eonfinsni  décontenance  de  ebamie  pièce; 

V Les  noms,  prénom*  , profession  et 
domiciles  du  propriélaire  décédé,  de  C hé- 
ritier bénéfieiaire,  ou  du  exsrateur  à la 
eueeeesion; 

I*  L'indieation  du  tribunal,  du  juge 
ou  du  notaire  gui  passera  la  vente  ; 

t*  L'indication  des  jour,  lieu  et  heure 
où  ee  fera  l'adjudication  définitive  sans 
•ueuna  adjudication  préparatoire. 

KM.  Ca*  plaearde  wroni  oQiohée  pen- 


LOI  ACTUELLE. 

988.  Il  sera  pro- 
cédé lavente, dan* 
chacun  des  cas  ci- 
dettus  prévue,  sni- 
vant  les  formalités 
prescrites  au  titre 
delaVente  des  biens 
immenblee  appar- 
tenant d des  mi- 
neurs. 

Sont  dfelarée 
commune  au  pré- 
sent titre,  les  art. 
701,70-2,  705,706, 
707,  711,712,713, 
73.3,734, 73.%  736, 
737,738,  739,  740, 
711,  742,  les  deux 
derniers  paragra- 
phes de  fart.  964  et 
l’art.  965  du  pré- 
sent Code. 

L’héritier  béné 
ficiaire  sera  réputé 

w 
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37*  II*  PARTIE.  LIV.  il,  — Pioc.  mlat.  a l’oütkm 


P«OJ*TS  DITEKS  (itM/f). 


dant  deux  dimanehtt,  d*  çuinxafnt  tn 
fuinttiiru,  *1  il  y aura  au  maint  dtux 
moii  mire  la  première  appoeition  et 
le  jour  qui  tera  indique  pour  l'adjudi- 
eatUm. 

t07.— Copie  de  ee  placard  leraintirée 
dant  un  journal,  l'il  t'en  imprime  dant 
Parronditiement,  et  un  exemplaire  tera 
tignifli  aux  eréaneieri,  ainti  qu'il  ett 
dit  art.  97. 

108.  — Lei  enehèret  leront  ouvertee 
fur  un  cahier  dei  chargei  dépoté  au 
greffe  ou  ekex  le  notaire,  quinxe  jouri 
avant  l'adjudication,  et  qui  contiendra; 

t ’ L'indication  detjugemtnti  qui  au- 
ront ordonné  la  vente  ; 

f Lei  nomf,  prénomi,  profeitiont  et 
domieilet  du  propriétaire  décédé  et  dei 
héritiers  béné/tciairei  ou  du  curateur  à 
l'hoirie  vacante; 

3*  La  désignation  des  biens  d vendre 
avec  le  prix  de  l'estimation  ti  elle  a été 
prescrite , ou  le  revenu  net  dans  le  cas 
contraire  ; 

4*  Les  conditions  de  Fadjudication. 

109. — Si  iff  enchères  ne  s'élèvent  pat 
au  prix  de  l'ettisnation  lorsqu'elle  a été 
faite,  ou  au  «onfanl  de  la  mite  à prix 
déterminée  comme  il  est  dit  à Fart.  109, 
l'adjudication  dédnitive,  fur  la  de- 
mande d’un  ou  plusieurs  intéressés 
pourra  être  renvoyée  à un  aulrf  jour, 
oui  tera  indiqué  sur-le-champ. 

110.  L'héritier  béné/leiaire  tera  ré- 
puté héritier  pur  et  simple  s'il  a vendu 
des  immeubles  de  la  tueeettion,  tant  te 
conformer  à la  règle  prescrite  par  le 
présent  titre. 

C.  Gouv.— 988.  i Il  tera  procédé 

I la  vente,  donf  chacun  des  cas  ci-tlee- 
tus  prévus,  iulviDl  Jet  rormalilét  prêt- 
criiei  tu  litre  de  la  Vente  des  biens 
immeubles.  L'art.  90&,  relatif  à l'ad- 
judication , à tes  effets  et  à tu  tuitu , 
recevra  ton  application  à ladite  vente. 

{2.  Conf.  au  { 8,  du  telle  ancien. 

Gouv. — 988.— Con^  préeéd. 

C.  Ch.  P.— 988. 1 1''.— Con^.  ao|l»* 
du  proj.  préc.,  en  ajoutant,  tprét  cet  moU 
biens  immeubles,  ceui-cl  : cqtpartenant 
à des  mineurs, 

J 2.  Sont  déclarés  commun  tau  présent 
titre  les  art.  708,  705,  708,  707,  708,708, 
710,  711.734,735,  736,  737,738,  739, 
140, 741 , 742,  et  les  trois  derniers  para- 
graphes de  l'art.  965  du  présent  Code. 

I S.  Conf.  au  { S du  Uile  ancien. 

C.  Ch.  ü. — 988. — Conf,  préeéd. 


( ADOPT*  8Am  DIKOMIOK.) 


. D’i'm  SCCCI^ON. 

toi  ACT.  (fUllel. 
héritier  pur  et  sim  • 
pie,  s'il  a vendodes 
immeubles  sans  se 
conformer  aus  ré- 
glés prescrites  par 
le  présent  titre. 
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BMrounoK*  TKARsrronn.— AtT.  •,  M dn  3 jum  lt31.  97S 

SIrttcU  6 ]te  1<  Im  2 inm  t84t. 

•.  L«  titre  11,  Et.  II,  deuxième  partie  du  Code  de  proc.,  sera  ainsi  rectifié  : 

TITRE  IX. 

De  la  Renonciation  à la  Communauté,  de  la  Vente  des 
meubles  dotaux  et  de  la  Renonciation  à la  Succession. 

■ ■ ■ Ait.  

P«o/tri  siTBls.  — Goar.—  8 — Lor$ou’U  y aura  lieu  de  vendre  det  immeubtee 
dotaux,  dont  Iti  eai  prévue  par  l’orl.  1558  du  Code  civil,  la  vente  tera  préalable- 
ment auloritée  mr  requête,  par  Jugement  rendu  en  audience  publigue.le  tribunai 
prononcera  conformément  à l'art.  «55  du  présent  Code.  Seront  au  eurplue  appli- 
tablee  les  art.  95S  et  tuiv,  du  titre  de  la  fente  det  biens  immeubtee. 

C.  Cn.  P.—m.—Conf.  t.  ane. 

MT  bit.  — Lortgu’il  y aura  <<«u  (i«  vendre  det  immeubles  dotaum,  dans  les  cas 
prévus  dans  tes  art.  1558  du  Code  civil,  la  vente  nra  préalablement  autorisée 
sur  reçuéle,  par  Jugement  rendu  en  audience  publique. 

5*ronl  au  surplus  applicables  les  art.  855  , 958  et  tuivatUt  du  titre  de  la  festtt 
det  biens  immeubiet  appartenant  à det  mineurs. 

C.  U- 1).— 997. — Cunf,  (ux  trt.  997  et  979  bit  dit  projet  précédent. 

Lot  ACTtJiLLB.  — 997.  Les  renoncialioiis  à communauté  ou  & succession 
seront  faites  au  greiïe  du  tribunal  dans  l’arrondissement  duquel  la  dissolution 
de  la  communauté  ou  l’onverlure  de  la  succession  se  sera  oj^rée,  sur  le  re- 
mtre  prescrit  ^ l’art.  78i  du  C.  civ„  et  en  confoi  mité  de  l’an.  1457  dn  mémo 
Code,  sans  qu7l  soit  besoin  d’autre  formalité. 

Lorsqu’il  y aura  lieu  de  vendre  det  immeubiet  dotaux  dans  les  cas  prévue 
par  l’art.  I53M  du  Code  civil,  la  vente  tera  préalablement  autorisée  tur  re- 
quête , par  jugement  rendu  en  audience  publique. 

Seront,  au  surplus , applicables  les  art.  9o5,  936  et  tuivùstit  du  litre  de  Ul 
Vente  de  biens  immeubiet  appartenant  à det  mineurs. 

(L'art.  997 de  reocien  texte  du  Gode  de  procédure,  est  en  tout  conforme  su  premier 
peragrephe  de  l'srl.  997.) 

(Anoni  SAM  discumiou.) 

^(rtteUfi  7 rt  8 2i(  la  Ui  2 iutti  t84t. 

t.  Lorsm’il  y aura  lieu,  dans  Tun  des  cas  prévus  par  les  dispositioas  relati- 
ves aux  dilférentes  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles,  d’augmenter  un  délai 
5 raison  des  distances,  l’augmentation  sera  d’un  jour  par  cinq  myriamétres  de 
distance. 

9.  Les  articles  708  et  709,  substitués  aux  art.  710  et  71 1 dn  Code  de  procé- 
dure civile  pr  la  présente  loi,  seront  mentionnés  en  remplacement  de  ces  der- 
niers dans  le  troisième  paragraphe  de  l’art.  573  dn  Code  de  commerce,  au  titre 
des  Faillites  et  Banqueroutes. 

L’article  696  ci-dessus  sera  substitué  5 Fart.  683  du  Code  de  procédure  civile 
dans  les  différentes  lois  qui  font  mention  de  cette  dernière  dis^ilion. 

il  en  sera  de  même  de  toutes  dispositions  auxquelles  renvoie  la  législation, 
et  qui  se  trouvent  remplacées  par  les  nouveaux  articles  de  la  présente  Iql. 

fAnorris  sa*s  Discussioii,  ax  cosroBMsMiMT  a la  •toAcnon  paorosAi  dars 
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OMPonnom  riAimiTonn. 


3rtûi(  9 ir  la  loi  )a2  iuiii  184  î. 

Projets  divsrs.— 1829.— tsi.— Les  rentes  Judiciaires  ^d|  scraleni  mimneotées 
•O iBomeni de  la  pubiication  delà  présente  loi , seront  continuées  coorormément  aux 
lois  anciennes. 

Les  ventes  seront  censées  commencées,  savoir  ; 

Pour  reipropriatiop  forcée  , si  la  saisie  a été  dénoncés  au  débUear; 

Bt,  ponr  les  autres  ventes,  si  les  placnrcls  ont  été  imprimés. 

C.  Co,  P.  — C.  Ca.  D.  — Coiif.  préeéd. 

Loi  actuelle. — 9.  Les  ventes  judiciaires  qui  seront  coiameneées  antérieu- 
rement k l.î  promulgation  de  la  présente  loi  eonlinucronl  à être  régies  par  les 
aacicoDus  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  et  du  décret  du  2 fév.  181 1. 

Les  veilles  seront  censées  commencées,  savoir  ; piiur  la  saisie  immobilière, 
H le  procès-verbal  a été  imnscrit,  et  ponr  les  autres  veuies.  si  les  placards  ont 
étéafflebés. 

(Adopté  sans  discussion.) 

2lrticle  10  de  la  lot  2iu  2 iuin  1841. 

PaoiBTi  DiTEDs. — 1829. — I8S.— Une  ordonnance  royale  déterminera  ta  polie»,  la 
rtglemtnl,  lalateet  le  coût  des  frais  et  dépens  relatifs  aut  vrntei  Judiciaires,  et 
preterirn  à c»  sujet  toiitei  tes  meture»  d'ordre  et  d'eeonomie  gui  seront  jugées 
convinahi»». 

Gouv.— 10.— Dans  lessii  mois  de  la  promuig.viion  de  la  présente  loi,  U sera  pourvu 
par  un  réglement  d'administration  publique  a la  laïc  des  frais  et  dépens  relaltfs 
aui  ventes  judiciaires,  à la  conservation  des  alBches  et  aux  mesure»  <t ordre  et  d’é- 
conomie qui  leront  jugée»  eonvenablt». 

O.  Cn.  P.— to. — Dans  les  sis  mois  de  la  promulgation  de  la  préiante  loi,  Il  sera 
pourvu  par  des  règlenieiils  d'adtniiiislratiun  publlqtie: 

1®  A la  laie  des  frais  et  dépens  relatifs  aus  ventes  Judiciaires; 

9°  A la  conservation  des  unicbes. 

C.  Ch.  D.— lo.— Les  trois  premiers  paragraphes,  Conf,  au  même  article  du  projot 
précédent. 

§ i.  L'emploi  des  bougies  dan»  lu  adjudications  publique»  possrra  dire  remptaee' 
par  un  autre  moyen,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale- 

Loi  actuelle.  — lO.  L’emploi  des  bougies,  dans  les  adjudications  publi- 
ques, pourra  être  remplacé  par  un  attire  moyeu  , en  vertu  d’uiie  ordonnance 
royale  rendue  suivant  la  forme  des  rcgleiiicnls  d’adniinisiratioii  publique. 

Dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  il  scia  pourvu  de 
la  biéoïc  manière , 

1°  .Au  tarif  des  frais  et  dépens  relatifs  aux  venles  judiciaires  des  biens  itn- 
, meubles  ; 

2®  Ati  mwle  de  conservation  des  aniclics. 

DISCUtvSION. 

CBAHEnE  DEsPAins.- />ofn<  dsdiicKSSion. 

Vhatubre  ete»  négnaté», 

(S.  bu  18  jami.  t81t,  fll.  ia  J9.) 

M.  le  rnpportniir.  Il  faut  substituer  à ces  mots  . « la  laïc  dca  frail,»  cêni-cl  : 
€ iu  lirtr  ries  friiis  cl  dêprns;  » (.ar  ce*  iiiuis  : a .n  la  laxckb  de#  fftityiiô  soni  pM  oqii- 
vcnabloi.  Il  faudrait  ausii,  an  lien  de  : « à la  conservation,  a dire  : au  IQOdQ  da  COA* 
Mtxation.  Il  vrticla  mi  adopté  avec  cci  deui  moditicalioni.) 
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l>e  M.  le  (htrde  det  scfaiix  sur  la  loi  relative  aux  Venlee  jndmatrei 

de  bietu  immeubles. 

Piris,  le  4 juin  IM! 

Momsi^iir  , la  loi  relaûre  auv  ventes  judiciaire!  de  bieot  immeublea  que  lee  cbaiB^es 
i>nt  dans  celle  session  vicni  ilVire  promnlf(uée  et  va  recevoir  aon  exéeotioD. 

Les  impnrianies  inodificationa  qu*elle  apporie  aux  diapositioDi  du  Code  de  procédure 
Il  .Kironi  toiil  l’elTei  qu'on  doit  en  ailendre,  qii'auiant  que  lea  tribunaux  te  penèireront 
bien  des  iiiieniiona  du  legiilaieur,  tl  qu'ilt  dirlgerool  tous  leurs  efforts  vers  te  bal  qu'il  • 
voulu  «ilteindre. 

Je  viens  donc , Monsieur,  réclamer  voire  concours  pour  dooner  rimpulsion  coneenablo 
aux  premières  appUcalioos  du  régime  nouveau. 

1.4  pensée  du  gouvernement  et  des  chambres,  en  rendant  moins  compliquées  et  moins 
longues  tes  formaiités  de  la  saisie  immobiiii-re . n’a  pas  été  seulement  de  procurer  une 
éfunomie  sur  les  frais,  et  d'Oter  à Pekprii  de  chicane  quelques  ressources:  leur  dessein 
principal  a éié  de  donner  au  crédit  l'oncier  toute  rélendne  et  toute  la  puissance  que  la 
nature  des  g<xges  qu'il  idTre  aux  capitalisle»,  doit  lut  procurer.  Four  v parvenir  , il  fallait 
que  les  prêteurs  eussent  la  rertitiide  d'obtenir  le  remboursoment  Je  leurs  fonds,  èans 
lenteur»  excessives  . sens  proc*'dores  coûteuses. 

On  ne  devait  point , d'un  autre  côté , perdre  de  vne  qu’une  efficace  protection  est  due 
nui  emprunteurs  et  au  droit  de  propriété,  il  eût  été  injuste  et  dangereux  do  permettre 
que  les  débiteurs  fussent  dépouillé»  nrusquemeni  et  sans  pobHcilé  ; on  devait  accorder 
le  leiitps  Dveessaire  et  prescrire  les  formes  convenables  pour  appeler  lea  aeheteura  et 
avertir  les  tiers. 

Ces  intérêts  divers  sont  conciliés  par  les  dispositions  qui  retranchenl  plusieurs  forma* 
liiés,  qui  abrègent  les  delais,  donnent  plus  de  sécurité  aux  adjudicataires,  limitent  les 
cffeis  de  l’aetion  résolutoire  des  anciens  vendeurs  , et  qui  ne  permettent  point  qn'nne 
clause  imposée  eu  moment  du  prêt,  et  supprimant  loutea  les  formes  légales,  poiseeiit  de* 
venir  plus  tard  un  moyen  de  spoliation. 

Olie  slipulaiiun , qui  dé^^ormais  ne  »era  plus  licite , avait  été  tolérée  lorsque  aucun  texte 
ne  la  probibait  expressément.  On  roiupremi  d ailleurs  quVIle  fui  favorablenienl  accueillie, 
«]u'eile  parut  utile  même  aux  debiteurs , lorsqu'on  avait  quelque  raison  d'accuser  la  pro- 
cédure de  saiaie  immobilière  dVnlralner  des  lenteurs  et  de  causer  dos  frais  très  considé- 
rables. Mais  aujourd'hui  qu'une  révision  sévère  a rendu  relie  procédure  aussi  prompte 
et  aussi  simple  qu'elle  peut  l'èire  , il  n’y  a plus  de  roolifs  d'admettre  des  dérogations  con- 
tractuel les. 

Après  ces  réflexions  générales  sur  l'esprit  et  l 'ensemble  de  la  loi , je  crois  devoir  appeler 
spécialement  votre  atieniion  sur  quelques-unes  des  dispositions  qu'elle  renferme. 

L'art.  6u6  donne  aux  tribunaux  mission  de  iixer  le  jour  où  doit  avoir  lieu  l'adjudica- 
tion. Par  là  ils  ne  sont  pas  chargés  •culecncnt  du  soin  d'assigner  une  date  qui  soit  placée 
dans  les  limites  légales  en  tenant  compte  des  impossibilités  matérielles.  On  a voulu  t'eo 
fier  à leur  sagesse  pour  choisir  le  luomtnt  le  plus  favorable  à la  vente.  Celle  désignation  , 

3ui  exige  une  apprcciotlon  souvent  difficile  des  eirconsiances , une  connaissance  exacte 
CS  habitudes  locales,  sera,  je  n'en  doute  point,  l'objei  d'ooe  attentive  soUielinde  de  la 
part  des  inagi->lrats. 

Dans  Pavrnir,  l'art.  , relatif  aux  insertions  légales , ne  recevra  son  application 
qu'aux  époques  périodiques  qu'il  indique  ; niais  aujourd'hui  |t  est  >Ddispen».ible  Je  pour* 
voir  à son  excrutiou  iiniiicdiaie,  et  je  vous  prie  Je  prendre , en  ce  qui  vous  conceroe 
les  mesiirev  néressaires  pour  parvenir  à ce  but.  Du  moment  où  la  loi  nouvelle  a été  pro* 
miilguée,  les  forme»  qu'elle  prescrit  sont  devenues  les  seules  qu'on  pût  et  qu'on  dût  sul 
vre.  Cela  serait  impo»:*ible  si  le  mode  de  pubticalion  que  prescrit  l'art.  6^)6  n'êlailpas 
organisé.  Dans  b première  quintaine  du  mois  de  décembre  prochain,  il  faudra,  il  eal 
vrai , procéder  de  nouveau  i l'opération  qui  aura  été  faite  une  premiero  fois  ; mai»  c'etl 
là  une  des  nccessilés  qui  se  présentent  fréquemment  lors  de  la  traositiuii  d'uue  lègislaüoo 
à une  autre. 

Le  but  de  l'arl.  701,  qui  veut  que  les  frais  de  la  poursuite  soieot  taxés  par  le  juge,  et 
que  rien  ne  puisse  être  exigé  au  delà  de  la  taxe,  a été  d'atteindre  . de  quelque  maoiére 
qu'ils  »e  déguisent,  les  nombreux  abus  contre  lesquel»  Uiit  do  réclamations  se  sont  éle- 
vées. ('et  article  remet  aux  mains  des  magistrats  une  arme  puissante  . dont  l'uaage  exige 
une  vigilanre  de  tous  les  instants,  et  non  moins  de  modération  que  de  fermeté.  « , 

La  fonnalilé  de  rexpertise , qui  autrefois  était  de  droit  commun  , aéra  désormais  tmo 
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exceplion.  L'irl.  95S  ne  l'iulorite  que  lonqu'il  eel  impeiiible  de  trooTer  d’iolrei  dli> 
menu  pour  fixer  le  mixe  à prix. 

Det  loiérètf  d’un  ordre  lerondaire , eompromii  per  celle  iinpertente  innoration  , e’ef- 
forceraienl  en  rain  de  lutter  contre  elle.  Chacun  comprendra  qne  l'inlirFt  particulier  doit 
céder  derant  j’ioiérét  général  ; let  magUtrala  rauront,  an  beaoin , maintenir  li  régie  non- 
relle , aoit  qu'il  faille  raincre  dei  réaitlancea , aoit  qu'on  aii  A déjouer  dea  rutex. 

L'art.  10  de  la  loi  prévoit  qn’il  peut  être  cooxeoable  de  xubxtituer  1 l'emploi  dex  boo- 
giea  danx  lex  adjudicationx  publiquex  un  autre  mojen.  Voue  «oudrex  bien  me  tranamettre 
vox  obxertationx  lur  loi  iocoorénienlx  que  peut  prexenter  le  mode  qui  exl  aujourd'hui  aniri, 
me  faire  connaître  al , danx  votre  opinion , il  exl  nêcexxaire  d'adopter  on  procédé  dilTérent, 
et  m'indiquer  celui  qui  voua  paraîtrait  préférable. 

même  article  vent  que,  danx  on  délai  de  xix  moii,  il  aoit  pourvo  par  an  réglement 
d administration  publique  an  tarif  dex  fraix  et  dépenx  dex  ventex  judlcâairex  dex  biena 
immeoblex. 

J’ai  prix  lex  mexnrex  eonvenablex  pour  que  l'exécution  de  cette  dixpoxition  xnive  de  prêt 
la  promulgation  de  la  loi.  Le  tarif  devra  allouer  aux  officiera  minixtérielx  la  juxte  rétribu- 
tion de  leurx  travaux.  Une  réduction  exeexxive  de  leurx  émolumenta  va  xonvent  contre 
le  but  qu  «Ile  xe  propoxe;  elle  fait  naître  dea  exigencex  extralégalex  et  fournit  une  expéca 
de  joxtification  à ceux  qui  lex  roanifextent.  Maix  il  faut  que  le  voeu  de  la  loi  aoit  accompli , 
et  que  Msormaix  la  xaixie  x’opére  à rooinx  de  fraix , d'abord  par  xuite  de  la  lopprexiion  de 
lormaliléx  inntilex,  et.  en  outre,  par  la  fixation  modérée  du  coût  dex  actex. 

. Pour  xe  tendre  compte  dex  elTetx  qu’auront  produitx  lex  cbangementa  qui  viennent 
détre  opéréx,  il  xera  nêcexxaire  de  recueillir  avec  un  xoin  xpécial  dex  renaeignemenia 
exactx  aur  le  nombre  dex  ventex  jodiciairex.  xor  leur  nature  , leur  durée,  let  prix  aux- 
***.*  J*  I ■ !*•  fr*'»  qu’cllex  auront  cauxéx  , lex  incidentx  qui  en  auront 

retarde  la  marche.  Je  voua  prie  de  m'adrexxer  , le  plux  tét  qn'il  xera  poxxible , lex  obxrn* 
valioni  qu  il  voua  paraîtrait  utile  de  ine  communiquer  xnr  cet  objet  important. 

Lex  diflrrenti  pointa  xeront  indiquéx  avec  plux  de  précixion  danx  lex  tableaux  qui  vont 
xeront  prochainement  adraxiéx,  et  qui  xont  dcxiinéx  a recevoir  lex  documenta  du  compta 
general  do  I adminixlration  de  la  juxtice  civile  pour  l’année  1841;  maix  il  m'a  paru  utile  de 

V <*•  lo»*  •»»  magixtrati. 

• y***'"**  Monxieur,  icconder  par  votre  concoure  la  réalixation  dea  vnea  que  j’ai 
indiquéex,  et  axxurer  l’exécution  de  mex  inxtruclionx  danx  toute  l'étendue  de  votre  reaxorU 
Je  voua  prie  a en  adrexxer  un  exemplaire  é chacun  de  MM.  lex  préxidenix  dea  tribunaux 
de  première  inxtance,  en  réclamant  d’eux  la  plux  active  coopération. 

Becevex,  etc. 

la  Garda  dex  Sctaïue , N.  MARTIN  (no  Noaa). 
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RAPPORT  AU  ROI 

Sur  le  Tarif  des  frais  et  dépens. 


Ia  loi  relative  anx  ventex  jodlclairet  d'Immeublex  ext  l’une  des  pins  Importantes  de 
la  dernière  session.  Son  effet  immédiat  sera  la  diminution  des  lenteurs  et  des  fraix  de 
la  procedure;  et,  de  tonies  parts,  on  reconnaît  Pheureuse  influence  qu’elle  doit  eicr- 
CCT  sur  M vweur  de  It  propriété^  immobilière  et  sur  le  crédit  fonciera 
Pour  arriver  à ces  résullaU.  Il  a fallu  supprimer  des  formalités,  abréger  des  délais, 
donner  a plusieurs  actes  une  forme  nouvelle  et  meilleure. 

1 Après  avoir  accompli  ces  imporUntes  modifications,  il  éuit  indispensable  de  réviser 
le  tarir  des  frais  et  dépens.  Les  mêmes  émoltnaffaU  ne  pouvaient  plus  être  accordés 
aux  officiers  mini^riela.  lorsqu’ils  n’avaient  plù  les  mêmes  travaux  à faire.  Mais  le 
gcmvmement  cl  les  Chambres  ont  reconnu  qu’il  serait  bien  difficile  d'étudier  dans  le 
•ein  dune  nombreuse  assemblée  tous  les  détails  d’un  règlement  sur  une  semblable 
mMiére.  La  loi  a confié  cette  Uche  à radministraiion. 

En  conséquence,  une  ordonnance  a été  préparée  par  mes  soins  ; et  jé  Tiens,  Sire,  la 
aoomeurc  a I approbation  de  Votre  Majesté.  ^ 

rifAFiîilI  »<>oplé  dans  les  décreU  de  1807. 

Une  eUw«  cérieoM  de*  différeols  * j*tèfnes,  la  comparaUon  de*  bon*  résoUaU  et  de* 
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InconTénlento  que  chacun  pent  aroir,  M’ont  conyaineo  qne  eelat  qnl  est  appHqaé 
depnU  trente  ani  devaU  encore  être  préféré. 

Toolefoii,  il  en  est  un  autre  sur  lequel  t’eit  longlempe  arrêtée  mon  attention  ; il 
consiste  à donner,  au  lien  d'un  émolument  spécial  pour  chaque  acte  ou  chaque  opé- 
ration, une  allocation  unioue,  proportionoée  à la  valeur  des  objets  pour  lesquels  les 
officiers  publics  sont  appelés  à exercer  lenr  tninisière.  , ^ 

Ce  mode  de  rémunération  rendrait  impossibles  des  clins  qui,  quoique  moins  nom-' 
breux  et  nmins  ftraves  qu’onne  le  pense,  exigent  cependant  encore  des  mesures  de  ré- 
pression. Si  Ira  lirais  étaient  fixés  invariablement  à l'avance,  si  le  volume  et  la  compli- 
cation des  procédures  ne  pouvaient  procurer  aucun  bénéfice,  personne  ne  songerait  à 
en  aumaenter  l’étendue  et  la  durée.  Les  soupçons,  souvent  injustes,  ne  pourraient 
plus  s'élever.  Les  officiers  que  ne  reliendraii  pas  le  sentiment  du  devoir  ou  la  crainte 
d'une  peine,  seraient  placà,  pai  le  défaut  d’intérêt,  dans  l’benreuse  impossibitilé  de 
mal  faire. 

Ces  résultats  m'avaient  fait  désirer  que  le  système  qui  devait  les  produire  pdt  étn 
mis  en  œuvre  ; de  nombreux  obstacles  m'ont  contraint  à l'abandonner. 

D’abord,  pour  le  réaliser  quant  ani  hnis.<iers,  il  fallait  tarifer  chacun  de  leurs  actes 
a une  somme  fixe,  sans  avoir  égard  à l'étendue  des  pièces  à copier,  an  nombre  des 
personnes  qui  devaient  recevoir  la  signification , et  enfin  à la  distance  que  l'huissier 
avait  à parcourir  ; en  un  mot,  il  fallait  pour  des  travaux  dllTérenIs  établir  un  seul  et 
même  salaire. 

Le  moyen  de  donner  au  probième  ainsi  posé  une  solution  équitable  était  de  déter- 
miner la  moyenne  de  temps  et  de  soins  nécessaires  pour  l'accomplissement  de  chaque 
formalité,  |iour  la  confection  de  diaque  acte,  et  d’allouer  le  salaire  d'après  cette  don- 
liée,  liais  il  a été  impossible  d'arriver  ê un  résultat  satisfaisant.  Tons  œs  calculs  ont 
laissé  subsister  la  crainte  que  l'émolument  ne  fût  tantét  excessif,  tantét  insulllsant,  sana 
que  l'excès  fdl  la  juste  compensation  de  l'insuffisance.  J’ai  dâ  renoncer  à un  tarif  dont 
les  chillres  auraient  Justifié  tour  à tour  des  reproches  de  prodigalité  et  de  parcimonie, 
qui,  en  certains  cas,  auraient  mis  à la  charge  des  parties  des  dépens  trop  élevés,  et 
dans  d’autres,  les  auraient  affranchies  d'une  portion  de  frais  qu’elles  devaient  juste- 
ment supporter. 

Relativement  aux  avoués,  l’application  du  système  semble  plus  facile. 

L’opération  qui  est  confiée  à ces  officiers  se  compose  d'une  série  d'actes  et  de  forma- 
lités. Il  n’est  donc  pas  nécesmire  d'attribuer  à chaque  formalité  et  à chaque  acte  un 
émolument  spécial.  On  conçoit  la  possibilité  et  la  convenance  d'un  honoraire  unique 
pour  toute  la  procédure,  calculé  sur  tes  résultats,  c'est-à-dire  sur  le  prix  des  ventes.  On 
pouvait  s’arrêter  à cette  idée  avec  d’autant  plus  de  confiance  qu’elle  n’est  que  le  dé- 
veloppement d’une  disposition  du  décret  de  1807.— Eoellet,  si  d'une  part  il  tarife  cha- 

3 ne  acte,  chaque  vacation  ; par  l’art.  193,  il  accorde  aux  avoués  une  remise  propor- 
onnelle  sur  le  prix  des  ventes.  L’innovation  eût  donc  consislé  à supprimer  les  droits 
spécialement  affectés  à chaque  phase  de  la  procédure,  en  élevant,  dans  des  limites  sa- 
gement calculées,  la  remise  proportionnelle.  Par  là,  tous  les  avantages  que  j'ai  pré- 
cédeniment  indiqués  se  trouvaient  réalisés;  les  procédures  lènstraloires  étaient  im- 
possibles; il  n’y  avait  plus  à craindre  ni  incidents  sans  but,  ni  lenteurs  calculées,  ni 
ibnnalités  inutiles. 

Mais,  encore  une  fais,  un  examen  attentif  a révélé  des  difficultés  insurmontables. 

La  valeur  des  immeubles  varie  considérablement  solvant  les  localités.  A Paris  et 
dans  trois  ou  quatre  grandes  villes,  elle  est  assex  élevée  pour  servir  de  base  aux  hono- 
raires des  officiers  chargés  de  procéder  aux  ventes.  Dans  les  départements,  elle  est 
telle  qne  la  remise  proportionnelle  n’edt  fourni  presque  toujours  qu’une  rémunéra- 
tion dérisoire.  Pour  donner  aux  avoués  des  petites  villes  no  émolument  acceptable, 
en  raison  de  leurs  travaux  et  de  la  responsabilité  qu’ils  leur  imposent,  il  eût  fallu  por- 
ter très  haut  la  remise  ; et.alors  les  avoués  établis  dans  les  grands  centres  de  popula- 
tion auraient  eu  des  alioeationa  trop  considérables.  Vouloir  distinguer  eotre  Paris  et 
les  départements,  entre  les  cités  populeuses  et  les  villes  de  second  ou  de  troisième  or- 
dre, augmenter  pour  celles-ci  le  taux  de  la  remise  proportionnelle,  e'élait  se  jeter  dans 
les  calculs  les  plus  dangereux,  tenter  les  appréciations  les  plus  arbitraires.  On  arrivait 
d’ailleurs  à ce  mauralt  résultat,  que  la  petite  propriété  était  frappée  d’un  droit  plus 
fort  que  la  grande.  Abu!  sur  un  immeuble  vendu  en  province  3 ou  3,000  fr.,  l’avoué 
aurait  perçu  3 on  4 pour  cent  ; tandis  qu'un  immeuble  dont  le  prix  à Paris  se  serait 
élevé  à 50,000  fr.  n’eut  payé  que  t pour  cent.  L’intention  des  Chambres,  clairement 
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manifestée  dans  la  disrussion  de  la  loi  du  â Juin  dernier,  ne  permettait  pas  d'admettre 
une  pareille  combinaison.  Votre  Majesté,  dans  sa  sollicitude  constante  pour  les  inté- 
rêts des  classes  inrériei>res,  ne  l'eût  pas  accueillie  si  j'avais  soDRé  à la  lui  présenter. 

En  renonçant  à appliquer  d'une  manière  absolue  le  principe  de  rémunération  pro- 
IKirtionnclle,  j’ai  dû  rechercher  s’il  ne  serait  pas  passible  de  le  maintenir  en  partie, 
et  de  conserver  quelques-uns  de  ses  avantages.  Un  moven  a été  indiqué  pour  y parve- 
nir; on  a propo^  de  substituer  aiu  émoluments  détaillés  et  variables  du  tarif  actuel 
une  somme  unique  et  flve,  et  d'allouer  onsuile  la  remise  proportionnelle  établie  par 
l'art.  113  du  premier  décret  du  Kl  février  1S07. 

Mais,  après  avoir  consulté  des  magistrats  d'une  grande  evpérience  elles  praticiens 
les  plus  distingués,  je  n’ai  pu  déterminer  avec  certitude  la  somme  totale  du  coût 
des  actes.  Des  chiffres  différents  ont  été  présentés  par  des  hommes  également  ha- 
biles en  cette  matière;  de  pins, on  a établi  que  l'allocation  devrait  varier  pour  cha- 
i|ue  nature  de  vente,  qu’il  serait  injuste  de  ne  p.is  tenir  compte  des  circonstances  par- 
ticulières à chaque  espèce;  qu’on  ne  pouvait  prévoir  les  frais  des  instances  souvent 
longues  et  compliquées  qui  précèdent  la  procédure  en  licitation  proprement  dite,  ni 
enfln  calcider  les  dépens  de  tous  les  incidents  qui  s’élèvent  dans  le  cours  des  poursuites. 

Pour  saislrtoutes  ces  hypothèses,  il  eût  fallu  multiplier  les  dispositions,  admettre  de 
nombreuses  exceptions  à la  règle,  et  laisser  ainsi  la  porte  ouverte  aux  abus  qu’on  espé- 
rait détruire. 

Os  réflexions  no  permettaient  pas  d'hésiter.  Éclairé  sur  les  véritables  effets  de  l’in- 
novation proposée,  j ai  dû  revenir  au  système  actuellement  en  vigueur  ; j’ai  dû  nio 
borner  II  rolranchcrdu  Inrifde  1807  les  dispositions  relatives  aux  formalités  supprimées 
par  la  loi  du  â juin  dernier,  et  à y introduire  des  dispositions  nouvelles  pour  tarifer  les 
procédures  prescrites  par  ta  même  loi. 

Tes  niodilications,  conséquences  naturelles  des  changements  opérés  dams  la  l^isla- 
lioii,  ne  pouvaient  s’acciiinplir  sans  porter  atteinte  aux  intérêts  des  olllciers  minlslt^ 
riets.  Il  était  de  mon  devoir  de  coustalcr  avec  soin  l'étendue  des  sacririees i|u'ellcs leur 
imposent,  et  de  concilier  autant  que  possible  les  ménagements  dus  à djs  positions  ac- 
quises avec  les  vues  d'économie  que  le  législateur  a si  haiitcment  proclamées.  Je  crois 
que  ce  but  est  atteint  dans  l'ordoiinanec  que  je  présente  à l'approbation  de  Vuire 
alajesté  D’mie  part,  les  frais  soiil  diminués,  comme  le  veut  la  loi  ; de  l'autre,  luiites 
les  prétentions  légitimes  des  officiers  ministériels  sont  consacrées. 

Dans  l’inlérèl  de  ces  derniers,  un  a fait  remarquer  que  les  alloeations  dular'ilde 
I8U7  sont  iiisufrisantes  aujourd’hui,  par  suite  de  l’augmentation  survenue  depuis  treule 
ans  dans  le  prix  de  toulr-s  les  choses  nècess  ùre.sa  la  vio.  On  a dit  aussi  que,  par  l’effet  des 
lois  récentes  sur  la  eompélenee  desjuaes  de  paix  et  des  tribunaux  de  première  iostance, 
les  produits  des  études  ont  éprouvé  une  dimiouUun  considérable  : que  la  lui  du  3 juin 
leurouléve  des  bénéiices  iinporlanls,  et  laisse  subsister  à peu  près  les  mêmes  travau 
et  la  mémerosponsabililé. 

Os  observations,  qui  ne  sont  ni  nns  exactitude  ni  sans  gravité,  ne  pouvaient  cepen- 
dant exercer  ancune  Infliienre  snr  la  solution  des  dUHcallés  dont  j'avais  à in’ooonper. 
La  question  à résoudre  aujourd’hui  n'est  point  de  savoir  si  le  tarif  de  1801  est  devenn 
I nsufflunt  ; il  s’agit  seulement  de  meure  ce  tarif  en  harmonie  avec  les  nouvelles  formes 
bisüUiérs  pour  les  ventes  do  biens  immeubles.  On  peut  d'autant  moins  songer,  dans  les 
circonstances  présentes,  à donner  aux  officiers  ministériels  le  dédommagement  qui 
leur  serait  dû,  à raison  de  la  différence  de  valeur  de  l'argent  en  1807  et  t8At.  que, dans 
les  ebambresoù  ce  fait  éomomique  n’élail  point  igu>iré,rinlcntion  de  réduire  leséine- 
lumentsa  été  aussi  certaine  que  conslaiilc.  L’admiiiislration  serait  jiuteineut  acensèe 
de  délruiru  un  des  plus  iiiile  résultats  de  la  loi,  si  elle  faisait  disparaître  parson  règle- 
meut  l’économie  produite  par  la  simplification  de  la  procédure. 

Il  o’y  a de  possililc  et  de  légal  que  d'accorder  une  convenable  rémunération  pour  les 
fonnalitès  nouvelles. 

An  surplus,  si,  d’une  part,  la  lot  dn  3 juin  ûte  aux  olfleiers  publics  quelques  avan- 
tages, d'un  autre  edté,  elle  leur  procurera  des  bénéfices  certains. 

Sons  rempire  de  Paneienne  législation,  plus  d’un  créaneier  s’.irrélait  devant  les  frai* 
elles  diflicuités  d’une  saisie  immobilière.  Dans  beaucoup  de  familles,  les  mêmes  causes 
empêchaient  deprocéder  à des  ventes  ou  à des  licitations  nécessaires;  on  faisait  des 
partages  iirovisotres,  Irréguliers,  des  actes  simulés,  des  convciilions  où  les  majeurs  se 
portaient  fort  pour  les  mineurs.  Désormais  les  formes  legales,  plus  simples  et  moins 
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coûteuses,  seront  plus  soarent  employées,  et  offriront  sut  olBeien  ministériels  des  oc- 
casions plus  trequentes  d’exercer  leur  ministère. 

. .J'."  *^**‘'(®  •**"  *•  *<’•  nouvelle  défend  de  stipuler  qu’au  cas  de  non-paiement  par  le 
aeiNleiir.  I iimneubie  hypothéqué  sers  vendu  avec  de  simples  publlc.itluns,  on  avec 
telles  autres  formes  [mur  lesquelles  l’intervention  des  svnnèsn'élnit  pas  nécessaire.  Les 
supulaiions  de  ce  Renre  étaient  très  fréquentes  dans  quelques  parties  de  la  France  ; la 
*"  '"'ait  reconnu  la  légalité  ; elles  ûl'iient  aux  officiers  publics  une  source 
«I  emniunirnis  que  leur  assure  la  prohibition  introduite  dans  le  Code  de  procédure- 
Fnlin  l’augmentation  du  prix  de  toutes  choses  depuis  1807  est  incooicstabic.  Mais 
SI,  a une  part,  elle  peut  justilier  quelques  réclamations  des  offiiiers  ministériels;  de 

I autre,  el.e  donne  la  certitude  que  la  remise  proportionnelle  qu'ils rc(oivciit  s’est  pro- 
gressivement accme.  Iji  valeur  des  immeubles  a suivi  le  mouvement  général,  et  la  re- 
aevance  qui  est  perçue  sur  leur  prix  a dû  nécessairement  s'élever  avec  lui. 

C Mt  après  avoir  apprécié  ces  diverses  couséquences  de  la  loi,  que  j’ai  arrêté  les  dis- 
positions et  les  cliilTres  de  la  présente  ordonnance. 

Le  titre  prcniier  est  divisé  en  deux  cba|iilrcs.  L’article  unique  qui  compose  le  eha- 
Ijltrc  I*'  s explique  do  lui-méine,  Uésoninis,  le  cahier  des  charges,  le  proeèa-verhal 
• fl***''^^*^  «'roiit  plus  signiliés;  il  était  donc  indispensable  que  tous  ceux  qui  sont 
'***  -Îao  * connaître  ces  durumenis  pussent  les  consulter  au  greffe;  et  il  y avait 
n^**'*.  r**'*'*’ ■ “ne  indenuiité  au  greffier  chargé  do  la  communiralinn.  Cette  indem- 
nite  osl  üxee  a la  même  somme,  soit  qu’il  y ait.  soit  qu'il  n’y  ait  p.ia  d’expertise,  parce 
que  li^  trais  et  h»  miiis  personnels  du  greffier  seront  a peu  près  les  mêmes  dans  les  deux 
nypollicm.  .Mais  il  résulte  de  la  ootnbinaisnn  des  arlirirs  9116,  97t.  98K  et  997  du  Co«î* 
ne  (irucéduro  que  le  procè»- verbal  iri'ex|icrlise  peut  être  expédié  au  cas  de  lleilation.  U 
cnance  de  benébeo  qui  en  résulte  pour  le  greffier  a dû  être  prise  en  eonsidératiOD,  et 
taire  nier,  pour  ce  cas,  le  droit  de  euiimmiiicalion  è lûfr.  seulement. 

Le  chapitre  II  est  consacré  aux  conservateurs  des  hypothèques;  il  prévoit  toutes  les 
cireonstanees  ou  il  y a lieu  de  recourir  aces  ronctioDnniresdansli<s  ventes  dimmeubles; 

II  présente  un  tarif  complet  sur  cette  matière. 

Le  rh.i|)iir,.  I"  du  titre  II  lixe  les  salaires  des  hiiis.sicrs.  La  plus  importante  des  dls- 
posillons  qii  il  renferme  est  celle  qui  atlrihiie  è ces  officiers  le  droit  de  copie  du  lilr» 
en  vertu  duquel  est  faite  la  saisie.  Cette  Sfdnllon  d’une  question  longtciiqis  conlroversée 
w conforme  a la  jiirispnidenee  de  la  Cour  de  cassation;  elle  mira  pour  ré.sullal  de 
I ..  J **_fn>e  a un  abus  qui  a ilonné  Heu  à de  Justes  et  nombreuses  rérlarnatiuns, 
.Huissier,  n ayant  point  In  dlreelion  de  la  poursuite,  ne  copiera,  en  léle  de  son  com- 
mandement, que  les  pièces  réellement  constiliilives  de  la  créance  du  saisissant.  L’avoué, 
"^"léressé,  ne  pourra  être  soupçonné  d’avoir  concouru  i niigmenlcr  Imt- 
u^mem  les  copies  de  pièces.  I.es  connivences  [lar  Icsiiuelles  on  chcrclieralt  i éluder  h 
des  u"bnnm!v*"””  *'  f^primées  an  besoin  par  l'action  des  chambres  de  discipliiic 

■rranhoi^^ivin*'.  ^1^’  *-°*’*j*éfé  3UI  avoués  dc  première  iiutanrc,  sc  divisa  en  deux  pva- 
veiui.  i'«.  ".rf  O compris  les  émolumenU  spéciaux  a disque  nature  de 

rtoiii  i’«nriôl?'i,-ir*  m"*  P®'*'*,**®  “ paragraphe,  accordent  iruis  allocations 

poinl.  Ils  donnent  des  émoluinuuU  disiiiiels,  1’  pou* 
üi-aiinn  J®  I®  miiiuU!  du  rapport  d'experts  ; Ü”  pour  iireiKlre  cuminu- 

**'’*  ch.irges  ; 3"  à raison  dw  soins  et  ^msrcliea  nécessaires  pour  U 
ini.  J ^ P’’’*  vente,  ou  pour  resUuiation  et  la  composition  des 

lois,  en  cas  dc  partage  en  naliirc. 

Ûi-Sliosilions  sont  fondées  sur  ce  que,  le  cahier  des  charges  et  le 
i.ni.r  -Il  **  ®*P®‘’**  " tl®"!  l'bis  signifiés,  il  esl  nécessairement  dû  une  vacation  aux  avoués 
T ? P’’®®*!''®  connaissance  au  greffe. 

K allocation  n’a  pas  une  cause  moins  légilime. 

mr  N-i  1^11**"*  9“el’ex|ierlisc  u'aiira  lieu  qii’autant  qu’elle  serarcconnneindispensable 
Ile  ^ " fait  disjiarallre  une  source  de  frais  con<idéraMes  et 

lieu  sans  if,.!."”'*  •‘*V*  *®  P*“P®''I  ®**.  PO"®  <l«e  les  ventes  paissent  avoir 

concours  prealaWe,  il  sera  necessaire  que  les  avoués  serondent.  par  un 

urodu(iii.i'i'*.i»  '?*"*  ‘•«'■opé,  les  efforts  des  magislrats.  houve ni,  en  effet,  la  seule 

biiiniii  ti.r  1-*^*  a **“  Indique  l’art.  953  sera  insuflis.inte  pour  éclairer  les  tri- 
Pour  é»ii-r  I®  .'®j®“r  desiiiimeuliles  mis  en  vente,  et  sur  la  foriiialiou  des  lots. 

expertise,  il  faudra  que  les  avoués  sc  livrent  a un  travail  qui  fasse  ressortir 
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4n  piè^ prodnitcf  tes  docnmenU  qu’elles  renferment;  Il  sera  quelquefois  utile  qu’ils 
“***^<Je*  dEmarcbes,  qu’ils  visitent  même  des  Iteui  éloignés  de  leur  domicile.  Il  est 
Juste  de  rémunérer  eonvetublement  de  semblables  travaux  ; il  est  sage  de  stimuler  à lea 
entreprendre,  puisqu'ils  auront  pour  résultat  infaillible  une  grande  économie  de  temps 
et  d argent.  La  somme  fixe  de  9S  fr.,  qui  est  allouée,  serait  presque  toujours  insuffi- 
sante, puisque,  dans  les  cas  où  l'expertise  a lieu,  les  avoués  sont  rétribués  pour  prendre 
communication  do  procès-verbal  et  pour  en  demander  rentérinement,  et  que  la  dilTé- 
rence  entre  leurs  émoluments  et  la  somme  fixe  de  SS  fr.  est  extrêmement  minime.  En 
Conséquence,  afin  de  proportionner  le  salaire  an  travail,  afin  de  provoquer  efficace- 
ment la  recberche  et  la  production  des  renseignements  propres  i rendre  l'expertise 
une  disposition  a été  placée  dans  l’arL  11,  qui  ajoute  à la  remise  accordée  par 
•*  Jî”' .•!«  1807  une  remise  supplémentaire. 

Ce  n'est  pas  au  surpli»  la  seule  censidération  qui  m'ait  déterminé  à donner  cette  ex- 
tension à l'ancienne  remise. 

En  diminuant  le  nombre  des  actes  et  des  formalités  des  ventes  judiciaires,  la  loi,  il 
faut  le  reconnaître,  a laissé  subsister  ce  qui  exige  le  plus  d’application  et  de  savoir  ; 
elle  n’a  rien  changé  1 la  responsabilité.  Ainsi,  l'examen  des  qualités  des  parties,  la 
réunion  des  titres  constatant  la  propriété,  l’a^rédation  des  droilsdes  diOérents  cotn- 
téressés,  oITrironl  les  mêmes  difficultés  que  par  le  passé.  Une  tante . une  négligence 
aura  les  mêmes  conséquences.  Dès  lors  un  dédommagement  devait  être  accordé.  L’é- 
conomie , si  désirable  dans  les  frais  de  Juslice , ne  doit  pas  s’obtenir  en  laissant  les 
wins  et  les  elforis  des  officiers  ministériels  sansune  juste  rénnmération.  La  dignité  de 
la  loi  exige  que  leur  travail  soit  convenablement  rétribué  ; l’Intérêt  des  justiciables  le 
veut  aussi.  Une  excessive  parcimonie  dans  les  allocations  du  tarif  fait  naître  des  exi- 
gences illégales,  que  la  viirilance  des  magistrats  ne  peut  pas  toujours  réprimer. 

A Paris  et  dans  Quelques  autres  lieux,  sous  les  yenx  de  la  justice,  avec  l'assentiment 
des  magistrats,  les  avoués  obtenaient , outre  la  remise  établie pr  la  loi,  une  remise 
supplémentaire.  Uu  pareil  usage  ne  doit  pas  être  maintenu  ; il  faut  que  toute  percep- 
tion d'émoluments  soit  écrite  dans  la  loi  ; mais  il  faut  aussi  que  celte  perception  soit 
en  barmonie  avec  les  soins  dont  elle  est  le  prix. 

Une  antre  modification  m'a  paru  nécessaire  dans  l'intérét  des  avoués  des  dépar- 
tements. 

Jusqu'Ici.  Ils  n'ont  eu  que  les  trois  quarts  de  la  remise  attribuée  aux  avoués  de  Paris, 
Lyon,  Bordeaux  et  Rouen.  Celte  distinction  était  la  conséquence  d'un  principe  dont 
chacun  des  chilfres  de  l'ancien  tarif  offre  l'applicalion.  Partout  on  volt  les  officien  nd- 
nistérlels  des  provinces  moins  rétribués  que  ceux  des  quatre  grandes  villes  du  royaume. 
Ouedifférenceesl  fondée  sur  ce  que  lesuépensessont  moindres  dans  les  petites iocalités 
Qiiedans  les  lieux  où  se  trouve  une  population  considérable,  et  sur  ce  que  les  babitants 
des  communes  rurales  ou  des  villes  peu  importantes  ont  en  général  moins  d’aisance 
que  ceux  des  grands  centres  d’activité  commercialeou  industrielle. 

La  première  de  ces  raisons  perd  chaque  jour  de  sa  force.  A mesure  que  Ira  moyesH 
de  communication  augmentent,  le  prix  des  objets  nécessairesà  la  vie  te  nivèle sortons 
les  points  du  territoire. 

La  seconde  considération  dispratt  entièrement  lorsqu’on  prend  pour  base  de  l'allo- 
cation précisément  la  valein'  de  l'objet  è l'occasion  duquel  elle  est  donnée. 

J'ai  donc  pnsé  que . si  l’on  pouvait  encore  maintenir  la  distinction,  à raison  de  la 
résidence,  pour  les  émoluments  dont  la  quotité  est  Indépendante  du  prix  des  biens  dont 
la  vente  est  poursuivie,  il  était  raisonnable  et  juste  d'effacer  toute tUfférence,  lorsqu'il 
s'atil  d’une aüocalion  proportionnées  la  valeur  des  biens. 

J’ai  même  cru  devoir  placer  Marseille  au  même  rang  que  Lyon,  Bordeaux  elKonen, 
non-seulement  pour  la  remise  proportionnelle,  mais  aussi  pour  les  émoluments  allri- 
bués  aux  différenls  actes.  Sa  population  et  son  importance  lui  donnent  des  droits  évi- 
dents à cette  assimilation. 

Au  surplus,  pour  calculer  convenablement  la  remise  proportionnelle  , il  faut  suivre 
une  règle  déjà  consacrée  pr  la  pratique.  Lorsque  piusleurs  lots  sont  formés  par  le 
morcellement  d'un  immeuble,  le  dépouillement  des  titres  n’exige  ni  plus  de  temp  ni 
■plus  de  soins  que  si  l’immeuble  était  vendu  en  bloc  ; par  conséquent,  dans  ce  cas , la 
remise  doit  se  calculer  sur  la  somme  provenant  de  la  réunion  des  prix  de  tous  les  lots. 
Le  lotissement  qui  n’a  pas  accru  le  travail  ne  doit  ps  taire  accroître  le  salaire.  Lors- 
que, au  contraire,  ce  sont  des  immeubles  distincts  qui  sont  rendus  ensemble,  les  titres 
de  chaque  lot  ont  exigé  un  examen  prtiailier.  La  division  des  objets  vendus  est  alors 
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. J'’»rllcle  IÎ8C  termine  par  un  paraRraphe  d une  grande  imporUnce 

Le  légikiateur  sest  occupé  de<  prindpaui  incidents  qui  peuvent  l’éleTer  et  « 
miné  lei  formes  de  la  procédure  qui  doit  être  suivie  pour  Im  mener  à fin^mii  ?l 
prév  oir  1 infinie  variétédecirconsunccs  qui  sont  de  nature  à les  modieér  etHÜn»il!^ 
peu  résulter  la  nécewité  de  certain,  actâ.  L'adminlstr^o^  n"Z^^  wéUnffi’2 

‘ "•  “K;i,î:,sï  ï. 

rnr  ù.*"‘nü  1*’“®/"  . «"  «ï«nt  soin  d’etpI^eV^qu’e*".  lei  esi^w  ’ 

cordée  pour  la  réception  des  enchères  et  l’adjudiration.  Par  là  S fa  i 

dont  les  ventes  volonuires  sont  "occasion.  'e»*oins  et  les  travaux  différenU, 

..sltlït,ririrre‘rarcïÆ^^^ 

pu  s-élejer . il  fallait  les  prévenir.  On  aur™  ^utXe  Mut^n^uu^^^^^^  5"  r‘L"‘ 

de  procédure,  qui  pose  U re<?lc  dans  let  urmM  let  1 

IncidcnU  gur  uidc  immobilière  el  ou'il  nV«t  * relatif  aux 

autre,  ventes.  On  aurait  «n.  doute  îip^u^  «ut  incidents  sur  le. 

qu’il  n’y  a point  de  raison  pour  allouer  denmoInmimrH  remarquer 

même  nature  ; que  l’intention  du  léïiqatcur  de  wumeiirl^î™,  Pf‘'r^''“re«  de 

régime,  est  clairement  manifestée  par  l’eip<.ié  de^Si  oÎh»  ko" 

présentée  comme  le  type  de  toutes  le,  auin-rveniK?  "’•  o f “‘*‘î  imniobilière  est 
de  lever  la  dillieulté  paruric  disposilion  formelle  P’ilén'"*'*^*  iP®"*^  **"'**  convenait 
que,  s’il  est  vrai  que  les iucidc,rdremTré 

possible  on’une  contestation.  néià  rSion^  tommaire.  il  est 

ractére  ^incident,  et  que  la  ûte  de,  procédures  n’ait  pas  le  ca- 

c.ible.  Cette  restrictiori,  qu’il  était  utile  dOmrimCT  ,^^  ordinaire,  lui  soit  appli- 
phe  de  l’article.  ««primer,  est  placée  dans  le  second  paragra- 

ses  diverses  dispositiomTsonl^n  h'arî^^^^  ^ *''*•’*  î *1“« 

î juin,  et  que  la  mission  conOée  a STisfrrtîol  se  * ‘’T 

li  a reconnu,  après  une  discussion  appro^ndte  uue  la  ihéorl/^i 

néralion  purement  proportionnelle  avait  de  eriUllf-  i si  séduisante  de  la  rému- 

l’applicatron  de  itra^s rnieuTSÎ:  e,  condutaf^^^^^^^^^  . rencontrait  dans 

les  parties  ou  pour  les  omeiers  publics  ; que  d’ailkurs  l«  a™ 

supprimés  devaient  l’étre  , que  tontes  les  allocaiinnî  n * f ^®®'“®«">»  Qui  ont  été 

que  le,  réclamations  prés^nVes^"  nVm  d’  Su 

plus  bienveillante  attention,  el  qu’enfin  le  désir  de  réanSr  iê!  appréciées  avec  la 

éVr«S‘rïe7'sJ,n'appVortiora? 
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ORDONNANCE  DU  ROL 

Loou~Phiuppb,  etc. 

8ot  le  np|Mrt  de  Mire  carde  dMsceanx,  ministre  de  la  justice  et  des  coites-  —Tel 
U dUpoaiUon  de  Part.  10  delà  loi  du  2 juin  t8*l  sur  les  ventes  Judiciaires  de  biens  kn- 

ineobles , relMIve  au  tarif  des  frais  et  dépens  ; — Notre  conseil  d’Etat  entendu  

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Tit.  — Dispositions  communes  à tout  le  royaume. 


Caav.  !•'. — Greflera  des  trlbomMx 
de  première  iasteaee. 

Aur.  f { 1".  Il est  alloué  anx  gref- 
fiers des  Irlbunant  de  première  instance  : 
I 9.  Pour  la  communic.itinn  sans  dé- 
placement, tantdu  rabierdcs  charges  que 
dn  procis-verbal  d’eipertise.  . . lyuos 
I S.  Te  droit  sera  dû , soit  qu’il  y ait, 
soit  qu'il  n’y  ait  pas  d'eipertise.  Toutefois, 
si  Peipertlse  a été  onlonnéc  en  matière 
de  licitation,  ledroitsera  réduità.  13  00 
I ♦.  Il  sera  perçu,  lors  du  premier dé- 
pét  an  greffe , soit  du  procès-verbal  d'ex- 
pertise , soit  du  cahier  des  charges. 

Cm»»,  il  — Conaerraitears  daa  liy- 
potbéqaM. 

Art.  9.  S t".  Il  est  alloué  aux  conser- 
vateurs des  hypothèques,  pour  ; 

1 2.  La  transeription  de  chaque  procès- 
verbal  de  saisie  immobilière  et  de  chaque 


exploit  de  déifoncistion  de  ce  procés-ver- 
bai  an  saisi  (art.  B77  el  (i7S  du  Code  de 
procédure  civile) , par  rôle  d’écrilore  du 
conservaleiir,  contenant  vingt-cinq  lignes 
à la  page  et  dit-hnit  sjllaliles  à la  li- 
gne  i 00 

S 3.  LVie  dn  con-ervaleur  contenant 
son  refus  de  transcription , en  cas  de  pré- 
cédente saisie  (arl.Gsndu  Code  de  procé- 
dure civile) t 00 

§ 4.  Chaqtie  extrait  d'inscription  on 

cerflflcat  qo'll  n’en  existe  aucune  (arg.  di- 
l'art.  H92  du  Code  de  proc.  civ.).  . I i)0 
S .1.  La  mention  des  deux  notifications 
prescrites  par  les  arl.  (tOI  et  092  du  Code 
de  procédure  (art.  R93  iOid.}.  ...  1 W) 

§ G.  La  radiation  de  la  saisie  immobi- 
lière (art.  G99  dn  Code  de  proc.  civ.i  1 00 
$7.  La  mention  du  Jugement  dadjudi- 
cation  (article  716  du  Code  de  proc. 

civ.) t Oo 

S 8.  La  mention  du  jngeracnl  deconver- 
siun(art.  748  du  Code  de  proc.  civ.)  1 OU 


Tit.  II. — Dispositions  pour  le  ressort  de  la  Cour  royale  de 

Paris. 


CUiAr.  l".  — Hidaaiera. 

S 1".  Uuistieri  ordinairet. 
Art.  s.  Aelet  de  première  classe. 


.?  4.  (,\rt.  G8I.)  Pour  Toriginal  de  l’assi- 
gnation en  référé. 

S .7.  (Art.  684.)  De  la  demande  en  nul-  , 
lile  de  bail  ; 


i i".  Il  est  alloué  aux  huissiers  ordi- 
naires : 

{ 2.  (Code  de  procédure,  art.  673.) 
Pour  l’original  du  commandement  ten- 
dant è saisie  immobilière  : 


A Paris 2 00 

Dnin  le  ressort 1 50  | 


Pour  chaque  copie,  le  quart  de  l'ori-  i 
ginal.  I 

S 3.  Pour  droit  de  copie  du  titre  , par  | 
réle  contenant  vingt  lignes  è la  page  et  dix  I 
syllabes  à la  ligne,  ou  évalué  sur  ce  pied  : I 


A Paris 0 25  I 

Dans  le  ressort 0 20  i 


§6.  (Art.  6S.5.)  De  l’scte  d'opposilioa 
entre  les  mains  des  fermiers  on  lo  amircs, 
on  de  la  simple  sommalion  aux  mêmes  ; 

S 7.  (Arl.  687.)  De  la  slgnificalion  anx 
créanciers  inserits  de  l’acte  de  la  consigna- 
tion faite  par  l'acquéreor  en  ras  d’aliéna- 
tion , qui  peut  avoir  lien  après  saisie  im- 
mobilière sous  la  conditionde  consigner. 

8.  (Arl.  691,  G92.)  De  la  sommalion  è 
la  parlie  saisie  et  aux  eréaneiers  inscrits 
de  prendre  communication  du  cahier  des 
charges; 

§ 9.  (Art.  716.1  De  la  signification  du 
Jugement  d’adjudication 
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10.  (An.  7(7.)  Do  la  ilomando  on  ré- 
lolulion  qui  iloU  i'Iro  fnrnu^  avant  l'adju- 
dication et  notifiée  au  ftrelTe  ; 

SH.  (Art.  718.)  Do  l'eiploit  d’ajourne- 
ment; 

S 13.  (An.  728.)  De  la  demande  en  di»- 
traction  de  tout  ou  partie  des  objets  saisis 
iminobinèrcniont  contre  la  partie  qui  n’a 
pas  avoué  en  cause  ; 

f 13.  (Art.  732.)  De  l'acte  d'appel  qui 
doit  être  en  uiéiiio  tempe  notifié  eu  gref- 
fier du  tribunal  et  visé  par  lui  ; 

f 14.  (Art.  73.8.)  De  la  signification  du 
bordereau  de  culluration  avec  commande- 
ment ; 

$ 15.  (Art.  730.1  De  la  sicnifieation  dea 
jour  et  heure  de  l’^idjiidication  sur  folle  en- 
chère ; 

J IG.  (Art.  837.)  De  la  sommation  à 
faire  à ranrien  et  au  nouveau  proprié- 
taire, et,  s'il  y a lieu,  au  créancier  suren- 
chérisseur; 

§ 17.  (,\rt.  962.)  De  l’avertissement  qui 
doit  être  donné  au  subrogé  tuteur; 

g 18.  (Art.  9611.)  De  la  demande  en  par- 
tage ; 

g 1!).  Et  généralement  de  tons  actes 
simplcsnon  compris  dans  l'article  suivant  ; 


A Paris 2 00 

Dans  le  ressort 1 50 


-Pour  chaque  copie,  le  quart  de  l’origi- 
nal. 

Art.  4.  Procès-verbaux  et  actes  de  se- 
conde classe. 

g 1".  (Art.  675.1  Pour  un  procès-verbal 
de  saisie  immobilière  auquel  il  n’aura  été 
employé  que  trois  heures  : 

A Paris. 6 00 

Dans  le  ressort S 00 

i 2.  Et  cette  somme  sera  augmentée  par 
chacune  des  vacations  subséquentes  (|ui 
auront  pu  être  employées,  de  : 

A Paris 8 00 

Dans  le  ressort  4 00 

1.3.  L’huissier  ne  le  fera  pas  assister  de 

témoins. 

g 4.  (Art.  677.1  Pour  la  dénonrialion 
de  la  saisie  immobilière  à la  partie  saisie  : 


A Paris 2 50 

Dana  te  reaaort 2 oo 


Pour  la  copie  de  ladite  dénonciation,  le 
quart. 

g 8.  (Art.  883,  Cod.  civ. , art.  3185.) 
PoRf  l’orifiaa)  de  Pacte  contenant  réqnt- 


sltlon  d'un  créancier  inscrit.  Afin  de  mises 
aux  enchères  et  adludication  publique  de 
l'immeuble  aliéné  par  son  débiteur  : 


A Paris 5 00 

Dans  le  reaaort 4 00 


Et  pour  la  copie,  le  quart, 
g 6.  L'original  et  la  copie  de  celte  réqitl 
sitîoii  seront  signés  par  le  requérant  ou 
par  son  fondé  (le  procuration  spéciale. 

g 7.  (Art.  699.  704.  700.  785.  741,74.3, 
836,  9.50,  972  , 968,  007.)  Pour  le  procès- 
verbal  d’apposition  de  placards  dans  toutes 
les  ventes  judiciaires,  y compris  le  salaire 
de  l’anichcur  : 

A Paris 00 

Dans  le  ressort C 00 

Art.  a.  g 1".  Il  ne  sera  rien  alloué  aux 
huissiers  pour  transport  jusqu'A  un  d"nii- 
niyriamèlre. 

g 3.  Il  leur  sera  alloué  au  delà  d'un  de- 
ml-myriamètrc,  pour  frais  do  voyage  qui 
ne  pourra  excéder  une  journée  de  cinq 
myrlamèlrcs’.dix  lieues  anciennes);  savoir, 
an  delà  d’un  demi-royrlamètrc  et  jusqu'à 
un  myrianiétre,  pour  aller  et  retour  : 

A Paris 00 

Dans  le  ressort ou 

g 3.  Au  delà  d'un  myriamètro,  il  sera 

alloué  par  chaque  demi-myriamètre,  sans 

dislinrtion 2 0(1 

§ 4.  Il  sera  taxé  pour  visa  de  chacun  des 
actes  qni  y sont  assujettis  ; 

A Paris Oo 

Dans  le  ressorU 0 75 

§ 2 Huissiers-audienciers  des  tribunaux 
de  première  instance, 

Aht.  O.  g I". Il  est  allouéaui huissiers 
audienciers  des  tribunaux  de  première  in> 
stance  : 

g 2.  (Cod.  de  proc.  civ.,  art.  601.) 
Pour  la  publication  du  c.ahier  des  cbargM  : 


A Paris I 00 

Dans  lu  ressort.  . 0 7% 


g 3.  (Art.  705  . 706.}  Lors  de  l'.ldjiidl- 
calion.  y compris  les  Dais  de  bonsie  que 
les  liui.<si(T9  disposeront  et  allumeront  eui- 
méme.s  ; 


A Paris 00 

Dans  le  ressort.  S ^5 


g 4.  Ce  droit  sera  alloné  à raison  de. 
chaque  Int  adjugé,  quelle  qn’en  soit  lal 
cumposiliuu,  sans  qu’il  puisse  être  exigé 
sur  un  nombre  de  lots  supérieur  à six. 

I 5s  Lorsque  après  l'ouverture  des  eh- 
cherw,  l'acljttdicallon ü’anra  pas  lieu,  il 
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leri  illoné  «ui  buUilen,  y compris  les  frais 
de  bougie  et  quel  que  soit  le  nombre  des 


lots  : 

A Porta 5 00 

Dans  le  KS»rt 3 75 


CiAT.  11.  — Avoad*  4»  prooildro 

taUUMM. 

s f<'.  Emolumenti  $pédaux  à chaque 
nature  de  vente. 

Aut.  9.  Saisie  immobiliirt. 

i 1".  n est  tUoné  aux  avoués  de  pre- 
mière Instance,  pour  chacune  des  vaca- 
tions suivantes: 

i % (Cod.  proe.  civ.,  art.  678.)  Tacalion 
à faire  transcrire  la  saisie  immobilière  et 
l'exploit  de  dènoncUlioD  ; 

I 3.  (Art.  693.)  Yacation  pour  se  taire 
délivrer  l'extrait  des  inscriptions. 

f 4.  (Art.  69S.)  Vacation  à l’eiaroen  de 
l’état  d'inscription  et  pour  préparer  la 
sommation  au  vendeur  de  l'immeuble 
saisi. 

{ S.  (Art.  693.)  Vacation  à la  mention, 
aux  hypothèques , de  la  noiiOcation  pres- 
crite par  les  art.  691  et  693  du  Code  de 
procédure  civile. 

S 6.  (Art  716.)  Vacation  à la  mention 
sommaire  du  Jugement  d’adjudication  en 
marge  de  la  tranKription  de  la  saisie. 

{ 7.  (Art.  748.)  Vacation  A la  mention 
sommaire  du  jugement  de  conversion  en 
marge  de  la  transcription  de  1a  saisie  : 

A Paris 6 00 

Dans  le  ressort 4 50 

1 8.  (Art.  695.)  Pour  la  vacation  à la 
publics  lion . compris  les  dires  qui  pour- 
ront avoir  lieu  : 

A Paris 3 00 

Dans  le  ressort 3 4.5 

I 9.  (Ali.  730.)  Pour  l’acte  de  la  dé- 
Bonciation  de  la  plus  ample  saisie  au 
premier  saisissant,  A la  requête  du  pins 
ample  saisissant,  avec  sommation  de  te 


mettre  en  état: 

, A Paris S 00 

Dans  le  ressort. 3 35 


Pour  ta  copie,  le  quart, 
f 10.  (Art.  736.)  Vacation  pour  dépoter 
an  greCta  les  Utres  justiOcaUb  d’une  de- 
mande en  distraction  d’objets  immobiliers 

saisis: 


A Parta S 00 

Dana  le  maori S 45 


11.  (Art  745.)  Requête  non  grossoyéa 
et  non  signifiée,  sur  le  consentment  de 
toutes  les  parties  intéressées,  pour  deman- 
der, apres  saisie  immobilière,  que  l’im- 
meuble saisi  toit  vendu  aux  enchms  par- 
devant  notaire  ou  en  justice  ; 

A chaque  avoué  signataire  de  la  re- 


quête ; 

A Parta 6 00 

Dans  le  ressort. 4 50 


Abt.  8.  Surenchère  sur  aliinaiion  vo- 
lontaire. 

{ 1".  (ArU  833.)  Requête  pour  taire 
commettre  un  huissier  : 

A Parta. 3 00 

Dans  le  ressort 1 50 

§ 3.  Vacation  pour  taire  au  grelTe  la 

soumission  de  la  caution  et  déposer  les 

titres  justificatifs  de  ta  sotaabillté  : 

A Paris. 3 00 

Dans  le  ressort. 3 35 

S 3.  Vacation  pour  prendre  communi- 
cation des  pièces  justincatlves  de  la  solva- 
bilité de  la  caution  : 

A Paris 3 00 

Dans  le  ressort. 3 35 

Aar.  O.  Vente  de  biens  de  mineters, 

f 1".  (Art.  954  ) Requête  A fin  d’homo- 
logation de  l’avis  du  conseil  de  famille 
pour  aliéner  les  immeubles  des  mineurs  : 

A Paris ' 7 50 

Dans  le  ressort.  . . , 5 50 

{ 3.  (Art.  956.)  Vacation  A prendre 
communication  de  la  minute  do  rapport 
des  experts  : 

A Paris 6 00 

Dans  le  ressort 4 50 

$ 3.  Requête  pour  demander  l’entérine- 
ment du  rappoct  : 

A Paris 7 50 

Dans  te  ressort 5 50 

f 4.  Il  sera  alloué  aux  avoués,  sans 

distinclion  de  résidence,  dans  le  cas  oO 
l’expertise  n’aura  pat  lieu,  A raison  des 
soins  et  démarches  nécess^res  pour  la  fixa- 
tion de  la  mise  A prix 35  00 

1 5.  Sans  préjudice  du  supplément  de 
remise  proportionnelle  accordé  par  Far- 
ticie  11  de  la  présente  ordonnance. 

1 6.  (Art,  Xè.)  Vacation  A prendre  corn- 
mitnication  do  cahier  des  charges,  au  cal 
de  reoTOi  deraiit  notaire  ; 
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AParii 

Dans  le  ressort 

f 7.  (Art.  963.)  Requête  pour  obtenir 
'autorisation  de  vendre  au-dessous  de  ia 
mite  à prix  : 

A Paris 7 60 

Dans  le  ressort 5 50 

S 8.  Ces  émoluments  seront  les  mêmes 
lorsqu'il  s’attira  de  vente  d'immeubles  dé- 
pendant d’une  succession  bénéficiaire, 
d’immeubles  dotaux,  ou  provenant,  soit 
d’une  succession  vacante  , soit  d’un  dé- 
biteur (ailll , ou  qui  a fait  cession. 


385 

6 00  ] S 8.  Acte  de  conclusions  d’avoué  i avoué 
4 50  I pour  obtenir  i’autoi  isalion  de  rendre  au- 
dessous  de  ia  mise  h prix  : 

A Paris.  750 

Dans  le  ressort [ . 5 5q 

Pour  chaque  copie , le  quart. 

§ 2.  Emolumenti  communs  aux  diffü- 
rentes  ventes. 


Art.  10.  Partages  et  Uciialions. 

j 1".  (Art.  960.)  Requête  à Un  de  rem- 
placement do  juge  ou  du  notaire  commis  : 

A Paris 3 00 

Dans  le  ressort 2 25 

î 2.  (Art.  971.)  Vacation  à prendre 
communication  du  procès-verbal  d’exper- 
tise: 

A Paris 6 00 

Dans  le  ressort 4 50 

§ 3.  Acte  de  conclusions  d’avoué  à 
avoué  pour  demander  l’entérinement  do 
rapport: 

A Paris 7 50 

Dans  le  ressort 5 50 

Pour  chaque  copie,  le  quart. 

_ § 4.  Il  .sera  alloué  aiit  avoués , sans  dis- 
tinction de  résidence  , dans  le  cas  où  l’cx- 
perti-e  n'aura  pas  lieu,  è raison  des  soins 
et  démarches  nécessaires  pour  la  fixation 
de  la  mise  à prix  en  cas  de  vente,  ou 
ponr  l'estimation  et  la  composition  des 
lots , en  cas  de  partage  en  nature.  . 25  00 
S 5.  Sans  préjudice  du  supplément  de 
remise  proportionnelle  accordé  par  l’art. 
H de  la  présente  ordonnance.  Aucune 
remise  proportionnelle  ne  sera  due  toute- 
fois dans  les  cas  de  partage  en  nature. 

S 6.  (Art.  973).  Sommation  de  prendre 
communication  du  cahier  des  charges: 

A Paris t 00 

Dans  le  ressort 0 73 

Pour  chaque  copie,  le  quart. 

§ 7.  Vacation  à prendre  communication 
dn  cahier  des  charges , au  grcOTc  , pour 
chaque  avoué  colicilant; 

En  l’étude  du  notaire,  pour  l'avoué 
poursuivant  et  pour  chaque  avoué  colici- 
lant: 

A Paris 6 00 

Dans  le  ressort 4 50 

Tom.  V, 


Abt.  1 1.  § !••.  (Code  de  proe.  cIv., 
art.  690.)  Pour  la  grosse  du  cahier  des 
charges,  qui  ne  sera  signiliée  dans  aucun 
cas,  par  rôle  contenant  vingt-cinq  lignes  à 
la  page  et  douze  syllabes  à la  ligne; 

A Paris 200 

Dans  le  ressort y 50 

.§  2.  Vacation  ponr  déposer  an  greffe  le 
cahier  des  charges  : 

A Paris 3 00 

Dans  le  ressort, ^ . s 45 

S 3.  (Art.  696.)  Pour  l'extrait  qui  doit 
être  inséré  dans  le  journal  désigné  par  les 
cours  royales: 

A Paris 00 

Dans  le  ressort 1 50 

S 4.  Il  sera  passé  autant  de  droits  à l’a- 
voué qu’il  y aura  eu  d’insertions  prescrites 
par  le  Code. 

S 5.  (Art.  697.)  Pour  obtenir  l’ordon- 
nance tendant  à faire  l'insertion  extraor- 
dinaire : 

A Paris 2 00 

Dans  le  ressort t 50 

I 6.  Cette  vacation  ne  sera  allouée  qu’au- 
lant  que  l’autorisation  aura  été  obtenue. 

§ 7.  Ponr  faire  faire  l’insertion  extraor- 
dinaire : 

A Paris 00 

Dans  le  ressort I 60 

S 8.  (Art.  698.)  Pour  faire  légaliser  la 
signature  de  l'imprimeur  par  le  maire  : 

A Paris 00 

Dans  le  ressort j 50 

§ 9.  (Art.  699.)  Pour  l’extrait  qui  doit 
être  imprimé  cl  placardé,  cl  qui  servira 
d'original  et  ne  pourra  être  grossoyé  : 

A Paris 00 

Dans  le  ressort 4 50 

î 10.  L’avoué  ponrsniranl  aura  droit  à 
cette  allocation  toutes  les  fois  que  de  nou- 
veiles  appi/sitions  do  placards  auront  été 
nécessaires. 

S 1 1.  (Arl.  702.)  Vacation  à l’adjudica- 
tion ; 

25 
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A P*ris ir>  (K) 

Dans  le  ressort ii  00 


§ 12.  Ce  droit  sera  alloué  It  raison  de 
cltaquc  lot  adjugé,  quelle  qu'en  soit  la 
composition,  sans  que  ce  droit  puisse  être 
eiigésur  un  nombre  de  lotssupéricurasii. 

$ 1 3.  Néanmoi  ns  la  somme  piNirenant  de 
la  réunion  de  tous  les  droits  alloués  sera 
répartie  également  entre  tous  les  adjudi- 
cataires, quel  qu’en  soit  le  nombre. 

§ 14.  Indépendamment  des  émoluments 
ci-dessus  fliés,  il  sera  alloué  à l’avoué  pour- 
suivant, sur  le  prU  des  biens  dont  l'adju- 
dication sera  faite  au-dessus  de  -i.nOü  Ir., 
savoir:  depuis 2.000  fr.  jusqu’à  lO.iHMifr., 
1 p.  ”/o;  sur  la  sommeeicédant  lO.iKSifr.. 
jusqu’à  30,000  fr..l/i  p.  sur  la  somme 
eicédant  50,000  fr.  jusqu’à  I00,l>0ü  fr. 
IM  P-  7o'.  et  sur  l’evcédant  de  toi)  (NX)  fr. 
indéfiniment.  1/8  de  1 En  cas  d’ad- 
judication par  lots  de  biens  compris  dans 
la  même  poursuite , en  l’état  où  elle  se 
trouvera  lors  de  l’adjndicaliou.  la  tolalité 
du  prix  des  lots  sera  réunie  pour  Bter  le 
montant  de  la  remise. 

S 15.  Le  montant  de  la  remise  sera  cal- 
culé sur  le  prix  de  chaque  lot.  séparé- 
ment, lorsque  les  lots  seront  composés 
d immeubles  distincts. 

§ 16.  Cette  remise,  lorsque  le  tribunal 
n aura  pas  ordonné  l’expertise  dans  les 
cas  où  elle  est  facultative,  sera,  depuis 

2.000  jusqu’à  lO.OOOfr,  de  I l/2p.  U/ll; 
sur  la  Somme  excédant  10.000  jusqu'à 

100.000  fr.  de  1 p.  O/o  ; sur  I excedaut  de 

100,000  fr.  jusqu’à  30ii,000  fr. . de  1/2 
P-  <VO;  et  sur  l’excédant  de  300,000  fr.  in- 
deâniment,  de  1/4  p.  0/0. 

^ 17.  La  remise  proportionnelle  sur  le 
prix  de  l’adjudication  sera  divisée,  en  lici- 
tation, ainsi  qu’il  suit  : 

{ 18.  Moitié  appartiendra  à l’avoué 
poursuivant; 

§ 19.  La  seconde  moitié  sera  partagée 
par  égales  portions  entre  tmis  les  avoués 
qui  ont  occupé  dans  la  licitation,  y com- 
pris i’avfuié  poursuivant,  qui  aura  sa  part 
comme  les  autres  dans  celte  seconde  moi- 
tié. 

S 20.  f.Vrt.  703.)  'Vacation  au  jugement 
de  remise  : 

A Paris 6 00 

Dans  le  ressort 4 ÜO 

J 21.  (A.rt  700.)  Vacation  pour  en- 
chérir : 

A Paris 7 ly) 

Dans  le  ressort.  ; 5 03 


§22.  (Art.  707.' Vacation  pour  enchérir 
cl  se  rendre  adjudicataire  : 


A Paris 15  00 

Dans  ic  rc.ssort 11  25 


§ 23.  Art.  707.)  Vacation  pour  faire  la 
declaraliun  de  ciimmand: 


A Paris 6 00 

Dans  le  ressurt 4 50 


§ 24.  I.a«i  vacations  pour  enchérir , on 
pour  les  déclarations  de  command.sont  n 
la  rliarae  de  l'encliérisseur  ou  de  l’adjudi- 
cataire. 

Art.  IS.  § 1".  (Code  de  proc.  civ., 
an.  708.)  Vacation  pour  faire  au  grelTe  la 
siireneliére  ilii  sixième  nu  moins  du  prix 


principal  de  i adjudication  : 

A Paris 15  00 

Dans  le  ressorL 11  25 

$ 2.  Pour  acte  do  la  dénonciation  de  la 
surenchère  cuntenant  à venir  : 

A Paris 1 00 

Dans  le  ressort O 75 


Pour  chaque  copie,  le  quart. 

§ 3.  (Art.  734-964.)  Vacation  pour  re- 
quérir le  certiticat  du  grcflier  ou  du  notaire, 
constalaut  que  l’adjudicataire  n’a  pas  jus- 
tiliedc  l’acquit  des  conditions  exigibles  de 
l'adjudication  : 


A Paris S 00 

Dans  ie  ressort 2 25 


§ 4.  Les  émoluments  des  avoués  pour  le 
dép<)t  de  l'acte  tenant  lieu  du  cahier  des 
charges,  pour  les  extraits  à placarder  ou  à 
insérer  dans  les  journaux,  pour  enchérir, 
se  rendre  .adjudicataire  et  f.ùrc  la  déclara- 
tion de  coniniaiid.  par  .suite  do  la  suren- 
chère autorisée  par  l'art,  708,  ou  de  la 
folle  enchère,  seront  taxés  comme  il  est 
dit  dans  l’art.  Il  : le  droit  de  remise  pro- 
portionnelle sur  l’excédant  produit  par  la 
sureiirhèrc  ou  la  folle  enchère  sera  alloué 
a l’avoué  qui  les  aura  poursuivies. 

§ 3.  Les  autres  incidents  des  ventes  judi- 
ciaires ne  pourront  donner  lieu  à d'autres 
et  plus  forts  droits  que  ceux  établis  pour 
les  matières  sommaires. 


Art.  13.  Les  copies  de  pièces,  qui  ap- 
partiendront à I avoué,  seront  taxées  à 
raison  du  râle  de  vingt-cinq  lisnes  à la 
page  et  de  douze  syllabes  à la  ligne. 

A Paris 0 30 

Dans  le  ressort 0 25 


Cbaf.  111.  — Des  Notadres. 

Art.  1 4.  § l".  Dans  les  cas  où  les  tri- 
bunaux renverront  des  ventes  d’immeu- 
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blespaMcv.int  les  nnlaircs,  cptn-rinnrnnl 
droit,  pour  In  grosse  du  rallier  des  rhnr- 
ges.  par  rdle  ronlenanl  vinet-cini]  lignes 
àlapage,  et  douze  syllabes  h la  ligne, 

A Paris 00 

Dans  le  ressort I 50 

5 2.  Ils  auront  droit  en  nuire  sur  le  pris 
des  biens  vendus  jusqu'il  10,000  fr..  a I 
II.  0/0;  sur  la  somme  exrcdanl  10.000  fr. 
Jusqu’à  oO.IKIO  fr„  à 1/2  p.  O/O;  'sur  la 
.summeeicédant  50,000  fr.  jusi|u’à  100,000 
fr.,  à 1/t  p.  0/0;  et  sur  l'eicédant  de 
100,000  fr.  indéliniment,  à l/H  de  1 p.  0/0. 
Moyennant  les  allocutions  ci-dessus,  les 
notaires  sont  rharg/s  de  la  rédnrlion  du 
cahier  des  ehurges,  de  la  rereption  des 
enchères  cl  de  l’udjudiralion;  Ils  ne  pour- 
rontrien  ciiger  pour  les  minules  de  leurs 
procès-verbaux  d'adjudicalion. 

S 3.  Les  avoués  restent  chargés  de  l'ac- 
complissement  des  autres  actes  de  la  pro- 
cédure, ils  auront  droit  aux  émoluments 
Axés  pour  ces  actes,  et,  lorsque  l’eipertiso 
est  facultative  et  n’aura  pas  été  ordonnée, 
les  avoués  auront  droit  en  outre  a lu  dilfé- 
rence  entre  la  remise  allouée  pour  ce  cas 
par  l'art.  Il  de  la  présente  ordonnance, 
et  la  remise  fixée  par  le  S 2*  du  présent 
arlicie. 

Caor.  IV.  — Dm  Exp«ru. 

Art.  f ft.  s 1".  (Code  de  proc.  cIv., 
art.  055,  950  ) Il  sera  taiénui  cipert*,  par 
chaque  vacation  de  trois  heures,  quand  ils 
opéreront  dans  les  lieux  où  iis  sont  do- 
miciliés ou  dans  la  distance  de  deux  my- 
rUmètres;  savoir  : dans  le  département 
de  la  Seine, 

Pour  lea  artisans  ou  laboureurs  . a no 
Pour  les  architectes  et  autres  ar- 
tistes  8 00 

Dans  les  autres  départements  : 
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Aux  artisans  et  laboureurs.  ...  3 00 
Aux  architcctcset  antres  artistes.  6 00 
5 2 An  del.à  de  deux  myrioroètres , il 
serq  alloué  par  chaque  niyriamètre,  pour 
fr.iis  de  voyage  et  nourriture,  aux  archi- 
tectes et  autres  artistes,  soit  pour  aller, 
soit  pour  revenir  : 

A ceux  de  Paris.  6 00 

A ceux  des  départements  ....  4 SO 
5 3.  Il  leur  sera  alloué  pendant  leor  sé- 
jour, a la  charge  de  faire  quatre  Tacatlooi 
par  jour,  savoir  : 

A ceux  de  Paris 32  00 

A ceux  des  départements 24  00 

S 4.  La  taxe  sera  réduite  dans  le  cas  où^ 
le  nombre  des  quatre  vacations  n'aurait 
pas  été  employé.  d 

5.  S II  )T  a lien  à transport  d’un  labou- 
reur au  delà  de  deux  nijrtamèires,  il  sert 
alloué  3 fr.  par  myriamcire  pour  aller  et 
autant  pour  le  retour,  sans  néanmoins  qn’II 
puisse  être  rien  alloué  au  delà  de  cinq 
myriamétres. 

$ 0.  Il  sera  encore  alloué  aux  experts 
deux  vacations,  l’une  ponr  leur  prestation 
de  serment , l’autre  pour  le  dépôt  de  leur 
rapport,  indépendamment  de  leurs  frais  de 
Iransport,  s’ijs  sont  domiciliés  à plus  de 
deux  myriamétres  de  di.slance  du  lieu  où 
siège  le  tribunal  ; il  leur  sera  accordé  par 
myriamètre,  en  ce  cas,  le  cinquième  de  leur 
Journée  de  campagne. 

5 7.  Au  moyen  de  cette  taxe,  les  experts 
ne  pourront  rien  réclamer,  ni  ^ur  frais  de 
voyage  et  de  nourriture,  ni  pour  s’étrefait 
ailier  par  des  écrivains  ou  par  des  toiseurs 
et  pnrtc-cliuln''s,  ni  sous  quelque  autre  pr^ 
texte  que  ce  soit;  ces  frais,  s’ils  ont  eu 
lieu,  restant  à leur  charge. 

§ 8.  Le  président,  en  procédant  à la  taxe 
de  leurs  vacations,  en  réduira  te  nombre, 
s'il  lui  parait  excessif. 


Tit.  III.  — Disposilions  pour  les  ressorts  des  autres  Cours 

royales. 


Art.  flO.  { 1".  Le  tarif  réglé  par  le 
tltjc  précédent,  pour  le  tribunal  de  pre- 
mièreinstance  établi  à Paris,  sera  commun 
aux  tribunaux  de  première  instance  établis 
à Marseille,  Lyon,  Bordeaux  et  Rouen. 

I 2.  Toutes  les  sommes  portées  en  ce  ta- 
rif seront  réduilesd'undixième  dans  la  taxe 
des  frais  et  dépens  pour  les  tribunaux  de 
première  instance  établis  dans  les  villes 
où  siège  une  Cour  royale,  ou  dans  lea  villes 


dont  la  population  excède  30,000  Iraes.  . 

5 3.  Dans  tous  les  autres  tribunaux  do"  ^ 
première  instance,  le  tarif  sera  le  même 
que  celui  qui  est  fixé  pour  les  tribunaux  r 
du  re.s.>.orl  de  la  Cour  royale  de  Paris  au- 
tres que  celui  qui  est  éubli  dans  celte  ca-’ 
pilalc. 

$ 4.  Néanmoins  le  droit  fixe  de  25  fr. 
établi  par  les  art.  9 et  10  de  la  présente 
ordonnance,  et  les  remises  proportloil- 
25‘  . 
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Belles  filées  per  les  srt.  Il  et  14,  seront 
perças  dans  toni  le  roTtnme,  sans  distinc- 
tion de  résidence. 

$ S.  Les  dispositions  dn  chap.  IT>  dn 


titre  précédent  seront  appliquées  sansantre 
distinction,  à raison  de  la  résidence,  qne 
celle  qui  se  trouve  indiquée  dans  ce  cha- 
pitre. 


Tit.  IV . — Dispositions  générales. 


Art.  flV.  { 1".  Tons  actes  et  procé- 
dures relatib  aux  incidents  des  ventes  im- 
mobilières, et  qui  ne  sont  pas  l’objet  de 
dispositions  spéciales  dans  la  présente  or- 
donnance seront  taxés  comme  actes  et  pro- 
cédures en  matière  sommaire,  conformé- 
ment  à Part.  7l8duCodede  proc.  civ.,  et 
suivant  les  régies  établies  |>ar  le  dernier 
paragraphe  de  Part.  12  qui  précède. 

$ *.  Si,  à l'occasion  d’une  procédure  de 
vente  judiciaire  d’immeubles,  il  s'élève 
une  contestation  qui  n’ait  pas  le  caractère 
d'incident,  et  qui  doive  être  considérée 
coimne  matière  ordinaire,  les  actes  rela- 
tifs  à cette  contestation  seront  taxés  sui- 
vant les  règles  établira  pour  les  procédures 
ru  matière  ordinaire. 

Anr.  18.  Dans  tous  les  cahiers  des 
charges,  il  est  expressément  défendu  de 
stipuler  au  profit  des  oITiciers  ministé- 
riels d’autres  et  plus  grands  droits  que 
ceux  énoncés  au  présent  tarif.  Toute  sti- 
im'ation , quelle  qu’en  soit  la  forme  , sera 
nulle  de  droit. 

Art.  tfP.  § I".  Outre  les  fixations  ci- 
dessus,  seront  alloués  les  simples  déboursés 
justifiés  par  pièces  régulières. 

ü 2.  Le  timbre  des  placards  autorisés 
par  les  art.  t>99  cl  700  du  Code  de  proc. 
ne  passera  en  taxe  que  sur  un  certiOcal 
délivré  jiar  le  pn'üident  de  la  chambre  des 
avoués,  constatant  que  le  nombre  des 
exemplaires  a été  vérifié  par  lui. 

Art.  <0.  s 1*'.  Sont  et  demeurent 
abrogés  les  n « tl,  12,  13,  14  et  15  du  ta- 
bleau annexé  au  décret  du  21  sept.  1810; 
les  paragraphes  44,  45  , 40,  47,  48,  49  de 
l'ait.  29;  les  art.  47,  48,  40,  50  et  t>3  ; les  I 


paragraphes  14, 15,  16  et  17  de  Part,  78; 
j les  art. 153, 154, 155,  172,  du  premier  dé- 
cret du  16  fév.  1807  ; la  disposition  de 
l’art.  65  du  même  décret,  relative  h l'ap- 
position des  placards;  le  paragraphe  70 
applicable  à l’acte  de  signification  du  cahier 
des  charges , le  paragraphe  de  l’art.  75 
applicable  aux  requêtes  contenant  deman- 
de ou  réponse  en  entérinement  du  rapport 
des  experts , le  paragraphe  de  l’art.  76  ap- 
plicable è la  commission  d’un  huissier  à 
l'effet  de  notlQer  la  réquisition  de  mise 
aux  enchères. 

S 2.  Sont  également  abrogées  les  dispo- 
sitions des  art.  102, 103, 104,105,106,  107, 
108.  109,  110,  111,  112,  113,  114,  n.l, 
116,  117,  118,  119,  120,  121,  122,  123. 
124,  125,  126.  127,  128,  129,  en  tant 
qu’elles  conccriiciit  les  saisies  Immobi- 
lières. les  surenchères  sur  aliénation  vo- 
lontaire, les  ventes  d'immeubles  de  mi- 
neurs, et  de  biens  dotaux,  dans  le  régime 
dotal;  les  ventes  sur  licitations,  les  ventes 
d’immeubles  dépendant  d’une  succession 
bénéficiaire  ou  vacante,  ou  provenant  d'un 
débiteur  failli,  ou  qui  a fait  cession. 

Art.  91.  Notre  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
, cliargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
I nance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
I Lois. 

Donné  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10 
octobre  1841. 

LOUIS-PIllUPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  garde  des  sceaux, 

N.  Mar'hii  (du  Nord). 


FIN  DE  LA  PRIllIkRI  PART». 
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Ofiurtrme  |Jarttf. 

TITRE  XII. 

De  la  Saisie  immobilière  (l).  , ,, 

Aht.  673. — (N) — Lasaisicimmobilièrcsoraprccédécd’niicommaD- 
dcment  à pcrwnnc  ou  domicile;  en  Wte  de  cet  acte,  il  sera  donné 
copie  entière  du  litre  en  vertu  duquel  elle  est  faite.  Ce  commande- 
ment contiendra  élection  de  domicile  dans  le  lieu  oii  siège  le  tribunal 
qui  evra  connaître  de  la  saisie , si  le  créancier  n’ v demeure  pas  ; 
|l  énonœra  que,  faute  de  paiement,  il  sera  procédé  à la  saisie  des 
immeubles  du  débiteur;  l’huissier  ne  se  fera  pas  assister  de  témoins; 
1 lcra  dans  le  jour  viser  l’original  par  le  maire  du  lieu  où  le  com- 
mandement sera  signifié. 


lïiî"  ïl!)  1*'!'  ' proridnr»,  t«t«  tncirn  , c:j.— Codo  cifil  ÎI66  1 

norrahre  1808,  ,rt.  I i S.-Loi.  dn 

«el3  ol.rl  i.!;  U «■<.  "'S-  -T.rifdo  180,  «ri.  3, 

K.  . H— * i*  ^'.*1***^*  di‘.  motif.  àl.rh.mhro  do.  Pair.,  .uprd,  p.S.— Ronport  ■ bCham- 

— Di.7u.*  ’mi  tajrrd,  p.  wi.— ^onfcreni;e,»Kprd,  p.l  1 1. 

R.^friï.1  M *1.  »«/>«*,  p.  Il  2 ! à I.  Cbambro  de.  Wpuié.,  luprd,  p.  IJ  I — 

la  p^oiier  Vil  •*"  jourernemnii  A.  I Itapporl.  Ue  »/!  I•^ranl, 

Taui  de  u’cnmmio'  ” ’ wcood,  i M.  le  garde  de.  KeBut,^iur  lui  rcmire  compte  des  tr.- 
parU  Cour  de  c..«'iTOn'’,  p. ‘1*3*' ~ *"  commission  oommiio 

nèrr*  ronirè'Ju^*'ei  per»mne.  qui  peiircnt  pouriuirre  par  Toio  de  Mi.ie  immobi- 
le ce«eX.?.;m  S pe»l-ello  être  dirigd.  î Q.  JI0S—Sii4d.e..io» 

mobili-re^T  o 30?  ’ 1 .*•’"*  P'  "«nue»  qui  prurent  e.ercer  la  puurauite  de  .ri«,o  ini- 

"™  d«  i"C.pable,!p.3'J3  2-yïï  peut  p.ur.ui,rc  en 
d'un*  a..!!?  ‘ P-.  3«  l»eoi-on  poarsuure  pjr  aftnJaUire?p.  3îH.  i"  Lis  crrancicra 

rbirîtïr  P “»enl-il.  exproprier  le.  bien?  immeuble,  un.  mettra 

ciaiDuur  eoU’  ô 3o/”to'r''î’'  '''"'î"'®"  même  malgré  le.  poursuites  qu'il  aurait  commeii- 

Frtin^T  D J«)i  ^ ti  p^ut^il  povrioivro  sans  caution  uim  satiie  inimobiliifro  en 

h I-  P«*«t-<>n  eiercrr  U pouriaiie  d«  ••Uifimmobilièret 

^ Ft^illi.?  n «’i^  c*  inlerdit.Tp.39S;  3“  Femme,  mariccT  p.  397, 

•«  7 P’  . ' K *l’i'P*'f«  CP  aetmté  de  «rriceT  p.  398;  C’  Codébiteur.  Mll.loire»?  p.  399i 

de  • P;  LorK|ui-  l'imra  -uble  .ji.i  eti  antre  le,  main,  d'an  tier.,  conlre  lequel, 

créânele'r  nr“ï.'*“/1^'‘‘'?^  faut-il  diriger  las  po<iraaite>T  p.  399;  L.  aomm..tinn  faite  pur  ua 
créancier  proOte-t-elIc  a toui  I -a  auir.-.T  p.  éoi;  l.'art.  2183  da  6ide  ciril  eiige-t-il  une  wmma- 
tioB  «'«incte  da  celle  prewrite  par  l'art.  2169,  en  mirte  qu’il  f.ille,  pour  aii.ir  rianmabla 
«nr  le  tiera  détenteur  d abord  une  lommatloo  , aOa  qu'il  ait  b purger,  cnraite  une  autre  MfflmMion, 
a lin  de  payer  on  de  drIai.terT  p.  loi . E.i-il  iiéceaaire  que  le  commandement  au  débiteur  origi- 
naire précéda  la  anmmation  an  tier.  détrntenrT  p.  104;  S III.  üucl.  bien.  loni  lusceptiblea 
d riproprisiion  forcée  î p.  loi;  Le.  actioa.  qui  laadant  è re.endiqner  un  immeuble,  en  tonl-ellea 
,u»ep(ible,  I p.  lui;  Qutd  de  le  jouiuanca  eapkatéotique T p.  406;  Lesimmeublea  décliréa  inMi- 
•leeno  par  le  doneleur  ou  le  Initlenr  et  ceei  qui  ont  été  léguée  on  donnée  pour  aliment,  eool-il* 
inuisiMibles?  p.  <08.  Exceptums,  n”  I.  I*  Kst-c<*  l«  mise  en  vente  ienle  on  bien  U s«isie  ell»* 
même  qui  cet  pcohibée  par  cet  erticIcT  p.  409  : 2-  S’il  y artil  hidi.itlon  entre  le  créencler  et  le  dé- 
biteur, le  créancier  pourrait-il  .ane  partaga  préalable  eaiiir  et  faite  tendre  la  part  da  débiteur. 
encoa«ntent  é U tente  (Imnlunée  de  la  tienne?  p.  4 10;  3'  L’art.  «OS  crt-il  applicabit  aai  bici». 
poeaMée  Inditiaémrnl  par  dea  cnpropriéuirri  qui  na  wnl  pa.  dng  dbWfWÎBr.T  p.  4 10  ; 4'  La  nul-.» 
lllé  rétullanl  de  ce  que  la  ni.ie  d'un  immeuble  poatédé  par  Indiet,  a élépoarauitie  atant  la  partage 
peut-elle  être  proposée  pur  le  débUeue  taieit  p.4l  I . N-  11. Le  eréaneier  nt-ÂloujouéfobligéVe  diù- 
euter  lea  bleue  bypoibéquée,  Muf  à faire  tendre  lae  auUei  plue  tard,  s'il  réma  de  ce4|a  dlMUMion 


( I ) Nos,  UTOBi  dattné  $uprd , p.  1 1 1 , la 
iexie  de  Part,  I"  de  la  loi  du  2 juin  1841 
qoi  abroge  le,  lit.  XII  et  XIII  du  Codo  de 
procedure,  el  le  déerel  du  2 fér.  1811,  el 


3 ai  le,  remplace  par  le,  article,  noateiux 
ont  000,  ailon,  préaeater  le  eommairtaire. 
Noua  n’aTOD,  aucune  obterTaünn  à faire  anr 
cet  article  premier. 

U 

4 


Diqiîl-'C" 


agit 


Î90  !'•  f’AHTIK.  I.IV.  >.  — Di  l’exécution  des  jugements. 

que  l«t  promirr»  »»nt  insutt'i«tn(«?  p.  4 1 1 . N Mil  Comment  poarsuit^n  !■  Tenti*  forcée  d'immeu- 
ble* ijtuèi  dai^s  iJirer*  arron>li<»‘mt'ni<i.  p 412  \*  IV.  Applicetioo  d«  l'erl.  2‘M3  du  Ci>de  citilT 

fl  4|?.  ij  IV,  Pour  qaettoÉ  créance#  et  en  Tcrin  ‘le  quel»  lurw  peul-HAn  procéder  à U saisie  immotn- 
ière?  p.  4t:\.  y-*  J.  Crdanrci.  t ’ Lorsqu**  la  crèaooe,  quoique  certaine,  quant  à m quotité,  n'e»t 
pas  liquidée  en  argent,  le  poursuivant  p iit-ll  continuer  la  priH  i tturi*  jusqu’-à  la  vente,  sans  que  h 
liquidation  soit  faite,  ou  bien  doit-il  «'arrêter  imuiéilial  ni  ni  nprèa  la  «aiaie?  p.  41.1;  2*  Cumrn<-nt 
doit  être  faite  r.ippreeialiui>  en  arKcat  d'une  dette  qui  «e  trouve  liquidée  « n denre  a?  p.4  1 3;  3o  Un.* 
obligation  oonMiluée  m 8«Biinat*  est-elle  aujourd'hui  dans  la  classe  de*  dettes  non  liquidées  ou 
■eulemenl  des  dette»  à évalu ’r  en  argent?  p,  4 1 3.  I ' La  créance  résudanl  d'une  condamna  lion  aux 
depen»  peut-elle  être  considérée  c*imme  liquide?  p.  413;  S La  prétention  qu'el  *verait  le 
débiteur  d'avoir  payé  de*  à-romptc  rendrait-  II*  U créance  non  liqiii'le?  p 4 14;  »j'*  Si  l'ou  poursuit 
pour  le  paieiiirnt  d uQ  capital  non  encore  exigible  et  p»ur  denx  années  daméréts  échus,  y a-t-ij 
nullité?  p.  <14;  7*  l.a  fullil.*  dud.  bii  ur  Tl  iid  clic  U dette  exigible  lusqu’i  autoriser  U poursuite  eu 
Mi'i*'  iinmobihère  avant  récheamo  du  irrm  '?p.  4l.S.  .M"  II.  Tilrrt.  1'^  litre»  aiiilK'niique!i  et 
eii'Cutoite»,  p.  4 13;  2 ’ Jugementi  co>  trailictoir<  s,  p.  4 IC;  3v  jugement»  par  défiul , p.  4 H>;  4"  li- 
Ire»  vatalilc  s au  fond,  p 4 1 7.  ^ V.  l est  le  tribunal  qui  doit  eu  n dtre  de  la  ».iiNie  ? p.  i I T.  — . 
L'art.  1 1 1 du  ('.ode  cml,  qui  peritrt  de  fair'*  nu  domicile  élu  pour  l'eiécution  d’un  acte  i>'»  sigoilt- 
cattons,  demandes  et  pour'uilcs  relatives  a ret  .acte,  s’.ipp  ique-l-il  au  cas  de  »aisie  immobilière? 
Q.  — Ou  duiv  -nt  être  remises  le«  signi;ication»  fait*-»  a la  requête  du  créanci  -r,  po»téri-  urc- 
ment  au  commandetiicnl?  21'.*'*  bit. — L*  O'iumandemcnt  peut-il  être  signifié  i la  p rsonn-*  dit  dèbi- 
Icur  iroQTée  hors  de  son  domlciti  ? Q.  'Ji'éi  ter.  — l.e  cummaudeno  nt  fait  à l’héritier  du  débiteur 
Mm»  lui  avoir  fait  slgnilier  la  litre  huit  jours  auparavant  est-il  nul?  2i(N>. — Si  déjà  le  litre  en 

vertu  duquel  la  saisie  est  faite  avait  été  notiiié,  »'raît-<in  di<p«*n»é  d'en  donner  copie  dan»  lu 
conunandi-mi-ni?  Q.  220bàtJ.— Si  la  ausii*  eut  faite  en  vertu  d'un  jugement,  doit  un  donn  r copia 
de»  turc»  sur  lesquels  il  e-it  intervenu?  Lu  t*éiu  ral,  à quoi  s'étend  l'obligation  de  notifier  leâ  lilrea? 
Q.  22(H.  — Le  Cessionnaire  d'un  titre  exécutoire  doit-il  donner  Copie  entière , non-seulement  du 
litre  originaire  d«*  la  créance,  mai»  « ncore  de  l'acte  de  ceaaiou  et  de  la  aignilication  de  cel  acte  au 
débiteur?  Q,  ’i.'O'i.  — l.a  aottiniation  »u  tiers  détenteur  dütt>elli‘,  c>>mtiie  le  commandement 
au  dé’biteur  originaire,  contenir,  à p<*-ne  de  nullité,  copie  ‘le»  titre»  du  sai»i»»ant  ? Q.  2203. — De  co 
que  l’art.  nT  I exige  que  li  copi  * du  titre  s ut  entière,  ré-*uUe-i-il,  par  exemple,  qu<*  l’omisfiion  de  la 
formule  exécutoire  qui  tenmne  le  litre  op  *re  la  nullité  du  ooinm-iudement  ? Quirf  de»  omitiions 
d’un  aoiri*  g -nre?  Q.  2201.  — Ou  *1«  M>nl  le»  effets  de  réleclioo  tin  domicile  que  le  »aisissant  do>t 
falr  *dans|.  (<>minan<l  in<-nt  ? Q 7'i  i.*». — Le  commandeinent  ou  la  sommation  do  rent-ils  contenir 
la  désignation  de»  imm  'Ui<le»  dont  le  crétnci'T  ent  ~nd  pror-  qu  r ia  vente?  Q.  22oG.  — 
fonct  iinoaire  qui  doit  «î»er  l'utig  nal  du  cotumandemeiit , »i  te  maire  ou  l'adiùiikl  est  absent? 
^.220*.  — Silo  nuire,  I adj  >îiit  et  loua  b*  coiis<*illers  municipaux  sont  eirp<xhé»  ou  refusent  do 
donner  le  visa  , comment  pr  iceib-ra-t-oii  ? Q-  2'j>id.— L'huissier  doit  il  constater  l'obseuoe  ou  l’cm- 
péehemeiit  de»  Tunclionn  •ire»  hiérarchiquement  supérieurs  à celui  dont  il  requiert  et  olitlenl  la 
visa  , Soit  p^Mir  l • co  nm  m fenieni , soit  pour  le  proc»‘s-vcrbal  de  saisie?  Q.  22u'». — Que  faut-il  en- 
tendre par  cei  mots  rfdni /r/our?  Lsl-ce  av.iot  la  lin  du  jour  ou  l'exploit  est  ••ignifié , ou  bien 
dans  les  tingt-quiir**  h-*tires  que  le  vi»j  doit  être  donné?  Q.  i'üu.  — l.e  visa  du  maire  doit-il  être 
porté  ou  mentiuimé*  sur  la  C'ipio  du  coirnniindonie'sl?  Q.  TU  I . — Le  visa  peut-il  être  donné  par  la 
maire  qui  est  lui-même  le  dcbit<'ur  ou  le  parent  du  débiteur?  Q-  2212  — Le  coromandemeoi 
est-il  B-Sujetli  aux  f>>rma  ilés  ordinatrea  de»  exploits?  Q.  2213  — L’it  oomm.indemenl  peut>il  être 
annulé  sur  !■*  niutifqu'il  a été  fait  pour  une  »nmme  excédant  celle  qui  e»t  r4*eileineritdue?  Q.  22l4. 
—A  quelle  é|K>quo  le  débiteur  (leiil-il  demander  la  nullité  du  commandement?  Q.  2215.  Celui  qui  »o 
prétend  propriétaire  de»  immeubL'S  menac '»  de  »ai»ie  p.ir  un  ooinmandcment  fait  à un  precedent 
propriétaire,  p-ut-îl  fofm  *r  opjiosilion  a ce  commaiideiiM*nl ? 2215  bit. — L’bQi»«ier  e»i-il  resptvn- 
sable  des  nullités  qu’il  commet  dans  la  signiruatiuii  du  commandument,  dans  la  rédaction  du 
procès-verbal  et  en  général  dan»  tous  le»  acte»  de  la  poursuite?  Q.  2216. 

CCCCXCI.  t L'n  conimnndcment  doit  précéder  loule  procédure  en  expro- 
priulion,  quelle  (|ue  soit  lu  nulure  des  biens  qu’elle  u pour  objcl  ; mais  à r.iisim 
de  l’imporlancc  de  la  saisie  iiniiiobilit-re,  le  législalcur  a exigé,  pour  celui  qui 
est  notiflé  dans  la  vue  d’exercer  ceue  voie  d’exéciitioii,  des  formaliiés  plus 
étendues  que  celles  qu’il  a prescrites  à l'égard  des  saisies  mobilières.  P.tr  oxeiii- 
ple,  la  copie  du  litre  doit  être  donnée  en  lélc  du  cominanilemeiit  quand  niéiiie 
elle  l'aurait  déjh  été,  tandis  que,  pour  la  saisie-exécution,  l’on  n'est  pas  tenu 
de  cette  notiriealioii  si  elle  a déjà  eu  lieu.  Üii  a considère  qii'ime  premit?re  co- 
pie a pu  s’égarer  ou  s’oublier.  Ainsi , encore , le  eomniaiuleiucnl  doit  énoncer 
nue , bulle  de  paiement , il  sera  proeéilé  à la  saisie  des  immeubles  du  débiteur, 
enonciation  qui  n'est  point  exigée  pour  les  meubles , parce  que  leur  conserva- 
tion est  moins  importante.  Eiitin  l’huissier  doit  laire  viser  l’original  du  eom- 
mandouient  par  le  maire  du  iieu  où  le  commandement  est  signifié;  précau- 
tion que  la  loi  n’a  pas  prise  pour  les  saisies  mobilières,  parce  qu’elles  l’inicres- 
sent  moins.  Cake. 
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TIT.  XII,  De  la  Saisie  immobilière.  — Art.  A9S.  Q.  891 

La  nouvelle  rédaclion  de  l’art.  673  apporte  à la  précédente  trois  modiflca* 
lions. 

1°  Elle  ne  désigne  plus  l'adjoint,  bdérautdii  maire,  pour  donner  let'iia.  Les 
règles  urdiiiaires  sur  la  liiérarcliie  des  pouvoirs  inunicipaux  doivent  être  .appli- 
quées en  eetle  matière  : c’est  ce  que  nous  avions  demandé  en  1829,  dans  notre 
tilde  de  laSiiisie  immobiUire,  p.  ül  i.  V.  l’exposé  des  motifs  (suprà,p.  5),  le 
rapport  de  M.  Persil  {suprà,  p.  13),  celui  de  Al.  Pascalis  (suprd,  p.  60)  et 
iii/rà,  notre  Quest.  2207. 

2°  Ce  n’est  plus  le  maire  du  domicile  du  débiteur,  mais  lemaire  du  lien  où  le 
commandement  estsigiiilié,  qui  doit  donner  le  cita. V.in/i  d notre  ()ur</.2l99frr. 

3°  Il  ne  doit  plus  être  remis  copie  du  commandement  au  fonctionnaire  qui 
donne  le  visa.  (Jette  lormaliié  augmentait  les  frais  sans  ajouter  h la  garantie  re- 
eberebée.  V.  le  rapport  de  Al.  Persil  («uprd,  p.  13). 

A l’exemple  de  M.  Carré,  nous  avons  examiné  sous  le  n*  2108  les  questions 
de  droit  civil  qui  nous  paraisseut  devoir  être  le  préliminaire  indispensable  de 
tout  traité  de  saisie  immobilière. 

SI9S.  + Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  poursuivre  par  voie  de 

saisie  immobilière  f Contre  qui  et  sur  quels  biens  celte  poursuite  peut-elle 

être  dirigée  ? 

Ces  questions  se  décident  par  les  principes  que  le  Code  civil  renferme,  aux 
titres  de  l’Expropriation  forcée  cl  de  la  Uisiinclion  des  biens  ; nous  serions 
donc  dispensé  de  nous  en  occuper,  s’il  n’était  pas  nécessaire,  pour  riniclli- 

Srnce  des  dispositions  du  Code  de  procédure  concernant  la  saisie  immobilière, 
e poser  quelc|iies  notions  générales  auxquelles  ces  dispositions  se  rattacbeut 
d'une  manière  plus  ou  moins  dii  ecie. 

Nous  réduirons  cet  exposé  aux  propositions  suivantes,  dont  on  trouvera  le 
développement  au  Nouv.  Héperi.,  v“  Saisie  immob.,t.  1 1,§5  1,2 et 3,  p. 635  (1). 

1°  Les  biens  immeubles  d’un  débiteur  et  leurs  accessoires  sont  alfcctés  au 
paiement  de  ses  dettes,  de  même  que  ses  meubles , pourvu  seulement  que  l'on 
ait  traité  avec  une  personne  capable  d'aliéner  (2)  ; 

2°  Eu  conséquence,  toute  personne  qui  a un  titre  exécutoire  b elle  consenti, 
ou  dans  lequel  elle  est  subrogée  légalement  ou  conventionnellement,  peut,  b 
défaut  de  paiement,  et  lors  meme  qu’elle  n’aurait  pasd'bypotbèquc,  poursuivre 
la  saisie  imniobilière,  afin  de  parvenir  à l'expropriation  forcée  des  immeubles 
de  son  débiteur.  (F.  C.  civ.,  liv.  3,  tit.  19  ; arrêt  de  la  Cour  de  Liège  du  28 
nov.  IKti8.) 

3°  Celui  (Jui  n’a  point  d’bypoibéque  peut  les  faire  saisir  et  vendre  indistincte- 
ment, b sou  eboix,  b la  dilTéVence  du  créancier  qui,  ayant  liypollièque  spéciale 
sur  l'un  d’eux,  ne  peut  saisir  les  autres  que  pour  insullisaiic'e  de  celui-ci  ; 

4°  .Mais  les  créanciers  bypothèi  aires  ont  seuls  le  droit  de  suite,  c’est-a-dire 
celui  de  faire  saisir  et  vendre,  sur  le  tiers  possesseur,  l’immeuble  qui  a été  liy- 
potbéqué  b leur  créance,  et  i|uc  leur  débiteur  aurait  depuis  aliéné  ; 

5°  Les  mêmes  créanciers  sont  en  outre  préférés  sur  le  produit  de  la  vente 


(l'i  l.'ariict«  Satsiê  immotitiirs  , int^ré 
■U  ISout.  Rèpsrt.,  a il-  ré.ligé  pai  Al.  lar- 
rible  : c'en  encore  t lui  qii  appariiennent 
b < anirlet  du  inénie  ouvrage  ayant  peur 
lilres  Expropriatien  . Inscriptions . Privt- 
tejes.  Tiers  deiesslsur  M Transertpttoss 
v3)  Aiaxi,  loi  benitox  doooéi  A cbeplal 


les  porci,  •«menecf,  fourragea,  paille*  et 
engrai*  , aéraient  répulê*  comprii  dans  t'ad- 
judiratioo  du  donicile  aaiai  dont  ila  dépea* 
déni , encore  que  le  procès-' erbal  de  saisie, 
le  cahier  des  charges  elmème  In  jugement, 
n'en  fissent  nulle  mouiion.  (Biom , 30  août 
U20,  S.  23.3.20.)  [f.  BOira  art.  67b.} 
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aux  simples  créanciers  cédiilaircs;  ils  viennent  entre  eux  , non  par  conlribu- 
tiononconciirrenec,  mais  suivant  leur  ordre  et  la  priorité  de  leurs  inseriplions; 

6°  Pour  que  l’exproprialion  puisse  avoir  lieu  , il  faut  que  la  personne  coniro 
laquelle  on  la  provoque  ait,  soit  rentière  propriété , soit  l’usufruit  de  la  chose, 
soit  la  nue  propriété. 

Dans  le  premier  eas,  l’expropriation  est  entière;  dans  le  second,  elle  no 
Trappe  que  sur  l'usufruit,  et  dans  le  troisième , elle  n’atteint  que  la  nue  pro* 
priété  i 

7“  L'action  en  expropriation  est.  pour  le  créancier,  un  droit  propre  en  vertu 
duquel  il  la  poursuit,  soit  que  les  biens  fassent  partie  d’une  succession  vacante 
ou  acceptée  sous  bénéfice  d’inventaire  : il  a exercé  son  droit  en  celte  circon- 
Etance,  comme  si  le  débiteur  était  vivant , de  même  qu'il  l’exerce  contre  le  mi- 
neur, l’interdit  ou  le  failli , et  la  lemme  mariée.  La  loi  n’admcl  aucune  excep- 
tk)n,ct  si,  pour  la  vente  des  biens  de  mineurs,  interdits,  de  succession  vacanteou 
bénéficiaire,  elle  prescrit  des  formalités  particulières,  c’est  pour  le  cas  où  la 
vente  est  requise  et  se  fait  au  nom  du  propriétaire  liii-méme,  tant  pour  SOA 
propre  intérêt,  que  pour  celui  des  autics  personnes  qui  viennent  réclamer  des 
droits.  Ainsi , l’on  suit  dans  les  autres  cas  toutes  les  formalités  prescrites  pour 
la  saisie  immobilière,  qui,  en  tout  état  de  cause,  peut  être  formée  sur  lesbiens; 
savoir  : contre  le  tuteur  ou  le  curateur,  s'il  s'agit  d’immeubles  appartenant  au 
mineur  ou  à l’interdit  (art.  150  et  81 -2, 81 3);  contre  les  agents  ou  syndics,  en  cas 
de  faillite  (G.  comm.,  art.  57 1 et  572);  contre  riiéritierbcucficiairc  (arg.  du  C.  civ., 
art.  797,  798  ;C.  proc.,  art.  996);  contre  un  curateur  nommé  ad  hoc,  à requête 
du  président,  s’il  y a eu  cession  de  biens;  contre  le  curateur  à une  succession 
vacante  ; contre  le  mari,  s’il  s’agit  des  propres  de  sa  femme.  (V.  Nouv.  Rrperl., 
V>  Saisie  immobilière , $ 2.)  Quant  aux  militaires  en  activité  de  service,  ils  ne 
peuvent  être  expropriés.  (Loi  du  6 brum.  an  V,  art.  4;  Cass. , 29  janv.  cl  30 
avril  1811.) 

8“  l’exuropriation  forcée  est  une  voie  d'exécution  des  plus  rigoureuses,  puis- 
qu’elle dépouille  le  débiteur  de  ses  biens  les  plus  précieux,  de  ceux  qui  étaient 
pour  lui  une  ressource  perpétuelle. 

De  là  la  défense  de  l'employer  contre  les  biensque  possèdcntdivisémenl  des 
mineurs  ou  des  interdits  pour  démence  ou  fureur,  sinon  pour  insuflisancc  cl 
après  discussion  de  leur  mobilier. 

De  là  la  faculté  donnée  au  juge  de  suspendre  les  poursuites  commencées,  si 
le  débiteur  ofi're  à son  créancier  une  délégation  sur  des  biens  libres,  pour  paver 
dans  l’espace  d’une  année. 

De  là , enfin , les  formalités  et  les  délais  presque  toujours  de  rigueur,  aux- 
quels le  législateur  a soumis  la  saisie  immobilière,  soit  afin  de  ménager  au  dé- 
biteurquclque  temps  pour  trouver  des  ressources,  soit  afin  de  donner  à la  vente 
assez  de  publicité  pour  qu’elle  lui  procure  du  moins  la  plus  grande  libération 
possible.  Cabr. 

Pour  résumer  en  aussi  peu  de  mots  que  possible  les  notions  générales  do 
droit  qui  doivent  naturellement  servir  d'introduction  à un  traité  de  la  Saisie 
immobilière,  nous  devons  diviser  notre  matière  en  quatre  paragraphes  : 

S Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  exercer  celte  poursuite?  i I.  Contre 
quelles  personnes  on  peut  l’exercer?  § III.  Sur  quels  biens  ? J IV.  En  vertu  de 
quelles  créances  et  de  quels  titres  ? J V,  Devant  quel  tribunal? 

$ I.  Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  exercer  la  poursuite  de  saisie  im- 
mobilière ? 

Tous  les  biens  du  débiteur  étant  le  gage  commun  de  ses  créanciers,  il  est  de 
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règle  générale  que  la  voie  de  la  saisie  immobilière  est  oiiycrte,  comme  tonte  au* 
tre,  k tous  les  créanciers , k moins  qu’ils  n’en  soient  déclarés  incapables  par 
quelque  disposition  spéciale , ou  que  du  rnoins  leur  poursuite  ne  soit  subordon-' 
.née  k raccomplisscnicnt  de  quelque  condition.  • ».  ■ . » 

Aussi  ne  peut-on  pas  dire  que  le  créancier  inscrit  surim  Immetiblc  n’a]>a$le 
droit  d’en  poursuivre  l’expropriation  , meme  contre  le  tiers  détenteur,  parce 
qu’il  serait  certain  que  le  résultat  de  l’ordre  ne  lui  ferait  pas  obtenir  une  collo- 
cation utdc;  Kouen,  1U  lév.  1818  (J.  Av.  t.  '20,  p.  5o9). Nous blkmons un 
arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  28  avril  1H18  (J.  Av.  t.  20,  p.  189),  qui  a dé^ 
cidé  le  contraire.  El  nous  sommes  d’accord  avec  M.  Ualloz,  t.  1 1,  p.  676,  ns  2,  ' ''' 

Iæ  trésor  peut,  comme  tout  créancier,  poursuivre  son  redevable  par  voie  de 
s;iisic  immobilière;  le  privilège  dont  il  jouit  n’exclut  pas  celte  voie,  Cass.  2) 
mars  1820  (./.  /le.  t.  20,  p.  556).  Il  en  est  de  même  de  rL'niversilé,aux  termes 
d’un  décret  du  12  sept.  1811. 

M:ris  le  mari  ne  peut , pendant  la  communauté,  faire  saisir  les  immeubles  de 
sa  femme  ; Paris,  1"  aoiH  1820  (J.  Av.  1.  20,p.  561). 

Une  saisie  immobilière  peut  être  pratiquée  k la  requête  de  deux  créanciers  k 
litres  dilîérents,  pourvu  qu’il  n’y  ait  tiu’un  seul  procès-verbal  et  une  procédure 
unique;  aucun  texte  ne  prohibe  les  poursuites  collectives;  Bordeaux,  19  uov. 
1839  (J.  Au.  l.59,p.7ll).  , 

1°  Qui  powtuil  au  nom  df$,incapables  ? 

Le  tuteur  peut  engager  une  poursuite  en  expropriation  forcée  contre  le  dé- 
biteur de  sou  [lupille,  sans  l’autorisation  du  conseil  de  famille;  car  il  ne  s’agit 
que  d’opérer  le  recouvrement  d’une  créance  mobilière;  Bruxelles,  12  nov, 
1806  (J.  .le.  t.  20,  p.  88). C'est  l’avis  de  M.M.  Dalloz,  t.  Il,  p.  677,  n“  3; 
Pakison,  I.  I,  p.  il,  et  Persil  fils,  Comment.,  t.  I,  p.  48,  n°  57.  Pareillement 
les  conununes  et  les  établissements  publics  peuvent,  disent  avec  raison 
M.M.  Laciiaize,  1.1,  p.  6),  ir‘53  et  suiv.,  et  Paiünom,  I.  I,p.  ii,  S 1,  intenter 
celte  poursuite  sans  autorisation.  Mais  s’il  survient  une  opposition  qui  change 
la  procédure  en  une  véritable  conleslaiion,  l'autorisation  leur  devient  nécessaire. 

La  (emme  qui  poursuit  conjoiniement  avec  son  mari  n'a  pas  besoin  de  l’au- 
torisation de  celui  ci  ; la  communauté  de  procédure  est  pour  elle  une  autorisa- 
tion implicite^  Paris,  6 nov.  1815.  (J.  Av.,  t.  '20,  p.  152.) 

Il  a même  été  jugé  que,  pour  ramener  k execution , par  voie  de  saisie  immo- 
bilière, un  jugementqu’ellcavailobtenu  k la  suite  d’une  instance  pour  laquelle 
elle  avait  éié  aulori.sée  par  justice,  elle  n’a  pas  besoin  <l’une  nouvelle  autorisation, 
cl  que  d’ailleurs  le  saisi  ne  pourrait,  en  vertu  de  l’art.  '2l7,  C.  civ.,  en  invo- 
quer le  délaul,  comme  moven  de  nullité;  Poitiers,  10  juin,  1823.  (J.  Âv.,t.  25, 
p.  1119). 

Au  reste  la  femme  ne  peut  agir  elle-mômc  que  lorsqu’elle  est  séparée  do 
biens,  ou  qu'il  s'agit  de  ses  créances  parapbernalcs;  dans  tout  autre  cas  la 
poursuite  a|ipartient  exclusivement  k son  mari,  ainsi  que  le  font  observer 
J M.M.  Paigno.n,  1. 1,  p.  41,  S I,  et  Persil  fils,  Comm.,  t.  1,  p.  48  cl  49, 
et  60. 

Un  syndic  peut  poursuivre  contre  le  débiteur  du  failli  .sans  se  faire  autoriser 
par  le  commissaire  ; du  moins,  cette  autorisation  n’éiant  requise  que  dans  l’in- 
térêt de  la  masse,  le  débiteur  ne  peut  pas  se  plaindre  qu’elle  n’ait  pas  été  de- 
mandée ; Bcsam.'oii,  1 1 .aèiit  181 1 {J.  Av.,  t.  p.  257).  Art.  492  de  l’anden, 
485  du  nouveau  Code  de  domniercc. 

2°  Qui  peut  poursuivre  en  vertu  d’un  titre  cédé  ? 

La  cession  consentie  k un  tiers  par  le  créancier  originaire  n’empéche  pns 
cclui-ci  de  conlinucr  scs  poursuites  en  saisie  immobilière , tant  qu’il  n’a  pas 
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été  dessaisi  par  la  iiolilicaiion  du  transport  au  débiteur;  Besançon,  17  déc. 
18'l.s  (7.  Al’.,  I.  p. 

Le  créancier  peut  aussi  ponrsiiivre  la  saisie  immobilière  en  vertu  d’un  litre 
aiitlicntiipie  oii  il  n’u  pas  été  partie , mais  qui  contient  délégation  à son  proQt; 
Nîmes,  25  août  1812  [j.  Av.,  t.  20,  p.  100,  3*  esp.). 

3“  Peut-on  poursuivre  pur  mandataire? 

Si  le  créancier  vent,  en  celle  matière,  agir  par  mandataire,  il  faut  que  la  pro- 
curation donnée  h son  mandant  contienne  spécialement  pouvoir  de  sidsir  im- 
niobilièrement;  un  mandai  général  de  gérer  les  alTaires  et  de  faire  opérer  tons 
rcmlioiirscmeiils  ne  pourrait  suflire,  puisi|u’il  ne  sufTil  pas  même  à riiniKier 
imrleur  de  pièces  d’après  l'art. 55G; Colmar, dinars  1832  {J.  Av.,  A>5,  p.  .312). 

Cependant  la  Cour  de  Itriixclles  a décidé,  le  18  nov.  1815  (J.  P.,  3'  éd.  I. 
13,  p.  1 19),  que  le  pouvoir  donné  par  le  testateur  à son  exéciileiir  leslainen- 
taire,  de  remplacer  le  défunt  et  de  soutenir  tous  procès  que  la  direction  de  ses 
aflaircs  pourrait  occasionner,  l aiilorise  suriisaminenl  .H  intenter  une  saisie  im- 
niobilière  contre  les  débiteurs  de  la  succession.  Cette  décision  nous  paraît  Qu 
peu  hasardée. 

4"  f.es  créanciers  d’une  suece<sion,  ayant  titre  exécutoire  peuvent-ils  ex- 
proprier les  biens  immeubles  sans  mettre  l’héritier  bénéficiaire  en  demeure  de 
le  faire,  ou  même  malgré  les  poursuites  qu’il  aurait  commencées  pour  cela. 

Sous  l’art.  987,  Quest.  3219,  M.Can  é a résolu  cette  question  peur  rafTirmalive 
en  se  fondant  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cass.  du  29  oct.  1807  (J.  Av.  t.  20, 
p.34). 

La  Cour  de  Pans  a jugé  difléremment,  les  4 frucl.  an  XII  (J.  Ai>.,  t.  20, 
p.  31),  et  20  sept.  1821  (J.  Av.,  I.  23,  p.  306). 

Mats  elle  est  revenue  sur  sa  jurisprudence  le  21  fév.  1825  (J.  Av.,  t.  31, 
p.  277).  Et  aujourd’hui,  celle  de  la  Cour  de  cassation  est  généralement  adoptée; 
Bourges,  15  mars  1822,  et  Toulouse,  17  août  1822  (J.  Av.,  t.  24,  p.  80  et  273); 
Cass.,  8 déc.  1811  (J.  Av.,  t.  21,  p.  309),  et  23  juillet  1833  (/.  Av.,  l.  15, 
p.  575;  Devill.,  I833.I.62I). 

Eu  eflet,  ne  serait-ce  pas  un  inconvénient  bien  grave  de  paralyser  ou  de  sus- 
prendre  rexéciition  d’un  titre,  sur  la  foi  duquel  le  créancier  a coutiacté,  de  le 
livrer  5 toutes  les  lenteurs  d’une  procédure  nécessitée  par  racceptation  d’une 
succession  sous  bénélice  d’inventaire,  cl  de  l’exposer  lui-méme  par  ces  retards 
multipliés  aux  poursuites  résultant  de  l’exéculion  de  ses  engagements. 

Au  reste,  l’art.  677  du  projet  de  la  commission  du  gouvcrnenicnt  (suprà, 
p.  1 11),  avait  voulu  trancher  la  question  aiilremeul,  cl  disposer  que  si,  au  jour 
du  procès-verbal  de  saisie  immobilière,  il  existait  une  demande  tendante  à lairc 
autoriser  l'aliénation  des  immeubles  siiisis  dans  l’un  des  cas  déterminés  par  la 
loi  pour  les  ventes  judiciaires,  autres  que  les  licitations,  il  serait  sursis  à la  con- 
tinuation des  poursuites  eu  expropriation  pendant  un  délai  que  lu  tribunal  ar- 
bitrerait. 

Ainsi  il  serait  résulté  de  celte  disposition  que  la  saisie  immobilière  commen- 
cée avant  toute  autre  vente  judiciaire  aurait  été  préférée  4 celle  dernière,  que, 
commencée  après,  elle  n’aurait  pas  été  continuée. 

Mais  le  projet  de  celle  commission  n’a  point  été  pris  en  considération  par  le 
législateur,  qui,  [lar  là,  est  censé  avoir  voulu  approuver  la  jurisprudence  désor- 
mais parfaitement  assise  que  nous  venons  de  rapporter. 

5»  L’étranger  peut-il  poursuivre,  tant  caution,  une  taitie  immobilière  en 
France  ? 

Oui,  ainsi  que  nous  l’avons  expliqué  sous  l’arL  166,  Quett.,  698.  Et  c'est 
l’avis  de  M.  Paignon,  1. 1,  p.  45,  $ 1. 
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S II.  Contre  quelles  personnes  peut-on  exercer  la  poursuite  de  saisie  immo- 

biliire  ? 

Il  est  cl.tir  que  la  poursuite  ne  peut  être  dirigée  que  contre  celui  qui  est  dé- 
biteur tlu  poursuivant,  Rennes,  12  fév.  I8t0  \j,Av.,  t.  20,  p.  510),  ou  tiers 
détenteur  de  rinuneublc  hypothéqué  à la  dette. 

D’où  il  suit  qu'elle  serait  nulle  si  elle  était  dirigée  contre  les  héritiers  du  dé- 
biteur qui  auraient  répudié  la  succession:  Mines,  Snov.  1827  (J.  P.,  3* édit., 
t.2l,p.8W). 

Hais  elle  ne  le  serait  pas  pour  avoir  été  continuée  sous  le  nom  du  débiteur 
décédé,  pendant  le  cours  des  poursuites,  si  le  décès  n’avait  pas  été  notifié  au 
poursuivant;  Cass.,  23  ventôse  an  XI  {J.  i4t>.,  t.  20,  p.  11). 

La  s.'dsie  iinmohilière  ne  peut  être  dirigée  contre  le  débiteur  qui  a élé  dé- 
pouillé de  la  propriété  de  l’immeuble  ; elle  n’aurait  point  de  but  et  ne  pourrait 

Îiroiliiire  de  résultat  ; et  ccpenilant  la  Cour  de  Pans  a validé,  le  13  oct.  1813 
J.  j4b.,  t.  20,  p.  113),  Celle  qu’on  avait  poursuivie  contre  le  donataire,  per- 
sonnelleineiit  obligé,  mais  renonçant  ù la  donation.  Cela  vient  de  ce  que  la  rc- 
nonriat'uin  était  attaquée,  et  que,  jusqu’au  jugcmcntdu  procès,  le  donataire  était 
censé  détenir. 

Les  «pinlités  de  condamné,  de  mineur,  de  femme  mariée,  de  failli,  de  mili- 
taire en  activité  de  service,  de  solidaires,  etc.,  qui  se  rencontrent  dans  la  per- 
sonne des  débiteurs,  ont,  en  outre,  donné  lieu  b un  grand  nombre  de  décisions 
judiciaires. 

1“  Condamnés.  On  ne  peut,  b peine  de  nullité  , signifier  un  commandement 
b un  individu  en  état  de  mort  civile;  il  l;iut  lui  f:«ire  nommer  un  curateur;  Nîmes, 
6 juillet  1812  (J.  Av.,  t.  20,  p.  100);  mais  celui  qui  n'est  que  contumace  a ca- 
pacité pour  le  recevoir;  Cass.,  10  nivôse  an  XIV  (J.  ^e.,  t.  20,  p.  7.i).  C’est 
ravis  de  M.  Dalioz,  t.  Il,  p.  678,  n*  2,  et  de  M.  Dkvillbneuvi,  qui,  en  rap- 
portant cet  arrêt  dans  sa  Coll.  nouv.  (vol.  2.1.197),  s’appuie  sur  un  avis  du 
cons.  d’Etat  du  20  sept.  1809,  etsur  l’opinion  de  M.  Mbrli8,  Réperl,,  v*  Con- 
tumace. $ 1",  11®  1.  D’ailleurs,  l’exception  de  discussion  de  leur  mobilier  n’a|>- 
partient  pas  aux  individus  frappés  d'interdiction  pour  crime,  comme  l’indiquent 
HH.  Thomiüb  Dessazvrbs,  t.  2,  p.  196,  et  Pbbsii.  fils,  Coument.,  t.  i, 
p.  22,  n»l7. 

2®  Mineurs  et  interdits.  Aux  termes  de  l’art.  2206  du  Code  civil,  leur*  im- 
meubles ne  peuvent  être  mis  en  vente  avant  la  discussion  de  leur  mobilier. 

Par  ce  motmoôib'er,  ondoit  entendre  non-seulement  les  mcubicsmeublanis, 
mais  encore  tous  les  objets  répniés  meubles  par  la  loi;  Bordeaux,  20  janv.  1812 
(7  Av.,  t.  20,  p.  350);  mais  il  l’e^l  pas  nécessaire  que  la  discussion  du  mobilier 
ait  cITecti ventent  lieu  par  voie  d’cxécniion,  lorsqu’une  délibération  du  conseil 
de  famille,  ou  une  déclaration  du  tuteur  con«tatc  son  insnflisance;  Paris, 
2 août  1811  (J.  Av.,  t.  20,  p.  121).  On  a prétendu  que  la  vente  des  immeubles 
du  mineur  doit  être  précédée  de  la  discussion  de  son  mobilier,  etqiiela  procé- 
dure de  saisie  immobilière  peut  se  poursuivre  jusqu’b  la  vente  exclusivement 
sans  que  la  formalité  soit  remplie,  et  sans  qu’il  y ait  nullité  pour  cela;  Gènes, 
28  juillet  1812  (J.  Av.,  t.  20,  p.  373). 

_ Mais  M.  Carré,  dans  sa  Ouer/.  2221,  condamnait,  avec  raison,  cette  déci- 
sion en  ces  termes  : 

t L’art.  2206  du  Code  civil  dit  que  les  immeubles  du  mineur  ne  peuvent 
être  mis  en  vente  avant  la  discussion  du  mobilier,  .\insi , dit  M.  Pir.BAO,  p.  201, 
l’on  peut  saisir,  sauf  b ne  mettre  en  vente  qu’après  celte  discussion.  Mais 
M.  Bebriat  Saint-Prix.  p.  573,  aux  notes,  1'®  observ.,  remarque  avec  raison 
que  les  expressions  de  l’art.  2206,  d’où  .M.  Pigeau  tire  cette  induction,  ne 
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paraissent  avoir  été  employées  que  parce  que,  h l’époque  où  le  Code  civil  fut 
(lécrélé,  et  jusqu  a la  publication  ou  Cude  de  procédure,  la  saisie  était  en  même 
Icnqis  une  mise  en  veiile,  puisqu’elle  résultait  de  la  simple  apposition  des  afli- 
tlics  où  l’on  annoni;ait  la  vente.  (T.  loi  du  11  brum.  an  Vil,  art.  5.)  Ce  qui  le 
prouve,  ajoulc-t-il,  c’est  que  l’art.  les  emploie  aussi  pour  défendre  l’exé- 
cution avant  de  partager  les  biens  possédés  par  indivis,  et  néanmoins  M.  Pigeau 
lui-méme,  p.  122,  n»  1,  et  200,  n"  ti,  décide  <pie  ces  biens  ne  peuvent  être  saisis 
tant  qu'ils  ne  sont  pas  partagés.  Ur,  il  y aurait  même  raison  de  décider  dans 
les  deux  cas,  puisque  la  lui  sc  sert  des  mêmes  termes,  en  disposant  relative- 
ment à l’une  et  à l’autre. 

Nous  pensons  donc  que  la  discussion  du  mobilier  d’un  mineur  doit,  ainsi 
que  le  partage  des  biens  inoivis . précéder  la  saisie  ininiobiliérc  et  le  coin- 
niandenient  dont  clic  est  la  suite.  C’est  aussi  ce  que  dit , en  termes  formels, 
ÏI.  le  tribun  Grenier,  dans  son  rapport  sur  le  titre  que  nous  expliquons. — 
(F.  édit,  de  F.  Didot,  p.  270.)  C\nn. 

L’avis  de  M.  Carré,  que  nous  partageons,  est  adopte  par  SI.M.  Dalloz,  t,  11, 
p.  C7i,  n°  12;  Devii.i.exeuve , note  sur  l’arrêt  de  Cènes  du  28jui1.  1812 
[Culleel.  noue.,  1.2.105),  et  I’ersil  lils,  Comment. ,1.  1,  p.  23,  n”  18. 

La  commission  du  gouvernennMit  avait  proposé  de  le  traduire  en  loi,  dans 
son  art.  677  (V.  supra,  p.  110,  not.’). 

Pour  satisfaire  au  vieil  de  l’ail.  22n0  du  Code  civil,  le  créancier  doit,  avant 
de  poursuivre  les  immeubles , sommer  le  liileur  de  lui  déclarer  quels  sont  les 
biens  appartenant  h son  |inpillcqui  sont  susceptibles  d’éire  discutés.  Si  le  tu- 
teur ne  lait  pas  celle  décl.iralion  dans  un  délai  raisonnable,  le  créancier  peut 
passer  outre,  h moins  qu’il  n’ait  d’antres  inoyciis  de  coiiiiaître  la  lurtuiic  mobi- 
lière du  mineur.  C’est  la  niarebe  qn’iiidiipieiit  Ions  les  auteurs  et  notamment 
MM.  TnoniNB  Desmazires,  t.  2,  p.  190,  cl  Persil  fils,  Comment.,  l.  1, 
p.  27,  11“  22. 

Au  reste,  c’est  au  mineur  qui  propose  l’exception,  Il  prouver  que  son  mobi- 
lier eût  été  sufTisant  h payer  la  dette,  d’apres  M.  TuoniNE  Deshazures,  t.  2, 
p.  197,  dont  nous  partageons  l’avis. 

Cet  auteur  demande  si  l’exception  peut  être  opposée  en  tout  étal  de  cause. 
L’art.  728  de  la  loi  nouvelle  a résolu  cette  question,  autrefois  controversée.  Il 
assigne  une  éimqne  de  la  procédure  après  laquelle  ne  peut  être  proposé  aucun 
moyen  de  nullité,  tant  en  la  forme  qu’un /mid;  celui  dont  nous  parlons  est 
donc  compris  dans  la  disposition,  comine  le  fait  observer  M.  Persil  lils.  Com- 
ment., 1. 1",  p.25,  n"  20.  Leniémc  auteur  blâme,  avec  raison,  l’avis  de  .M.  Tiio- 
NINES  Desmazures,  qui  accorde  au  mineur  la  voie  de  la  requête  civile,  quand 
son  tuteur  n’a  pas  proposé  l’exception  de  la  discussion  ; évidemment  ce  n’est 
pas  là  un  cas  de  reipiète  civile,  il  y a seulenieiil  lieu  à donunages  intcrêls  con- 
tre le  tuteur.  Néanmoins  nous  pensons  i F.  nos  questions  sur  l’art.  728)  qué" 
le  mineur  peut  alors  demander  an  juge  un  sursis.  Ce  vice  de  forme  lui  offre 
deux  exceptions  ; la  demande  en  nullité  jusqu’à  la  publication,  et  la  dcniaiidr 
en  sursis  à dater  de  raceomplissement  de  cette  formalité. 

L'art.  2207  contient  deux  exceptions  au  principe  de  la  discussion  du  mob'i- 
lier,  consacré  par  l’art . 2206. 

Le  tuteur  n'a  pas  besoin  de  l’autorisnlion  du  conseil  de  famille  pour  défendre 
.à  l’expropriation  forcée  dirigée  contre  son  pupille,  cette  autorisation  ne  lui 
étant  necessaire  que  pour  agir  en  demandant  ; Paris,  19  prair.  an  XII  {J.  Av., 
I.  2it,  p.  29);  c’est  aussi  l’avis  de  .M.M.  Persil  péri;.  Quest.,  t.  2,  p.  3U8,  et  Dal- 
loz, t.  1 1,  p.  678,  n“  3 ; Devill.,  sur  l’arrêt  précité  {Cottect.  nouti.,  1.2.199). 

Aucune  des  formalités  prescrites  par  le  titre  VI  du  liv.  2 du  Cod.  de  proc.  civ. 

Pour  l'aliénaiion  des  biens  de  mineurs,  n’est  d’ailleurs  requise  pour  parvenir  à 
expropriation  forcée,  cette  dernière  procédure  étant  entourée  de  formes  pro- 
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teciricos  qui  compensent  bien  celles  que  nous  venons  de  rappeler:  Paris  7 août 
1811  (J.io.,  1.20,  p.  331). 

3’  Femme  mariée.  L’art.  2208  du  Code  civ.  contient  les  principes  h l’égard 
de  ce  genre  de  débiteur.  Voici  comment  la  jurisprudence  les  a interprétés. 

La  saisie  d’un  immeuble  dépendant  de  la  communauté  doit  être  poursuivie 
contre  le  mari  seul,  quoique  la  remme  soit  personnellement  obligée  a la  dette  ; 
mais  il  n’y  a pas  nullité  si  on  appelle  aussi  m femme  ; sa  présence  étant  sura- 
bondante, ne  vicie  pas  la  procédure,  alors  même  qu’elle  ne  serait  pas  autori- 
sée, seulement  les  frais  peuvent  être  mis  h charge  du  poursuivant  qui  les 
expose  mal  à propos;  Limoges,  .31  juin  1816  {J.  Av.,  t.  20,  p.  467);  Paris,  13 
prair.  an  XI  (J.  Av.,  t.  20,  p.  16);  Cass.,  1 mai  182ô  (J.  ^U'.,  t.  3ü,  p.  145); 
i’if.  Devill.  sur  l’arrêt  précité  de  l’an  XI  {Colteet.  nouv.,  1.2.110). 

Lorsnu'il  s’agit  des  biens  propres  de  la  femme  , la  poursuite  doit  être  dirigée 
contre  le  mari  et  la  femme  sinndtanément , afin  que  la  présence  du  premier 
tienne  lieu  d’autorisation  h la  seconde;  Colmar,  2 déc.  1806  (J.  Av.,  t.  20, 
p.  89);  Cass.  18  nov.  1828  (J.  Av.,  t.  36,  p.  239). 

La  Cour  de  bordeaux  a néanmoins  juge,  le  3 ao0tl829(J.  Av.,  t.39,  p.  210), 
Devii.l.  1831,  2.r.8>),  que  la  poursuite  pouvait  être  valablement  continuée 
jusqu'il  l’adjudication  exclusivement, sans  ipie  la  femme  fOt  autorisée  ; elle  s’est  * 
fondée  sur  ce  que  l’autorisation  ne  serait  nécessaire  que  pour  comparaître  en 
justice.  Mais  la  femme  peut  avoir  besoin  de  companiitre  en  justice  avant  l'atl- 
judication,  ne  fùt-ce  que  pour  proposer  scs  moyens  de  nullité.  N'est-il  donc  pas 
de  l'intérêt  et  du  devoir  de  celui  qui  la  poursuit  de  la  faire  pourvoir  d’une  au- 
torisation pour  cette  éventualité. 

Par  corrélation  avec  ce  ipic  nous  avons  dit  au  5 1"  de  l’autorisation  de  la 
femme  poursuivante,  on  pourrait  ajouter  ici  que,  si  elle  est  poursuivie  , pour 
rexécution  d’un  jugement  rendu  contre  elle  avec  l’autorisation  de  son  mari, 
une  nouvelle  autorisation  pour  l’exécuiion  ne  semble  pas  utile  ; Toidouse,  27 
déc.  I8d9  {J.  Av.,  t.  20,  p.  229).  Cependant  comme  par  la  saisie  qu’elle  subit, 
les  intérêts  de  la  femme  sont  compromis  et  que  c’est  pour  le  salut  de  ces  inté- 
rêts que  l'autorisation  est  ordinairement  requise,  nous  déciderions  autrement. 

Dans  la  consultation  qu’on  va  lire  , M.  Carré  a tracé  la  marche  à suivre  pour 
saisir  les  biens  propres  d’une  femme  dont  le  mari  a été  condamné  aux  travaux 
forcés  à temps  : 

t L’art.  2208  dispose  que  l’expropriation  des  immeubles  de  la  femme  qui 
ne  sont  point  entrés  en  communauté,  se  poursuit  contre  le  mari  et  la  femme , 
laquelle,  au  refus  du  mari  de  procéder  avec  clic  ou  si  le  mari  est  mineur,  peut 
être  autorisée  en  justice. 

Ainsi  nulle  difnculté  pour  le  cas  de  minorité  du  mari;  on  n’a  pas  besoin  de 
le  faire  représenter  par  un  tuteur  pour  donner  ou  refu^r  sou  autorisation , ou 
se  borne,  avant  d’entamer  les  poursuites,  à assigner  sa^mme  pour  se  voir  dé- 
clarer autorisée  à défendre. 

Il  s'agit  de  savoir  si  cette  disposition  de  l’art.  2202  doit  s'appliquer  au  cai 
où  le  mari  est  interdit,  soit  judiciaircmeut  soi'  légalement. 

Or,  le  soussigné  ne  pense  pas  qu’il  soit  possible  de  révoquer  l’affirmative  en 
doute.Et  d’abord  l’interdit  est  assimiléau  mineur;  ensuite  l’art. ‘221  du  C. civ,  pré- 
voyant le  cas  où  le  mari  est  frappé  d’une  condamnation  emportant  peine  alllic- 
tiv’e  ou  infamante,  dispose  qu’en  celte  circonstance  la  femme  ne  peut  pendant 
la  durée  de  la  peine  ester  eu  jugement  ni  contracter  qu’.après  s'éire  fait  auto- 
riter  par  le  juge  qui  fait,  en  ce  cas,  donner  l’autorisation  sans  que  le  mari  ait 
été  enteiidu  ou  appelé. 

C'est  d’après  celte  disposition  que  les  auteurs  décident  que  l’art.  863,  du 
C.  de  proc.,  ne  s’entend  pas  seulement  du  cas  d’absence  présumée  ou  déclarée 
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du  mari,  mais  encore  de  celui  où  le  mari  sérail  iiUcrdil  suif  ;ud4Ci.'<irrmm, 
soil  léyitlement  (F.  VAnalyie  raisonnée.  Quest.  '21)98,  pl  Pige\u,  I.  1,  p.  81;, 
cl  de  tous  autres  où  il  serait  impossible  de  l’assigocr  pour  qu'il  accordât  Tau* 
toi'isalion. 

Il  est  à remarquer  maintenant  que  lorsque  la  femme  ne  provoque  pas  l’au- 
loiisalion  de  sou  mari  à l’elfcl  de  défi  ndre  à une  action,  c’est  au  demandeur  à 
poursuivre  aliii  qu'elle  lui  suit  doiiuée,  ou  ù défaut,  afin  que  lajuslicedéclare  la 
leiumeauluiisée. 

Il  suit  de  là  que  si  le  mari  est,  comme  dans  notre  espèce,  incapable  d’auto* 
riser,  c’est  à la  partie  qui  se  propose  d'agir  contre  la  Icmme,  à poursuivre  l’au* 
torisation. 

On  prétendrait  faussement  que  l’on  doit  faire  nommer  un  curateur  au  con- 
damné, le  droit  d’autoriser  étant  personnel  au  mari  ne  peut  résider  dans  la  per- 
sonne d’un  curateur,  qui  n’est  clioisi  qui'  pour  l’administration  des  biens  ; et 
d’ailleurs,  l’art.  221  tranclie  toute  question  à cet  égard  , puisqu’il  déclare  for- 
mellement que  lu  lemme  d’un  condamné  doit  être  autorisée  par  la  justice. 

Ainsi  donc  c’est  à celui  qui  entend  poursuivre  l’expropriation  des  biens 

Scrsonncis  de  la  femme,  à l’assigner  aGn  de  la  faire  déclarer  autorisée  de  justica 
redel  de  défendre,  et  en  vertu  de  ce  jngeracul  toutes  les  poursuites  se  feront 
valablement  coulrc  la  femme  seule.  Carr. 

4*  Faillis.  La  jurisprudence  et  la  doctrine  étaient  divisées  sur  la  question  de 
savoir  contre  qui  des  agents,  des  syndics  ou  du  failli  devaient  être  dirigées  les 
poursuites  en  expropriation  des  biens  de  celui-ci  ; dans  quels  cas,  elles  pou- 
vaient être  faites  par  le  créancier  lui-même,  dans  quels  cas  elles  appartenaient 
aux  syndics. 

Il  devient  inutile  d’analyser,  b cet  égard,  les  arrêts  et  les  opinions  d’auteurs, 
qu'on  trouve  résumés  en  notre  Dicl,  gén.  de  proe.,  v*  Â'aùie  immobilière  n** 
91  à 97. 

La  nouvelle  loi  sur  les  faillites  nous  parait  avoir  tranché  IcsdilTicultés. 
D’après  l’art.  <13  du  nouveau  Code  de  comm.,  .à  partir  du  jugement  décla- 
ralii  de  faillite,  toute  voie  d’exécution  tant  sur  les  meubles  que  sur  les  immeu- 
bles du  lailli , ne  pourra  être  intentée  ou  suivie  que  contre  les  syndics,  seule- 
ment le  failli  pourra  être  reçu  à intervenir. 

D’après  l'art.  571 , à partir  de  la  même  époque,  les  créanciers  ne  pourront 
poursuivre  l’exproprialion  des  immeubles  sur  lesquels  ils  n'auionl  pasd’liypu- 
Ibi-que.  Et  nous  pensons  que  ce  mot  poursuivre  veut  dire  intenter  des  pour~ 
suites  et  non  les  continuer,  en  sorte  qu’d  n'y  a pas  prohibition  de  continuer  des 
poursuites  que  le  créancier  cbirograpliaiie  aurait  intentées  avant  le  jugement, 
sauf  h les  continuer  contre  les  syndics. 

El  si  aucune  poursuite  en  expropriation  n’est  commencée  avant  l’époque  de 
l’union,  les  syndics  seuls  seront  admis,  d’après  l’an.  57-2,  à poursuivre  la 
vente.  Cette  faculté  n’appartiendra  même  plus  aux  créanciers  hypothécaires. 
Le  tout,  sauf  la  restriction  portée  en  l’art.  5-27  du  même  Code. 

5“  Mililairesen  activité  de  service.  Une  disposition  de  la  loi  du  6 brum.  an  V, 
défendait  de  poursuivre  l’expropriation  des  biens  appartenant  b des  militaires 
en  activité  de  service,  jusqu’à  la  paix  générale. 

La  Cour  de  cassation  avait  irrgé,  le  '29  janv.  181 1 {J.  Av.,  t.  20,  p.  291),  que 
cette  disposition  s’appiit|uait  a rexpropr  ration  des  biens  d’une  fenrme  dont  le 
mari,  militaire,  était  en  activité  de  .service,  elqui,comr)retheldelaconrmrrnauté 
avait  l’administration  et  la  jouis.sanee  de  ces  nrénres  bierrs  ; le  30  avr  il  IHI I {J, 
Av,,  t.  20,  p.  317),  que  le  traité  d’Amiens  n’avait  pas  fait  cesser  le  bénéfice  de 
celle  loti  Cl  6 fcv.  1815  (J.  Âv.,  l.  20,  p.  413),  que  ce  bénéfice  pouvait  être 
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réclamé  par  l’individu  entré  au  service  depuis  le  commencement  des  poursu  - 
tes,  mais  avant  leur  clôture. 

Depuis  les  traités  de  18l*eti8l5,  cette  loi  n’a  plus  d’application,  comme  l’en- 
seignent  MM.  Thouwi  Drsmaiures,  t.  i,  p.  198,  et  PAtüNON,  1. 1,  p,  49,  $ V. 

6»  Codébiteurs  ntidairet.  SonshQuesl.  22P,  M.  Carré  supposant  plusieurs 
débiteurs  non  solidaires,  décide  que  le  commatnlemenl,  et,  par  conséquent,  les 
autres  actes  de  la  poursuite,  doiveut  être  siBnifiés  séparément  b cliaeun  d eux. 
Il  semble  résulter  de  là  qu’eu  matière  solidaire  il  aurait  admis  une  ponrsnitc 
unique  et  commune  à tous  les  codébiteurs,  signifiée  a un  seul  d’entre  eux  pour 
tous  les  autres.  M.  Carré  cite,  en  effet,  en  note,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Uiom, 
du  'i4  fév,  t8l.l  (/,  Av.f  L 2i),  p.  qui  l’a  décide  de  la  sorte,  conrorniémenl 
à un  autrearrét  rendu  par  la  Cour  de  cassation,  le  22  frim.  an  XII  (J.  Av 
t.  20,  p.  23).  ’ 

Au  reste,  la  Cour  de  Riom  ajoute  que  cette  communauté  ne  doit  s’entendre 
que  de  la  poursuite,  et  que  les  codébiteurs  solidaires  ont  le  droit  de  demander 
la  séparation  des  ventes  et  la  distinction  des  dettes  et  charges  vis-à-vis  de  leurs 
créanciers  propres  et  respectifs.  Cela  n’est  pas  susceptible  d’un  doute  : leur 
obligation  solidaire  à l’égard  du  poursuivant  ne  doit  pas  aggraver  leur  position 
Tis-à-vib  des  autres. 

Dans  sa  Qutsi.  2211,  M.  Carré  se  demandait  si  le  commandement  fait  aux 
enfants  de  l'un  des  codébiteurs  solidaires  était  censé  commun  à l’autre  codé- 
biteur; et  il  décidait  négativement,  attendu  que  l’aii.  2219  du  Code  civ.  ne 
répuirpoini  solidaires  envers  le  codébiteur  solidaire  de  leur  auteur,  les  enfants 
de  ce  dernier. 

C’est  I.S  une  fausse  interprétation  de  l’art.  2-249,  qui  nous  semble  décider,  au 
contraire,  bien  clairement , nue  la  solidarité  se  maintient  entre  le  codébiteur 
survivant  cl  tous  les  héritiers  du  décédé,  mais  non  à l’égard  de  ces  héritiers  entro 
eux  ; en  sorte  que  l’inlcrpellation  adressée  à l’un  des  héiiliers  ne  pouvant  con- 
cerner que  sa  part  et  portion  dans  la  dette  solidaire  totale,  n'a  de  valeur,  vis-à- 
vis  du  codébiteur,  que  pour  celle  même  portion  ; et  que  si  l'on  veut  agir  ellica- 
ccment  contre  ce  codébiteur,  pour  la  totalité  , il  faut  s’adresser  à tous  les 
héritiers  de  l’autre. 

7«  Tiers  détenteurs.  Les  art.  2166  et  suiv.  du  Code  civil  déterminent  les 
droits  que  les  créanciers  peuvent  exercer  sur  riuuucuble  hypothéqué,  lors- 
qu’il est  passé  entre  les  mains  d’un  tiers  détenteur. 

Nous  n’avons  pas  à analyser  les  dispositions,  à détailler  les  obligations  alter- 
natives qui  incombent  à ce  tiers  détenteur,  les  moyens  donnés  au  créaneier 
pour  le  mettre  en  demeure  de  les  remplir,  les  forinêlités  à l’aide  desquelles  il 
peut  s’y  soustraire. 

Nous  devons  nous  contenter  de  dire  que  l’art.  2169  ouvre,  dans  un  cas 
donné,  aux  créanciers  hypothécaires,  la  faculté  de  poursuivre  la  saisie  de  l'im- 
mcuble  détenu,  trente  jours  après  commandement  fait  au  débiteur  originaire, 
et  sommation  faite  au  détenteur  de  payer  ou  de  délaisser. 

De  là  les  questions  suivantes,  plus  particuliérement  applicables  & la  pro- 
cédure. 

Lorsque  l’immeuble  saisi  est  entre  les  mains  d’un  tiers,  contre  lequel,  de  ce 
tiers  ou  du  débiteur  réel,  faut-il  diriger  les  poursuites  ? 

L’art.  2169  du  Code  civil  semble  résoudre  bien  clairement  cette  question, 
en  disant  que,  lorsque  le  tiers  détenteur  n’a  pas  satisfait  |deiiiemcnt  à l’une  des 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  l’art.  2168,  tout  créoneirr  a le  droit  dt 
faire  vendre  sur  lui  l’immeuble  hypothéqué. 

De  ces  mots  sur  lui,  les  auteurs  les  plus  estimés , et  notamment  M.  CREmsR, 
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Hypolhtquts,\.  2,  p.10-2,  ont  conclu  qu’il  y nvait  obligation  d’cxcrcer  les  pour- 
cuites  d’expropriation  forcée  contre  le  tiers  détenteur. 

Mais  M.  Laciiaize  , i.  2,  p.  3i0,  n”  510,  s’élève  avec  force  contre  cette  opi- 
nion , et  soutient  que , dès  qu’il  a encouru  la  déchéance  contre  lui  prononcée  ' 
par  l’art.  2169,  le  tiers  déieiiicur  n’a  plus  aucun  droit  sur  l’immeuble;  que  les 
poursuites  ne  peuvent  par  conséquent  le  regarder,  ni  comme  débiteur  des  eau- 
ses  de  I hypothèque,  puisqu'il  ne  l’est  point,  ni  comme  ayant  des  droits  sur  l’im- 
meuble hypothéqué,  puisqu’il  les  a perdus. 

Nous  ne  pouvons  admettre  ces  principes.  Le  tiers  détenteur  ne  nous  semble 
pas  dépouillé  de  tout  droit  quelconque  sur  rimnieuble,  tant  qu’il  n’en  a pas 
opéré  le  délaissement.  Jiisque-lii , en  eflct,  ne  peut-il  pas  se  garantir  des  pow- 
suites  en  satisfaisant  à l’une  des  obligations  tracées  par  l’art.  2I6K?  Sans  doute 
il  a perdu  le  droit  de  purger,  c’est-à-dire  de  remplir  les  formalités  qui  l’auraient 
renau  propriétaire  ineommutable,  en  pavant  aux  créanciers  en  ordre  de  recevoir 
le  montant  seulement  de  son  prix.  Mais  si  .ses  droits  ont  été  entamés,  ils  ne 
sont  pas  complètement  anéantis; il  peut  encore  coufrrver  l’immeuble  en  payant 
intégralement  toutes  les  dettes  hypothécaires , à quelque  somme  qu'elles  puis- 
sent monter;  il  peut  aussi  s’affranchir  de  tout  paiement  en  délaissant.  Et  cette 
faculté  est  encore  une  preuve  qu’il  a conservé  certains  droits;  car  s’il  n’eo 
avait  plus,  il  n’aurait  rien  à délaisser. 

Nous  pensons  donc  que  c’est  contre  le  tiers  détenteur  que  les  pogrsuites  de 
saisie  immobilière  doivent  être  dirigées,  et  non  pas  seulement  contre  le  dé- 
biteur. 

Une  preuve  frappante  que  le  tiers  détenteur,  lorsqu’il  conserve  cette  qualité,  ’ 
est  partie  essentielle  dans  la  pou^^uile,  c’est  que,  lorsqu’il  délaisse,  un  curateur 
doit  être  nommé  h l'immeuble  (ail.  2IT1),  et  que  la  vente  doit  alors  se  pour- 
suivre sur  ce  curateur.  Si  le  débiteur  était  seul  partie  dans  la  procédure  d’ex- 
propriation, aurait-on  besoin  d’y  remplacer,  par  un  curateur  ad  Aoc,  le  tiers 
détenteur,  lorsque  celui-ci  se  retire? 

Il  faut  que  l’immeuble  figure  dans  la  poursuite  par  son  propriétaire  réel  ou 
fictif  : réel,  c’est  le  tiers  détenteur;  fictif,  c’est  le  curateur  qui  tient  sa  place. 

Voici  comment  M.  Carré  s'exprimait  sur  cette  question,  sous  le  n“  22ül. 

f Le  commandement  doit  être  lait  h la  personne  ou  au  domicile  du  débiteur;  ' 
c est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a décidé  , par  arrêt  du  (i  nie.ss.  an  XIII , en 
déclarant  nul  un  commandement  fait  au  détenteur  dos  biens  par  un  créancier 
bypoüiécaire  (V.  Pral.,  I.  4,  p.  328 , et  la  Juritp.  des  Cours  souv.,  t.  5, 
p.  28I). 

Ainsi,  lorsque  l’immeuble  qui  a été  affeeté  par  hypothèque  au  paiement  d’une 
créance,  est  passé  dans  les  mains  d’un  tiers,  cela  ne  dispense  pas  do  faire,  à 
Mine  de  nullité,  le  commandement  nu  débiteur;  mais  nous  reniai qiierims  qu’il 
faut  ensuite  le  reporter  à ce  tiers  détenteur  en  lui  donnant  copie  de  riiiserip- 
tion,  et  même  en  lui  faisant  sommation  de  payer  ou  de  laisser  l’héritage.  (F. 

C.  civ.,  art.  2169,  et  un  arrêt  de  la  Cour  d’Angers  du  23  avril  18U9;  UiOUolh. 
tare.,  2*  part.,  1810,  p.  279.) 

S’il  ne  délaisse  pas,  aucune  condamnation  personnelle  ne  peut,  à la  vérité, 
être  prononcée  contre  lui  (27  av.  1812,  S.,  t.  12,  p.  .300);  mais  les  suites  ulté- 
rieures de  la  saisie  se  feront  contre  lui , parce  que  l’cxproi  riation  ne  peut  être 
dirigée  que  contre  le  propriétaire  actuel.  (V.  Jurisp.  des  Cours  suuc.,  ubi  su- 
pra, p.  248.) 

Si,  au  contraire,  le  tiers  détenteur  délaisse,  on  agit  conformément  à l’art. 
2174,  C.  civ.  Carr. 

II  a étéjuge  en  eOet  par  laCourde  Bordeaux, Ie8  mai  1832  (Dkvill.,  33.2.62; 

J.  P.,  t.  3 ac  1832,  p.  359),  et  par  la  Cour  de  çassation , le  4 janv.  1837  (Dk- 
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▼ILL.,  1837.1.133;  J.  Àv.,  t.  52,  p.  235),  que  la  saisie  immobilière  de  biens 
possédés  par  un  tiers  détenteur  doit  être  poursuivie  contre  le  détenteur. 

Ces  Cours  vont  même  plus  loin.  Elles  ajoutent  qu’il  est  inutile  de  rendre  les 
poursuites  communes  an  débiteur,  et  qu’à  son  égard  le  commandement  suHil. 

Entre  ces  deux  extrêmes,  le  projet  de  loi  de  1829  avait  adopté  un  moyen 
terme  que  nous  croyons  conforme  à l'esprit  général  de  la  législation  sur  ces  ma- 
tières. 

Son  titre  IX,  sous  la  rubrique  de  la  venle  des  immeubles  saisis  contre  les 
tiers  détenteurs  par  action  hypothécaire,  contenait  un  article  132,  ainsi  conçu  ; 

« 132.  Les  dispositions  des  art.  11,12  et  13  ci-dessus  sont  applicables  aux 
sommation  et  commandement  prescrits  par  l’art.  2163  du  Code  civil. 

« Faute  par  le  débiteur  principal  ou  les  tiers  détenteurs  de  satisfaire  anxdits 
commandement  et  sommation , la  saisie  et  la  vente  des  biens  hypothéqués  au- 
ront lieu  dans  les  formes  indiquées  par  les  art.  14  et  suivants,  jusques  et  y com- 
pris l’art.  3d,  sous  les  modifications  et  additions  suivantes  : 

« 1*  L’extrait  ordonné  par  les  art.  17,  19  et  20.  ainsi  que  le  cahier  des  char- 
ges exigé  par  l’art.  21,  contiendra  les  noms,  professions  et  domiciles,  tant  du 
tiers  détenteur  que  du  débiteur  originaire  principal  saisi. 

« 2*  La  dénonciation  portée  par  les  art.  18ct'28scra  faite  à l’un  età  l'autre  avec 
assignation. 

• 3”  Les  appositions  de  placards  prescrites  par  les  art.  20  et  27  seront  faites 
b la  principale  place , au  principal  marché  et  a la  porte  du  domicile  des  deux 
aajsis,  et  aux  antres  lieux  indiqués  par  Icsdits  articles. 

«.4*  Les  noiilications  ordonnées  par  les  art.  28  et  29  seront  faites  à tous  les 
créanciers  du  tiers  détenteur,  et  seulement  aux  créanciers  du  débiteur  princi- 
pal, précédent  propriétaire,  qui  ont  hypothèque  sur  les  immeubles  compris 
dans  la  saisie.  » 

Ainsi , on  le  voit , dans  l’intention  des  auteurs  de  ce  projet,  c’était  à la  fois 
contre  le  débiteur  et  contre  le  détenteur  que  les  poursuites  devaient  avoir  lieu. 

L’un  et  l’autre  n’y  sont-ils  pas  également  intéressés?  Le  tiers  détenteur, 
puisqu’elles  tendent  a le  dépouiller  du  bien  qu’il  a acquis  ; le  débiteur,  puisqu’il 
est  responsable  de  cette  dépossession  vis-à-vis  de  son  acquéreur. 

Ces  deux  intérêts,  qui  se  réunissent  en  la  personne  du  débiteur  lorsqu’il  est 
possesseur  de  l’immeuble,  continuent  à exister,  quoique  sur  deux  têtes  diffé- 
rentes , lorsqu'il  a transmis  celte  possession  à un  tiers.  Tous  les  deux  veulent 
être  respectés  et  protégés. 

Nous  pensons  donc  que  la  poursuite  doit  être  faite  en  double , c’est-à-dire 
dirigée  en  même  temps  contre  le  débiteur  et  le  détenteur. 

La  sommation  faite  par  un  créancier  profite-t-elle  à tous  les  autres  ? 

L*aflirmative  a été  jugée  parla  Cour  de  Riom,  le  31  mai  1817  (J.  Av.,  t.  20, 
p.  489),  et  par  la  Cour  de  cassation , le  30  juill.  18'22  (J.  P.,  3*  éd.,  1. 17, 

Ji.  514).  Il  en  résulte  que , si  le  détenteur  laisse  écouler  un  mois,  à partir  do 
a sommation  qui  lui  est  faite  par  un  créancier,  sans  faire , soit  à lui , soit  aux 
autres,  les  notifications  prescrites  par  l'art.  2183  et  suiv.,  il  est  déchu  du  droit 
de  les  faire  à l’égard  de  ceux  pour  lesquels  il  est  en  ret.ard.  C’est  aussi  l'opi- 
nion de  MM.  Gbenier  , t.  2,  p.  342  ; Troplohg,  t.  3,  n*  795  bis,  et  Lacbaue, 
t.  2,  p.  311,  n°5('3. 

t L'art.  2183,  C.  civ.,  exige-t-il  une  sommation  distincte  de  celle  prescrite 
par  Vart.  2169,  en  sorte  qu'il  faille , pour  saisir  l’immeuble  sur  le  tiers  dé- 
tenteur, d'abord  une  sommation  afin  qu'il  ait  à purger;  2°  une  sommation  à fin 
de  payer  ou  de  délaisser? 

Nous  pensons  que  le  tiers  détenteur,  qui  veut  purger  d’hypothèque  le  bien 
qu’il  a acquis,  est  sullisammeul  averti  par  la  lui,  qu’il  doit  user  de  cette  lacultô 
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soit  avant  les  poursuites  du  créancier  hypothécaire , soit  au  plus  tard  dans  Te 
mois  du  premier  acte  tiiic  ce  créancier  lûi  signifie,  et  que  le  premier  acte  qui 
forme  la  première  poursuite  du  créancier  est  le  commandement  fait  au  débi- 
teur originaire , reporté  au  tiers  détenteur  avec  sommation  de  payer  la  dette 
exigible  ou  de  délaisser  l’héritage  (t). 

En  elTet,  d’apres  les  art.  2167  et  2168,  les  poursuites  en  expropriation  for- 
cée ne  peuvent  être  diriges  contre  le  tiers  détenteur,  que  lursqn’il  n’a  pas 
rempli  les  formalités  prescrites  pour  purger  la  propriété  j et  ce  n Vst  qu’alors 
que , demeurant  obligé  à toutes  les  dettes  hypothécaires,  il  doit  payer  tous  les 
intérêts  et  capitaux  exigibles  ou  délaisser  rimmenble. 

Mais  on  ne  saurait  conclure  de  là  qu’il  faille  préalablement  sommer  ce  tiers 
aciiuéreur  de  purger. 

La  lui  ne  connaît  aucune  disposition  qui  impose  cette  obligation  an  créan- 
cier, et  l’on  sait  qu’il  est  contraire  aux  principes  de  suppléer  une  obligation  à 
la  charge  d'une  partie,  et,  à plus  forte  raison  d'attacher  an  défaut  d’accomplis- 
sement de  cette  obligation  supposée  une  imllité  de  poursuites. 

Nous  avons  parcouru  avec  soin  les  meilleurs  ouvrages  écrits  sur  cette  ma- 
tière , Cl  nous  n’avons  rien  trouvé  dans  aucun  qui  puisse  autoriser  à dire  que 
* leurs  auteurs  aient  adopté,  ou  semblent  adopter  la  nécessité  de  deux  somma- 
tions diflérentes,  l’une  pour  purger,  l’antre  pour  délaisser. 

Au  contraire,  M.  Tarribis,  dans  son  Commentaire  sur  le  titre  des  hvpothè- 
qiics,  cité  par  les  éditeurs  de  la  Jurisprudence  du  Code  civil,  dit  formellement 
que  le  droit  de  purger  est  nuremcnl  lacultatil;  que  l’acquéieur  est  libre  de  l’em- 
ployer ou  de  le  négliger.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  d’une  sommation  préa- 


(1)  -f-  Par  deux  arrêta,  t'un  da  4 |nin 
1807,  l'aiilre  du6  jni'lct  tSI2  (J,  Àr.,  I.  20, 
p.  100,  t”  fl  2*  cap  ).  la  Cour  de  Nlmei  a 
décidé  la  qural  on  d'une  manière  absolu- 
menl  oppoare;  maia  l'arrrtiaie  cril  qne  rette 
déciaion  ; et,  d'un  autre  cdié,  ud  iroiaième 
arrêt  de  la  même  Cour  de  Nimea,  rendu  le 
2S  ao'il  1812,  prononce  tormellemeul  le 
contraire  dana  lea  termes  suivants  IJ.  du., 
t.  20,  p.  104  , 3*  e<p  ):  a Àllrndu  que  la 

• aommu/io»  qu'exige  l'arl.  2183  du  Code 

• ne  prui  être  autre  que  celle  pt  etcrile  par 

• l'arl.  il69 , auquel  l'arl  te  réfère  » 
Cet  arrêt  prouve  que  la  Cour  de  Mmes  est 
tCTcnue  contre  la  juiiaprudence  qu'elle  avait 
consscréo.  Maia  il  y a plus  ; le*  éditeurs  de 
la  ^uriiprudenca  du  Code,  4 la  suite  de 
l'arrêt  du  6 juillet  ISIS,  repporlent  une 
note  ioaérée  dîna  le  Mémorial  de  Juritpru- 
rtenee  de  M.  Baxille . couaeiller  4 Niiues 
{Memorial  contenant  les  arrêts  de  cette 
Tille),  dans  laquelle  ce  inaeislrat  fait  re- 
marquer qne  l'arrél  dont  il  s’aftii  n'eat  mo- 
tivé que  de  cette  manière  . adoptant  en  en- 
lier  lei  molift  énoneét  au  fugement  dont  eti 
appel,  Ur , M,  Bazille  atle.te  que  ce  juge- 
ment , qui  rejetait  des  pouritulleit  tiilei  con- 
tre un  liera  détenteur,  (ut  confirmé,  en  ce 

u'il  d ’cidaii  que  la  aommafion  de  payer  ou 

e délaisser,  devait  être  précédée  d'un  com- 
mandamant  régulier  teit  su  dobiUut  origi- 


naire; que  le  commandemeol  n'était  pat 
régulier  dana  l'eapéce  , et  que  la  liera  dé- 
tenteur avait  pu  faire  valoir  toutes  lea  nul- 
lilci  qui  se  trouvaient  dans  ce  commande- 
ment. Il  evt  vrai  que  les  premiers  juges 
avaient  aussi  motivé  leur  jugement  sur  ce 
que  la  Cour  de  Mmes,  par  le  premier  ar- 
rêt du  4 juin  1807,  avait  déridé  qne  Is 
sommation  exigée  par  l’art.  2183  était  dif- 
ferente  de  celle  dont  il  v’egil  en  l'arl.  2IC2; 
et  c'est  parce  que  la  Cour  do  Nimea . dana 
son  arrêt  du  6 juillet  1812  . avait  adopté  en 
entier  les  moiifa  des  premiers  juges , que 
l'on  a conclu  qu’elle  «Tait  deux  fais  pro- 
noncé de  la  même  manière.  Ce  mut  «a  en- 
tier , dit  M.  Bazille,  est  nne  erreur  da 
plume  qtii  doit  d autant  moins  tirer  4 con- 
séquence. que  l'opinion  bien  connue  de  la 
Cour  e été  rnaiiiêesiée  par  le  troisième  ar- 
rêt, du  25  août  1812.  Nous  sommes  poaili- 
vemenl  assuré  . ajoule-l-il . que  la  quealioa 
ne  fut  pas  discutée  par  la  Cour , et  l'on  sent 
que  toute  discussion  4 cet  égard  eût  été  su- 
perflue et  sans  objet,  du  niumeni  que  la 
Cour  rrronnaissait  qu'il  n'y  avait  pas  do 
rommaiidemeni  valable  fait  au  débiteur  ori- 
ginaire. 

Il  faut  donc  tenir  pour  certain  qu'il 
n'exiale  contre  l'opinion  que  nous  veoona 
d'émettre , que  le  premier  arrêt  de  le  Cour 
do  Nimea;  ot  qu’au  contrairs,  on  peut  a’ap- 
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lable  ; car  il  serait  absurde  de  sommer  quelqu’un  de  faire  ce  qu’il  a la  liberté 
de  faire  nu  de  ne  pas  faire , si  cela  lui  convient  (I). 

Au  reste  , il  existe  sur  celte  diincullé  une  raison  qui  paraît  tranchante  ; c’est 
que  le  droit  du  créancier  contre  l'acquéreur  ne  peut  évidemment  prendre 
naissance  qu’au  moment  où  il  n’a  pas  purgé ^'usque-là,  on  ne  peut  exercer 
l’action  personnelle  résultant  de  la  dette , que  contre  la  personne  du  débiteur. 

Aussi  la  loi  veut-elle  que,  piéalablcment  à toutes  poursuites  contre  le  débi- 
teur, on  fasse  commandement  à ce  débiteur,  et  ce  n’est  qii’autant  qu’il  ne  paie 
pas  qu'elle  autorise  h agir  contre  le  détenteur  par  l'action  liynolhécaire. 

Or.  il  serait  contraire  aux  principes  consacrés  par  la  loi  elle-même  d’exiger, 
aGn  ue  purger,  une  sommation  qui  précéderait  le  commandement  au  débiteur, 
et  il  serait  contradictoire,  si  cette  sommation  était  exigée,  de  prescrire  ensuite 
un  commandement  à celui-ci.  L'n  tel  système  serait  absurde  et  conduirait  à 
multiplier  les  frais,  b étendre  les  délais  sans  nécessité.  En  effet,  ù quoi  bon 
s’adresser  au  tiers  détenteur  pour  l’ol)liger  h purger  sans  avoir  avant  tout  con- 
stitué le  débiteur  en  demeure  de  payer.  L’action  personnelle  résultant  de  la 
dette  doit  précéder  toujours  l’action  résultant  de  i’bvpolhèqne,  ou  au  moins 
s’exercer  en  même  temps,  en  un  mot,  comme  le  dit  .M.  Tarrible,  le  premier 
mouvement  de  l’action  résultant  de  l’art.  2IC9  est  le  commandement  de  paver 
fait  au  débiteur  : ce  n’est  donc  pas  une  sommation  à faire  au  détenteur;  celui-ci 
est  assez  averti  d’user  de  ses  droits  par  les  poursuites  autorisées  parl’art.2169; 
et  l’art.  2183  n’a  pour  objet  que  de  lui  faire  connaître  le  moment  où  il 
cessera  de  pouvoir  les  exercer,  par  suite  de  la  sommation  prescrite  par 
l'art.  2t69.  Carr. 

C’est-à-dire  que  jusqu’il  la  sommation,  l’obligation  alternative  qui  incombe 
au  tiers  détenteur,  de  purger,  de  payer  on  de  délaisser  n’est  pas  circonscrite, 
pour  son  exercice,  dans  les  limites  d’un  certain  délai  ; que  si  la  sommation  ii’a* 
v.ait  pas  lieu  , celte  faculté  d’option  durerait  autant  que  l’obligation  elle-même, 
niais  qu’eiiGu  la  sommation  vient  la  restreindre  au  délai  d’un  mois,  après  l’ex- 
piration duquel  la  saisie  peut  être  pratiquée.  C’est-à-dire  encore  que  la  somma- 
tion produit , à l’égard  du  tiers  détenteur  les  mêmes  elTels  que  le  cominande- 
ment  à l’égard  d’un  débiteur  ordinaire,  qu’elle  est  véritablement  pour  luil’actc 
préliminaire  d’expropriation,  exigé  par  l’art.  673  du  Code  de  proc. 

On  trouve  néanmoins  encore  quelques  arrêts  qui  exigent  deux  sommations, 
une  première,  pour  mettre  en  demeure  de  purger,  l’autre  pour  provoquer  le 
paiement  ou  le  délaissement  ; ces  arrêts  émanent  des  Cours  de  Limoges,  28 
avril  1818  ; Itiom,  31  mai  1818  (J.  Av.,  U 20,  p.  488),  et  Bruxelles,  6 fév.  1823 
{J.  Av.,  t.  25,  p.  37). 

.'lais  la  Cour  d’Orléans,  le  4 juill.  1828  (S.  29.2.56),  a consacré  la  doctrine 
de  .'I.  Carré,  qui  est  aussi  celle  de  M.M.  I’ersil  (lère,  Rigime  hypothécaire,  t.2. 


pojer  da  troidènie,  qui  a formellement  et 
Irèr  etpiiciiemeni  réfolu  la  quedion  d'une 
manirre  cunlorme  i celle  opinion.  Carr. 

(I) -f  Ajoulonaqiie  M.  Dblviscoi'rt.i.  S, 
p.  S96,  admet  tormellemenl  noire  opinion, 
« Quant  i ret  mois,  prtmitr»  tammaliov, 

• quiie  iroufent  dans  l'art  2183  iladoivent 
« tire  eniendui.  dit-  il,  dans  le  tous  que  s'il 

• J • plusieurs  rrranriers  qui  aient  fait  cha- 
« Clin  la  sommation  de  l’art  2169  , le  délai 
a court  de  la  première.  Quel  iniéréi  le 
R créancier  a-t  il  que  rarqnéreiir  paie  ou 

• 00  paio  put  Cela  lui  «at  absolument  ia- 


« dilférent.  Son  intérêt  est  d’être  payé,  toit 
K sur  le  prix  de  l'arquitilion , toit  Sur  ce- 
e lui  de  loiproprialion  ; l'on  conçoit  donc 
e bien  l'ulilité  d'une  toromalion  de  payer 
« ou  de  délaiaier;  mais  l’on  ne  conçoit  pat 
« celle  d'une  sommation  de  purger.  » 

Par  cette  explication  , on  voit  que  le  sa- 
vant prorettenr  de  Paris  répond  parfaite  • 
ment  à l'objection  tirée  dei  termes  de  l’art. 
2 1 69 , et  qui  n'était  fondée  que  sur  une  er- 
reur née  de  la  difficulté  que  quelqnes-iina 
trouvaient  à donner  un  sens  4 cet  termat, 
oransséra  loaiaiaffoit.  Carr. 
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p.  175;  Delvincocrt,  t.  3,  p.  597,  et  Laciiaizb,  t.  2,  p.  308,  n'  502.  Ce  der- 
nier auteur  ne  se  rend  néanmoins  qu’avec  peine  5 celle  doctrine  qu’il  recon- 
nafl  élre  maintenant  bien  assise. 

Au  reste,  il  est  certain  que  la  sommation  au  tiers  détenteur  ne  peut  produire 
de  pareils  résultats,  qu’auiant  qu'elle  a été  précédée  ou  accomitagnéc  du  com- 
mandement au  débiteur  originaire  : c’est  la  disposition  textuelle  de  l’art.  2169. 
C.  civ.,  appliquée  dans  les  mêmes  termes  par  la  Cour  de  Caen , le  9 août  182i 
(J.  P.,  3*  éd.,  t.  18,  p.  932),  et  il  en  était  de  même  sous  la  loi  du  11  brum. 
an  VII,  Cass.,  6 mess,  an  XIII  {J.  Av.,  t.  20,  p.  72). 

Est-il  nécessaire  que  le  commandement  au  débiteur  originaire  précède  la 
sommation  au  tiers  détenteur? 

MM.  Grenier,  t.  2,  p.  99,  et  Lachaize,  t.  2,  p.  329,  n°  512,  décident  que 
Tordre  entre  ces  deux  actes  n’est  point  fixé  parla  loi,  et  que  rien  n’oblige  !i 
faire  l’un  avant  l’autre.  Tout  ce  qu’il  faut,  c’est  que  l’un  et  l’autre  aient  lieu 
avant  la  saisie , et  que  la  saisie  soit  pratiquée  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la 
date  du  premier.  Nous  adoptons  celte  opinion. 

_ Pour  compléter  les  notions  de  procédure  relatives  la  poursuite  contre  lo 
tiers  détenteur,  on  peut  se  reporter  in/rd,  aux  Quest.  2203,  2212,  2218. 

$ III.  Quels  biens  sont  susceptibles  d'expropriation  forcée? 

L’art.  2201  du  Code  civ.,  dispose  que  tous  les  immeubles,  tels  qu’ils  sont  ca- 
ractérisés, au  titre  de  la  distinction  des  biens  qui  sont  la  propriété  du  débiteur, 
et  rusnrruit  qui  lui  appartient  sur  les  mêmes  immeubles,  sont  susceptibles  d'ex- 
propriation forcée. 

D’après  la  première  partie  de  cette  disposition,  la  Cour  de  c.as.sation  a décidé, 
que  le  mobilier  immobilisé  par  destination,  soit  avant , soit  depuis  le  contrat,  se 
trouve  compris  dans  la  saisie  immobilière  de  l'usine  dont  il  lait  partie,  encore 
qu’il  ne  soit  pas  détaillé  dans  le  procès-verbal,  et  pourvu  qu’il  se  compose  d’ob- 
jets nécessaires  et  indispensables  3 l’exploitation  de  cette  usine;  Cass.,  tO  janv. 
1816  (J.  At’.,  l.  12,  p.  6t8);  27  mars  1821  (J.  Av.,  t.  23,  p.  111),  Cl  11  avril 
1833  (j.  Av.,  t.  41,  p.  274).  V.  notre  Quesl.  2227. 

Par  une  autre  conséquence  du  même  principe , c’est  par  la  voie  de  la  saisie 
immobilière  que  les  créanciers  doivent  poursuivre  la  vente  d’une  coupe  de  bois 
non  encore  abattu;  Dijon,  30  janv.  1819  {J.  .li’.,  t.  20,  p.  531). 

Les  constructionsélevées  par  un  autre  que  par  le  propriétaire  doivent  être  sai- 
sies sur  lui  iinmobilièrcment,  s’il  déclare  vouloir  les  garder  ; mais  s’il  oblige  le 
constructeur  h les  enlever , elles  ne  peuvent  être  saisies  que  mobilièrement  sur 
ce  dernier.  .\u  reste  les  créanciers  du  propriétaire  peuvent , en  exerçant  ses 
droits,  déclarer  qu’ils  veulent  retenir  ces  constructions,  et  les  saisir  alors  sur  sa 
tête,  immobilièrement;  c’est  la  marebe  qu'indique,  avec  raison,  M.  Persil  Gis, 
Conim.,  t.  1,  p.  1 1, 11“  9. 

Les  actions  qui  lendcnl  h revendiquer  un  immeuble  étant  immobilières,  aux 
termes  de  l’art.  526  duC.  civ.,  on  a demandé  si  le  propriétaire  pouvait  en  élre 
dépouillé  par  la  voie  de  l'expropriation  forcée.  La  Cour  de  cassation  a décidé 
la  négative  à l’égard  de  l’action  en  rc.scision  pour  cause  de  lésion  d.ms  la 
vente  d’un  immeuble;  14  mai  1806  {J.  Ae.,  t.  20,  p.  RI). 

l'ette  question  qui  par.dt  si  simple  au  premier  aperçu,  à cause  de  la  nature 
deraction_cn  revendication,  est  résolue  dans  un  sens  contraire  par  M.  Pigkau, 
I.  2,  p.  207,  n"5,  dont  les  arguments  semblent  enlièn-mcnl  fondés  sur  le  texte 
de  la  lui.  « Ces  actions  étant  immeubles,  dit-il  ( iii.  526,  C.  civ.),  celui  à qui 
cllesappartiennent,  étant  tenu  de  rcuqdir  scs  engagements  sur  les  biens  irnmo- 
tiliers  (art.  2092),  ses  biens  étant  le  gage  de  ses  créanciers  (art.  2093),  cl  les 
créanciers  ayant  le  droit  de  poursuivre  l’expropriation  des  biens  immobiliers 
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(art.  2261),  une  conséquence  nécessaire  cl  forcée  est  qu’ils  peuvent  faire  saisir 
réellement  ces  actions.  * Répondant  aux  objections  que  l’on  fait  b son  système, 
ce  savant  professeur  soutient  que  rinccrlilude  qu'il  peut  y avoir  sur  l'existence 
de  cette  action  n'est  p<iint  un  obstacle  b la  saisie  ni  b la  vente  par  autorité  do 
justice,  puisque  le  propriétaire  pourrait  vendre  lui-niênie  cette  action.  (Art.  1689, 

1692  et  1699,  C.civ.)  Quant  b la  garantie,  la  loi  permet  aussi  (art.  1629)  de  vendre 
aux  risques  cl  périls  de  l’acquéreur.  Les  formalités  du  procès-verbal  de  saisie 
peuvent  être  remplies,  suivant  M.  Pigeau,  comme  si  l’un  proccdaitii  la  saisie 
de  l’immeuble  lui-méme.  Enlin  le  même  auteur  parlant  toujours  de  ce  principe, 
que  le  créancier  peut  saisir  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  de  son  débiteur, 
conclut  de  ce  que  l'action  en  revendication  ne  peut  pas  être  saisie  par  voie  mo- 
bilière, qu’elle  doit  nécessairement  pouvoir  l’èti^ar  voie  immobilière. 

M.TAaauLE,Rep.,v“  Expropriation,  t.5,  p.T2,  n”3,  pense  au  contraire  que 
le  créancier  peut  seulement  exerccrraclion  en  vertu  de  l’art.  1 166  du  C.civ.,  et 
faire  vendre  l’immeuble,  après  l'avoir  fait  rentrer  paimi  les  biens  de  son  débi- 
teur. Il  fonde  surtout  celte  opinion  sur  les  inconvénients  de  la  vente  cl  le  dan- 
ger qu’il  y aurait  pour  les  créanciers  de  compromettre  un  actif  souvent  avanla- 
gcux.Ces  considérations  purement  morales  ne  seraient  pas  suflisanlcs,  suivant 
M.  Berri.vt  Sairt-Prix,  p.  57ii,  note  21,  si  l'on  n’avait  en  sa  faveur  la  dispo- 
sition de  la  loi.  M.  Pigeau  répond  encore  b ce  système,  loco  eiiaio,  que  si  la 
loi  dit  que  les  créanciers  peuvent  exercer  les  droits  et  actions  de  leur  debiteur, 
elle  ne  dit  pas  qu’ils  le  doivent.  Il  fait  aussi  remarquer  qu'un  créancier  qui  n’a 
pas  les  moyens  d’intenter  un  procès  ne  peut  pas  être  tenu  d’en  soutenir  deux; 
f'aclion  en  revendication  et  la  saisie  immobilière.  D’un  autre  côté,  l’exercice 
d’une  action  en  rescision,  d’un  réméré,  entraîne  l’ubligalion  do  restituer  b l’a- 
cheteur le  prix  ou  la  portion  de  prix  qu’il  < payée,  et  le  créancier  peut  ne  pas 
être  en  état  de  le  faire.  C’est  donc  en  quelque  sorte  déclarer  insaisissables  les 
actions  immobiliére.s. 

M.  Persil  père,  qui  adopte  entièrement  la  solution  donnée  par  la  Cour  de  cas- 
sation dans  l'espère  qui  précède,  combat  néanmnins((tucAf .,  t.  2,  p.379  et  siiiv.), 
de  même  que  M.  Pigeau,  loco  cilalo,  les  raotils  énoncés  dans  l’arrêt. 

Le  premier  est  tiré  de  ce  que  l’action  en  rescision  n’a  pour  objet  final  qnc  le 
supplément  du  juste  prix.  M.  Persil  {ibid.,  p.  82),  fait  observer  que  la  seule 
chose  que  puisse  exiger  le  vendeur,  c’est  la  rcstilution  de  l'immeuble,  et  non 
le  supplément  du  prix.  C’est  racqiicreiir  seul  qui  a le  droit  de  l’otlrir.  (Art.  1674 
et  1681,  C.  civ.)  V.  Pothier,  Traité  du  contrat  devente,  n*  331. 

Le  second  motif  de  l’arrél  s’induit  de  ce  que  l'action  en  rescision  est  mobi-  ■ 
liére  cl  non  susceptible  d’bypoilmqiie  : ouœ  lendit  ad  mobile  eslmobilis;  ad  '.l 
immobile,  immobilis.  ür,  dit  toujours  M.  Persil,  la  restitution  de  l’immeuble  '' 
étant  le  seul  objet  de  l’action,  elle  est  immobilière. 

Ce  profond  jurisconsulte  n'en  peusc  pas  moins  que  l’action  en  rescision  d’un 
immeuble  ne  saurait  être  saisie  réellement  ; il  repi-oduit  avec  une  nouvelle  force 
le  raisonnement  combattu  par  M.  Pigeau  ■ 1*  l’intérêt  des  rréancierR  s'y  oppose; 
cette  action  n’a  aucune  existence  réelle,  tant  qu’elle  n’est  pasfurinèe.  L’in- 
certitude qui  accompagne  les  droits  litigieux  doit  écarter  les  ad|udicalaires,  et 
cette  première  considération  a dû  porter  le  législateur  b interdire  la  saisie  im- 
mobilière d’un  droit  incorporel  : 2°  l’action  pourrait  être  infruilueuse  dans  les 
mains  de  l’adjudicataire,  et  de  Ib  des  recours,  des  actions  en  garantie  qu'il  iitul 
éviter,  parce  que  les  résultats  sont  toujours  funestes  ;S°  il  peut  arriver  que  les 
résultats  de  cette  action  soient  purement  mobiliers.  Si,  par  exemple,  l’acqué- 
reur offre  de  payer  le  supplément  du  juste  prix , on  aura  donc  exproprié  une 
simple  créance;  on  aura  adjugé  de  l’argent  pour  de  l’argent  ; i*  l’art.  2204  dé- 
termine les  biens  dont  on  peut  poursuivre  l’cxproprialion  ; il  indique  d'abord 
les  biens  immobiliers  et  leuis  accessoires  réputés  immeubles,  ce  qui  comprend 
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à U fois  les  immeubles  par  leur  nalure  et  ceux  qui  ne  le  sont  que  par  leur  desti* 
nation.  Passant  ensuite  aux  immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s’appliquent,  cct 
article  ne  parle  que  de  Tusufruit,  ce  qui  prouve  que  parmi  cette  dernière  classe 
«d'iinmcubles,  la  loi  n’a  voulu  rendre  susceptible  d'Iiv  puilièque  que  le  droit  d’u- 
sufruit des  choses  immobilières.  Un  remarque  eiiHn  que  l’art.  2iu4,  est  en  par- 
faite harmonie  avec  l’art.  2118,  et  que  de  même  que  celui-ci  interdit  l’Inpo- 
Ihèqne  des  autres  droits  incorporels,  de  mémo  l’art.  220 1 en  interdit  l’expro- 
priation. 

A toutes  ces  considérations  M.  Berriat  Saint-Prix , raisonnant  sur  le  texte 
méroedelaloi,  ajoute  (p.  071,  h la  note),  que  les  mots  biens  tnnoBiLiEiis  ne  dé- 
eignent  évidemment  que  les  immeubles  par  leur  nature.  Il  faudrait  donc  admet- 
tre dans  le  système  contraire  que  l’action  en  revendication  est  comprise  dans 
ceux-ci  : et  ieurt  aecessoirci  répulrs  immeubles.  « Or,  dit-il,  c’est  ce  qui  répu- 
gne h la  nature  de  cette  action  ; elle  appartient  à un  particulier  par  le  seul  fait 
qu'il  est  propriétaire,  et  par  conséquent  en  vertu  de  l’acte  ou  de  la  loi  qui  lui 
ont  conféré  la  propriété  ; elle  est  donc  un  droit  qu’il  exerce,  il  est  vrai,  sur  une 
chose,  mais  qui  est  accordé  S sa  personne,  et  qui  n’csl  nullement  attaché  b un 
de  scs  immeubles.  Donc , elle  ne  peut  être  accessob'c  ; donc,  elle  ne  peut  être 
hypothéquée  ; donc,  elle  est  insaisissable.  ■ 

Enfin  les  principaux  arguments  de  M.  Pigeau  sont  combattus  par  M.  Pebsil, 
loeo  citato,  p.  286.  Les  biens  d’un  débiteur,  dit-on,  sont  le  gage  de  tous  ses 
créanciers.  •>  Mais  nous  ne  différons,  répond  M.  Persil,  que  par  le  mode  d’cxcr- 
« cice , et  ce  n’est  point  se  mettre  eu  opposition  avec  le  principe  que  d’exercer 
« d’abord  l’action  pour  exproprier  seulement  le  résullal.  » 

On  ne  peut  pas  forcer , dit-on , un  créancier  à soutenir  deux  procès  au  lien 
d’un,  et  l’art.  1 166,  ne  lui  fait  pas  un  devoir  d’exercer  U s droits  du  son  débiteur. 
La  loi  n’examine  pas  les  facultés  du  créancier  pour  déterminer  ses  obligations. 
On  en  voit  un  exemple  dans  l’art.  2205,  relaiil  au  pari.age  ; ajoutons  l’obligation 
d’une  mise  b prix  lorsqu’il  poursuit  la  saisie  (art.  i 90);  et  si  le  créancier  veut 

ftrofiter  des  actions  appartenant  b son  débiteur,  il  en  est  le  maître  ; mais  c’est 
ui-méme  qui  consent  b s'imposer  les  obligations  qui  y sont  atiacbces. 

On  soutient,  pour  dernière  objection,  que  l'incertitude  n’est  pas  un  obstacle 
b la  saisie,  puisque  le  débiteur  peut  lui-ménic  aliéner  celle  action  ; mais  de  ce 
que  le  débiteur  peut  l’aliéner,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’elle  puisse  cire  expropriée. 
Les  formalités  de  cette  voie  ne  conviennent  pas  a toutes  sortes  de  propriétés, 
et  notamment  b l’action  e n revendication. 

On  voit  par  les  dissertations  qui  précèdent,  que  trois  auteurs  des  plus  recom- 
mandables , MM.  Tarrible,  Persil  et  Berriat  Saint-Prix,  sont  unanimement  d’a- 
vis qu’une  action  en  revendication  ne  peut  pas  être  saisie.  Leur  opinion  s’ap- 

tiuic  des  raisons  les  plus  graves,  et  peut  invoquer  en  sa  faveur  la  décision  de 
a Cour  suprême.  M.  Pigeau  soutient  l’opinion  contraire  par  des  motifs  qui 
ne  manquent  pas  de  poids.  Dans  cette  position,  il  serait  prudent , ce  nous  sem- 
ble, de  se  conformer  au  système  professé  par  les  premiers  ; car,  d’une  part,  la 
validité  de  la  saisie  pourrait  être  contestée , tandis  que  de  l’autre,  en  se  fixant 
bien  sur  la  valeur  de  l’immeuble  et  la  modicité  du  prix , on  pourrait  agir  avec 
plus  de  sécurité. 

Nous  sommes  heureux  que  celle  opinion,  que  nous  avions  depuis  longtemra 
exprimée,  soit  encore  partagée  par  M.  PEBsa  fils,  Comm.,  t.  f , p.  8 et  suiv.,  n'd. 

Au  reste,  la  partie  saisie  ne  pourritit  pas  exci|»er  de  la  convention  qu’elle  au- 
rait faite  avec  un  tiers  pour  s’interdire  la  faculté  de  vendre  l’usufruit  d’un  im- 
meuble dont  elle  jouit;  Cassa.,  7 mars  t8i8  (J.  iic.,  t.  2U,  p.  t771.  La  saisie 
n’en  serait  pas  moins  valable,  car  le  débiteur  ne  peut  pas  se  créer  a lui-méme 
une  inaliénabilité. 

On  a assimilé  b Tusufruit  susceptible  d’hypothèque  et  de  saisie  humobilièoe  iA 
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jouissance  ompbYléulique.  Trois  arrêts  lui  ont  attrilmc  ce  caraUère;  Paris,  10 
mai  1H3I,  IlEYiLL..  I)s3l.2.lô3  (J.  Àv.,  t.  tU,  p.  '29S),  Cass.,  19jiiilli'l  IH3-2, 
Devill.,  I8:t2. 1.531  (i.  Ae.,  I.  i2,  p.  372),  et  Douai,  15  déc.  1832,  Üevill., 
18.»;i.2.()5  {J.  Av.,  t.  p.  207), 

Ces  arrêts  ont,  selon  nous,  méconnu  les  principes  les  plus  positifs  du 
droit  (I). 

Quels  sont  donc  leurs  motifs  ? 

1 ° Sous  l’empire  de  l'ancien  ne  jurisprudence  et  jusqu’au  Code  civil,  Temphy- 
téosc  était  susceptible  d’hypothèque; 

2®  Le  droit  d’h)  pothèqn'e  résulte  de  la  nature  de  l’emphytéose  ; 

3®  Les  principes  qui  anciennement  faisaient  admettre  cette  doctrine , sont 
les  mêmes  sous  le  Code  civil,  qui  ne  contient  aucune  dérogation  ; 

4®  L’art.  2118,  Cod.  civ,,  autorise  cette  interprétation  par  la  généralité  de 
son  teste; 

5®  Le  contrat  constitutif  indique  l’intention  formelle  de  toutes  les  parties,  de 
considérer  l'emphytéose  comme  un  droit  susceptible  d’hypothèque. 

Si  nous  accordons  les  1",  2®  et  5'  motifs,  qu’en  rèsultera-t-ir?  Aucune  raison 
de  décider;  et  il  faut  avouer  que  le  dernier  n’est  même  pas  sérieux. 

Le  troisième  motif  doit  être  combattu  par  les  principes  reçus  généralement 
en  matière  d’abrogation. 

Toutes  les  lois  qu'une  loi  nouvelle  contient  sur  une  matière  un  titre  et  des 
dispositions  spéciales,  les  anciennes  dispositions  sont  forcément  abrogées, 
quoique  la  nouvelle  loi  n’ait  pas  expressément  statué  sur  chacune  des  disposi- 
tions de  l’ancienne;  ainsi,  dans  l’espèce,  la  loi  de  brum.  an  YM  déclarait  seule 
tvtceplibles  d’ hypothèque , 1®  les  biens  territoriaux  ; 2°  l’usufruit  ; 3*  la  jouis- 
, sance  emphytéotique  des  mêmes  biens. 

Le  Code,  art.  2118,  déclare  seule  susceptibles  d’hypothèque  : 

1®  Les  biens  immeubles  qui  sont  dans  le  commerce  et  leurs  accessoires  ré- 
putés immeubles  ; 

2®  L’usufruit  des  mêmes  biens  et  accessoires  pendant  le  temps  de  la  durée. 

Le  rapprochement  de  ces  deux  dispositions  indique  que  la  loi  nouvelle  a 
statué  sur  la  matière  réglée  par  la  loi  ancienne , et  qu’elle  n’a  pas  déclaré  suj- 
cepiible  d’hypothèque  tout  ce  que  la  loi  précédente  comprenait  dans  les  biens 
susceptibles  d’hvqmibéques. 

Que  la  loi  ancienne  le  vouhlt  ainsi;  que  la  nature  de  l’emphytéose  se  prêtillt 
h cctie  législation  ; que  la  volonté  des  conlraciauls  , sous  i'cïnpire  du  Code, 
ait  été  de  se  placer  sous  l’égide  des  anciens  principes,  toutes  ces  considérations 
ne  peuvent  changer,  moilifier  ni  augmenter  le  texte  de  l’art.  2118. 

Heste  le  quatrième  nmlif,  qu’il  ciait  inutile  de  donner  si  les  autres  étaient 
fondés;  car  si  l’art.  2II8  accorde  riiypoihèque  demandée,  il  est  superflu  de 
s’occuper  des  anciens  principes  et  dé  la  volonté  des  parties.  Qu'a  entendu  la 
Cour  par  ces  mots,  la  généralité  du  texte  de  l'art.  18?  L’article  parle  des  bien,' 

immeubles  et  de  t’usufruil  de  ces  biens  immeubles.  Ce  sont  des  expressions 
qui  nous  paraissent  limitatives  plutôt  que  démonstratives. 

Mon,  qjoute  l’arrêt,  parce  que  les  hypothèques  coiisenlies  affectent  non-seu- 


(t)  Il  «si  par  trop  Srident  que  noua  ne 
Comprenona  paa  dans  l'expression  Sait  am- 
pkyleutiqu*  (es  baux  qui , dans  rerlaines 
Incalilés,  constituaienl  une  lérilable  alié- 
oaiion  perpétuelle  de  I immeuble,  quoique 
racle  parti  être  un  simple  bail.  Que  ne* 
vrail-ea  décider  pour  Ida  beux  4 ConpIetsI, 


les  banx  à Ckamparitl  aalrea,  titiléa  aotre- 
foia  dans  quriques  prorinces?  Evidemment 
l'immeoble  pourrait  être  saisi  quant  é la 

Portion  appartenanl  an  preneur.  Vo).  aooa 
erl.  7'ib  ce  que  laposiliOD  do  bailleur  pour- 
rait oiïrir  da  diflicila. 
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Ifinent  la  fouistance  usufruitière,  mais  ^encore  les  tiens  immeubles  eotttpris 
dans  l'adjudication,  sous  Ja  coudiiion  'du  droit  résolutoire  aj^arlenant  an 
bailleur.  ^ 

llyadcuxerreiirsd»nsccraisonncmcnl:‘  ' ’j- 

1*  La  jouissance  einphyléolique  n’est  pu  une  jou!ssanc«  d’uurmlti  die 
rcsiiltc  d’un  bail  à long  terme,  k des  eondilions  spccialemeoldéleraiinéesV  * 

3*  L’eniphytéosc  n'a  aucu«  droit  , même  rësoKiloire,  sw  l’immeuble  lot-  . 
même,  parce  que  le  propriétaire  n’aliéne  point  son  droit  de  propriété  en  don- 
nant sa  propriété  à bail  en)|ibyiéotique,  et  que  la  propriété  ue  peut  résider,  en, 
tout  ou  en  partie,  sur  deux  têtes  h,la  fois. 

Le  di  oit  du  bailleur  n’est  pas  un  droit  résolutoire  propremeQt  dit,  parce'qu’b 
la  fin  de  l’cmpliytéose  le  droit  de  uropriéU  ne  change  pas  de  nature,  seulcineot 
le  droit  de  jouir  y est  ajouté.  Il  ircn  est  pas  ainsi  dans  le  cas  de  réméré  où  le 
droit  de  pr^riéte  est  résolutoire,  parce  que  Taciju^eiir  est  réellement  proprié- 
taire, et  le  vendeur  n'a  plus  qu’un  droit  de  réméré. 

Voici  la  nomcBclaturc  des  aiiiofitcs  que  Tou  consultera  avec  fruit  r 
Pour  Popiiihm  consacrée  par  i'arrét  : MM.  FaVAin  ns  Lanolaoe,  t*  Em- 
4>Av<éore,  $ 3;  Merlin,  i?ép.,  v*fmpAptéosr,  n*  4)  Battue,  rreité  de«  Ay- 
poïkiques,  t.  2,.«*  'M-,  Persil  père,  art.  2118,  d”  15;  et  Dueamton,  1. 4, 
■^78  cl  80. 

Contre  cette  opinion,  la  discussion  au  conseil  d'Etat  rapportée  par  M.  LocEd, 
1.16,  p,253,  MM.  CBEMBE,t.  1*r,  p.  307  et  308,  n°113;  Toouier , I.  3, 
p.  65,  n°  101;  l'noLDtioNj  t.  l",  n*  99f  Haleviue,  art.  2118;  biDelvin- 
coDBT,  L 3,  p.  t85,  note  t"  de  la  page  93.  ^ 

Lesimmeublesdiclarés  insaisissables  par  le  donateur  ou  k testateur,  U ceux 
qui  oiâ  été  légués  ou  donnés  pour  aliusents,  sont-ils  insaisissables  ? ■ 

L'.art.  581 , God.  pToe.,  déclare  insaisissables  les  biens  meubles  qui  sont  dans 
celle  caiégotie.  Les  motifs  qui  ont  fait  introduire  cette  disposition  sembleraient 
applicables  k notre  question.  Mais  il  n'appartient  qu'k  la  loi  de  tracer  des  ex- 
ceptions aux  règleE  du  droit  commun  : la  doctrine  ne  peut  les  suppléer  par 
Eoatogie. 

Aussi  M.  Favabd  de  Lakgladb,  t.  2,  p.  493,  n”  3,  décide-t-il  négativement 
la  question  proposée. 

. M.  PiGEAU,  Comm.,  t.  2,  p.  272,  est  d'un  avis  contraire,  et  il  sc  fonde  sur 
'^es  motifk  qui  ne  nous  semblent  pas  déterminants  : 

1*  Sur  l'art.  9981,  qui  a parlé  de  l’insaisissabilité  des  renies  données  ou 
léguées.  — C’est  la  loi  qui,  comme  dans  l’art.  581,  a imprimé  le  caractère  d’in- 
saisissabilité. 

2“  Sur  l’art.  6,  qui  permet  aux  parties  de  déroger  par  des  conventions  à ce 
qui  n’est  contraire  ni  d l’ordre  public  ni  aux  bonnes  mœurs,  et  sur  l'art.  900, 
relatif  aux  donations.  Mais  il  n’est  pas  permis  de  frapper  d’inaliénabilité  une 
partie  quelconque  des  biens  meubles  ou  immeubles  en  dehors  des  prescriptions 
de  la  loi  ; c’est,  selon  nous,  une  règle  d’ordre  public. 

Exceptions.  Malgré  la  généralité  des  termes  de  l’art.  2204,  il  est  quelques 
exceptions  h la  faculté  qu’a  le  créancier  de  saisir  tous  les  immeubles  de  son  dé- 
biteur. Ainsi , 1°  les  principes  de  la  dot  s’opposent  k ce  qu’une  expropriatioa 
soit  dirigée  contre  un  immeuble  dotal  (I);  2°  le  décret  du  l*'mars  1808  (J.  Av., 


(I)  Hiif  l'immenbls  reça  en  échange 
d'un  bien  dotal  peut,  quoique  déclaré  délai 
par  l'acte  d'échange,  être  aai.i  immobilié- 
reoent  par  le  créancier  da  la  tamme,  ai  iea 


Tormaliiéa  Tonlues  par  la  loi  pour  rendre  cet 
immauble  dotal  et  inaliénable  n’ont  paa  été 
obterrées;  Limogea,  S mai  1837  (A  de., 
U 6»,  p.  616J. 
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t.  90,  p.  139),  a déclaré  Insaisissables  les  immeubles  érigés  en  majorais  ; 3*  H 
en  est  de  même  des  biens  qui  forment  la  dotation  de  la  couronne  ; sénatns- 
consulte  du  30  janr.  1810  [J.  Av.,  l.  20,  p.  237).  Yuy.  nos  questions  sous 
l’art.728. 

Et  quant  !i  rusufruit , celui  qui  est  attribué  par  la  loi  aux  père  et  mère  sur  les 
Mens  de  leurs  enfants  ne  nous  parait  pas  pouvoir  être  saisi , parce  qu’il  est 
grevé  des  frais  de  nourriture  et  d’entretien  des  enfants;  il  eu  est  de  même  de 
Pusulruit  du  mari  sur  les  immeubles  dotaux , cet  usufruit  étant  destiné  ii  l’en- 
tretien du  ménage.  C’est  l’avis  de  MM.  Lacbaizb,  t.  l”’,  p.  99,  et  Paignoiv, 
t.  f",  p.  18,  S !'  • 

La  faculté  donnée  par  l’art.  2201  est  d’ailleurs  restreinte  ou  soumise  îide 
certaines  conditions  par  les  art.  2205, 2209,  2210  et  2212  du  même  Code. 

M*  I.  L’art.  2205  dispose  que  la  pari  indivise  d’un  cohéritier  dan*  les  tm- 
meubles  d’une  succession  ne  peut  être  mise  en  vente  par  ses  créanciers  person- 
nels, avant  te  partage  ou  la  licitation. 

Delh  plusieurs  questions  ; 

1°  Est-ce  la  mise  en  vente  seule  ou  bien  la  saisie  elle-même  qui  est  prohibée 
par  cet  article? 

Nous  avons  fuit  connaître , suprà,  $ 2, 2°,  l’opinion  de  M.  Carré  qui  pense 
qu’on  ne  peut  même  pas  prot^cr  à la  saisie. 

Cependant  la  Cour  de  cassation  a décidé,  le  11  déc.  1819  (/.Au.,  t.  20,  p.  30, 
8*  csp.),  et  la  Cour  de  l’oiliers,  le  20  août  183.5  {J.  .de.,  t.  52,  p.  189),  qu'on 
pouvait  procéder  il  la  saisie , sauf  à provoquer  le  partage  avant  l’adjudication , 
cl  c'csl  ropiniun  de  M.-Lacbaize,  t.  I*',  p.  112. 

Mais  la  Cour  de  cassation  a abandonné , avec  raison , celle  jurisprudence  par 
les  arrêts  des  22  juin.  1822  (jf.  Àv.,t.  21,  p.  212),  et  3 juill.  182G  (J.  du., 
t.  31,  p.  333).  El  les  Cours  royales  se  sont  rangées  a ce  dernier  avis;  Colmar, 
12  frira,  an  XIII  ; Desançon,  21  juin  1810  (J.  do.,  t.  20,  p.  36,  l"  cl  3*  esp.); 
Nîmes,  10  fév.  1823  (J.  Av„  t.  Ûô,  p.  44),  et  Pau,  10  déc.  1832  {J.  du.,  t.  4a, 
p.  478). 

Ainsi,  on  ne  peut  pas  plus  saisir  que  vendre  les  immeubles  appartenant  par 
indivis  au  débiteur  cl  à un  tiers,  avant  le  partage  ou  la  licitation.  C’est  aussi 
l’avis  de  UM.  Tarhiblb,  Rép.,  t.  12,  p.  249,  $ 3,  n°2,  l’icEru,  t.  2,  p.  21 1 ; 
Dalloz,  1. 11,  p.  668,  n°  7;  Persil  père.  Ouest.,  t.  2,  p.  1 95,  et  Persil  fils, 
Comm.,  t.l,  p.  17,  n°13.  Mais  ce  n’est  pas  celui  de  MM.Favard  de  Lamglade, 
I.  2,  p.  493,  et  Paignox,  t.  I,p.30,  § VI.  Enfin  c’est  l'iiiterpréiaiion  que  la  com- 
mission du  gouvernement,  par  son  art.  677  (V.  suprd,  p.  1 10),  avait  proposé 
d’introduire  dans  la  nouvelle  loi. 

La  saisie  serait-elle  possible  et  sur  quoi  porterait-elle?  Du  principe  consacré 
par  l’art.  883  du  Code  civil  il  résulte  que  si,  pard’efTct  du  partage  ou  de  la  lici- 
tation , l’immeuble  passe  dans  les  mains  d’un  autre  cohéritier,  celui  que  l’on 
voulait  exproprier  est  censé  n’y  avoir  jamais  eu  aucun  droit  ; que  sait-on  s’il 
ne  lui  écherra  même  pas  en  partage  une  somme  d’argent  au  lieu  d’un  immeuble? 
La  saisie  se  trouvera  donc  sans  objet  dans  l'un  comme  dans  l’autre  cas.  Enfin 
vendre  les  droits  d’un  cohéritier  avant  le  partage,  ce  serait  aller  contre  le  hut 
du  législateur  qui  a voulu  écarter  les  étrangers  des  partages  entre  cohéritiers. 

M.Berriat  Saixt-Prix,  p.  57.3,  not.  ’25,  n»  1,  donne  une  explication  qui 
peut  bien  lever  tous  les  doutes.  L’ail.  2205  a été  rédigé  sous  l’empire  de  la  loi 
de  brumaire , d’après  laquelle  l’alllchc  valait  saisie.  Le  créancier  débutait  ainsi 
par  la  mise  en  vente  de  Vimmeuhle  ; le  Code  de  procédure , au  contraire , a dis- 
tingué les  deux  formalités.  N’cst-il  uas  évident  que  le  législateur  du  Code  civil, 
qui  ne  pouvait  prévoir  les  formes  au  nouveau  Code  judiciaire,  n'enteDdait  pas 
plus  permettre  la  saisie  que  la  mise  en  vente  ? 
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Mais  la  Cour  d’Agen  a jugé,  le  8 fév.  1833  {J.  Av.,  t.  45,  p.  510),  que  la  pro- 
hibilion  ne  s’élend  pas  jusqu’au  cominandemciit , lequel,  s’il  n’esl  pas  suivi  do 
ia  saisie,  ne  peut  donner  au  cohéritier  le  droit  de  former  une  opposition. 

Et  il  a été  décidé,  par  la  Cour  de  Grenoble,  le  1 1 juill.  181 '2  (J.  Av.,  t.  20, 
p.  372),  que  lorsque  l’indivision  a cessé  à l’époque  de  l’adjudication,  il  ne  peut 
plus  y avoir  lieu  li  prononcer  la  nullité  qui  en  serait  résultée. 

2°  S’il  y avait  indivUion  entre  le  créancier  et  le  débiteur,  le  créancier 
pourrait-il,  sans  oartage  préalable,  saisir  et  faire  vendre  la  part  du  débiteur, 
^en  consentant  à la  vente  simultanée  de  la  sienne? 

Non.  L’art.  2205  ne  distingue  pas  entre  le  cas  où  le  créancier  est  coproprié* 
taire  et  celui  où  il  n’a  lui-méme  aucun  droit  sur  les  biens  indivis.  L’ullre  que 
ferait  le  créancier  de  (aire  vendre  en  même  temps  sa  part  indivise,  loin  d’étre 
une  raison  quint  permettre  la  vente  de  biens  indivis,  serait,  au  contraire, 
un  obstacle  de  plus;  car,  d’après  l’art.  743  du  Code  de  proc.  civ.,  les  imnieu- 
liles  appartenant  ù des  majeurs  maîtres  de  leurs  droits  ne  peuvent  être  mis  aux 
enchères  en  justice,  lorsqu’il  ne  s’agit  que  de  vente  volontaire,  et,  relativement 
ù la  part  du  créancier,  la  vente  serait  volontaire. 

3°  L'art.  2i05  est-il  applicable  aux  biens  possédés  indivisément  par  des  co- 
propriétaires qui  ne  sont  pas  des  cohéritiers  ? 

MM.  COFFINIËRES,  J.  Av.,  t.  20,  p.  37;  Favard  de  Larglade  , t.  2,  p.  493, 
n°4;  Lacuaizb,  1. 1,  p.  116;  TnoHi.vE  Desmazures,  t.2,  p.  198,  et  Paigron, 
1. 1,  p.  51,  $ VI,  prenant!»  la  lettre  le  texte  de  cet  article,  pensent  qu’il  n’a  voulu 
s’occuper  que  des  eohériliers,  cl  que  son  exception  ne  f>eiit  être  elenduc;  c’est 
ainsi  que  l’ont  décidé  les  Cours  de  Paris,  1"  juin  1807,  23  août  1816; 
Bourges,  23  juin  1815;  Metz,  28janv.  1818.  {J.  Av.,  t.  20,  p.  36,2*,  4‘,  6*  et 
8*  esp.) 

Cependant  les  art.  1476  et  1872  du  Code  civil , nous  semblent  placer  sur  la 
meme  ligne  la  condition  de  toutes  les  propriétés  indivises.  D’ailleurs,  l’indivi* 
sion  ne  serait-elle  pas  seule  un  obstacle  sulfisaut  h la  saisie.,  ainsi  qu’on  vient 
de  le  voir?  N’y  aurait-il  pas,  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  que  prévoit  tex- 
tuellement l’art.  2205,  impossibilité  de  déterminer  ce  qui  appartient  au  débi- 
teur, et,  par  conséquent,  impossibilité  de  saisir?  M.  'Tarrible,  ubi  suprà,  le 
penseainsi,  ctc'csl  la  décision  desCoursdeColmar,  17frim.an\lll;  dcMctz,12 
juill.  I8i2  {j.  Av.,  t.  20,  p.  36,  1”  et  7*  esp.),  et  de  Pau , 10  décemb.  1832 
(J.  Av.,  t.  (5,  p.  478),  qu'adoptent  encore  M.M.  Dalloz,  1. 11 , p.  668,  n®  9, 
cl  Persil  fils.  Comment.,  1. 1,  p.  15,  n°  11,  et  que  la  commission  du  gouverne- 
ment avait  proposé  de  traduire  en  loi,  dans  son  art.  677.  (V.  suprà , p.  110.) 

Au  reste.  Part.  2^05  ne  s'applique  pas  au  cas  où  c’est  le  créancier  du  défunt  qui 
saisit  l’immeuble  par  lui  transmis , et  possédé  indivisément  par  scs  héritiers  ; 
Bastia,  22  mai  1823  {J.  Av.,  t.  25,  p.  t75);  Bruxelles,  5 mars  1810  (J.  Av., 
t.  20,  p.  243).  Alors,  en  elTcl , la  dette  est  commune  ù tous  les  copropriétaires, 
ce  n’csi  que  pour  une  dette  particulière  à l’un  d’entre  eux  qu’a  été  portée  la 
prohibition  de  Part.  2205. 

M.  Persil  Ois,  Comment.,  1. 1,  p.  16,  n*  12,  exprime  la  même  opiiiioB.  r 

Mais  nous  ne  conseillerons  pas  a celui  qui  voudrait  saisir  l'immeuble  dépen- 
dant d’une  succession  sur  la  tête  de  l’un  des  cohéritiers  de  se  dispenser  de  pro- 
voquer le  partage  sous  le  prétexte  nue  ce  cohéritier  ayant  traité  avec  quel- 
ques-uns des  autres,  et  possédant  d'ailleurs  la  totalité  de  l’immeuble , il  y au- 
rait présomption  qu’il  les  a désintére.ssés  tous,  et  qu’il  est  seul  propriétaire. 
Hue  simple  présomption  ne  nous  parait  pas,  malgré  l’arrêt  de  la  Cour  deGre- 
nolHe,  du22  prair.  anXIii  {J.  Av.,  t.  2u,  p.  71),  sulTisante  pour  établir  ce  fait. 
Mais  le  poursuivant  pourrait  prouver  par  témoins  l’existence  du  partage.  Bor- 
deaux, 14  mai  1B35  (j.  Av,,  t.  50,  p.  348). 
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4*  La  nuUilé  rétuUani  de  ce  que  la  sattie  d'un  immeuble  pottédé  par  indivis 
a été  poursuivie  avant  le  partage,  peu'.-ellt  être  proposée  par  le  débiteur  saisi? 

Oii  tlil  que  celle  nullilé  ii’inléresse  que  les  copropriétaires  non  debiteurs,  et 
on  refuse  par  conséquent  au  saisi  le  droit  de  la  faire  valoir;  f’aris,  ‘^3  août 
1816  (J.  l.  20,  p.  Il,  5*esp.),  et  II  iiov.  1810  (/.  .le.,  t.  20,  p.  289). 

Cependant  puisque  ses  cohéritiers  peuvent  invoquer  la  nullilé,  n'a-t-il  pas 
inlérèl  à éviter  une  procédure  fruslratoirc?  Ne  peut-il  pas  craindre  aussi  que 
l'indivision  écarte  les  enchérisseurs  et  fasse  adjuger  h vil  prix  des  droits  encore 
iacerlains.  Il  suffît  qu’il  ait  un  intérêt  quelconque  pour  qu’on  ne  puisse  lui  re- 
fuser le  droit  de  se  plaindre  et  d'opposer  la  nullilé;  Besancon,  21  juin  1810 
(J,  Av.,  I.  20,  p.  39.  3*  esp.);  Mmes,  10  fév.  1823  (J.  Av.,  l.  25,  p.  tf).  C'est 
l’avis  de  MM.  Dalloz,  t.  11,  p.  668,  n"  10,  et  Peksil  fils.  Comment.,!.  1, 
p.  17,  n*  H.  Tout  en  approuvant  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  11  nov. 
1810  (J.  Av.,  t.  60,  p.  115;  Devill.  1811.1.63),  dont  nous  parlerons  sous 
Part.  686,  nous  ne  pouvons  pas  y voir  comme  M.  .Moriu,  loco  ritato,  la  consé- 
cration du  système  contraire  h celui  que  nous  venons  d'adopter. 

N”  II.  L’art.  2209  prescrit  au  créancier  qui  a une  hypothèque  spéciale  l’o- 
Lligaliou  de  restreindre  sa  saisie  aux  bieus  i|ui  lui  soûl  hypothèques,  à moins 
qu'ils  ne  soient  insuffîsaiits  pour  payer  sa  creance. 

De  là  la  question  de  savoir,  si  le  créancier  est  toujours  obligé  de  discuter  les 
biens  h^'poihéqucs,  sauf  à faire  vendre  les  autres  plus  lard,  s'il  résulte  de  cette 
discussion  ipic  les  premiers  sont  insuflisants. 

Ceux  qui  .soutiennent  l’anirmalive  font  observer  que  la  loi  n’ayant  pasdéter- 
niiné  un  mode  de  constater  l’insullisaucc  des  biens,  la  discussion  semble  |H)u- 
voir  seule  l'établir. 

Mais  on  oppose  que  le  créancier  hypothécaire  .serait  ainsi  plus  mal  traité 
que  le  créancier  chirographaire,  qui  peut,  pour  une  créance  minime,  faire 
saisir  tous  les  immeiihles  de  son  déhileur.  D’un  autre  coté,  deux  saisies,  en  cas 
d'insullisaiice , occasionneraient  des  frais  préjudiciables  cl  au  saisi  et  à la 
masse  des  créanciers.  Nous  pensons  donc,  avec  MM.  I'ersil  père,  (Juest.,  i.  2, 
p.  291;  l'IGEAU,  t.  2,  p.  21 1 ; Laciiaize  , l.  I,  p.  112;  Dalloz,  t,  1 1,  p.  67» , 
n”  13;  l'AiGJio^,  L 1,  p.  53,  et  I’ersil  fils,  Comment.,  i,  1,  p.  31,  ii"  30, 

3u'une  insuffîsance  connue  ou  constatée  d’avance,  autorise  le  créancier  à élcn- 
rc  la  saisie  aux  immeubles  non  hypothéqués.  Il  peut  la  prouver  par  les  moyens 
qu'indiquent  l’art.  2 de  la  loi  du  1 1’ novembrel808  et  l’art.  2165  du  Code  civil: 
'Toulouse,  26  jiiill.  1831  (J.  .4e.,  l.  49,  p.  7l6). 

Celte  opinion,  que  semble  repousser  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles , du  3 
prair.  an  XII  (J.  .4e.,  I.  15,  p.  6'2),  a été  consacrée  par  deux  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation,  7 oct.  t807  (J.  Av.,  t.  20,  p.  121)  el2i  juin  1827  (J,  Av.,  t.  31, 
p.  39),  et  par  la  Cour  de  P.au,  le  9 mai  1837  (J.  Av.,  t.  53,  p.  6l5). 

Alors  même  que  plusieurs  immeubles  seraient  hypothéqués  à la  même  créance, 
il  est  hors  de  doute  que  si  la  vente  de  quciques-üns  d’entre  eux  suffît  évidem- 
ment pour  l’acquitter,  le  créancier  ne  peut  pas  faire  procéder  à la  .siiisie  des  au- 
tres; cl  si,  apres  favoir  fait,  il  cède  ses  droits  à un  second  créancier  inscrit  en 
rang  inutile  sur  le  premier  immeuble,  celui-ci  ne  pourra  pas  non  plus  poursuivre 
la  vente  du  second  immeuble,  en  vertu  de  la  saisie  pratiquée  par  une  partie 

3iii  n’en avait  pas  le  droit;  Bruxelles,  20  juillet  1826 (J ourn.  de  celte  Cour,  l.  2 
c 1826,  p.  130). 

C’est  ici  le  cas  de  faire  observer  que,  d’aprèsl’arl.  2211  du  Coric  civil,  si  les 
biens  hypothéqués  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  font  partie  de  la  même  exploita- 
tion, la  vente  doit,  si  le  créancier  le  requiert,  en  être  poursuivie  simullanenient, 
par  exception  aux  principes  que  nous  venons  de  rappeler  et  qui  sont  éciiis 
dans  l'art.  22U9. 
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N*  III.  D’après  l’art.  3210,  s’il  existe  des  biens  situés  dans  plusieurs  arron> 
dissements,  la  vente  forcée  n’en  peut  être  poursuivie  que  successivement,  à 
moins  qu’ils  ne  lassent  partie  d’une  seule  et  même  exploitation. 

t A ce  propos,  M . Carré  faisait  observer,  (Juesl.  2353 , 5 la  note,  que  la  loi  du 
1 4 nov.  a limité  la  règle  générale  établie  par  l’art.  2210,  en  disposant  quo 
l’on  peut,  moyennant  permission  du  tribunal  du  débiteur,  saisir  simultanément 
plusieurs  domaines,  toutes  les  fois  que  leur  valeur  totale  est  inférieure  au  mon* 
tant  réuni  des  sommes  dues  tant  au  saisissant  qu’aux  autres  créanciers  inscrits. 
(K.  cette  loi  et  l’exposé  de  scs  motifs  au  Rrcueil  de  JU.  Sirey,  t.  9,  2*  part., 
p,  1'*.)  Mais  il  faut  remarquer,  1°  que  cette  loi  du  14  nov.  1808,  ne  se  rappor- 
tant qu’au  cas  de  l'art.  221U,  on  peut,  sans  permission  du  juge,  et  en  se  con- 
formant h l'art.  2211’,  saisir  une  ferme  situee  dans  un  arrondissement  et  des 
champs  dans  un  autre.  Ces  mots  de  l'art.  22 M , i‘il  le  requiert,  n’cropéchent 
pas  oe  faire  saisirle  tout(V.  A’ouv.  Rêp.,  v°  Saisie  immobilière,  p.  Gi2,  n®  3, 
3*  cd.^;  2°  que  les  dispositions  de  celle  même  loi  n’autorisent  pas  les  huissiers 
4 saisir  hors  de  l’arrondissement  du  tribunal  auquel  ils  sont  attachés,  et  que  la 
saisie  de  chaque  immeuble  n’en  est  pas  moins  portée  devant  le  tribunal  de  l’ar- 
rondissement où  il  est  situé,  h moins  que  dilTérenls  biens  comprisdans  plusieurs 
saisies  ne  fassent  partie  d’une  seule  et  même  exploitation , auquel  cas  le  tribu- 
nal du  chef-lieu  de  l'exploitation  connaît  de  la  saisie.  Carr. 

La  probihilion  de  l’art.  2210  de  suivre  simultanément  l’expropriation  de  di- 
vers biens  situés  dans  des  arrondissements  ditrérents,  recevait  d’ailleurs  excep- 
tion, lorsqu’ils  étaient  situés  dans  le  ressort  du  même  tribunal,  comme  l’a  jugé 
la  Cour  de  Paris,  le  21  janv.  1815  {J.  Au.,  t.  20,  p.  410).  C’est  la  poursuite  de- 
vant plusieurs  tribunaux  à la  fois  que  l’article  a voulu  proscrire.  L’on  sait  que  lo 
tribunal  de  la  Seine  est  le  seul  qui  comprenne  plus  d’un  arrondissemeiil. 

La  prohibition  ne  s’étend  pas  non  plus  à deux  saisies  dirigées  simultanément 
par  deux  créanciers  différents  contre  les  biens  du  même  débiteur  situés  dans 
plusieurs  arrondissements;  Cass.,  12  nov.  1828  (J.  Av.,  t.  36,  p.  217). 

Toutes  les  fois  qu’on  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  des  art.  ^209  et  2210,  les 
Irilinnaux  peuvent  ordonner  la  vente  en  bloc  des  biens  saisis;  Cass.,  7 oct. 
1807  {J.  Av.,  t.  20,  p.  121). 

N®  IV.  L’art.  2212  dispose  que  si  le  débiteur  justifie,  par  baux  anthentiqiies, 
que  le  revenu  net  et  libre  de  ses  immeubles  pendant  une  année  sulTit  pour  le 
paiement  de  la  dette  en  capital,  intérêts  et  frais,  et  s’il  en  offre  la  délégation  au 
créancier , la  poursuite  peut  être  suspendue  par  les  juges,  sauf  à être  reprise, 
s il  survient  quelque  opposition  ou  obstacle  au  paiement. 

Toutes  ces  coiiditlous  sont  necessaires  pour  que  la  suspension  puisse  avoir 
lien  ; ainsi,  les  juges  ne  pourraient  pas  la  prononcer  sous  le  seul  prétexte  que  la 
créance  est  trop  minime;  Nîmes.  7 fev.  1820  {J.  Av.,  t.  20,  p.  552).  V.  ce 
que  nous  avons  dit  sous  l’art.  703,  Qnesl.  2378  quinq. 

Le  projet  de  1829  (art.  5)  introduisait  bien  une  disposition  d’après  laquelle  la 
saisie  immobilière  ne  pourrait  avoir  lieu,  sans  autorisation  du  juge  , lorsque  la 
créance  ne  s'élèverait  pas  5 150  fr.;  mais  cette  disposition  a cte  abandonnée. 
On  a considéré  qu’elle  enlèverait  toute  garantie  aux  petits  eréanciers,  et  qu’elle 
serait  d’ailleuis  bien  facilement  éludée  au  moyen  de  l’art.  2216.  Au  reste , la 
plupart  des  tribunaux , considtés  sur  ce  point,  étaient  d’avis  que  la  mesure 
aurait  des  résultats  pins  nuisibles  qu’utiles , si  on  n’élevait  pas  le  chiffre  h 
300  fr.  (t). 


(I)  Ea  ts>9 , dans  notre  Code  de  la  mi-  d’une  modique  valenr;  mais  cello  poiuèo 
fi<  ^•Hmobitiire , p.  609 , noue  propotioni  éMil  dilBcile  à réiliser. 
dit  Itirmeo  obrêgiee  pour  la  aaiale  do  biens 
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M.  Piisa  fils,  Comm.,  1. 1 , p.  37  et  suiv.,  n**  38,  39,  40  et  41 , fait  observer 
avec  raison  que  les  baux  h produire  par  le  débiteur  pour  faire  la  jiislificaiion  de 
l’art.  *.t'2r4  doivent  nccessairenirnt  être  auihenliques;  que  la  faculté  de  déléga- 
tion créée  par  cet  article  n'est  pas  bornée  aux  revenus  des  immeubles  saisis; 
qu’elle  s’étend  h ceux  de  tous  les  immeubles  du  débiteur;  et  qu’enfiii  la  justifi- 
cation, une  fois  laite,  n’arréte  pas  de  plein  droit  les  poursuites,  que  la  suspension 
est  dans  le  domaine  discrétionnaire  des  juges,  et  que  ceux-ci  ne  sont  pas  forcés 
de  la  prononcer.  C’est  aussi  l’avis  de  M.  pAtcNON,  1. 1,  p.  56,  $ Ylll. 

S IV.  Pour  quelles  créances  et  en  vertu  de  quels  titres  peut-on  procéder  à la 

saisie  immobilièta? 

N*I.  Créances.  D’après  l’art.  2213 du  Code  civil,  la  vente  forcée  des  im- 
meubles ne  peut  être  poursuivie  que  pour  une  dette  certaine  et  liquide.  Si  la 
dette  est  en  espèces  non  liquidées,  la  poursuite  est  valable,  mais  l'adjudication 
ne  pourra  être  faite  qu’après  la  liquidation. 

L’art,  531  du  Code  de  procédure  civile  étend  cette  règle,  en  l’expliquant,  b 
toute  sorte  d’exécution.  Si  la  dette  exigible , dit-il , n’est  pas  d’une  somme  en 
argent,  il  sera  sursis,  après  la  saisie , à toutes  poursuites  ultérieures , jusqu’à  ce 
que  l’appréciation  en  ait  été  faite. 

De  là  plusieurs  questions  : 

1”  Lorsque  la  créance,  quoique  certaine  quant  d sa  quotité,  n'est  pas  liqui- 
dée en  argent,  le  f>oursuivant  peut-il  continuer  la  procédure  jusqu’à  la  vente, 
sans  que  la  liquidation  toit  faite,  ou  bien  doit-il  s’arrêter  immédiatement 
après  la  saisie  } 

La  première  de  ces  alternatives,  qui  prall  justifiée  par  les  termes  de 
l’art.  2215,  a été  adoptée  par  la  Cour  de  Bordeaux,  le  8 fév.  1817  (J.  Àv.,  1. 20, 

}>.  480).  Mais  l’art.  531  du  Code  procédure,  qui  explique,  et,  au  besoin,  modifie 
e premier , nous  semble  devoir  faire  décider  qu’il  doit  être  sursis , après  la  sai- 
sie, d toutes  poursuites  ultérieures. C’est  aussi  l’opinion  deMM.LACHAizx,  t.f, 
p.  181;  Ddrantoiv,  t.  21 , p.  60;  et  Paignox  , t.  1 , p.  59;  mais  ce  n’csl  pas 
celle  de  H.  Persil  fils.  Comment.,  1. 1,  p.  44,  n°5U. 

2*  Comment  doit  être  faite  l’appréciation  en  argent  d’une  dette  qui  te  trouve 
liquidée  en  denrées  ? 

Il  n’est  pas  toujours  nécess.aire  qu’elle  soit  faite  par  justice.  Elle  peut  l’élrc 
par  le  créancier  demandeur  lui-incme,  suivant  les  mercuriales,  ainsique  l'a  dé- 
cidé la  Cour  de  cassation,  le  25  mai  I807  (S.,  7.2.717).  Mais  dans  toutes  les 
matières  où  les  objets  non  li<|uidés  ne  peuvent  être  évalués  par  des  mercuriales, 

f»ar  exemple,  s’il  s’agit  de  domm-iges-iniéiêts,  de  restitution  de  fruits,  l’éva- 
uationdoit  émanerdc  la  justice,  comme  renseignent  MM.Lacuaizb,  t.l,  p.  183, 
et  PAtertox,  t.  1,  p.  59. 

3“  Une  obligation  constituée  en  assignats  est-elle  aujourd’hui  dans  la  classe 
des  dettes  non  liquidées,  ou  seulement  des  dettes  à évaluer  en  argent  ? 

Elle  est  dans  la  dernière  de  ces  deux  classes,  car  la  quotité  est  connue;  la 
valeur  seule  ne  l’est  pas,  et  doit  être  déterminée  suivant  l'çcliclle  de  déprécia- 
tion du  papier-monnaie.  En  conséquence , la  saisie  immobilierc  pratiquée  pour 
avoir  paiement  d’une  semblable  créance,  est  valable,  sauf  à suspendre  les  pour- 
suites ultérieures  jusqu’à  l’évaluation.  C’est  ce  qu’a  jugé  la  Cour  de  cassation, 
le  21  mars  1827  (J.  Av.,  t.  33,  p.  297). 

4*  La  créance  résultant  d’une  condamnation  aux  dépens  peut-elle  être  con- 
sidérée comme  liquide? 

La  Cour  de  Paris  a jugé,  le  23  mai  1808  (J.  i4t;.,  t.  20,  p.  153),  que  la  de- 
mande d’une  taxe  pour  les  dépens,  objet  d'une  condamnation,  a pour  ellet  do 
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les  rendre  non  liquides;  d’où  il  suit  que,  tant ‘que  la  taxe  n’est  pas  demandée, 
comme  elle  n'est  que  facultative  et  point  obligatoire , celte  créance  est  parfai- 
tement liquide,  pourvu  que  le  demandeur  en  donne  l’état,  étal  auquel  le  dé- 
biteur esi  censé  s’en  rapporter  tant  qu’il  ne  réclame  pas.  Tel  est  aussi  l’avis  de 
M.  Lachaizb,  t.  S,  p.  183  et  suiv.,  qui  néanmoins  semble  avoir  été  condamné 
par  la  Cour  de  Grenoble,  le  ‘33  mars  18-20  (J.  Àv.,  t.  *21),  p.  555). 

On  ne  peut  pas  considérer  comme  éiaiit  contraires  5 noire  doctrine,  deux 
arrêts,  l’un  de  la  Gourde  Bruxelles  du  3<>  janv.  1813  iJ,  Av.,  t.  20,  p.  2l4i, 
l'autre  de  la  Cour  de  Paris  du  4 fév.  1833  (J.  Av. , t.  44,  p.  153)  ; parce  que 
dans  ces  deux  arrêts  le  saisissant  avait  donné  quittance  des  causes  de  la  saisie , 
en  capital  et  inlcréts,  et  qu’alort  pour  les  frais  faits  pendant  la  poursuite,  qui 
formaient  une  nouvelle  créance,  il  fallait  une  nouvelle  saisie.  En  rapportant  l'ar- 
rêt de  1833,  nous  avons  même  donné,  à ce  sujet,  quelques  conseils  aux  avoués 
chargés  de  la  direction  d’une  saisie  immobilière. 

Mais  si  les  dépens  ont  été  liquidés  par  jugements  ou  arrêts,  le  poursuivant 
peut  s’opposer  à la  radiation  comme  créancirr,  en  demandant  au  besoin  la  su- 
brogation; c'est  ce  qui  semble  résulter  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  -25 
janv.  1835  (J.  Av.,  t.  52,  p.  163).  Il  est  vrai  de  dire  que,  dans  l’espèce  de  cet 
arrêt,  les  intérêts  étaient  encore  dus,  ce  qui  enlevait  beaucoup  de  son  importance 
ù la  question  relative  aux  dépens. 

En  un  mol , c est  au  poursuivant  5 recevoir  le  capital  on  les  intérêts,  Mos  la 
réserve  formelle  de  continuer  la  saisie  tant  qu’il  ne  sera  pas  payé  de  ses  dépens. 
L’art.  G87,  en  parlant  des  frais  que  doit  consigner  l'acquéreur,  indique  suffl- 
samment  que  ces  réserves  sont  très  licites,  et  qu’alors  la  poursuite  peut  conti- 
tûmer  tant  que  les  dépens  ne  sont  pas  acquittés. 

5*  La  prétention  qu’élèverait  le  débiteur  d’avoir  payé  de*  à^omple, 
irait-elle  la  créance  non  liquide? 

Non^  la  créance,  comme  dit  M.  LACRAizB.t.  2,  p.  185,  est  toujours  certaine 
et  liquide  par  l’acte  d’obligation  ; la  quotité  restant  due  est  seulement  indéter- 
minée. Et  comme  l'art.  22 IG  du  C.  civ.  porte  que  la  saisie  immobilière  ne 
peut  être  annulée  sous  prétexte  que  le  créancier  l’aurait  commencée  pour  une 
somme  plus  forte  que  celle  qui  lui  était  due,  il  est  évident  que,  quelle  que  soit 
la  somme  qui  reste  due , lorsque  le  débiteur  ne  prétend  pas  s’être  entièrement 
libéré , la  saisie  est  faite  5 juste  titre , et  doit  recevoir  tout  son  effet.  Le  débi- 
teur peut  seulenieiitfiHre  des  offres  et  en  faire  juger  la  validité. 

Ainsi  jugé  par  tel  iknirs  de  P4ris,  13  prair.  an  XI,  2l  flor.  an  XIII , Metz, 
SI  août  1811  (j,  Àv.,  t..20,  p.  Ift  et  -203);  Colmar,  1 1 juin  1811  (J.  Av. , t.  20. 
p.  $19);  Bordeanx , ‘27  janv.  18^  { Joum.  de  cette  Cour , t.  4,  p.  55),  et  8 mal 
1812  (J.  P.,  t.  3 de  1832,  p.  359),  et  Cass.,  7 oct.  l807iJ,  A».,t.20,  p.  122). 
Sic.,  Divill.,  note  sur  l'aiTél  précité  de  Paris  du  24  flor.  an  Xlll  {CoUecU 
noue.,  2.2.50).  ^ 

Au  surplus  si , par  suite  du  paiement  de  ces  à-compte,  le  jugement  de  con- 
damtialion  avait  ordonné  de  procéder  à un  compte  définitit  enlre  le  créancier  et 
le  débiteur,  et  que  celui-ci  s'y  fût  refusé,  il  serait  non  recevable  à attaquer  uae 
saisie  immobilière  pratiquée  avant  l’établissement  du  compte;  Cass., 23  mara 
1825  {J.  Av.,  t.  29,  p.  164).  V.  infrà,  notre  Quetl.,  2*211. 

6*  Si  l’on  pourtuit  pour  le  paiement  d’un  capital  non  encore  exigible,  et  pour 
deux  année*  d’iniérét*  échu*,  y a-t-it  nullité? 

L’art.  551  du  C.  de  proc.,  appliquant  en  cela,  le  droit  commun,  ne  permet 
de  poursuivre  que  pour  une  dette  exigible.  Mais,  dans  l’espèce,  celle  des  inté- 
rêts ayant  ce  caractère , cela  suffît  pour  qu'il  ii’v  ail  pas  nullité,  par  application 
de  l’art.  2214g  C.  tiv.,  aussi  la  Cour  de  iWuxelfes  a-t-elle  résolu  négativement 
la  quesMnnfMé^lnA  janv.  1821.  {J.  P.,  3*  éd.,  1. 16,  p.  et  la  Cour  df 
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cassolion  a-t-elle  jiiçié,  le  25  janv.  1A17,  qu'une  saisie  pouvait  valublenieni  $c 
conliiiner  pour  les  intérêts , quoique  le  poursuivant  eût  reçu  le  capital  (J.  i4v., 

I.  52,  p.  163). 

Que  si  le  capital  devient  exigible  pendant  la  duree  des  poursuites,  il  nous 
semble  que  le  débiteur  ne  pourra  eu  empêcher  la  conliiiuatioii  qu’en  se  libé- 
rant de  toute  sa  dette.  En  edet,  quoique  la  saisie  ne  puisse  être  regardée  origi- 
nairement comme  valable  5 l’égard  du  capital , le  saisissant  n'en  est  pas  moins 
créancier  de  ce  capital  comme  des  intérêts,  et  la  dernière  disposition  de  l'art. 

69J  lui  donne  le  droit  de  s’opposer  5 la  radiation. (V.  infrà,  notre  Quett.  2211.) 

7®  La  faillite  du  débiteur  rend-elle  la  dette  exigible  jutqu’d  autoriser  la 
poursuite  en  saisie  immobilière  avant  l'èchèanee  du  terme  è 

De  ce  que  l’art.  118,  Code  de  connu.,  dispose  que  la  faillite  rend  toutes  les 
créances  exigibles , il  ne  faut  pas  en  conclure , dit  la  Cour  de  Bruxelles,  5 déc. 

181 1 (J.  Àv.,  t.  20,  p.  3i7 ),  que  la  poursuite  par  expropriation  forcée  soit  ati- 
torisée  avant  l'échéance  du  terme.  Tout  l’elfel  de  celte  disposition  consiste  It 
donner  au  créancier  le  droit  de  concourir  à la  distribution,  en  suivant  la  niarebe 
ordinaire  de  la  faillite. 

Mais  la  Cour  de  Bordeaux,  22  août  1827  (J.  Àv..  I.  .'15,  p.  179),  prend  dans 
nn  sens  plus  large  l'exigibilité  produite  par  la  laillitc,  cl  décide  qu'elle  a pour 
effet  d’autoriser  toutes  les  voies  de  poursuite.  Nous  adoptons  cet  avis,  qui  nous 
parait  reposer  sur  la  signilicalion  naturelle  du  mot  exigibilité  qu’aucun  texte 
n’a  motlifié;  mais  nous  ne  l’adoplons  que,  sauf  les  prescriptions  des  art.  113, 

571  cl  572,  relativcuient  aux  personnes  qui  peuvent,  à telle  ou  telle  période  de 
la  faillite,  entreprendre  ou  continuer  la  vente  des  immeubles.  (V.aupr(i,)(ll,  i°.) 

N®  II.  Titres.  1®  L’art.  22I.1,C.  civ.,  corrélatif  à l’art.  551,  C.  de  proc.,  dispose 
que  la  vente  forcée  des  immeubles  ne  peut  être  poursuivie  qu’en  vertu  d'un  ti- 
tre aullienli<|uc  et  exécutoire. 

l’ne  sentence  arbitrale  qui  ne  serait  pas  revêtue  de  rinlilulê  des  lois  et  du 
mandement  d’exécution  ne  pourrait  donc  pas  servir  de  base  à la  saisie  imniobi- 
licrc,  bien  <|u’ellc  eût  été  suivie  d’une  ordounancc  d’rxeçuatur)  Colmar,  Il 
mars  18 i5  tJ.  ylu.,  I.  18,  p.  253). 

Si  la  poursuite  est  faite  en  vertu  de  plusieurs  litres,  le  défaut  d’aulhenticilêdc  ' • 

quelques-uns  n'opt>rc  pas  nullité,  pourvu  que  l’un  d’entre  eux  ail  ce  caractère; 

Cass.,  18  prair.  an  XI  tJ.  Av.,  I.  2ü,  p.  18),  même  raison  de  décider  pour  la 
validité.  (V.  infrà,  p.  126). 

Mais  il  est  néoesàirc  qn’il  y ait  au  moins  un  titre  régulièrement  revêtu  dè  U 
formule  exécutoire.  Aussi  n’approuvons-nmis  ni  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz,. 

6 juin  1817  {J.  /lu.,  t.  20,  p.  191  ),  t|ui  déclare  suffisant,  pour  autoriser  la  saisie) 
immobilière,  une  seconde  grosse  qui  n’a  pas  été  délivrée  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  loi,  sous  prétexte  que  l’obligation  n’était  pas  méconnue;  ni  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Toulouse,  \î  dée.  1829  J.  Ac.,  I.  38,  p.  2o3  , qui  a consi- 
déré comme  aulbeniit|ue  et  exécutoire  la  copie  d'un  arrêt  signifié  h l’avoué  de  , 

la  partie  saisissante  par  l'avoué  d'uue  autre  parlie  ayant  le  même  intérêt,  lors- 
que la  Cour  a,  par  une  ordonnance,  permis  de  saisir  sur  copie.  M.CxaLEsa  sa- 
vamment combattu  celte  doctrine  dans  une  consultation  insérée  J.  .Au.,  ubi 
sujirà,  et  M.  Persil  fils,  Cnmm.,  t.  1,  p.  Il,  n°  15,  embrasse  son  avis. 

Si  la  formule  exéi  uloire  a été  rccliltee  en  vertu  de  l'ordonnance  du  30  août 
181.5,  l’acte  est  suflisammeiit  aiillieniiqiie,  quoique  celte  rectIQctiliun  n’ait  été 
ni  signiflée  ni  datée  par  le  notaire;  telle  est  la  décision  de  la  Cour  de  Bastia  du 
22  mai  1823  [J.  Av.,  I.  25,  p.  175'.  Nous  ne  |Miuvons  l’approuver  non  plus, 
car  où  serait  la*  garantie  d’aulbenlicité,  si  la  signature  de  l’uflicier  qui  seul  a le 
droit  de  faire  la  rectification  ne  venait  nas  la  constater  connue  l'art.  3 de  l’or- 
douiiauce  précitée  lui  enfuit  un  devoir? Néanmoins,  comme  le  dééidait  M.  Carré, 
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dans  une  noie  que  nous  avons  relerde  sur  scs  carions,  il  n’est  pas  nécessaire,  à 
peine  de  nnlliié,  que  le  coinmamlenienl  énonce  que  la  substitution  de  la  for* 
mille  royale  h celle  qui  existait  précédemment  ait  été  faite  par  un  notaire. 

Du  reste,  ces  questions  n'offrent  plus  qu’un  intérêt  transitoire;  car,  comme 
le  pense  M.  Kogro;*,  p.  716,  l'ordoiiiiance  du  31  août  1815  est  tombée  avec 
le  pouvoir  cxécutil  qui  l’avait  rendue. 

Mais  le  défaut  de  légalisation  de  la  signature  apposée  h l’expédition  d'un  acte 
notarié  ne  lui  enlèverait  pas  la  force  exécutoire , et,  par  conséquent,  n’annu- 
lerait pas  les  poursuites.  C’est  ce  que  nous  avons  déadé  sous  l’art.  551 , Quett, 
1902,  et  ce  qu'ont  jugé,  spécialement  pour  la  saisie  immobilière,  les  Cours  de 
Poitiers,  15  janv.  1822,  et  de  Rouen,  10  juill.  1817  {J.  Av.,  t.  W,  p,  502,  et 
t.  24,  p.  10),  contrairement  5 un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  26  mars  1808 
(J.Ac.,l.  12,  p.  55i). 

Au  reste  le  titre  sous  seing  privé  peut  lui-même  devenir  authentique  et  exé- 
cutoire, s’il  a été  déposé  chez  un  notaire  par  les  deux  parties  contractantes,  on 
par  le  débiteur  seulement;  Cass.  27 mars  1821  {J.  Àv,,  1. 23,  p.  1 1 1),  et  Bour- 
ges , 27  juin  1823  J.  Av.,  t.  25,  p.  231  ).  C'est  aussi  l’avis  de  M.M.  Toullibk  , 
t.  8,n®2ü0;  Maleville,  t.  4,  p.  271;  Paignon,  t.  1,  p.  57,  § IX,  et  PEasiLflls,  - 
Comm.,  t.  1 , p.  43,  n“  46.  . 

Et  il  ne  faudrait  pas  regarder  comme  faite  sans  titre  exécutoire  la  saisie  qui,  ‘ 
commencée  en  vertu  d’un  titre  régulier,  aurait  été  annulée  pour  vice  de  forme 
et  reprise  ensuite  en  vertu  d’une  transaction  sons  seing  privé  par  laquelle  la 
partie  aurait  renoncé  au  bénéfice  du  jugement  d’annulation.  Cette  transaction 
ne  serait  pas,  en  eiïet,  le  titre  de  la  saisie  ; elle  s’appuiqrail.toqjours  sur  l’acte, 
originaire  ; Amiens,  23  juill.  1817  {J.  .lu.,  t.  20, -p.  .S03'. 

L’art.  2209 , C.  civ.,  fait  bien  voir  d’ailleurs  que,  si  la  loi  exige  un  titre  au- . 
thentique,  elle  ne  demande  pas  un  titre  inscrit,  ou  conférant  hypothèque: 
Liège,  28  nov.  1808;  Lyon,  27  iiov.  1811  J.  Av.,  l,  20,  p.  168):’  Uriéans,  i 
juin.  1826  (J.  Av.,  t.  20,’p.  567);  Nancy,  9 luill.  1834  {J.  Av,,  t.  46,  p.  171; 
Devill.,  1834. 2.635).  C’est  aussi  l’avis  exprimé  par  MM.  Pigeau,  Comm.,  1.2, 
p.  271,  Dalloz,  t.  11,  p.  676,  n°2,  et  I’eksil  fils,  Comm.,  t.  1,  ii.  48,  n"  57. 

2°  L’art.  2215,  C.  civ';,  porte  que  la  {loiirsuite  peut  avoir  lieu  en  vertu 
d’un  jugement  provisoire  ou  définitif,  exéculoir’e  par  provision  nonobstant  ap-'8 
pel  ; mais  que  i’adjudicaiiop  ne  peut  se  faire  qu’après  un  jugement  délluitil  eu 
dernier  ressort,  ou  passé  en  force  de  chose  jugée. 

« Aossi  a:t-il  été  jugé  par  la  Cour  de  Rouen , 2 niv.  an’  XI , et  par  la  Cour  de 
eass.,  29  oct.  1806  (j.  Av.,  t.  20,  p.  8),  que  l’adjutUcatioii  définitive  h lanpelle 
il  a été  procédé  en  vertu  d'un  jugement  provisoire  e*t  nulle.  (V.  notrt!  art.7.3(H. 

Mais  lorsqu’on  distinguait  l’adjudication  préparatoire  et  l’adjèdication  déO-  , 
iihive,  on  jugeait  que  la  prohibition  de  l'art.  2-^5  ne  s'appliquait  qn’à  cette 
dérniérc,  qm  seule  avait  pour  eiïcl  de  dépouiller  le  débiteur;  Linibgcs,  5 juill. 
1828  (S.29.2.17),  et  Cass.,  8 mai  1832  {J,  Av.,  t.  43,  p.  686).  C'est  sous  l’em- 
pire de  l’ordonnance  de  1667,  laquelle  regardait  comme  iryant  lorce  decliose  ., 
jugée  les  jugements  susceptibles  d’appel,  tant  qu’ils  n’en  étaient  puiiit  frappésÿx 
que  la  Cour  d’Agen,  a décidé,  le  19  juill.  1806  (j.  Av.,  l.  20,  qu’on  pou- 
vait vendre  en  vertu  d’un  tel  jugement.  i 

M.Digeau,  Comm., t. 2,  p.  3'J9,  fait  observer  que  la  combinaison  du  court  délai 
de  l’appel  I d’après  le  Code  de  proc.),  avec  les  longs  délais  de  l’dXproprîation, 
semble  exclure  maintenant  celte  question.  Nous  pensons  ipie  celle  observation 
est  trop  générale  (les  délais  de  l’expropriation  étant  d’ailleurs  abrégés  par  la  v 
nouvelle  Toi),  et  que  le  seul  et  véritable  motif  de  ne  pas  posir  la  question,  c’est 
la  disposition  de  l’art.  2215,  C.  civ.,  qui  la  résout  d’une  manière  rormellc. 

3*  Le  second  paragraphe  de  Uurt.  2215,  qui  dispose  que  la  poursuite  ne 
peut  s’exercer  eu  vertu  de  jugements  rendus  par  défaut , pendant  le  délaide 


ty 


Digitized  by  Google 


TIT.  XII.  D*  la  Saisit  immobiUir*. — Anr.  AVS.  Q.  4f7 

roppowijon,  fait  naître  la  question  de  savoir  quelle  marche  l’on  doit  suivre  h 
CRard  des  jugements  par  defaut  contre  partie,  vis-à-vis  desquels  Von^ti. 
tion  est  recevable,  tant  qu  il  n’y  a pas  eu  (l’exécution. 

Il  ne  faut  pas  prendre  à la  lettre,  dit  M.Bbrrut  Saikt-Prix.p.  567  note 
les  expressions  de  l’art.  2215,  C.  civ.,  qui  défend  de  5,1^  00  ’ 

jugement  par  défaut,  pendant  le  délai  d'opposition  ; car  il  s’ensuivrait  qu’on  ne 
5 f P“^eil  jugement,  puisque  lTSo„"“* 

recevable, UMU  à l’exécution.  Tel  est  aussi  l’avis  de  M.  Piceaü,  tîs.  é;  203 
« 2,  qui  fait  observer  que  l’art.  159,  C.  de  proc.  civ.,  suppose  que  l’on  neut 

saisie  J*un  ou 'îlll‘5“t-  «écuté  par  la  notification  au  d^iteur  Sæ  la 

Il  immeubles  ; de  M.  Persil  père , Quest.,  t.  2 

f i riÇ'no  '*  et  de  M.  Perso,  fils, 

votnm,,  t.  I,  p.  47,  n*  55.  ( F.  nos  queslions  sur  l’art.  728.) 

*'‘»server  que,  pour  servir  de  base  à une  saisie  im- 
mobilière, un  titre  doit,  pour  première  condition  être  valable  au  fond. 

Si  donc  le  litre  est  annulé,  la  saisie  tombe  avec  lui  ; Cass.,  29  août  1822 

• I **!!?'  «elle  qui  aurait  été  pratiquée  en  vertu  d’un  acte  déiilaré 

(aux  ; Montpellier,  6 fév.  1832  {J.  Av.,  1. 14,  p.  368j  DBVttL.,  1833.  2.212). 

Un  jugement  obtenu  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  faillite  du  débiteur 

« dS“ô’£t“:iS!  fsvrrJï™ ‘à': 

H.  Nancy  a jugé  avec  raison  que  les  poursuites 

« l'un  est  nul  et  l’autre 

étrearouées  de  nullité.  Même  raison  de  décider  pour  l’au- 
llienlicilé  d’un  des  titres.  (V.  suprd , p.  415). 

simultané  d’une  autre  voie  d’exécution . de  la 
à rp  ni  I,?  ;®  I s-'"®'®-^s^®."l'on,  par  excmnlc.ne  peut  jamais  faire  obsUcle 
a celui  de  la  saisie  immobilière;  Bordeaux,  21  dec.  1831  (J.4p.,t.*3,  p,  683). 

S V.  t Quel  ftt  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  saisie?  À quoi  s’étend  sa 

compétence  ? 

Ce  tribunal  est  toujours  celui  de  la  situation  des  biens , attendu  que  l’action 
en  expropriation  est  reclle,  tant  par  sa  nature,  puisqu’elle  a pour  objet  des 
biens,  que  par  sa  combinais<)ii  necessaire  avec  la  purgation  des  bypoihéqiies 
qui  est  un  droit  purenient  réel,  et  si  différents  biens  compris  dans  plusieurs 
saisKîs  [ont  partie  d une  seule  et  même  expluitation,  c’est  le  tribunal  du  chef- 
lieu  de  l’exploitation  qui  en  connaît. 

Au  reste,  celte  compétence  est  textuellement  déterminée  par  l’art.  22i0du 
Code  avil.  Carr. 

C’est  aussi  notre  opinion  et  celle  de  M.  Bogron,  p.  816;  l’incompétence 
de  tout  autre  inbiinal  est  une  véritable  inrniupéience  rations  materUe. 

Mans  le  cas  ou , conformcmeiil  à l’art.  I"  de  la  loi  du  1 i nov.  1808,  il  est 
procédé  sunuUanéinent  «t  la  saisie  de  plusieurs  inunciibles  dans  divers  arron- 
diMcmenls  et  ne  faisant  point  partie  de  la  même  exploitation,  les  procédures 
relatives.  Uni  à l’expropriatioii  forcée  qu’à  la  distribution  du  prix  doivent  être 
portées  devant  les  tribunaux  respectifs  de  la  situation  des  biens  (art.  4 de  la 
même  loi).  ' 

Mais  cette  compétence,  introduite  pour  un  cas  nouveau,  ne  déroge  en  rien  à 
celle  (jue  détemiiuail  j’art.  2210  du  Code  civil  pour  les  cas  qu’il  prévoyait. 

Ainsi  lorsque  le  créancier  voudra  saisir  simultanément , comme  l’art.  2210 
Im  en  donne  le  droit,  plusieurs  immeubles  situés  dans  divers  arrondissements. 
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iiinis  dopondiini  de  la  même  cxplmtntimi,  il  devra  le  faire  in  globo,  devant  le 
tribunal  du  rlicf-licu  de  rcxpluilaiion,  ou  à defaut  de  clief-lieu , de  la  partie  des 
biens  qui  présente  le  plus  grand  revenu  d'après  la  matrice  du  rôle. 

Au  reste,  il  ii'cst  pas  tenu  de  procéder  h cette  vetite  simultanée,  à moins 
que  le  débiteur  ne  l’exige;  si  celui-ci  ne  l’exige  pas,  il  peut  saisir  séparément 
même  la  partie  des  biens  situés  dans  l’arrondissement  où  ne  se  trouve  ni  le 
chef-lieu  de  l’exploitation  ni  le  plus  grand  revenu  ; et  alors  c’est  devant  le  tri- 
bunal de  la  situation  de  la  partie  des  biens  saisis  oue  les  poursuites  doivent 
être  faites.  Mais  si  le  créancier  requiert,  en  vertu  oe  l’art.  2211 , la  vente  si- 
multanée, le  second  paragraphe  de  ‘2210  reprend  alors  son  empire. 

t Non-seulement  le  tribunal  que  nous  venons  d’indiquer  peut  connaître  de 
tout  cequi  est  relatif  à la  poursuite,  mais  il  peut  en  outre  prononcer  même  sur 
la  validité  d’offres  laites  par  le  débiteur  il  un  domicile  situé  dans  le  report  d’un 
autre  tribunal  ; en  un  mut , ce  tribunal  est  investi  de  plein  droit  de  tout  ce  qui 
est  relalil  au  commandement,  ii  la  continuation  des  poursuites,  et  ù tous  les  in- 
■ idents  qui  peuvent  en  naître.  Voy.  Arr.  Cass.,  Section  des  Requêtes,  du  10 
déc.  1807,  Jurisp.  sur  la  proeêd.,  1. 1,  p.  381  et  suiv.  Carr. 

Nous  traitons  sous  Part.  728,  la  question  de  savoir  devant  quel  tribunal  doit 
ou  peut  être  portée  l’opposition  au  commandement. 


«lOU.t  L 'art,  1 1 1 du  Code  civil,  qui  permet  de  faire  au  domicile  élu  pour 
l'exécution  d’un  acte  les  significations,  demandes  et  poursuites  relatives 
à cet  acte,  s'applique-t-il  au  cas  de  saisie  immobilière  ? 

Par  arrêt  du  12  juin  1809  (J.  Av.,  t.  20,  p.  198,  1”  esp.),  la  Cour  de  Paris 
avait  décidé  que  tous  les  actes  signifier  b personne  ou  b domicile,  dans  le 
cours  d’un  saisie  immobilière,  |iouvaicnt  l'être  au  domicile  élu,  coiifunnéinent 
b Part.  111,  pour  l’exécution  du  contrat  eu  vertu  duquel  l’expropriation  doit 
être  poursuivie;  la  Cour  de  Uurdcaux  a également  jugé,  le  11  avril  1810,  et  la 
Cour  de  cassation,  le  5 fév.  1811  (J.  Au.,  t. ‘20,  p.  199,  2*  et  3*  esp.),  que  le 
commandciuent  pouvait  être  fait  b ce  domicile  élu,  et  être  visé  par  le  maire  du 
lieu.  Il  n’y  a donc  plus  de  doute  sur  la  solution  alfirmative  de  la  question  ci- 
dessus  posée.  Carr. 

Il  y en  a d’autant  moins,  aujourd’hui,  que  la  discussion  de  l’article,  soit  b la 
Chambre  des  Pairs,  suit  b la  Chambre  des  Députés,  est  venue  révéler  dans  la 
pensée  du  législateur  une  parfaite  conformité  avec  la  jurisprudence. 

La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs,  qui  n’approuvait  pas  la  signifiralion 
au  domicile  élu,  proposait  d’insérer  le  mot  réel  après  le  mot  dumictlc;  quelques- 
uns  des  projets  intermédiaires  et  l’amendement  d’un  Pair  voulaient  au  con- 
traire qu’on  insériit  ces  mots,  soit  réel,  soit  élu.  (V.  suprà,  p.  III). 

On  a repoussé  la  première  de  ces  propositions,  eu  disant  qu’il  ne  fallait  pas 
priver  le  créancier  de  la  faculté  de  signilier  au  domicile  élu  ; et  la  seconde,  en 
taisant  observer  que  la  rédaction  de  l’ancien  texte  du  Code  de  proc.,  sutlisait 
pour  autoriser  la  signification  b l’un  ou  b l’autre  des  domiciles. 

Les  deux  Chambres  se  sont  rendues  b ces  arguments.  (V.  suprà,  p.  112).  Il 
demeure  donc  bien  démontré  qu’en  se  serv.nit  de  ces  mots  : à personne  ou  do- 
mMle,  le  législateur  a eutendu  coordonner  les  prescriptions  de  l’art.  673  du 
Code  de  proc.  avec  les  principes  posés  dans  l’art.  111  dn  Code  civil.  C’est  ce 
«pie  pensent  avec  nous  MM.  PAicrtoit,  1. 1,  p.  66,  « 4;  Rogron,  p.  812,  et 
l’ERSiL  fils.  Comment.,  1. 1,  p.  52 et  suiv.pn®66.  (1). 


(0  _Lo  tribuotl  do  Marioitle  exprimait 
I opioioo  que  le  conuDaodeinenl  pourrait 
eueei  éfre  notifié  k oo  iloniicîie  élu  par  le 
débitoar  dcpuii  robligaitoD  ; noui  ne  t«  pon- 


*on(  pu,  parce  que  ce  no  serait  pas  tà  le 
domicile  conventionnel  dont  s'occupe  l'arl. 
1 1 1 du  Code  civil. 
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On  trouve  une  preuve  de  plus  de  cette  intention  dans  la  modiflcation  apportée 
^ la  disposition  finale  de  l’article.  Le  visa  devait  autrefois  être  donné  par  le 
maire  du  domicile  du  débiteur  ; ce  qui , rapproché  des  motifs  pour  lesquels  ce 
visa  paraît  être  exigé  et  du  court  espace  de  temps  accordé  pour  le  requérir, 
pouvait  donner  lieu  h penser  que  la  signification  au  domicile  réel  était  seule 
admise.  Aujourd'hui , c’est  par  le  maire  du  lieu  où  le  commandement  est  si- 
giiilié , ce  qui  concilie  parfaitonient  la  nécessité  d’obtenir  le  visa  dans  le  jour, 
et  la  faculté  de  faire  la  signification  dans  tout  autre  lieu  que  le  domicile  réel  du 
debiteur. 

Au  reste,  la  jurisprudence  et  la  doctrine , comme  on  l’a  fait  observer  souvent 
dans  la  discussion  aux  deux  Chambres,  s’étaient  depuis  longtemps  prononcées 
pour  la  solution  que  le  législateur  a adoptée.  Il  devient  inutile  de  citer  les  mo- 
numents de  l’une  et  de  l’autre.  “ 

Toutefois,  M.  Coffinièrbs  (/.  Av.,  t.  20,  p.  198)  disait  que  la  signification 
.au  domicile  élu  peut  bien  être  admise  lorsqu’il  s’agit  d'exécuter  de  piano 
l'acte  authentique  dans  lequel  l’élection  a été  laite  ; mais  qu’il  en  doit  être  au- 
trement s’il  est  question  d’exécuter  le  jugement  rendu  sur  cet  acte.  Nousavons 
repoussé  une  semblable  distinction, sous  la  Qurst.  608. 

M.  Tiiomisb  Desmazures,  t.  2,  p.  202  et  suiv.,  la  reproduisait  et  néanmoins 
il  traitajt  les  deux  cas  de  la  même  manière  en  exigeant  toujours  la  signification 
au  domicile  réel.  C’est  le  seul  auteur  qui  ait  adopté  ce  parti.  (F.  la  Quest.  2200). 

Nous  devons  faire  observer  que  la  commission  de  la  Cour  de  cassation  s’était 
prononcée  contre  la  signification  au  domicile  élu;  (p.  14  et  15.  It.  C c.  c.). 

• 199  bis.  Où  doivent  itre  remises  les  significations  faites  à la  requête  du 
créancier  postérieurement  au  commandement  ? 

Le  projet  de  la  commission  du  gouvernement  {suprà,  p.  111),  qui  avait  for- 
mellement exprimé  la  faculté  de  signifier  le  commandement  au  domicile  soit 
réel,  soit  élu,  avait  cru  devoir  supprimer  ce  droit  d’option  pour  les  actes  posté- 
rieurs et  en  centraliser  la  signification  au  domicile  où  le  premier  acte  aurait  été 
notifié,  afin  qu’il  y eût  queh^uc  fixité,  et  que  le  débiteur  pût  toujours  s’enqué- 
rir, au  domicile  d’abord  choisi  par  le  créancier,  si  de  nouvelles  communica- 
tions_  n’y  auraient  pas  été  faites  ; autrement,  disait  la  commission,  il  pourrait 
en  résulter  confusion  et  erreur. 

La  Cour  de  Bastia  demandait,  dans  ses  observations,  que  cette  disposition  ne 
fit  pas  obstacle  h ce  que  le  débiteur  pût  élire  plus  tard  un  autre  domicile  pour 
y recevoir  les  significations. 

La  commission  repoussa  cette  modification,  mais  le  projet  présenté  aux 
Chambres  supprima  la  disposition  de  la  commission,  qui  ma  plus  été  repro- 
duite ; d'où  nous  concluons  que  le  créancier  conserve,  pour  lés  significations 
postérieures,  h l’égard  desquelles  un  mode  particulier  n’est  point  prescrit,  le 
droit  de  les  adresser  ù un  domicile  différent  de  celui  auquel  il  a signifié  son 
commandement. 

•199  ter.  f Le  commandement  peut-il  être  signifié  à la  personne  du  débiteur 
trouvée  hors  de  son  domicile  ? 

Puisque  la  loi  dit  que  le  commandement  doit  être  fait  ù personne  ou  domi- 
cile, il  en  résulte  bien  qu’il  peut  être  fait  h la  personne  du  debiteur  touvée  hors 
de  son  domicile.  Néanmoins,  dit  M.  Tarrible  (V.  JVouu.  Répert.,  p.  6i7),  cette 
faculté  doit  se  combiner  avec  l’injonction  que  le  même  article  fait  à l'huissier, 
de  faire  viser  l’original  de  son  exploit,  dans  le  jour,  par  le  maire  ou  l’adjoint  de 
la  commune  où  est  établi  le  domicile  du  débiteur.  Il  est  sensible  que  si  la  per- 
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sonne  du  débiteur  était  trouvée  à une  distance  de  son  domicile  telle  que  l’huis- 
sier ne  pût  faire  viser  son  original  dans  le  jour,  par  le  maire  ou  l’adjoint  de  ce 
domicile,  l’huissier  devrait  renoncer  h prollier  de  cette  circonstance  de  no- 
tifier h la  personne,  et  se  transporter  au  domicile  du  débiteur  pour  y faire  la 
untification,  et  se  ménager  ainsi  le  moyen  de  pouvoir  remplir  aans  le  jour  la 
lormalité  du  visa,  dont  l’observation  est  exigée  avec  la  même  rigueur  que  celle 
de  toutes  les  autres.  Carr. 

La  solution  de  M.  Carré  est  incontestable.  Et  la  difnculté  d’application  que 
signale  M.  Tarrible,  ne  peut  plus  se  présenter,  puisaue,  d'après  fa  nouvelle  loi, 
ce  n’est  pas  le  maire  du  domicile  du  débiteur  qui  doit  donner  le  visa,  mais  le 
maire  du  lieu  où  le  commandement  est  signifié,  ce  qu’au  reste  la  jurisprudence 
avait  d^ù  décidé  ; Cass.  S fév.  1811,  et  12  janv.  1815  (J.  Av.,  t.  20,  ^ 297  et 
436),  (F.  aussi  M.  Rogrok,  p.  816). 

t Le  commandement  fait  d l’héritier  du  débiteur,  tant  lui  avoir  fait 
tignifier  le  titre  huit  jourt  auparavant,  et(-U  nul? 

Aux  termes  de  l’art.  877  du  Code  civil , les  titres  exécutoires  contre  un  dé- 
funt ne  peuvent  être  mis  ù exécution  contre  ses  héritiers  que  huit  jourt  aprét 
qu’ilt  leur  ont  été  tignifiét  à pertonne  ou  à domicile.  Or,  si  le  commandement 
est  un  acte  d’exécution  , il  est  évident  qu’il  est  nul , lorsque  le  titre  n’a  pas 
encore  été  signifié  aux  héritiers  dans  le  uélai  fixé  par  la  loi  -,  autrement  il  fau- 
drait admettre,  ce  qui  serait  absurde,  que  l’on  pourrait  exécuter  un  acte  avant 
qu’il  fût  exécutoire. 

il  s’agit  donc  d’examiner  si  le  commandement  est  véritablement  un  acte  d’exé- 
cution. L’affirmative  a été  prononcée  par  un  arrêt  de  lu  Cour  de  Bruxelles  du 
10  mai  1810  {S.,  t.  15,  2*  part.,  p.  1 jO,  et  J.  Av.,  t.  20,  p.  263),  qui  a dé- 
claré nuis  un  commandement  et  les  suites  ultérieures  en  expropriation,  attendu 
que  cet  exploit  étant  le  premier  acte  de  l’exécution , ne  pouvait  être  fait  que 
huit  jours  après  la  signification  du  titre,  seule  époque  à laquelle  ce  titre  pouvait 
être  exécutoire. 

L’on  disait,  pour  déterminer  celle  décision,  que  le  commandement  est  telle- 
ment un  acte  d’exécution,  qu’il  ne  peut  avoir  heu  qu’en  vertu  d’actes  exécu- 
toires, et  qu’il  fait  tellement  corps  avec  la  saisie,  que  toute  la  saisie  est  nulle, 
si  l’exécution  n’avait  pas  commence  par  lù. 

On  répondait  que  le  commandement  ne  peut  être  considéré  comme  un  acte 
d’exécution,  puisqu’il  ne  fait  que  mettre  le  débiteur  en  demeure  de  payer;  que, 
d’ailleurs,  le  texte  de  la  loi  prouve  que  non-seulement  le  commandement  ne 
fait  pas  partie  de  la  saisie  immobilière , puisque  l’art.  673  porte  qu’if  précé- 
dera, mais  encore  qu’il  ne  commence  par;  puisque  le  même  article  ajoute  que  le 
commandement  doit  contenir  déclaration  que,  faute  de  paiement,  il  tera  pro- 
cédé h la  saisie. 

Mais  ce  qu’on  pourrait  ajouter  de  plus  décisif  en  faveur  de  cette  dernière 
opinion,  serait  l’arréi  de  la  Cour  de  cassation  du  5 fév.  1811  (J.  Au.  t.  20, 
p.200,3*  esp.),  lequel  déclare  formellement  que  l’art.  673  disant  que  la  saisie 
immobilière  sera  précédée  d’un  commandement,  il  en  résulte  que  ce  comman- 
ilcment  nef  ait  pas  partie  de  la  poursuite  en  expropriation  forcée,  dont  il  ii’est, 
au  contraire , qu’un  acte  préparatoire.  Par  cette  considération,  nous  sommes 
(Kirté  h croire  que  le  titre  étant  notifié  aux  héritiers  dans  le  commandement 
même,  le  vteu  de  l’art.  877  du  Code  civil  est  sufüsamrocnt  rempli,  puisque 
l'exécution  qui,  d’après  l’arrêt  que  nous  venons  de  citer,  ne  commence  que  par 
lu  procès-verbal  de  saisie,  ne  peut  avoir  lieu  que  trente  jours  après  le  com- 
mandement,et,  conséquemment,  longtemps  apres  ledélai  auquel  le  titre  devient 
exécutoire  pour  l’héritier,  conformément  a ce  même  art.  877.  Carr. 
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M.  Fayard  de  Langladb,  t.  5,  p.  *4,  partage  l’opinion  de  M.  Carré,  nui 
est  encore  adoptée  par  la  Cour  de  Grenoble,  22  juin  1826  (J.  Av.  t.  31 
p.  317);  mais  les  Cours  de  Rennes,  le  5 juillet  1817  U.  Av.,  t.  20,  p’.  à)n’ 
de  Pau,  3 sept.  1829  {J.  Av.,  t.  39,  p.  221);  de  Bastia,  12  fév.  1833 
{J.  Av.,  i.  52,  p.  3:i|  Devill.,  1833.2.262);  etdeColmar,  11  mars  1835  (J.  Av., 
t.  48,  p.  253),  ont  consacré  la  même  doctrine  que  la  Gourde  Bruxelles  (1);  et 
l’induction  que  M.  Carré  tirait  d’un  arrêt  de  la  Gourde  cassation,  pour  s’ap- 
puyer de  son  autorité,  ne  peut  être  admise,  depuis  que  cette  Cour  s'est  direc- 
tement et  formellement  prononcée  sur  la  question,  comme  les  Cours  que  nous 
venons  de  citer;  son  arrêt  est  du  31  août  1825  {J.  Av.,  t.  30,  p.  76). 

Dire,  pour  soutenir  le  système  de  M.  Carré,  que  le  commandement  n’est 
pas  un  acte  d’exécution , ne  nous  parait  pas  exact  : c’est  comme  acte  d’exécu- 
tion, au  contraire,  qu’il  peut,  dans  l’intention  du  législateur,  être  signifié 
au  domicile  élu  pour  l'exéeulion.  Et  nous  concevons  li  peine  que  la  Cour  su- 
prême, dans  son  arrêt  de  1811 , ait  cru  devoir  établir  cette  faculté  sur  le  prin- 
cipe opposé  (2). 

M.  tuojii.vE  Deshazures,  t.  2,  p.  202  et  suiv.,  soutient,  avec  beaucoup  de 
force  et  de  raison , que  le  commandement  lait  partie  essentielle  de  l’exccu- 
tion  (3i,  et  il  en  conclut,  contre  la  Cour  de  cassation  , que  la  signification  au 
domicile  élu  n’est  pas  permise.  Cette  conséquence  nous  paraît  fort  peu  logique  ; 
car  si  le  domicile  est  élu  pour  l’exécution,  quoi  de  plus  naturel  que  d’y  signifier 
les  actes  qui  ont  un  caractère  d’exécution , que  de  n’y  pas  signifier  ceux  b qui 
on  ne  rccunnult  pas  ce  caractère  ? 

I.a  Gourde  cassation  et  M.  Tliomine  Desm-azures  nous  paraissent  également 
dans  l’erreur,  parce  qu’ils  déduisent  de  leur  principe  des  conséquences  qui  n’y 
sont  pas  renlennées,  en  sorte  que  le  vrai  principe  se  trouvant  chez  l’auteur, 
c’est  dans  l’arrêt  de  la  Cour  que  se  trouve  la  conséquence  exacte. 

I.c  législateur  l’a  reconnu,  comme  cela  résulte  delà  discussion  qui  aeulieu  aux 
deux  Cliambres  sur  le  domicile  où  devrait  être  faite  la  signification.  C’est  ce- 
quo  nous  avons  deji  fait  remarquer  sur  la  Quesl.  2199  (F.  aussi  euprd,  p.  112). 

Mais  pour  ne  pas  nous  écarter  de  la  question  spéciale  qui  nous  occupe,  di- 
sons que  la  cqinniission  chargée  par  le  gouvernement  de  préprer  le  projet  do 
la  nouvelle  loi , adoptant  l’opinioii  de  M.  Carré  sur  l’inutilité  de  deux  significa- 
tions, avait  cru  devoir  introduire  une  disposition  spéciale  pour  dispenser  de 
celle  qui  est  prescrite  par  l’art.  877  du  Code  civil , et  décider  que  la  copie  si- 
gnifiée en  tête  du  commandement  en  tiendrait  lieu. 

Une  première  rédaction,  abandonnée  depuis,  avait  même  déclaré  que  les 
«leux  significations  pourraient  indifféremment  se  suppléer  l’une  et  l’autre,  et 
qu’il  serait  libre  au  poursuivant  de  faire  5 son  choix  celle  qui  lui  convien- 
drait le  mieux. 

Ce  projet,  soumis  aux  Cours  royales,  fut,  de  la  part  de  celles  de  Mmes  et  de 
Rouen,  robjel  d’une  observation  importante.  Elles  demandaient  que,  puisque 


(I)  Le  t9  tfril  t839  (J.  Je  , t.  67,  p. 
495) , le  Coor  de  Pirie  i même  jugé  que, 
ti  11  penie  laitie  «irai  à dreeder  pendani 
lei  pourauilee,  on  ne  peut  le»  continuer 
contre  tet  hérilicri , aranl  de  leur  iroir  li- 
gnifié le*  litret  de  créance , eux  lermet  de 
l’art  877  du  Code  cirit 
^2)  Ce  commandement,  pour  être  valable, 
doit  ronlenir  iomination  de  pajer  avecaver- 
iImcuicoi  que,  faute,  de  le  laire  il  aéra  pro- 


cédé 4 une  laitie  immobilière  ; maia  ce  eom- 
mandemrnl  peut  autii  précéder  une  laitie- 
exéculion , une  contraiati  par  corpe.  ( K 
notre  quettion  relative  à l’appel  (3205).  Ce- 
pendant, quoique  ce  toit  reelleroeni  un  acte 
ireaécution,  il  n'eit  pas  cerné  nécattaire- 
ment  faire  partie  de  la  laiiie  immobilière. 
( F.  notre  première  quettion  tout  l’art.  728). 

(3)  Ce  principe  eit  auiii  reconnu  par 
M.  PsntiLfili,  Comment.,  I.  I,p.  63,  0*71.- 
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la  copie  du  litre  donnée  avec  le  commandement  était  snllisanle  pour  exercer 
des  poursuites  contre  le  déliiteur,  le  commandemoni  diH  toujours,  dans  ce  cas» 
être  signifié  au  domicile  réel  de  ces  héritiers  ou  à leur  personne. 

Il  le  fallait  pour  éviter  toute  surprise. 

Car  la  signification  au  domicile  élu,  lorsqu’elle  est  faite  contre  le  débiteur  lui- 
même,  n'a  pas  d’inconvénients.  Il  connaît  l’cxislcnce  de  son  oldigation,  il  sait 
qu'on  peut  te  poursuivre  au  domicile  dont  il  a lait  choix;  il  peut  s’informer  de  ce 
qui  s’y  passe, cl  le  mandataire  nu’il  a dû  clurger  de  veiller  pour  lui  peut  l’en 
prévenir  lui-méme  en  prenant  l’initiative. 

Quand  ce  sont  les  héritiers  qui  sont  poursuivis,  ils  peuvent  ignorer  l'exis- 
tence de  l’acte,  et.  à plus  lorle  raison,  le  domicile  qui  s’y  trouve  élu;  ils  ne  peu- 
vent y faire  prendre  des  informations;  celui  (jui  habile  ce  domicile  peut  ignorer 
le  nom  cl  la  demeure  de  ces  héritiers,  et  être  ainsi  empêché  de  les  avertir. 

La  signification  prescrite  par  l’art.  877,C.  civ.,  est  destinée  à leur  faire  con- 
naître ce  qu’ils  ignorent.  Celle  qui  accompagne  le  commandement  ne  remplira 
pas  ce  but,  si  elle  n’est  pas  adressée  à leur  domicile  réel. 

Détail  donc  nécessaire  d’introduire  celle  exception  au  principe  de  l’art.  111, 
C.  civ,,  laissé  intact  par  la  première  partie  de  l’art.  673,  C.  proc.,  si  on  adop- 
tait la  suppression  de  la  signification  prescrite  par  l’art.  87'7,  C.  civ. 

Le  législateur  n’a  pas  voulu  faire  cette  exception  ; aussi  a-t-il  retranché  la 
dispositmn  proposée  par  la  commission  du  gouvernement , et  que  la  chambre 
des  avoués  du  tribunal  de  la  Soiiie  avait  qualifiée  d’illégale  et  de  dangereuse. 

Elle  n’a  été  reproduite  ni  dans  le  projet  présenté  aux  Chambres,  ni  dans  le 
le  cours  des  discussions. 

Toutes  ces  circonstances  rapprochées  cl  combinées  ensemble  prouvent  que 
la  question  posée  par  M.  Carré  se  trouve  défmilivement  irancliée  et  résolue  dans 
un  sens  opposé  & celui  qu’il  avait  adopté.  Notre  avis  était  celui  de  M.  Ciubot, 
sous  l’art.  ^7,  n°  2.  M.  IIogrom,  p.  815,  fait  observer  que  l’innovation  pro- 
posée par  la  Chambre  des  Pairs  aurait  enlevé  il  l'héritier  un  délai  de  huitaine, 
que  la  loi  civile  lui  accordait,  soit  pour  désintéresser  le  créancier, soit  pour  dis- 
cuter le  titre. 

9SOO  bis.  t Si  déjà  le  litre  en  vertu  duquel  la  saisie  est  faite  avait  été  notifié,, 
serait-on  dispensé  d'en  donner  copie  dans  le  commandement  ? 

Non  ; puisque  l’art.  673  ne  contient  pas  de  dispense  h ce  sujet,  ii  la  différence 
de  l’art.  583,  qui  déclare  expressément,  pour  la  saisie-exécution,  <^uc  la  copie 
dont  il  s'agit  ne  sera  donnée  qu'autaiit  que  le  titre  n’aurait  pas  été  préalable- 
ment notifié.  (F.  PiGEAU,  t.  2,  p,  1Ü3.)  Carr. 

Comme  nous  l’avons  dit  sous  la  question  précédente,  une  première  rédac- 
Don  soumise  à la  commission  du  gouvernement  disposait  que,  lorsque  le  litre 
aurait  été  signifié  aux  héritiers,  en  vertu  de  l’art.  877  C.  civ.,  il  deviendrait  inu- 
tile d’en  donner  copie  avec  le  commandement. 

Cette  disposition  ^ant  été  abandonnée,  nous  pensons  que  la  solution  néga- 
tive adoptée  par  M.  Carré  est  aussi  dans  les  intentions  du  législateur. 

fISOi.  fS*  la  saisie  est  faite  en  vertu  d’un  jugement,  doit-on  donner  copie  des 

titres  SUT  lesquels  il  est  intervenu?  l[En  général  b quoi  s’étend  l’obligation 

de  notifier  les  titres?]] 

Puisque  Part.  673  porto  seulement  qu’il  sera  donné  copie  entière  du  titre  en 
vertu  duquel  la  saisie  est  faite,  il  est  évident  que  l’on  ne  doit  donner  que  la  co- 
pie du  jugement,  puisqu'il  est  réellement  le  litre  en  vertu  duquel  on  poursuit. 

Carr, 
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Quoique  nous  admoitions  la  sigiiilicaiion  du  coimnandemenl  au  domidic  élu 
dans  l’aclc  d’obligaiioii , lorsque  c’esl  du  jugcineni  iulcrvenu  sur  cei  acte  quu 
l’on  poursuit  ruxcculiou,nous  ne  cruvoiispas  néanmoins  qu’il  soit  nécessaire 
de  donner  copie  de  l’un  comme  de  l'autre.  Le  jugement  étant  exécutoire  par 
lui-méms , il  est  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi  par  la  copie  du  jugement. 

C'est  ce  qui  a été  jugé  par  la  Cour  de  Paris  le  28  tlierm.  an  XII,  et  par  celle 
de  Rouen  le  17  mars  1815  (J.  Av.,  t.  20,  p.  32),  et  ce  qui  résulte  du  rapport 
de  M.  Crenier,  au  corps  législatil,  p.  336. 

M.  Caries,  dans  scs  observations  sur  le  projet  de  1829,  sc  plaignait  qu'on 
ajoutât  à la  signification  du  jugement  celle  des  titres  qui  en  font  la  base  ; il  re- 
gardait ce  mode  de  procéder  comme  un  abus  qu’il  fallait  réprimer. 

Le  législateur  n'a  pas  eu  égard  h cette  demande,  il  a laissé  sa  disposition 
dans  un  vague  d’expression  qui,  sans  autoriser  li  prononcer  la  nullité  pour  dé- 
faut de  signilication  de  ces  titres,  ne  la  prohibe  pas  non  plus.  Nous  pensons  que 
c’est  avec  raison,  cette  signification  pouvant  quelquefois  être  utile. 

Si  elle  dégénère  en  abus,  ce  sera  au  juge  taxateur  à y pourvoir. 

Il  n’est  pas  nécessaire,  lorsqu’un  contrat  contientdcs  reglements  de  créances- 
et  une  fixation  de  sommes  ducs , de  signifier,  dans  le  commandement,  les 
litres  originaires  de  ces  créances,  Bordeaux  5 août  1829  (J.  Av.,  t.  39,  p.  210); 
ni  de  signifier  la  procuration  en  vertu  de  laquelle  l’obligation  a été  consentie, 
Bourges,  11  janv.  1822  (d.  Av.,  t-cil,  p.  7);  ni  lorsqu’une  saisie  immobilière 
est  faite  en  vertu  d’un  jugement  par  défaut  auquel  il  a été  acquiescé  par  acte 
séparé  de  signifier  cet  acte  de  reconnaissance  en  tète  du  commandement  ; 
'loulousc,  28  avril  1826  (J.  Av.,  t.  31,  p.  206),  et  Bordeaux,  20  mai  1828 
(d.  Av.,  1.  35,  p.  218)  et  2i  oct.  1830  (Court,  des  <ri&.). Le  jugement,  nous  le 
répétons,  est  exécutoire  par  lui-même  ; on  n’a  besoin  de  représenter  l’acquies- 
cement que  pour  répondre  aux  exceptions  que  le  saisi  pourrait  tirer  d’une  pé- 
remption prétendue. 

Pareillement,  lorsqu'une  s.aisic  immobilière  est  faite  sur  un  tiers  saisi  en  vertu 
du  jugement  qui,  faute  de  déclaration  alliriiiativc  de  sa  part,  le  déclare  débiteur 
pur  et  simple,  il  suffit  que  le  coininandenient  contienne  copie  de  ce  jiigenieiit , 
celle  des  titres  de  créance  n'est  pas  nécessaire;  Bordeaux,  20  mars  1835.  (d. 
Av.,  t.  49,  p.  451;  OEvtLL.,  1836.  2.56). 

M.  Carré,  dans  l'une  de  ses  notes,  exprimait  une  opinion  analogue, 

t Le  créancier  n'a  pas  besoin  d'insérer  au  commandenent  la  copie  des  piè- 
ces jiislificaiives  de  la  qualité  d’héritier,  et,  en  conséquence,  le  délai  d’un  mois 
exigé  entre  le  commandement  et  la  saisie  court  avant  que  l'héritier  u’ait  justifié 
lie  sa  qualité.  Carr. 

Telle  est  en  elTct  la  décision  des  Cours  de  Paris,  31  mars  1806;  Bruxelles, 
19  juin  1811  (d.  de.,  t.  20,  p.  80);  Rouen,  31  janv  1823  d.  Av.,  t.  25,  p.  35f; 
Bordeaux,  25mars  18-29  (d.  Av.,  t.  39,  p.  198),  et  Toulouse,  7 avril  1829  (d.d>., 
3*  éd.,  t.  ii,  p.  8911).  Il  suffit  de  justifier  de  la  qualité  d’héritier  quand  le  débi- 
leur  réclame  cette  justification.  Nous  dirons  pareillement,  pour  repondre  à une 
question  adressée  par  la  Cour  de  Caen,  dans  ses  observations,  qu’il  ne  nous  pa- 
rait pas  nécessaire  de  donner  copie  du  certificat  de  vie,  dans  un  coinmandc- 
inent  signifié  h la  requête  d’un  créancier  de  rente  viagère;  Paris,  4 juin  1817 
(d.  .4c.,  t.  20,  p.  105)  et  Cas.s,,  18  juin  1817  (d.  Au.,  t.  20,  p.  495).  Il  suffit  en- 
rore  d’en  justifier  dans  le  cours  de  l’instance,  comme  le^  faisait  rcniarqucr 
M.  Carré,  en  citant  cet  arrêt  h sa  note  ^jurirurudence.  Et,  c’est  d’après  nous, 
tout  ce  qu’a  voulu  dire  la  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  19  novemb.  1817 
(d.  Av.,  t.  20,  p.  505),  qui  paraît  d’abord  contraire  à notre  doctrine. 

M.  Laciiaizb,  I.  2,  p.  206,  pense  comme  nous,  que  par  titre  le  législateur 
n’a  entendu  et  n’a  pu  entendre  que  le  titre  paré  en  lui-même,  dépouillé  de  tous 
les  accessoires  qui  l’ont  précédé  et  suivi.  Telle  parait  être  aussi  l’opinion  de 
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M.  Thominb  Ds8liAïCRB8,t.«,  p.  200.  Mais  M.  Dalloe,  e.  il,p.  698,  n»  II, 
exprime  un  sentiment  op^sé. 

Les  mêmes  principes  régissent  la  QueU.  2202. 

••09.  eeitionnaire  d'un  li'/re  exécutoire  doit-il  donner  copie  entUre  non- 

eeulement  du  titre  originaire  de  la  créance,  maie  encore  de  l’acte  de  ceetion 

et  de  la  eignification  de  cet  acte  au  débiteur  ? 

M.  Tarrible  (V.  Nowo.  Répert.;  v®  Saisie  immobilière,  p.  6V7),  remarque 
que  le  titre  se  composant  de  tous  les  actes  nécessaires  pour  le  rendre  exécu- 
toire, le  cessionnaire  d’une  créance  doit  donner  copie  entière  et  du  titre  ori- 
ginaire et  de  l’acte  de  cession , et  de  celui  de  sipiGcation  du  transport  au  dé- 
biteur ; ce  qui  suppose,  dit-il , que  le  transport  doit  être  signifié  avant  le  com- 
mandement. Ce  jurisconsulte  ajoute  que  si  le  cessionnaire  omettait  d’insérer 
dans  sa  copie  quelqu’un  de  ces  actes,  ils  n’aurait  pas  donné  copie  entière  du 
titre,  et  que,  conséquemment,  le  commandement  serait  frappé  d’une  nulUté  qui 
entraînerait  celle  de  tous  les  actes  ultérieurs. 

. Il  n’est  pas  douteux  que  le  cessionnaire  ne  peut  poursuivre , comme  le  cédant 
hii-méme(K.C.civ.,  art. 221i),qu'autant  qu’il  fait  connaître  au  débiteur  tous  les 
actes  qui  lui  donnent  qualité  ; mais  nous  ne  pensons  pas , comme  M.  Tarrible , 
qu’il  soit  nécessaire  de  signifier  l'acte  de  cession  avantle  commandement  ; c'est 
ce  qui  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  Quest.  2203,  que  cet  acte  ne 
fait  point  partie  de  la  saisie , et  c’est  aussi  ce  qui  a été  jugé  le  2 juill.  1808  par 
la  Cour  de  Nîmes.  (V.  Jurisp.  des  Cours  souv.,  i.  5,  p.  520.) 

Ainsi,  nous  estimons  qu’il  suflit,  pour  qu’un  commandement  fait  5 requête 
d'un  cessionnaire  soit  valable , qu’il  contienne  copie  du  titre  originaire  et  de 
Pacte  de  transport,  sans  qu’il  soit  besoin  que  ce  dernier  acte  ail  été  préalable- 
ment notifié. 

En  cela  nous  ne  voyons  rien>  qui  ne  soit  parfaitement  conforme  à l’art.  221 1, 
Code  civ.;  et  en  effet,  cet  article  n’admet  le  cessionnaire  d’un  titre  exécutoire 
à poursuivre  l’expropriation  qu’après  que  la  signification  du  transport  a été 
faite  au  débiteur.  Mais  aussi  l’expropriation  n’est  poursuivie  qu'après  le  com- 
mandement, qui  en  est  le  préliminaire  indispensable  : l’art.  2211  a donc  reçu 
son  application, si  l’acte  de  transport  a été  notifié  en  tête  du  commandement; 
vouloir  qu’il  le  soit  préalablement,  c’est  exiger  ce  que  la  loi  n’a  pas  prescrit. 

On  est  même  allé  plus  loin  ; on  a soutenu  que  dès  qu’il  était  reçu  que  le  com-. 
mandement  ne  lait  pas  partie  de  la  saisie,  il  suffisait,  pour  la  validité  de  celle- 
ci,  que  la  signification  prescrite  par  l’art.  2211  fût  faite  apièsie  commandement, 
mais  avant  Te  procès-verbal  de  saisie.  Nous  croirions  qu’il  serait  prudent  de  ne 
pat  suivre  cette  opinion , parce  que  le  comiiiandemeni  devenant  illusoire,  s’il 
nefaitpasconnaltre  que  celui  b requête  duquel  il  est  fait  se  trouve  aux  droiu  du 
créancier  originaire,  on  ne  saurait  raisonnablement  aliacberà  un  tel  acte  les 
effets  qu’il  eût  produits  en  toute  autre  circonstance.  Cabr. 

Nous  crovons,  comme  M.  Carré,  mais  par  d’autres  motifs  que  lui,  que  la  si- 
mifleation  ou  transport  qui  accompagne  le  commandement  satisfait  au  vœu  de 
Fart.  2211  ; H.  Persil  fils,  Comm.,  t.  I , p.  62 , n“  72 , est  d’un  avis  contraire. 

Hais  nous  croyons  aussi  que,  lorsque  cette  signification  a eu  lieu  antérieure- 
ment, il  n’est  pas  nécessaire  qu'une  nouvelle  copie  de  l’acte  de  cession,  ni  une 
copie  de  l’exploit  de  notification  soient  données  avec  le  commandemenl.M. Per- 
sil fils,  Comm.,  t.l,p.  61  et  62,  n°'7Uel71,  exige  la  copie  de  l’acte  de  cession. 

Justifions  ces  deux  moposilions  : 

!•  Sous  la  Quett.  ^00,  nous  n’avons  pas  admis  la  validité  du  commande- 
ment signifié  aux  héritiers  du  débiteur  avec  copie  du  litre,  si  celte  copie  ne  leur 
avah  pas  été  déjh  notifiée  huit  jours  auparavant  aux  termesde  l’art.  877,  C.civ, 
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Nous  avons  établi  qiio  la  copie  donnée  avec  le  commandement  ne  suppléait 
pas  h l’autre. 

Pourquoi  cela?  parce  que  l’art. 877  prescrit  formellement  nn  délai  de  huitaine 
entre  la  signiQcation  du  titre  aux  hmtiers  et  les  poursuites  h exercer  contre 
eux,  délai  qui  leur  est  nécessaire  pour  se  mettre  en  mesure  de  satisfaire  li  une 
obligation  août  peut-être  ils  avaient  ignoré  jusque-lh  l’existence.  Et  l'on  sait 
que  nous  regardons  le  commandement  comme  un  commencement  d'exéep- 
tion. 

L’art.  3214,  au  contraire,  ne  prescrit  aucun  délai  entre  la  signiflcalion  dn 
transport  par  le  cessionnaire  et  les  poursuites  & exercer  contre  le  débiteur,  il 
dit,  à la  vérité,  que  les  poursuites  ne  pourront  avoir  lieu  qu’apres  telle  sigaifica* 
tion.  Mais  ce  mot  après  ne  comportant  aucun  intervalle  uéterminé , on  pourra, 
sans  violer  le  texte,  retarder  la  signification  du  transport  jusqu’au  moment,  à 
la  minute  qui  précédera  celle  du  commandement  ; dés  lors  peut-on  dire  qu’on 
violerait  l’esprit  en  faisant  ces  deux  significations  simultanément  et  par  le 
même  acte  ? Ces  deux  modes  de  procéder  ne  reviennent-ils  pas  complètement 
au  même  ? 

Et  en  effet  b signification  préalable  de  la  cession  n’est  pas  utile  au  débiteur, 
comme  celle  du  titre  h l’héritier,  pour  lui  apprendre  l’cxistenct  de  l’oblintipn; 
il  la  connaît  déjii.  Peu  lui  importe,  si  elle  existe  encore , d’avoir  pour  cr&ncicr 
le  cédant  nu  le  cessionnaire  ; quant  h sa  dette,  rien  n’est  changé. 

La  signification  n’a  pas  d’autre  but  que  de  saisir  le  cessionnaire  ; ne  snifit-il 

fias  qu’il  soit  saisi  au  moment  même  où  il  commence  h agir?  Si  le  débiteur, 
aule  de  cette  signification,  s’est  déjh  acquitté  entre  les  mains  du  cédant,  il  op- 
posera cette  libération.  Mais  s’il  ne  l’a  pas  fait,  nous  ne  le  croyons  pas  admissi- 
ble h demander  la  nullité  d’un  commandement  qui  porte  avec  lui  la  signification 
du  transport. 

2°  Sous  la  Quesl.  2200  bis,  nous  avons  pensé  qu’une  première  signification 
du  titre  exécutoire  ne  dispensait  pas  d’en  donner  une  seconde  copie  avec  le 
commandcmenl. 

Pourquoi  ? Parce  que  l’art.  673  exige , sans  distinction,  que  le  commandc- 
Oient  contienne  copie  entière  du  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  est  faite. 

Hais  l’acle  de  cession  n’est  pas  le  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  est  faite. 
L’Mte  originaire  d’obligation  est  le  seul  auquel  on  puisse  reconnaître  ce  carac- 
tère. Quand  le  cessionnaire  est  une  fois  saisi , soit  par  la  signification  du  trans- 
port, soit  par  l’acceptation  du  débiteur,  il  se  trouve  aux  droits  de  son  cédant  et 
n’est  plus  assujetti  qu’aux  formalités  auxquelles  celui-ci  aurait  dû  se  soumettre. 

L’art.  673  n’exige  pas  que  les  titres  signifiés  avec  le  commandement  fassent 
connaître  au  débiteur  les  qualités  de  celui  qui  le  poursuit , surtout  s’il  les  con- 
naît déjh,  mais  pourquoi  on  le  ooursuit,  c’est-à-dire  quelle  est  son  obligation? 
Le  titre  originaire  est  donc  le  seul  dont  la  signification  soit  indispensable  avec 
celle  du  commandeiueut,  quoiqu’elle  ait  déjà  eu  lieu. 

Nous  ne  partageons  donc  pas  l’opinion  des  Cours  de  Metz,  12  fév.  1817  (/. 
Av.,  t.  20,  p.  480,  et  de  Toulouse,  29  avril  1820  { J.  Av.,  t.  20,  p.  558),  et 
21  décem.  1837  {J.  Av.,  t.  51,  p.  107,  Devill.  1832.2.181),  d'après  lesquelles 
le  cessionnaire  qui  poursuit  une  saisie  immobilière  doit  xiguifier.  en  tête  du 
commandement  copie  entière,  non-seulement  du  titre  et  de  son  acte  de  cession, 
mais  encore  de  la  notification  qu’il  en  aurait  précédemment  faite  au  débiteur. 

Nous  pensons,  au  contraire,  avec  la  Cour  ae  Colmar,  12  mai  1809  (J,  Av., 
I.  20,  p.  194),  et  la  Cour  de  cassat,,  16  avril  1821  {J.  Av.,  t.  23,  p.  136),  que 
le  cessionnure  qui  a déjà  bit  notifier  son  transport  n’est  pas  tenu  d’en  donner 
Mpie,  h peine  de  nullité,  en  tète  du  commandement  tendant  h saisie  immobi- 
lière, ni,  a plus  forte  raison,  en  tétede  b sommation  signifiée  au  tiers  détenteur. 
LaCour  deCacn  avait  demandé,  dans  scs  observations  sur  le  projet,  s’il  serait 
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nécessaire  h un  cessionnaire,  ïun  donataire,  à un  héritier  de  signifier  les  actes 
translatifs  ; il  fut  répondu  par  un  membre  do  la  commission  du  gouvernement  : 
Oui,  à moini  qu’ilt  ne  l’aient  iié  antérieurement. 

Il  nous  semble  néanmoins  qu’il  faut  faire  une  distinction  : oui  ^sauf  la  res- 
triction), à l’égard  du  cessionnaire,  parce  oii’il  n'est  saisi  et  n’obtient  qualité 
pour  agir  que  par  la  signification  ; non,  b l’egard  de  l'héritier  ou  du  donataire, 
parce  que  leur  iiualité  ne  dépend  pas  de  la  signification,  et  qu’ils  peuvent  lu 
justifier  plus  tard.  (F.  la  Queet.  2203.)  C’est  l’opinion  de  M.  Lachlize,  t.  2, 
p.  210,  n°  83. 

Au  reste,  le  commandement  fait  par  un  cessionnaire  sans  signification,  soit 
préalable,  soit  simultanée,  de  l’acte  de  cession  ne  serait  pas  nul , si  le  même 
poursuivant  agissait  aussi,  par  le  même  acte,  en  vertu  de  litres  personnels  dontil 
donnerait  copie.  Ces  derniers  litres  protégeraient  la  validité  de  la  poursuite; 
Meli,29  fév.lHW  (J.i4 r.,  t.  20, p.  553). (F.  ce  que  nous  avons  dit  lup.,  p.4 15,4 17.) 

La  même  Cour  de  Caen  demandait  si  les  transports  que  l’on  signifierait  avec 
le  commandement  devraient  être  en  forme  exécutoire.  Nous  pensons  que  non, 
avec  M.  Persil  fils,  Comm.,  t.  1,  p.  49,  n°  64,  parce  que,  vis-.’i-vis  du  débiteur, 
ce  n’est  pas  Pacte  de  cession  qu’on  exécute,  c’csl  Pacte  d’obligation.  I a forme 
exécutoire  ne  serait  requise  que  pour  procéder  à l’exécution  contre  le  ciHlanl. 

Celte  question  a été  diversement  jugée;  dans  notre  sens,  par  la  Cour  de 
Pau,  le  25  janv.  1832  {J.  Av.,  I.  46,  p.  233,  Devill.  1834.2.316) , et  dans  le 
sens  opposé,  par  la  Cour  de  Rouen,  le  3 lherm.  an  X {J.  Av.,  t.  20,  p.  6). 
M.  Persil  père,  Çuesl.,  t.  2,  p.  180,  donne  une  solution  conforme  à la  nôtre. 
Sic.,  Devill.,  note  sur  l’airét  précité  de  Rouen  {Colleel.  noue.,  1.2.86). 

•VOS.  La  tommalion  au  tiers  détenteur  doit-elle,  comme  le  commandement 
au  débiteur  originaire,  contenir,  d peine  de  nullité,  copie  des  titres  du 
saisissant  ? 

La  Cour  de  Rmirges,  dont  M.  Dalloz,  t.  1 1 , p.  696,  n®  9,  approuve  la  doc- 
trine, a décidé  l’aflirmalive,  le  15  janv.  1810  (j.  Av.,  t.  20,  p.  237),  et  la  né- 
gative, le  24  juillet  t823  {J.  Av.,  t.  28,  p.  lO.i). 

Le  tiers  détenteur  étant  aux  lieu  et  jdace  du  debiteur  originaire  a le  droit 
d’oppo.scr  les  memes  exceptions  que  celui-ci  ■ la  sommation  doit  être  pour  lui  ce 
que  le  commandement  est  pour  l’autre.  D’on  il  nous  semblerait  naturel  d’exi- 
ger que  l’un  et  Paulrc  de  ces  actes  contint  les  mêmes  indieatioiis.  Cependant 
une  nullité  ne  peut  pas  s’étendre  par  analogie,  et  celle  de  la  sommation  n'étant 
pas  textuellement  prononcée , par  ce  motirnous  ne  croyons  jias  que  la  doctrine 
puisse  la  suppléer. 

Au  reste,  dans  l’usage,  on  donne  copie  au  tiers  détenteur  du  commandement 
signifié  au  débiteur,  et,  ce  commandement  contenant  lui  même  cojiie  des  titres, 
il  est  ainsi  satisfait  3 ce  que  le  tiers  peut  réclamer.  C’est  ce  qui  avait  eu  lieu 
dans  resjrèec  de  l’arrêt  de  1823. 

M.  Lacdaize,  t.  2,  p.  317,  n*  507,  se  prononce  pour  que  la  copie  des  litres 
soit  donnée  au  tiers  détenteur. 

•SOA.fDece  que  l’art.  673  exige  que  lacopiedu  titre  soit  entière,  en  résulte- 
t-il,  par  exemple,  que  l’omission  de  la  formule  executoire  qui  termine  le 
titre  opère  la  nullité  du  commandemetu  Quid  des  omissions  d’un  autre 
genre  ? ]3 

Il  parait  que  ce  mot  entière  suppose  nue  l'omission  d’une  seule  partie  du  li- 
tre'doit  opérer  la  nullitc  du  commanacment  ; c’est  pourquoi  la  Cour  de  Be- 
sançon , par  arrêt  du  9 mai  18(W  (J.  Av.,  t.  20,  p.  133),  a décidé  pour  i’affir- 
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inalivn  I»  question  que  nous  venons  de  poser;  décision  d'autant  plus  certaine , 
()uc  la  formule  exécutoire  est  une  partie  tellement  essentielle  du  titre  qu’il  ne 
peut  être  exécuté  sans  elle.  Cabr. 

Il  est  certain  que  la  formule  exécutoire  peut  seule  imprimer  la  force  d’exé- 
cution h un  acte , et  rendre  valable  le  cunimandcment  qui  en  contient  la  sigui- 
lication.  (F.  l’art.  551.) 

Aussi  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Besançon  a-t-elle  été  adoptée  par 
celles  de  Bruxelles,  16  fév.  1809,  et  de  Riom,  mai  1813  (J.  Av.,  t. 
p.  18;i),  et  par  MM.  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  277;  Lacuaize,  t.  1 , p.  209, 
n“  18»,  et  Balloz,  t.  11,  p.  696,  n"*  9.  Mais  .M.  Persil  fils,  Comm.,  t.  l,p.59, 
II’  69,  hatarde,  c’est  sou  expression  , un  avis  opposé. 

Il  avait  été  proposé  de  remplacer  la  copie  entière  du  titre  par  une  simple 
énonciation  ; la  commission  du  gouvernement  repoussa  cette  idée. 

Mais  si  la  copie  du  titre  n’était  incomplète  que  par  l’omission  involontaire 
d’im  mot  qui  pi»t  être  aisément  suppléé,  et  qu’cnfiii  la  connaissance  que  le 
débiteur  doit  avoir  de  l’acte  qu’on  lui  signiHe  n’en  fdt  point  altérée,  on  ne  se- 
rait pas  admis  h prétendre  que  cette  copie  n’est  pas  entière,  dans  le  sens  de  la 
loi;  et  la  nullité  ne  devrait  pas  être  prononcée,  Bordeaux,  20  mai  1828  (J. 
Av.,  t.  35,  p.  218),  et  Lyon,  4 juin  1833  {J.  Ai’.,  I.  45,  p.  596). 

Pareillement,  l’omission  de  la  date  du  titre  j ou  l’énonciation  d’une  date  er- 
ronée n’emporterait  pas  nullité,  si  la  véritable  date  se  trouvait  relatée 
dans  le  coiiimandemcnt  lui-ménie,  ou  bien  si  cette  erreur  ou  omission  n’a- 
vait porté  auctiii  préjudice  an  débiteur;  Cass.,  31  janv.  1821  (J.  Ar.,  t.23, 
p.  33);  Paris,  17  mars  1813,  29  août  1815  (J.  Av.,  t.  20,  p.  325  et  119);  Bor- 
deaux, 8 déc.  1831  (J.  Al’.,  I.  13,  p.  721).  Mais  M.  Dalloz,  t.  11,  p.  7ü0, 
II’  1),  trouve  celte  solution  susceptible  de  difficulté. 

Au  reste,  il  n’esi  pas  nécessaire  que  le  commamlemenl  énonce  que  la  copie 
du  titre  est  entière;  Bordeaux,  25  mars  1829  {J.  Ac.,  I.  39,  p.  198).  C’est  l'a- 
vis de  .M.  Paig.von,  i.  1,  p.  66,  § 5. 

9905.  t Quel!  tant  lei  effeti  de  l’élection  de  domicile  que  le  lalsùsaAl  doit 
faire  dam  le  commandement  f 

Suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  janv.  1806  {J.  Ar,,  1. 17, 
p.  121),  cette  élection  de  domicile  s’étendrait  5 toutes  les  procédures  tpi^* 
quelles  l’expropriation  doit  donner  lieu,  jusqu’au  jugement  d’ordre  inclmive- 
ment,  et  la  consommation  de  la  distribution.  Il  faut  remarquer  que  cet  arrêt 
a été  rendu  avant  la  mise  en  activité  du  Code;  mais  il  nous  semble  que  l’on 
doit  décider  aujourd’hui  de  la  même  manière , l’élection  du  domicile  n’éiaiit 
évidemment  exigée  qii’afin  que  le  débiteur  trouve,  dans  l’endroit  même  onsiéga 
le  tribunal  qui  connaît  de  la  saisie , un  lien  où  il  puisse  régulièrement  iiütilicr 
ses  oppositions  et  les  actes  quelconques  relatifs  5 sa  défense. 

Telle  est  aussi  l’opinion  de  M.  Tarrible,  p.  617;  mais  il  pense,  et  nous 
croyons  aussi,  d’après  l’art.  1260  du  Code  civil,  que  le  débiteur  ne  pourrait  va- 
blement  faire  des  offres  au  domicile  élu  par  un  créancier  qui  aurait  ailleurs 
son  domicile  réel.  Nous  serions  également  porté  .H  croire,  d’après  les  raisons 
données  sur  la  Quett.  ^06,  que  l’on  ne  pourrait  notifier  un  appel  b ce  domi- 
cile élu.  Cabb. 

Nous  avons  pensé  qu’il  serait  plus  convenable  de  traiter  des  effets  do  l’élec- 
tion du  domicile  au  titre  des  Incidents,  sous  l’art.  732,  parce  que  les  difficulté^ 
naissent  surtout  de  la  signification  de  l’appel  b tel  ou  tel  domicile. 
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«•08.  t commandfmeni  doit-il  contenir  la  désignation  des  immeubles 
dont  le  créancier  entend  provoquer  la  vente  ? 

L’art.  673  n’exige  pas  celte  désignation,  que  l’on  était  obligé  de  donnersoiis 
l’eiupirc  de  la  loi  du  II  brum.  an  VII , relative  aux  expropriations  forcées,  il 
veut  seulement  qu’il  soit  déclaré  dans  le  conunandement  que , faute  de  paie- 
ment, il  sera  procédé  à la  saisie  des  immeubles  du  débiteur  ; il  sullît  doue  d’cni- 

r loyer  dans  le  commandement  les  seules  expressions  dont  se  sert  cet  article. 
r.'TAKRiiiLE,  V®  Saisie  immobilière,  p.  647  et  648.)  Gare. 

Quoique  les  articles  du  Code  civil,  relatifs  li  l'expropriation  forcée,  prescri- 
vent, pour  certains  cas , une  mesure  à garder  dans  la  saisie  des  divers  immeu- 
bles du  débiteur,  nulle  disposition  n’exige  la  désignation,  dans  le  commaiidc- 
nicnt,  de  ceux  nue  l’on  menace  plus  spécialement.  Aussi  M.  Pigeau,  Comm., 
t.  2.  p.  277,  décide-t-il  avec  la  Cour  de  cassation , 6 Gruct.  an  XI  (S.  4.2.22  , 
que  cette  désignation  n’est  pas  nécessaire. 

En  est-il  de  même  de  la  sommation  au  tiers  détenteur  Y 
ün  pourrait  induire  la  négative  de  ce  que  la  poursuite  étant , dans  ce  cas, 
dirigée  uniquement  contre  la  chose.et  point  contre  la  personne  de  son  posses- 
seur, qui  n’est  obligé  qu’h  raison  de  sa  détention,  cl  mii  ne  peut  l'étre  sur  scs 
autres  biens,  il  semblerait  plus  essentiel  d’indiquer  celui  qui  en  est  l’objet. 

Blais  M.  TnoRiNE  Desrazures,  t.  2,  p.  201,  s’appuyant  sur  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Caen,  enseigne,  avec  raison,  qu’d  n’est  pas  plus  besoin,  dans  la  somma- 
tion que  dans  le  coiuroandement , de  désigner  l’immeuble  B saisir , parce  que 
le  tiers  détenteur  inditiuc  quel  est  parmi  les  biens  qu’il  possède,  celui  qu’il  tient 
du  débiteur  poursuivi.  C'est  aussi  ce  qu’a  décidé  la  Cour  de  cass.,  le  19  nov. 
1817  (J.  Àv.,t.  20,  p.  506). 

Il  suffit  aujourd’hui  que,  dans  l’un  comme  dans  l’autre  de  ces  actes,  soit  con- 
tenue la  menace  de  passer , faute  de  paiement,  B la  saisie  des  immeubles.  Ceci 
est  prescrit  B peine  de  nullité,  comme  l’enseignent  MH.  Dau.OZ,  1. 11,  p.  700, 
n*  15,  et  Persil  fils,  Comm.,  1. 1,  p.  69,  n®  76.  > 

990t.  Quel  est  le  fonctionnaire  qui  doit  viser  l’original  du  commandement, 
si  te  maire  ou  l'adjoint  est  absent? 

Cette  question,  qui  pouvait  être  posée  lorsque  la  loi,  désignant  spécialement  le 
maire  ou  l’adjoint,  semblait  attacher  exclusivement  cette  fonction  b la  qualité 
des  titulaires,  ne  peut  plus  l'étre  aujourd’hui  que  la  loi  désigne  le  maire  seul , et 
que  les  réglements  administratifs  déterminent  d’une  manière  précise  la  hié- 
rarchie des  fonctionnaires  qui  doivent  le  remplacer  en  cas  d’emi^chement.  Ce 
sont  l’adjoint  ou  celui  des  adjoints  qui  est  le  premier  dans  l'ordre  du  tableau, 
ou  les  conseillers  municipaux  dans  le  même  ordre.  (V.  l’art.  S de  la  loi  du  21 
mars  1831,  l’art.  14  de  la  foi  du  18  juil.  1837,  l’expose  des  motifs,  suprà,  p.  5, 
et  les  rapports  aux  deux  Chambres,  p.  13  et  60.  V.  aussi  MM.  Paigno.v,  1. 1, 
p.  63,  $ 3, 1*ERSIL  fils,  Comm.,  t.  1,  p.  70,  n°77 , et  Rogron,  p.  816). 

Au  reste,  une  jurisprudence  assez  imposante , qu’il  devient  inutile  de  citer, 
avait  depuis  longtemps  adopté  cette  solution.  (F.  infrd,  notre  Quest.  22')9.) 

Cependant  nous  avons  peine  b concevoir  comment  M.  Decamps,  p.  24,  a 
émis  celle  pensée,  que  la  nouvelle  loi  était  plus  exigeante  que  l’ancienne  ; b l.i 
vérité , p.  w,  il  sepblc  abandonner  ce  système , contraire  b l’esprit  de  la  lui 
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3909.  Si  le  maire , Vadjoint  et  tous  les  conseillers  municipaux  sont  empê- 
chés ou  refusent  de  donner  le  visa,  comment  procédera-t-on? 

La  Cour  de  MeU  posait  cette  question , dans  ses  observations  sur  le  projet, 
Cl  demandait  qu’on  levlt  cet  obstacle. 

Le  législateur  n’a  pas  voulu  prévoir  une  circonstance  qui  se  présentera  si 
«liincilement,  et  pour  laquelle  on  suivrait  d’ailleurs  la  marche  indiquée  par 
l’art.  1039,  C.  proc.}  c’est  aussi  l’avis  de  M.  Lacuaizb  , t.  2,  p.  220. 


9*0*.t  L’huissier  doit-il  constater  l’absence  ou  l’empêchement  des  fonction- 
naires hiérarchiquement  supérieurs  à celui  dont  il  requiert  et  obtient  U visa, 
soit  pour  le  commandement,  soit  pour  le  procès-verbal  de  saisie? 


Deux  arréu,  l’un  de  la  Cour  de  Riom  du  12  mai  1808  (/.  Av.,  t.  20,  p. 
1 19),  l'autre  de  la  Cour  de  Besançon  du  8 juill.  1811  {J.  Av.,  t.  20 , p.  328], 
ont  prononcé  sur  cette  question  d’une  manière  négative,  attendu,  1°  que  le  lé- 
gislateur, en  ordonnant,  par  l’art.  676,  qu’on  laisse  une  copie  du  proces-verbal 
de  saisie  aux  maire  ou  adjoint , a sumsamment  manifesté  le  vœu  que  cette 


ne  pourrait  le  remplacer,  qu'il  serait  fait  mention  de  l’absence , empêchement 
ou  ^picion  de  ces  deux  fonctionnaires  j 2*  que,  dans  le  cas  d’une  obligation 
alternative , on  a satisfait  !i  la  loi  en  faisant  l’une  des  deux  choses  comprises 
dans  l’obligation.  Carb. 

La  négative  a encore  été  jugée  par  les  Cours  de  Paris,  21  juill.  1815  (J.  Av., 
I.  20,  p.  440),  de  Metz,  linov.  1823  {J.  Av.,  t.  25,  p.  352)  et  de  Lyon,  4 juin 
1833  [j.  Av.,  t.  45,  p.  596),  et  par  la  Cour  de  cass. , 23  nov.  1836  (7.  Av., 
t.  53,  p.  6%). 

Le  véritable  motif  de  ces  décisions , c’est  que , lorsque  l’adjoint  remplit  les 
fondions  de  maire,  il  y a présomption  sufGsaute  que  le  maire  est  absent  ou  em- 
pêché, présomption,  dii  la  Cour  suprême,  qui  ne  peut  être  détruite  que  par 
la  preuve  contraire. 

M.  Favard  DR  Langiadb,  t.  5,  p.  49,  tout  en  convenant  que  cette  opinion 
est  rigoureusement  vraie,  pense  qu’il  est  utile  néanmoins  de  constater  l’absence 
ou  l’empêchement.  Et  la  Cour  de  Rouen  , 20  déc.  1815  (J.  Av.,  t.  20,  p.  522), 
prétend  que  cela  est  indispensable , avec  M.  Lacbaize,  1. 1,  p.  219. 

Nous  croyons  qu’il  faut  suivre  ici  la  doctrine  et  le  tempérament  que  nous 
avons  d^à  exposé,  pour  la  remise  des  exploits  ordinaires,  sous  le  n”  370  oc- 
fi>(,  1. 1,  p.  4U. 

On  sent  que  le  commandement  ou  le  procès-verbal  visés  par  l’adjoint  ne 
seraient  pas  nuis  parce  que  l’huissier  aurait  donné  par  erreur  5 ce  lonction- 
naire  la  qualité  de  maire  ; Bourges , 2 janv.  1837  {J.  kr.,  t,  52,  p.  236).  Cette 
qualité  ne  lui  appartient-elle  pas,  en  ellet,  lorsqu’il  en  exerce  les  fonctions?  (F. 
notre  OttCft.  2&7.) 

9910.  Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  dans  L8  JOUR?  Est-ce  avant  la  fin 

du  jour  où  l’exploit  est  signifié  ou  bien  dans  les  24  heures  que  le  visa  doit 

être  donné? 


Le  tribunal  de  Toulon , dans  ses  observations  sur  le  projet,  demandait  qu’on 
mit  dans  les  vmgt-quatre  heures,  au  lieu  de  dans  le  jour.  La  Cour  de  Metz 
voulait  qu’on  ajoutât  a ces  derniers  mots,  ceux-ci , ou  le  lendemain. 
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Ces  tribunaux  |iengaicnt  donc  qu'une  modification  au  texte  était  nécessaire 
pour  étendre , au  delà  du  jour  de  l’exploit,  la  faculté  de  le  faire  viser.  Nous 
souiincs  de  leur  avis  sur  ce  point;  et  conmic  la  modification  n’a  pas  eu  lieu, 
nous  en  concluons  que  c’est  strictement  dans  cet  espace  de  temps  que  la  fa* 
nillé  se  trouve  restreinte.  Autrement  ne  manquerait-elle  pas  son  but,  qui  est 
(le  corroborer,  par  le  témoignage  du  maire,  l'attestation  que  l’huissier  lui-même 
donne  de  sa  présence  sur  le  lieu  et  à l’instant  de  la  signification. 

Nous  croyons  qu’il  y a nullité  si  le  visa  n'est  donné  que  le  lendemain  ; mais 
une  simple  erreur  dans  la  date  de  ce  visa  n’emporterait  pas  nullité,  si  elle  pou- 
vait être  reconnue  et  rectifiée;  Paris,  29  août  1815;  Douai,  9aoùt  1820  (J.  Jv., 
t.  20,  p.  i50et  512j. 

SS  1 1.  lie  vira  du  maire  doit^l  être  porté  ou  mentionné  sur  la  copie  du  com- 
mandement ? 

Non.  Il  résulte  de  ces  termes  de  notre  article  ; l’original  sera  visé  dans  le 
JOUR,  que  ce  visa  ne  doit  être  donné  qu’après  la  signification  du  commande- 
ment, et,  par  conséquent,  après  la  remise  de  la  copie  au  débiteur.  Au  reste,  il 
est  impossible  qu’il  en  suit  autrement;  car  le  maire  doit  viser  l’exploit,  et  l’ex- 
ploit ti’a  pas  d'existence  tant  qu’il  n’a  pas  été  signifié.  Comment  la  copie  men- 
lioiiiierait-cUe  une  formalité  ijui  ne  peut  pas  encore  avoir  lieu  au  moment  où 
elle  est  remise  ? 

La  question  n’aurait  donc  pas  dû  être  soulevée  ; elle  l’a  été  néanmoins,  et  dé- 
cidée de  lu  manière  que  nous  venons  d'indiquer,  par  les  Cours  de  Rennes, 28  oct. 
1816  (J.  Av.,  t.  20,  p.  474),  Meu,  29  fév.  18i0  (J.  Av.,  t.  20,  p.  553),  Bour- 
ges , 3 juin.  183i  (/.  Av.,  t.  43,  p.  593) , et  Cass.  2 fév.  1830  (J.  Av.,  t.  3‘J, 
p.  229;  Dbvill.,  llkll.  1.326}. 

.Le  texte  formel  de  l’art.  68  a pu  seul  déterminer  l’opinion  que  nous  avons 
émise,  1. 1,  p.  434,  n'  368  ter. 

Peut-être,  sous  l’ancienne  législation,  oii  une  copie  devait  être  laissée  au  mai- 
re, a-t-on  cni  que  le  maire  pouvait  recevoir  la  signification  avant  le  débiteur,  et 
que,  dans  ce  cas,  la  copie  donnée  à celui-ci  devait  en  faire  mention.  Mais 
cette  opinion  n’était  pas  moins  contraire  , alors  qu’aiiiourd'hui,  au  texte  de  la 
loi,  puisque  la  copie  laissée  au  maire  était  la  seconde,  c'est-à-dire  postérieure  à 
la  signification  Faite  au  débiteur. 

M.  Dalloz,  t.  Il,  p.  702,  u°  19,  adoptait  cette  opinion. 

S91S.  Le  visa  peut-il  être  donné  par  le  maire  qui  est  {ut-même  le  débiteur  ou 

son  parent? 

Quoiqu’il  soit  de  règle  générale  qu’un  individu  ne  peut  instrumenter,  soit 
dans  sa  propre  affaire,  soit  dans  colle  de  son  parent , néanmoins  la  formalité  du 
visa  n’étant  exigée  que  pour  garantir  la  réalité  du  transport  de  l’huissier,  on  ne 
voit,  pas  d'inconvénient  h ee  qu’elle  soit  remplie  par  le  débiteur  lui-niéroe,  ou 

Ear  SOI!  parent, s’il  se  trouve  être  l’un  des  fonctionnaires  auxquels  ce  visa  est  nttri- 
ué  par  la  lui  ; la  nullité  n’étant  d’ailleurs  prononcée  par  aucun  texte,  les  Cours 
de  Bourges.  1*' juin.  1820  (J.  Ac.,1.38,  p.  127),  de  Douai,  3janv.  1825  (J.  Av., 
t.  28,  p.  6),  de  Nîmes,  5 fév.  18-M  (J.  Av.,  t.  35,  p.  190)  et  de  Gand,  31  déc. 
1833  f J.  Av.,  t.  52,  p.  137),  ont  bien  fait  de  ne  pas  l’admettre.  Il  est  vrai  que  la 
Courue  Besancon  a consacré  l’opinion  contraire, le  18  juill.  1811  {J.  Av.,t.20» 
p.  328). 

Mais,  sous  sa  Quest.  2254 , à propos  du  visa  sur  le  procès-vorbal  de  saisie. 
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qui , hoiis  l'aucien  Code,  devait  être  donné  et  par  le  greffier  et  par  le  maire, 
M.  Carré  rx|>osait  et  rélulait  ainsi  la  doctrine  de  cet  arrêt  (1) 
t Cette  decision  est  fondée  sur  ce  que  personne  ne  peut  être  auelor  in  rem 
suam,  surtout  lorsque , comme  dans  l'espèce,  il  s’agH  de  constater  l'observation 
de  fornialités  exigées  h peine  de  nullité;  en  conséquence,  ellea  déclaré  nulle  uuc 
saisie  immobilière  qui  avait  été  visée  par  un  greffier  qui  se  trouvait  être  le  beau- 
lils  du  saisissant,  et  qui, à raison  de  cette  qualité,  lui  a paru  évidemment  suspect. 

Du  pourrait  ajouter  aux  motifs  de  cet  arrêt  que  la  formalité  de  la  remise  de 
la  copie  et  du  visa  remplace,  pour  la  saisie  immobilière,  celle  de  l’assistance 
des  recors,  exigée  pour  la  saisie-exécution  (Y.  l'Exposé  des  moli/s,  éd.  de 
F.  Didüt,  p.  21 1);  et  comme  les  recours  ne  peuvent  être  pris,  d’après  l’art.  58.i 
parmi  les  parents  ou  alliés  des  paities  jusqu’au  degré  de  cousin  issu  de  ger- 
main inclusivement , on  pourrait  en  conclure  que  les  fonctionnaires  désignés 
dans  l’art.  676  cessent  d’être  compétents  pour  recevoir  la  copie  et  viser  l’origi- 
nal du  procès-verbal  de  saisie,  s’il  sont  parents  ou  alliés  au  degré  dont  il  s’agit. 

Toutes  ces  raisons  ne  nous  paraissent  point  suffisantes  pour  autoriser  à pro- 
noncer les  nullités  de  la  saisie,  dans  l’espèce  de  la  question  qui  nous  occupe, 
1°  parce  que  la  lui  n’a  point  prononcé  celte  nullité  ; 2°  parce  «ju’il  n’est  pas  pré- 
sumable que  le  saisi  ait  li  souffrir  de  ce  que  la  copie  a été  remise  à un  parent 
ou  allié  du  saisissant,  puis<|u’elle  doit  l’être  en  même  temps  à un  autre  fouc- 
lionnaire. 

Au  surplus,  si  le  maire  peut  être  remplacé  par  l’adjoint,  ou  l’adjoint  par  le 
maire , ou  l’un  ou  l’autre  par  le  plus  ancien  membre  du  conseil  municipal,  on 
ne  saurait  dire  par  qui  serait  remplacé  le  greffier  qui,  très  souvent , et  surtout 
dans  les  cantous  ruraux,  n’a  pas  de  commis  juré;  mais  si  l'on  veut  qu’en  cette 
circonstance  la  saisie  soit  nulle  pour  avoir  clé  remise  li  un  greffier  parent  du 
saisissant,  il  faudra  bien  admettre  qu’elle  sera  valable,  quoiqu’elle  n’ait  pas  été 
remise  h une  personne  remplaçant  le  greffier,  ür,  ne  répugnerait-il  pas  au 
bon  sens  que  l’on  validât  ainsi  la  saisie  qui  ne  présenterait  pas  même  l'appa- 
rence de  l’exécution  delà  lui,  pour  annuler  celle  qui  ofl'rirait  l’accomplisse- 
ment des  formalités  qu’cdle  exige?  On  répond,  avec  la  Cour  de  Kesançon,  qu’en 
/cette  circoiislaiice  on  doit  requérir  le  juge  de  paix  de  nommer  un  commis  juré; 
mais  où  trouvcna-l-on  la  loi  qui  autorise  cette  réquisition?  etc.  Quant  à l’argu- 
nu'iil  tiré  de  l’art.  3s3  , il  suffit,  pour  l’écarter,  de  dire  que  si  la  formalité  du 
visa  remplace  celle  des  recors,  Jes  recors  ne  sont  pas  remplacés  par  les  fonc- 
tionnaires désignés  dans  l’art.  676. 

Par  toutes  ces  raisons,  nous  estimons  qu’on  ne  pourrait  annuler  la  saisie, 
dans  l’espèce  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  Desançon  ; qu’on  ne  pourrait  pas  même 
rannuler,  si , au  lieu  du  greffier,  il  s’agissait  du  maire  ou  adjoint.  Neanmoins, 
lorsqu’il  sera  possible , niuissicr  fera  bien  de  remplacer  le  funcliounairc  qui 
serait  parent  par  la  personne  qui  aurait  qualité  â cet  cfict,  et,  s’il  n’en  existait 
pas,  il  ferait  mieux  encore  de  remettre  la  copie  a ce  lunctiuiinaire , quoique 
parent,  que  de  s’en  dispenser  sous  ce  prétexte. 

C’est  |K)ur  celte  omission  que  nous  croirions  que  la  saisie  pourrait  être  jus- 
tement annulée , attendu  quaucune  disposition  de  la  loi  n’autorise  l’buissier 
h ne  pas  remplir  une  formalité  qu'elle  prescrit  au  contraire  à peine  de  nul- 
lité. Carr. 

II.  Lachaizr  , t.  1,  p.  220,  pense  que  le  visa  peut  être  donné  par  le  maire, 
parent  du  débiteur,  mais  non  par  le  maire,  débiteur  lui-même. 

MU.  Favard  de  Lanulade,  t.  5,  p.  49,  u°  3 ; Dalloz,  1. 11,  p.  725,  n°  26> 


(t)  Plusieurs  de  ses  «biervatisni  se  sont  plue  applicables,  depuis  que  le  visa  du  graf 
fier  a été  supprimé. 
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et  Pbrsil  flis,  Comment.,  1. 1,  p.  102,  n°  120,  sont  du  luéme  avis,  en  ce  qui 
concerne  la  parenté  du  maire  avec  le  saisissant. 

SSlÿ.  f Le  commandement  etl-il  assujetti  aux  formalités  ordinaires  des 

exploits? 

Oui , et  par  conséquent  il  doit  contenir,  h peine  de  nullité , la  mention  de  la 
personne  !t  laquelle  la  copie  a clé  laissée,  celle  du  visa  du  maire  ou  adjoint,  etc. 

.Si  le  débiteur  n’avait  aucun  domicile  connu , ou  s’il  ii’liabilait  pas  en  France  , 
sur  le  continent,  l’on  devrait  suivre , pour  la  signification  du  commandement , 
ce  qui  est  prescrit  par  les  n“*  8 et  9 de  l’art.  69.  (F.  art.  68,  69  et  70:  De- 
MiAU  Crol'zilhac,  p.  436;  et  Tarriblb,  v*  Saisie  immobilière,  p.  618.)  Carr. 

En  général , les  lormalilés  tracées  par  la  loi  pour  la  rédaction  et  la  remise 
des  exploits  d’ajournciuenl  sont  communes  au  commandement  en  saisie  immo- 
bilière, ainsi  que  l’enseigne  M.  Lacuaizr,  1. 1,  p.  194,  n*lïl  (1);  cependant  il 
cil  est  qlie  la  nature  de  cet  acte  lui  rend  étrangères  (2). 

Ainsi,  par  exemple,  comme  il  n’introduit  pas  encore  d’action  ni  de  procé- 
dure devant  le  tribunal,  il  ne  doit  pas  contenir  constitution  d’avoué.  Le  projet 
de  1829  l’exigeait  cependant;  maison  a considéré,  au  sein  des  commis- 
sions, que,  lorsque  le  créancier  n’a  encore  besoin  que  de  son  huissier,  d est 
jieii  rationnel  de  vouloir  qu’il  s’adresse  h un  autre  otficier  ministériel.  Hais  la 
cuiisiituiion  d'avoué  se  trouve  remplacée,  dans  la  rédaction  du  conimandcincat, 
par  l’élection  de  domicile  au  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la 
saisie , et  ce  tribunal  se  trouve  par  là  désigné  d’une  manière  indirecte , au  lieu 
que,  dans  l’ajoumcment,  il  doit  l’être  par  une  indication  précise  et  formelle. 

EnGn  il  n’y  a pas  lieu  à faire  connaître  au  débiteur  le  délai  pour  comparaître, 
puisqu’il  ne  s’agit  pas  de  comparution. 

Mais  le  commandement  doit  contenir  la  date  des  jour,  mois  et  an  où  il  est  , 
noiiBé,  sans  qu’il  soit  permis  de  dire , avec  la  Cour  de  Paris , 30  juin  1814  (J. 
Âv.,  t.  20,  p.  422)  que  l’omission  du  jour  ne  le  vicie  pas  lorsqu’il  résulte  de 
l’indication  du  mois,  qu’il  ii’a  pas  pu  s’écouler  plus  de  30  jours  entre  le  com- 
maudement  et  la  saisie.  (F.  notre  Quest.  284,  t.  1",  p.  320.) 

Néanmoins  l’omission  d’un  mot,  par  exemple  du  mol  cent,  dans  le  millésime, 
ou  toute  autre  irrégularité  qui  ne  jetterait  point  d’incertitude  sur  la  date  pré- 
cise, ne  serait  pas  une  cause  de  nullité;  Liège,  29  avril  1810;  Besançon,  11  août 
1811  (J.  Av.,  t.  p.  2571  ; Cass.,  2 février  1830  (J.  Av.,  t.  39,  p.  229;. 
(F.  encore  notre  Quest.  284.)  » 

Les  noms  du  poursuivant  et  du  débiteur  sont  aussi  exigés  à peine  de  nullité, 
ainsi  que  leur  domicile;  Paris,  17  flor.  an  XIII  (J.  Av.,  t.  20,  p.  69)  (3|.  Mais 
une  erreur  dans  les  prénoms  ne  le  vicierait  pas  ; Paris,  31  mars  1806  ; Mmes , ' 
17  nov.  1819  (J.  Av.,  t.  20,  p.  80  et  547);  pas  plus  qu’une  erreur  sur  le  nom 
de  la  rue  du  débiteur,  lorsque  l’exploit  a clé  remis  à sa  personne  ; Lyon,  4 juin 
1833  (J.  Av.,  t.  45,  p.  569;.  (F.  nos  Quest.  285,  307  et  308 6w.) 

La  Cour  de  Bourges  a jugé,  le  2 jaiiv.  1827  (J.  Av.,  t.  52,  p.  236),  que,  no- 
Tiobstant  la  différence  d’élection  de  domicile  dans  l’orignal  et  dans  la  copie,  le 
commandement  était  valable.  Nous  pensons  le  contraire,  parce  que,  dans  ce  cas. 


(I)  Un  «rrèl  de  la  Cour  de  Liège  du  34 
jeut.  1833  [iinn.do  Laporle.t.  t"de  1833, 
|>.  339} , a décide , arec  raiion  , que  le  soni- 
inalion  A teir'  au  liert  délenleur  eu  vertu 
de  l'irl.  2169  du  Code  civ,  e,l  tgalemeDl 
euuiRise  aux  roruielilês  ordioeiree  des  ex- 
pluiis , mais  non  au  visa  du  maire  ; Rouen, 
2S  fcv.  1810  (J,  Av.,  I.  30,  p.  341).  C'est 


l'avis  de  H.  Lachaize,  (.  3,  p.  316,  n°  $06. 

(2)  V.  iefrd,  sous  l'srl  676,  noire  Q.  3324. 

(3)  Kl  le  débiteur  peut  prouver,  tant 
par  titres  que  par  lèmoins  , que  la  saisissant 
a indiqué  un  faux  domicile  dans  tous  les 
actes  de  sa  procédure  ; Rennes , 23  nov. 
1819  (A  Av.,  t.  20,  p.b49). 


/ 
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on  ne  peut  pas  dire  quel  est  le  domicile  réellement  élu.  V.  notre  Çuesi.  327  bis, 
où  nous  avons  exposé  les  principes  relatifs  aux  énonciations  contradictoires  do 
l’original  et  de  la  copie  d’un  exploit. 

On  peut  se  reporter  aussi  aux  nombreuses  questions  que  nous  avons  traitées 
sous  Fart.  61. 

Quanti  la  remise  du  commandement,  il  faut  suivre  les  règles  exposées  sous 
les  art.  68  et  69. 

Si  donc  il  n’est  signifié  ni  au  domicile  élu  ni  ù la  personne  du  débiteur,  il 
faut  qu’il  le  soit  au  domicile  réel  et  actuel. 

Si  le  débiteur  prétend  que  le  domicile  où  on  a remis  la  copie  a été  le  sien , 
mais  ne  l’est  plus,  les  tribunaux  apprécieront  sa  bonne  (oi;  Cass.,  *27  août  1817 
(J.  Av.,  t.  ‘20,  p.  532)  ; mais  ils  ne  pourront,  en  principe,  décider,  comme  la 
Cour  de  Montpellier,  10  mars  1812  {J.  Av. , t.  20,  p.  210)  que,  tant  que  le 
changement  de  domicile  n’est  pas  constaté  dans  de  certaines  formes  ou  notifié, 
le  commandement  est  valablement  signifié  ù l’ancien  domicile.  Cela  n’est  ad- 
missible que  pour  les  actes  postérieurs  de  la  poursuite,  Bruxelles,  25  fév.  1810 
(J.  Av.,  t.  *20,  p.  210).  (F.  nos  Quest.  35V  et  355.) 

La  détention  du  débiteur  dans  une  prison  n’empéche  pas  qu'on  ne  doive 
sipifier  le  commandement  b son  domicile  ; on  ne  le  pourrait,  au  lieu  où  il  est 
détenu,  qu’autant  qu’on  parlerait  ù sa  personne;  Paris,  25  vend,  an  XII  (/. 
Av.,  t.  20,  p.  7i).  C’est  aussi  l’opinion  de  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  276. 
( F.  d’ailleurs  notre  Quesf.  358.) 

Quand  ni  le  domicile  actuel  ni  la  résidence  du  débiteur  ne  sont  connus,  est-ce 
conformément  au  $ 8 de  l’art.  69,  par  affiche  à la  porte  du  tribunal  qui  doit  con- 
naître de  la  saisie,  et  par  une  seconde  copie  au  procureur  du  Roi  de  ce  tribunal, 
que  le  commandement  doit  être  signifié?  La  Cour  de  Paris,  3 fév.  1812 
(J.  Av.,  t.  20,  p.  351),  a substitué  au  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  saisie,  le 
tribunal  du  dernier  domicile.  M.  Carré,  dans  une  note  Jurisprudence,  approu- 
vait sa  doctrine  par  le  motif  que  le  commandement  ne  contient  pas  de  demande. 
Voy.,  sous  l’art.  7*28,  nos  questions  relatives  au  tribunal  qui  doit  connaître  des 
demandes  en  opposition  au  commandement  (1). 

Le  commandement  n’est  pas  valablement  donné  au  mineur,  au  domicile  de 
celui  qui  est  chargé,  conjointement  avec  la  mère  tutrice,  de  l’administration  de 
ses  biens  ; c’est  alors  chez  celle-ci  que  le  luitiour  a son  domicile  ; Paris,  28  flor. 
an  XII  (./.  i4o.,  t.20,  p.  28). 

Lorsqu’il  s’agit  do  l’expropriation  des  immeubles  qui  font  partie  de  la  com- 
munauté, et  qu’elle  est  poursuivie  contre  le  mari  et  la  femme,  il  n’est  pas  néces- 
saire, sous  peine  de  nullité,  de  laisser  b cliacun  des  époux  une  copie  séparée 
des  actes  de  la  poursuite  ; Bruxelles,  4 janv.  1821  (J.  P.,  3*  éd.,  1. 16,  p.  *285); 
20  juin.  18*26  (J.  de  Bruxelles,  t.  2 de  I82<>,  p.  130),  et  Amiens,  1*'  mai  1826 
{J.  Av,,  t.  32,  p.  18).  (F.  notre  Quest.  348  bis.) 

8814.  Un  commandement  peut-il  être  annulé  sur  le  motif  qu'il  a été  fait 
pour  une  tomme  excédant  celle  qui  est  réellement  due  ? 

Non  : la  plus-pétition  n'est  jamais  une  c.ause  de  nullité  de  la  demande.  Il 
suffira,  lors  de  la  production  dans  l'ordre,  de  réduire  les  prétentions  du  créan- 
cier h leur  juste  valeur.  C’est  ainsi  que  l’ont  jugé  les  Cours  de  Colmar,  1 V juin 
1811  {J.  Av.,  t.  20,  p.  319);  de  Bordeaux,  28  janv.  1828  (J.  Av.,  t.  35,  p.  118); 


jl)ETidemmanl,  ce  mode  nepoarrailélre  I faudriil  lignifier;  Poilicn,  32  dot.  1833 
■niTi,  t'il  y irtil  dent  l’ecle  une  élection  I (2.  Av.,  I.  49,  p.  613  ) 
de  domicile;  c’eit  alors  au  domicile  élu  qu'il  | 
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et  la  Coor  de  cass.,  8 fév.  1832  {J.  Av.,  t.  43,  p.  542  : Devuj..,  1832.1.596)' 
C’est  d’ailleurs  la  disposition  testuclle  de  l’art.  2216,  C.  civ. 

Le  débiteur  qui  prétendrait  se  libérer,  et  par  consé^nt  mettre  fin  aux  pour* 
suites  en  payant  une  somme  moindre  que  celle  qui  lui  est  demandée,  doit  faire 
desolTres  réelles,  et,  si  le  créancier  ne  les  accepte  pas , en  faire  juger  la  validité. 
V.  ntprâj  p.  414,  ce  que  nous  avons  dit  de  positions  pariaiiemcnt  analogues. 

CVlft.  A quelle  époque  le  débiteur  peut^il  demander  la  nullité  du  commun* 

dement? 

On  a dit  que,  le  commandement  ne  blessant  point  par  lui-méme  les  intérêts 
du  débiteur,  celui-ci  ne  pouvait  l’attaquer  qu’aulant  qu’il  était  suivi  d'une 
saisie,  ou  plutôt  que  les  iri^gularités  du  commandement  ne  pouvaient  être  in- 
voquées que  contre  la  saisie  elle-même. 

Mais  le  débiteur  n’a-t-il  pas  intérêt  b ce  qu’il  ne  soit  pas  passé  outre  à la 
saisie,  et  cet  intérêt  ne  suliit-il  pas  pour  qu'on  l’admette  a critiquer  l’acte  qui 
doit  servir  de  base  b toute  la  procédure?  Aussi  la  Cour  de  Toulouse,  le  11  jaiiv. 
1831  {J.  Av.,  t.  41,  p.  435;  Dbvill.,  1831.2.217),  a-t-elle  déclaré  recevable 
une  opposition  b un  commaudement  formée  avant  le  procès-verbal  de  saisie. 
Et  c’est  l avis  de  M.  Dalloz,  1. 11,  p.  703,  n*  25. 

Toutes  les  fois  que  la  procédure  est  attaquée  de  nullité,  le  créancier  qui  rc-  - 
connaît  cette  nullité  peut  se  désister  par  un  commandemeul  tendant  a une 
nouvelle  saisie,  et  le  tribunal  ne  peut  plusprononcer  la  nullité  de  la  premim; 
Limoges,  3 déc.  1813  {J.  Av.,  t.  20,  p.  413). 

Nous  avons  traité,  sous  l’art.  728,  la  question  de  savoir  devant  quel'lribunal 
devait  ou  pouvait  être  portée  l'opposition  au  commandement. 

«I&bis.  t Celui  qui  te  prétend  propriétaire  des  immeubles  menacée  de 
saisie  pat  un  commandement  fait  a un  précédent  propriétaire,  peut-il  for- 
mer opposition  à ce  commandement  ? • 

Non  : il  doit  attendre  que  la  saisie  soit  faite , afin  de  procéder  par  demande 
en  distraction.  (F.  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du  19  fév.  1811,5.15.2.177.) 

Le  tiers  qui  revendiquerait  ne  pourrait  donc  assigner  le  saisissant  au  domicile 
élu  dans  le  commandement,  conformément  b l'art.  584,  qui  d’ailleurs  n'a  trait 
qu’b  la  saisie-ciécutiou  ; il  doit  se  conformer  b l’art.  7^.  (Cass.,  3 juin  1812, 
5. 12.1.362).  Cabb. 

Nous  pensons  également  que  l’opposition  ne  serait  pas  recevable. 

!89IO.  L'huissier  est-il  responsable  des  nullités  qu’il  commet  dans  la  signi- 
fication du  commandement , dans  la  rédaction  du  procès-verbal , et,  engé- 
néral,  dans  tous  les  actes  de  la  poursuite  ? 

L’huissier  est  sans  doute  responsable  des  nullités  qui  proviennent  de  son  fait. 
Et  telles  sont,  lorsqu’il  n'a  pas  pris  de  précautions  pour  s’en  garantir,  la  signi- 
fication b un  faux  uomicile,  b uue  faussé  désignation  des  immeubles  saisis,  etc. 

Mais  comme  ces  nullités  peuvent  être  facilement  évitées,  au  moyen  de  ren- 
seignements que  les  parties  intéressées  sont  b même  de  lui  fournir,  nous  croyons 
que  l'huissier  a le  droit,  pour  mettre  sa  responsabilité  b couvert , d’exiger  que 
celui  qui  lui  donne  mandat  de  saisie,  le  fixe  d’une  manière  sulfisante  sur  les 
points  de  fait  qu’il  lui  est  essentiel  de  connaître,  et  que,  faute  d'obtenir  ces 
renseignements,  il  peut  refuser  de  prêter  son  ministère. 

Ainsi  il  demandera  qu’on  lui  indique  ie  domicile  du  débiteur,  qu’on  lui  fasse 
connaître  exactement  l’immeuble  b saisir,  ses  tenants  et  aboutissants,  le  nom 
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du  fermier  ou  colon , sa  contenance  approximative,  etc.  A l’aide  de  ces  indica- 
tions préalables,  il  pourra  agir  avec  sécurité  et  sans  craindre  d’étre  responsable 
d’une  nullité  que  de  faux  reuseimements  auraient  occasionnée. 

S’il  néglige,  au  contraire,  de  demander  ces  instructions,  il  devra  porter  la 
peine  des  erreurs  qu’il  commettra.  Voy.  ce  que  dit  à ce  sujet  M.  Carré,  dans 
une  consultation  dont  nous  rapportons  les  termes  sous  l’art.  675,  Quett.  2236. 


Aht.  674. — (N.) — La  saisie  immobilière  ne  pourra  être  faite  que 
Ircnle  jours  après  le  commandement;  si  le  créancier  laisse  écouler 
plus  de  quatre-vingt-dix  jours  entre  le  commandement  et  la  saisie, 
il  sera  tenu  de  le  réitérer  dans  les  formes  et  avec  les  délais  ci-dessus. 


Loi  do  II  broi.tiiVII,  nt.l*'.— Codo  d*  proc.  cIt.,1.  ane.,6;i.— Loi  tel.,  675, 7IS.— R.  P.,tMsrd 
p.  IJ.  — R.  D.,  nprà,  p.  SO.— Coaf.,  êuprd,  p.  117.  — R.  Pue.,  p.  I» — R.  Par.,  p.  » ai  S.  — 
R.  C.  e.  0.,  p.  18.  ’ ' 

Qcutio.’is  TaaiTdtt  : La  délai  da  Iranla  joora,  é l'npiralloo  doqoal  on  paut  procéder  i la  laiaia,  ral- 
II  rraocTel  colai  daquatra-riiift-diiiaartî  Faol  il  ont  augnnUation  k raiaon  dea  dittancai?  Ô. 
1117.  — Si  la  coBnundraent  doit  étra  raporlé  â ao  liera,  la  délai  poar  procéder  è la  aaiaio  no 
conmenca-l-il  é coapter  qaa  da  jovr  da  ce  repon  7 Q.  2118.  — Eal-il  nécoaaaira  da  ronouroler  la 

conaandraenl  daaa  le  cia  néae  on  la  rolard  a élé  occaaiooné  par  la  fail  da  débitenrî  O.  1119  

La  péreapilon  da  comaandanaol  eit-ella  ai  abaolna  qa'ella  dhraiaa  toaa  Icaeffeu  qaa  Cet  acia 
pent  prodaire  T Q.  1110.— A la  charga  da  qai  aoal  Ira  Oala  da  comaandeBeni  périaUT  Ô.  1110 
éif.— Lea  acteinllériinra  da  poaraaiiaaaraieol-ila  aajaué  péreaption  coaaa  le  roaaandraant, 

ai  on  laiwail  paiaar  Iroia  aoia  aana  coniioaar  la  procMnrat  Q.  2111 Réialie-l-il  da  l'art  S:é 

qaa  la  prooéa-rerbal  da  aaiala  doira  dira  larainé  dana  laa  iroia  aoiat  (f.  1211. 


CCCCXCI  bit.  t Le  commandement,  comme  nous  l’avons  dit,  étant  un 
avertissement  donné  au  débiteur  de  payer  sa  dette,  la  loi  qui,  par  ce  motif,  avait 
déji  flxé  entre  cet  avertis^ment  et  les  saisies  mobilières  dont  nous  avons 
précédemment  parlé , un  délai  qui  donne  au  débiteur  un  temps  convenable 
pour  qu’il  puisse  essayer  de  se  procurer  des  fonds  et  éviter  des  frais,  devait,  5 
plus  forte  raison , fixer  également  un  délai , et  en  augmenter  la  durée  en  con- 
sidération de  l’intérét  qu’un  propriétaire  a d’en  empêcher  l’expropriation  ; il 
fallait  en  outre  déterminer  la  durée  de  l’elTet  de  ce  délai , c’est-i-dire  déterminer 
le  laps  de  temps  à l’expiration  duquel  il  ne  serait  plus  permis  de  saisir  après 
l’expiration  du  premier  délai.  C'est  ce  que  le  législateur  a fait,  par  l'article  qui 
précède , duquel  il  résulte  que , si  l'on  ne  peut  saisir  avant  les  trente  jours  à 
l>artir  du  commandement,  on  le  peut  après , pourvu  qu’on  ne  laisse  pas  passer 
trois  mois,  également  à partir  de  ce  commandement.  (F.  Tarbiblb,  iVouo. 
Rèp.,  p.  648.)  Carr. 

Ces  trois  mois  ont  été  convertis  par  la  loi  nouvelle  en  quatre^ngt-dix  jours, 
afin  de  trancher  la  difficulté  qu’on  avait  élevée  sur  la  manière  de  supputer  les 
trois  mois.  Eiait-ce  de  quantième  à quantième,  ou  par  mois  de  trente  jours? 
Nous  avons  cru  pouvoir  supprimer  le  n°  2221  de  M.  Carré,  où  U examinait  cette 
question. 


9S19.  t Le  délai  de  trente  jours,  A l’expiration  duquel  on  peut  procéder  à 
la  saisie,  est-il  franc?  Et  celui  de  quatre-vingt-dix  jours  ? Faut-il  une  aug- 
mentation d raison  des  distances  ? 


M.  Lspagk,  dans  ses  Questions,  p.  436,  et  H.  Pigbau,  p.  195,  disent  que  le 
délai  est  franc,  attendu  que  c’est  un  acte  fait  h personne  ou  domicile  ; mais  on 
pourrait  croire  que  l'on  oùt  appliquer  au  commandement  qui  précède  la  saisie 
immobilière  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  Quett.  1996,  relativement  au  délai  qui 
doit  être  donné  avant  la  saisie-exécution.  Nous  remarquerons  qu’il  n’y  aurait 
pas  absolument  même  raison  de  décider , attendu  que  nous  avons  dUt,  sur  la 

28. 
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Quett.  2205,  que  nous  ne  pensions  pas  que  l’on  pûl  faire  des  oITres  réelles  ou 
iiotiner  un  appel  5 domicile  élu  par  le  conmiandcinent  qui  précède  la  saisie 
réelle,  ainsi  qu’on  le  peut  lorsqu’il  ne  s’agit  que  d’une  simple  saisie-exécution  : 
nous  croyons  donc  que  l’on  doit  ici  se  couronner  5 l'opiniou  de  M.  Lepage  et 
de  M.  PIgeau;  c’est  au  moins  le  plus  sûr  parti.  Cars. 

Le  délai  de  trente  jours  étant  un  délai  prohibitif  dans  lequel  on  ne  peut  faire 
la  saisie,  il  faut  qu’on  le  laisse  expirer  en  entier,  qu’il  soit  franc.  Telle  est  Fopi- 
iiinn  dcM.M.FATARD  de  Langlade,  t.5,  p.i7,  n"  Thoxim  Desx azurés,  t.2, 
n.  205;  Laciiaize,  t.  1,  p.  222;  Persil  fils.  Comment.,  t.  I,  p.  7t,  n’  81,  et 
Decaxps,  p.  25.  Le  délai  de  quatre-vingt-dix  Jours  étant  un  délai  impératif, 
peiidanilcqiiclilfaut agir, son  expiration entraine-l-clleladéchéance?Unarrél  de 
la  Cour  de  Besançon  du  13  mai  1828  {Journ.  de  celte  Cour,  1828,  p.  317),  dé- 
cide qu’on  doit  y compter  le  jour  du  commandement  et  celui  de  la  saisie.  Cela 
nous  semble  une  erreur  ; la  loi  dit  quatre-vingt-dix  jours  entre  le  commande- 
ment et  la  saisie;  ce  no  serait  pas  entre  le  coinmaiidemeut  et  la  saisie,  si  la 
saisie  était  faite  le  qiiaire-viiigt-dixième  jour  ; il  iiese  serait  écoulé  que  quatre- 
vingt-neul  jours  entre  ces  deux  actes. 

M l’un  ni  l’autre  de  ces  délais  n’étant  imposé  b celui  qui  reçoit  la  significa- 
tion pour  pomparaiirc  ou  pour  satisfaire  à une  sommation  quelconque,  mais 
seulement  à eebii  qui  la  fait,  pour  modérer  d’abord  et  puis  hlter  ses  poursuites, 
il  n’y  a pas  lieu  de  les  augmenter  à -aisoii  des  distances  ; Bruxelles,  28  janvier 
t825  (7ourn.  de  celle  Cour,  i.  2 de  lo2â,  p.  273),  ui  aux  délais  indiqués  par 
l'art.  73  du  Code  de  procédure. 

981  S.  t Si  le  commandement  doit  être  reporté  à «n  liert,  le  délai  pour  pro- 
céder à la  eaitie  ne  commence-t-il  à compter  que  du  jour  de  ce  report  ? 

Il  faut,  dit  M.  Tiioxine,  p.  230,  attendre  trente  jours  au  moins  après  le  com- 
mandement, et  même  apres  sa  dénouciation , s’il  est  reporté  b un  tiers.  Telle 
est  aussi  notre  opinion , fondée  sur  ce  que  le  délai  dont  il  s’agit  est  un  délai  de 
faveur  que  la  lot  accorde,  afin  que  le  débiteur  ait  un  temps  suffisant  pour  se 

firocurer  les  moyens  de  payer.  Or,  le  tiers  détenteur  se  trouve  intéressé,  comme 
e débiteur  lui-oiéme , b prévenir  l’expropriation  ; il  faut  lui  accorder  aussi  un 
délai  pendant  lequel  il  avisera  aux  moyens  de  payer,  ou  réfléchira  s’il  doit  dé- 
laisser l’immeuble. 

Cette  opinion  a été  adoptée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  21  aoftl 
1821  (S.  21.2.238,  et  J.  Av.,  t.  23,  p.  287).  Il  décide  en  effet  que  si  la  saisie 
immobilière  est  faite  sur  la  tète  d’un  tiers  détenteur , c’est  du  commandement 
fait  b celui-ci , et  non  du  commandement  fait  au  débiteur  originaire , que  cou- 
rent les  trois  mois  dans  lesquels  la  saisie  doit  avoir  lieu.  Carr. 

Quelques  t'ours  ont  jugé,  au  contraire,  que  les  trois  mois  courent  b partir 
du  commandement  fait  au  débiteur  originaire  ; Montpellier,  29  nov.  182i  (J. 
Av.,  t.  27,  p.  199);  Mmes,  12  fév.  1833  (J.  Av.,  t.  52,  p.  175;  Dbvill.,  1833. 
2.  170). 

D’autres  ont  jugé  que  si  le  commandement  fiiit  au  débiteur  originaire  doit 
être  renouvelé  après  trois  mois , il  n’eu  est  |tas  de  même  de  la  sommation  faite 
au  tiers,  et  que  celui-ci  ne  peut,  par  conséquent,  opposer  la  péremption  ; Pa- 
ris, 22  déc.  1819;  Mimes,  20  mars  1822  tJ,  /tu.,  t.  20,  p.  551  et  56.3),etCa$s., 
23  mars  1811  tJ.  Av.,  t.  60,  p.  336;  Devill.,  1811.1.141,  et  J.  P,,  t.  1"  do 
1841,  p.  671). 

Enfin,  plusieurs  autres  ont  décidé  que  lorsque  la  saisie  immobilière  est  pour- 
suivie contre  un  tiers,  il  n’y  a pas  de  péremption  possible,  ni  du  commande- 
ment ni  de  la  sommation , ce  cas  n’étant  point  rém  par  les  art.  673  et  674  du 
Code  de  proc.,  mais  exclusivement  par  l'art.  2169  du  Code  civ.,  qui  ne  parlq 
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Doint  de  délai  fatal  pour  poursuivre;  Poitiers, 27  nov.  1833  (J.  Av.,  I.  46, 
D 39);  Dbvill.,  1834.2.166;  Amiens,  10  mai  1837  (J.  Av.,  t.  55,  p.  427;  Ds- 
vIll.,  1838.2.196);  elCass.,9  mars  1836  (J.  Av.,  l.  50, p.  295;  Üevill.,  1836. 

I. 277).  . , . , ... 

Le  prqel  de  la  commission  du  gouverncraenl  et  celui  du  gouvernemeni  lui- 

méine  avaient  inlroîduit  une  disposition  relative  à la  sommation  à signifier  au 
tiers  détenteur  (suprà,  p.  127).  Cette  dispo.sition  lui  donnait  le  même  caractère 
qu’au  commandement  prescrit  par  l’art.  673,  et  voulait  que  la  saisie  n eût  pas 
lieu  avant  les  trente  jours  ni  après  les  quatre-vingt-dix  jours  5 partir  de  la  signi- 
fication, soit  de  l’un,  soit  de  Tautre.  . 

La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  supprima  cette  disposition  ; ce  n est 
pas  néanmoins  qu'elle  en  iniprouvâl  le  fontl,  c'esl  au  coiilrairc  parce  qu  elle  lui 
semblait  reproduire  inutilement  ce  qui  ressortait  déjà  de  la  législation  exis- 
tante. (F.  le  rapport  de  M.  Persil,  suprà,  p.  14.) 

« On  n’a  jamais  contesté  sérieusement , disait  le  rapporteur,  que  la  péremp- 
tion des  trois  mois  du  commandemeut  eût  été  étendue  5 la  sommation.  » 

Ce  point  de  fait  n'est  pas  exact  , d’après  les  arrêts  que  nous  venons  d'indi- 
quer  ; mais  l’observation  est  au  moins  de  nature  à nous  faire  connaître  la  pen- 
sée du  législateur.  « Ce  qu’il  faut,  d’après  lui  (lôidem),  c’est  que  la  saisie  ne  se 
fasse  pas  avant  l’expiration  du  mois,  à dater  du  coiumaiidement  et  de  la  somma- 
tion, et  après  les  trois  mois  de  l’un  et  de  l’autre.  » 

Tous  les  doutes  sont  levés  par  cette  explication  .qui  était  déjà  adoptée  par 
MM.  Favard  PB  Lanolade,  t.  5,  p.  47,  n"  1,  et  THontRE  Desrabcres,  t.  2, 
p.  205.  Mais  MM.  LACBAtzE,  t.  2,  p.  319,  n*  508,  et  Dalloz  , t.  Il,  p.  703. 
n*  23,  pensaient  qiie  la  sommation  au  tiers  détenteur  n’était  pas  susceptible 
de  péremption.— M.  Devillexeuve. dans  ses  observations  sur  l’arrêt  précité  de 
la  Cour  de  cassation,  du  9mars  1836(1836.1.z77).  avait  soutenu,  au  contraire, 
que  la  sommation  au  tiers  détenteur,  dans  le  cas  de  l’art.  2169,  Cod.  ciy.,  était 
un  véritable  commandement,  et  qu’à  la  différence  du  commandement  fait  au  dé- 
biteur originaire,  dans  le  même  cas,  cette  sommation  devait  tomber  en  pé- 
remption au  bout  de  trois  mois.  M.  Rugron,  p.  818, cite  comme  nous,  à l’appui 
de  son  opinion,  l’addition  qu’avait  demandée  la  Chambre  des  Pairs. 

»«1».  t Est  il  nécessaire  de  renouveler  le  commandement,  dans  le  cas  même 
où  le  retard  a été  occasionné  par  le  fait  du  debiteur? 

On  peut  dire,  pour  l’afTirmative,  que  l’art.  674  ne  fait  aucune  distinction 
pour  le  cas  dont  il  s’agit,  et  qu’il  n’est  pas  permis  d’admettre  une  exception 
que  la  loi  ii’a  pas  fiiitc.  Nous  croyons  néanmoins,  avec  les  auteurs  du  Praticien, 
t.  4,  p.  329,  que  si  la  question  se  présentait,  l’on  devrait  décider  autrement, 
attendu  que  l’art.  674  établit  en  quelque  sorte  une  prescription  contre  le  com- 
mandemciit,  et  qu’il  est  ini  ontcsiable  que  la  prescription  ne  peut  courir  contre 
ceux  qui  exercent  leurs  droits,  qui  font  toutes  les  diliacnces  pour  agir,  mais 
qui  en  sont  empêchés  par  le  fait  de  leur  adversaire.  (K.  l’arrêt  de  la  Cour  de 
cass.,  cité  sur  la  Quest.  65,  t.  1,  p.  63,  cl  le  Aouu.  Répert.,  au  mot  Péremp- 
tion, î 63.) 

Cette  opinion,  émise  dans  notre  Analyse,  Çue*/,  2029 , est  consacrée  en 
termes  exiirésparuii  arrêt  de  la  Cour  de  cass.  du7juill.  1818  {S.  1. 19,  p.233, 

J.  Av.,  t.  19,  p.  198).  Ainsi,  par  exemple,  si  le  saisi  lorme  opposition  au  com- 
mandement, le  délai  de  trois  mois  est  suspendu,  comme  le  décide  cet  arrêt, 
pendant  la  durée  de  l’instance  sur  l’oposition.  Il  faut  convenir  qti’il  arrivera  ra- 
rement que  le  créancier  qui  a droit  de  saisir  soit  arrêté  par  le  lait  de  son  débi- 
teur, et  que  la  solution  que  nous  venons  de  donner  ne  peut  guère  recevoir  son 
application  que  dans  le  cas  de  l’arrêt  que  nous  venons  de  citer , ou  lorsque  le 
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créancier  aurait  volontairement  retardé  ses  poursuites  sur  la  demande  de  celui- 
ci.  Alors,  en  eiïei,  il  ne  serait  pas  juste  d’opposer  au  créancier  une  pérenipiion 
(|ui  ne  serait  acquise  contre  lui  que  par  le  fait  du  débiteur.  Carr. 

La  même  décision  avait  été  rendue,  sous  la  loi  du  11  brum.  an  VII,  par  la 
Cour  de  Paris,  le  26  iiiv.  an  XIII  (J.  Av.,  t.  20,  p.  48).  (F.  Dbvill.,  note  sur 
Parrét  précité,  Colleet.  nouv.,  2.2.18.) 

Toutes  les  fois  que  le  créancier  se  trouve  dans  l’impossibilité  d’agir , et  que 
le  retard  ne  peut  pas  être  attribué  à sa  négligence , on  doit  appliquer  en  sa  fa- 
veur l’axiome  : contré  non  valenletn  agere  non  eurril  prœscriptio.  D’ailleurs 
lorsque  l’obstacle  provient  d’une  instance  qu’il  est  obligé  de  soutenir,  comme 
il  n’a  pas  cessé  d’exercer  ses  droits,  il  est  incontestable  que  la  prescription  n’a 
pas  pu  courir.  Nous  avons  déj^  émis  des  principes  analogues  dans  notre  tome  3, 
p.  393,  Quesl.  1419. 

C’est  ce  qu’enseignent  aussi  MM.  Persu.  père,  Quetl.,  t.  2,  p.  318;  Fatard 
DB  Largladb,  t.  5,  p.  47  ; PERsa  Gis,  Cotnm.,  1. 1,  p.  74  et  75,  n°*  83  et  84, 
et  DECAiiP9,p.  26. 

La  Cour  de  Pau,  le  2 juill.  1840  {J.  Av.,  t.  60,  p.  212),  a appliqué  cette 
règle  au  cas  où  le  retard  provient  d’une  instance  en  licitation  formée  par  Tun 
des  copropriétaires  indivis  des  immeubles,  objets  de  la  saisie.  Son  arrêt  est  très 
bien  motivé.  La  Cour  de  cassation  a rejeté  le  poun’oi  dont  il  avait  été  l’objet, 
le  23  ntars  1841  (J,  Av.,  t.  60,  p.  336  ; Detill.,  1841.1.444,  et  J.  P.,  1. 1"  de 
1811,  p.  671). 

La  Cour  de  cassation  a même  jugé,  le  19  juill.  1837  (J.  P.,t.2del837,p.296, 
Dbvill.,  1837,  1.675)  que  l’opposition  au  commandement  ne  siupcndpasseule- 
roent,  mais  interrompt  le  delai  de  trois  mois , en  sorte  qu’il  ne  commence  ù 
courir  qu’au  jour  du  jugement  définitif  qui  rejette  l’opposition. 

WSO.  t La  péremption  du  commandement  ett-elle  si  absolue  qu’elle  détruise 
tous  les  effets  que  cet  acte  peut  produire  ? 

Non,  ditM.  Merlin.  (V.  Nouv.  Répert.,au  mot  Commandement,!.  S, p.  481.) 
Le  commandement  subsiste,  sinon  comme  préliminaire  essentiel  de  la  saisie, 
du  moins  comme  acte  conservatoire  et  interruptif  de  la  prescription,  conformé- 
ment à l’art.  2244,  C.  civ.  Ainsi , l’on  ne  peut  dire  que  le  commandement  soit 
périmé,  dans  la  véritable  acception  de  ce  mot.  Carr. 

C’est  aussi,  et  avec  raison,  l’opinion  de  MM.  Fayard  de  Largladb,  t.S,  p.  47; 
Lacbaizb,  t.  1,  p.  223;  Paiqron,  t.  1,  p.  68,  $ 7,  et  Persu  fils,  Comm.,  1. 1, 
p.  75,  n°85.  M.  TnoiitNB-DESHAZURES,  t.  2,p.  205,  ajoute,  et  nous  partageons 
son  avis,  que  le  commandement  devenu  sans  effet  par  l’expiration  de  90  jours 
pour  la  saisie  immobilière,  u’en  servirait  pas  moins  de  base  valable  à la  saisie- 
exécution. 

Au  reste  il  est  évident,  comme  l’avait  jugé  la  Cour  de  cass. , le  l*'prair. 
an  III , dans  un  arrêt  que  M.  Carré  citait  5 la  note  yurûprudcnce , que  la  pé- 
remption du  commandement  est  encourue  de  plein  droit  par  l’expiration  du  dé- 
lai , sans  qu'on  ait  besoin  de  la  faire  prononcer.  Néanmoins,  si  le  saisi  ne  pro- 
posait pas  ce  moyen  de  nullité  avant  la  publication  du  cahier  des  charges,  la 
nullité  serait  couverte.  (F. nos  questions  sous  l’art.  7'K.) 

99CO  bis.  A la  charge  de  qui  sont  les  frais  du  commandement  périmé  ? 

Le  projet  de  1829  introduisait  une  disposition  pour  mettre  ces  frais  à la 
charge  du  créancier.  Elle  a été  supprimée  comme  inutile.  En  effet,  la  raison  in- 
dique assez  que  celui  qui  laisse  périmer  sa  procédure  doit  en  iwrter  la  peine. 
Aussi  avions-nous  décide, dans  notre  Comm.  du  tarif,!.  2,  p.  163,  n°  5,  qu'il  ne 
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doh  être  passé  en  use  qu’un  seul  commandement.  M.  Rogroii,  p.  821,  émet 
la  même  opinion. 

t L**  acte*  ultèriewri  de  pouriuite  teraient-iU  sujeU  à péremption, 
comme  le  commandement,  ti  on  laissait  passer  trois  mois  sans  eontinner  La 
priocidure  ? 

La  loi  ne  s’est  point  expliquée  ^ cet  égard,  peut-être  parce  que  l’on  a pensé 
que  cette  question  ne  pouvait  se  présenter , tous  les  actes  de  la  poursuite  de- 
vant être  faits  dans  le  conrs  de  delais  prescrits  à peine  de  nullité.  Mais  cette 
opjnion  est  erronée.  En  effet,  comme  il  n’y  aura  souvent  d’annulé  que  l’acte 

3ui  n’aurait  pas  eu  lieu  dans  le  délai  Oxé  et  ceux  qui  l’auront  suivi , on  dcman- 
era  si  les  actes  antérieurs  et  valables  seront  sujets  i péremptiou.  et  par  quel 
laps  de  temps?  r . i 

Cette  question  s’est  présentée  sous  l’empire  de  la  loi  du  11  brumaire , dont 
Part.  4 , y 8 , déclarait  le  commandement  périmé  par  le  laps  de  six  mois.  La 
Cour  de  cassation  décbra  la  poursuite  périmée  de  plein  droit  par  le  même  laps 
de  temps,  l«  prair.  an  XIII  fS.  7.2.1193,  et  J.  S.,  t.  4,  p.  507) , 
et  se  fonda  précisément  sur  la  oisposition  de  l’art.  4,  qui  était  absolument  la 
mêtne  que  celle  de  l’art.  674,  à la  seule  différence  que  le  délai  était  de  six  mois 
au  lieu  de  trois.  Nous  croyons  donc  que  l’on  devrait  décider  aujourd'hui  de  la 
même  manière , puisqu’il  y a identité  de  dis|K>silion  et  de  raison.  On  ne  peut 
d'ailleurs  supposer  que  le  législateur  ait  entendu  prolonger  indéfiniment  les 
pouisuiles  d’une  expropriation  qu’il  a voulu  qui  fût  terminée  dans  des  délais 
précis , et  il  serait  contraire  h son  vœu  nue  la  péremption  n’eût  lieu  qu’4 
l'expiration  des  trois  années  prescrites  par  l’art.  397,  lorsqu’il  a expressément 
déclaré  que  le  commandement  était  pi^mé  de  plein  droit  par  le  laps  de  trois 
mois,  lin  est  pasbesoin  de  remarquer  que  la  péremption  serait  suspeiioueparl’un 
des  incidents  prévus  par  le  titre  suivant,  ou  par  le  décès  des  parties  ou  de  l’une 
d’elles.  Cabb. 

La  disposition  de  l’art.  674  contenant  une  déchéance , une  peine , doit  être 
sévèrement  restreinte  au  cas  pour  lequel  elle  a été  faite.  Nous  ne  pensons  pas 
que  l’on  puisse  appliquer  la  même  péremption  à tout  autre  acte  de  la  pour- 
suite, lors^e  trois  mois  se  seraient  écoulés  depuis  sa  confection.  C'est  aussi  le 
sentiment  de  H.  Devilleneuve,  note  sur  l'arrêt  précité  du  1"  prair.  au  XIII 
{Collect.  noue.,  2.1.115). 

La  Cour  de  Gand  a jugé , conformément  à cette  doctrine,  le  31  déc.  1833 
{J.  Av.,  t.  52,  p.  137),  qu’il  n’y  a pas  lieu  h déclarer  périmée  une  instance  de 
saisie  immobilière , i^oiqu’on  ait  dénoncé  la  saisie  au  débiteur  plus  de  trois, 
mois  après  l’avoir  pratiquée. 

ün  retombe  donc  dans  le  droit  commun  sur  la  durée  de  la  péremption,  dorée 
fixée  par  l’art.  397,  C.  proc.  Du  reste,  en  repoussant  l’opinion  de  M.  Carré.nous 
pensons  que  si  la  saisie  n’est  pas  dénoncée  dans  la  quinzaine  au  débiteur,  ce- 
lui-ci pourra,  au  lieu  de  demander  la  péremption  de  l’instance,  réclamer  la  nul- 
lité même  de  la  saisie  et  arriver,  ainsi  au  même  résultat.  En  effet  l’art.  715 
porte  fordiellemenl  que  l’art.  677,  qui  exige  la  dénonciation  dans  la  quinzaine, 
doit  être  observé  à peine  de  nullité. 

Hais  pour  les  formalités  à l’égard  desquelles  les  délais  ne  sont  pas  tracés  à 
peine  de  nullité,  celles  de  l’art.  695  par  exemple , cette  ressource  n’est  pas  ou- 
verte. (Foy.  nos  questions  sous  l'art.  715.) 

•••9.  t Risulte-t-il  de  Vart.  674  que  le  procis^erbal  de  saisie  doive  Ure 
terminé  dans  Us  trois  mois? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  attendu  que  l’article  n’établit  que  le  tenue  à quo. 
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Au  surplus , s’il  pouvait  exister  quelques  doutes  h ce  sujet,  ils  nous  paraîtraient 
levés  rar  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  rapporté  au  Recueil  de  Oenbvees, 
an  X rti,  D.  tu,  et  dont  l'analogie  avec  l’espèce  du  même  article  est  parfaite. 
Cet  arrêt  décide  que  l’apposition  des  afliebes  qui,  sous  la  loi  du  11  brum.  an  Vil, 
tenait  beu  de  saisie,  était  valable  même  après  les  six  mois,  lorsqu’elle  avait  été 
commencée  auparavant,  et  continuée  sans  interruption.  Le  délai  de  l’art.  674 
remplace  celui  de  la  loi  de  brumaire , et  nous  ne  voyons  pas  de  raison  pour  déci- 
der, surtout  lorsque  les  biens  sont  éloignés  et  morcelés , autrement  que  l’arrêt 
dlé  a statué  relativement  b l’apposition  des  alTicbes.  Carr. 

Cette  opinion  incontestable  a été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux du  20  déc.  1833  (J.  Av.,  t.  52,  p.  137) , et  approuvée  par  M.  Thominb 
Desmazures,  t.  2,  p.  205. 

Art.  675. — (N) — Le  procès-vcrb.al  de  saisie  contiendra,  outre 
toutes  les  formalités  communes  à tous  les  exploits, 

1°  L’énonciation  du  titre  exécutoire  en  vertu  duquel  la  saisie  est 
iâite  ; 

2"  La  mention  du  transport  de  l’huissier  sur  les  biens  saisis; 

3*  L’indication  des  biens  saisis,  savoir  : 

Si  c’est  une  maison,  l’arrondissement,  la  commune,  la  rue,  le 
numéro  s’il  j en  a,  et,  dans  le  cas  contraire,  deux  au  moins  des 
tenants  et  aboutissants; 

Si  ce  sont  des  biens  ruraux,  la  désignation  des  bâtiments  quand 
il  en  aura,  la  nature  et  la  contenance  approximative  de  chaque 
pièce,  le  nom  du  fermier  ou  colon  s’il  y en  a , l’arrondissement  et  la 
commune  où  les  biens  sont  situes  ; 

4»  La  copie  littérale  de  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  fou* 
ciére  pour  les  articles  saisis  ; 

50  L’indication  du  tribunal  où  la  saisie  sera  portée; 

6°  Et  enfin  constitution  d’avoué  chez  lequel  le  domicile  du  saisis- 
sant sera  élu  de  droit. 

C^doanao<^  de  Henri  II  da  15  aept.  1551,  an.  I*'.— Loi  «i»  1 1 bran,  in  VII,  art.  5.— Code  de  proe. 
ci?.,  t.  anc.,  675.—  Tarif  de  18^1,  art.  4,  § •».  5 et  19.—  L.  M.  P.,  iuprd^  p.  5.  — R.  !>., 

$upr4,p,  16. — R.  D.,  aupni,  p.  61.— ConL,  <«/rr4,  p.  U8.— D.  P,fwj>ni»p.  irj.— IK  D.,  m- 
pfV,p.  129.— R.  Paie.,  p.  21— R.  Par.,  p.  Il  el9.— U.C.  C C.,  p.  2C. 

QutSTiona  trait^bs  : Eat>il  néceauire  <)ue  l'bniiaier  faaie  m«'niion  dans  le  prooi'i  rerbal  do  poo- 
?oir  apéeial  dont  il  doit  Mre  porteur  oonformément  à P’arl.  556?  Q.  2223. — Que  üoit-oa  ealeodre 
par  oe«  naoU  de  Part.  675,  Umtri  Ui  formaliUi  comnmnfi  à tout  let  exploitt  f Q.  2224.  — 
Comaeot  éDonc«-i>on  dans  le  proc^'?erbel  le  titre  es^cutoireî  Q.  222S. — Re  ce  que  la  loi  eti|[6 
le  lianaport  derbuissirr  aur  lei  biens  laisij , s’ctisuit-il  qu'il  doire  nécessaimment  rMifter  son 
proeès-eerbal  tar  lee  lieni?  faut>il  qo’U  l’écrire  Ini-mdme?  Q.  2226.  — De?rait*on  pronoucer  U 
ttnlliU  d’un  procè»>?erbal  da  saisie  qui  contiendrait  la  désignation  du  principal  corpa  de  lofia, 
Dtia  dans  iMuel  oa  aurait  omis  des  objets  qui  en  sont  per  leur  nature  des  dépendances  ou  des  ac> 
eessoiresT  Q.  2227. — Les  pièce*  qui  ne  sont  eipressémeot  désignées  ni  dans  le  procès-rerbal  de 
s^ie  ni  dans  le  oshier  des  charges  feraieot-^Ues  néanmoins  partie  de  l’imoenble  edjogéT 
0.  127“  bit. — PaoUil  indiquer  la  contenance  des  domaines  urbains?  Que  doit>on  entendre  par 
domaioaa  urbains?  Q.  2228. — L’omiuioa  du  nom  de  la  rue  ou  du  numéro  de  celte  rue  , doit-elle 
•tttretner  la  nullité  de  1a  aaisleî  Q.  2229.  — Si  la  commune  d*  la  situation  de  l'immeuble  était  nu 
cKeMieu  d'arronditsemeni , romiasion  de*  noos  de  cet  arrondissement  serait -elle  raUblemenC  sup- 
pléée pir  l'indication  de  ce  chef-lieu?  Q.  2230. — Une  saisie  serait-elle  nulle , »i  elle  comprenait  des 
objets  aul  o'appartiendratent  point  au  saiai?  Q.  2231. — Comment  se  fait  la  déeignalioo  des  biti- 
meMa,  loraqu^il  aagii  de  fonds  roraui?  Q.  2232. — Peut-on  désigner  la  contenance  approiimatire 
pur  k mot  aiietrofi?  Q.  2233. — Y aurait  il  onllilé  d’tm  prQcès-rcrbal  de  saiaie  qui  donnerait  au^ 
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b(mt  «ne  conteninct  bMucoup  inf'rl^re  à Icor  coTUcti«nc«  réelle?  Q.  qne  le 

loi  entend  eiptimrr  per  ce  mot  piére,  et  comnriit  déelgoe>t-on  le»  plècee  per  Inr  neiareT 
O.  2134.  — r4tti>il  drcigiier  rerroadUecDcot  et  le  cooimaue  en  fur  cl  k meenre  qoe  Ton  Indiqua 
ceeque  pièce  de  terre?  Q.  23J&.  1.e  Miiie  dcvre-t'cUe  être  annotée  el  k procè^vecbel  c»t 

muet  on  erroné  eor  rindicetioo  d*on  fermier  o«  coton?  Q.  123d.— Câimmcnt  doit  être  eiécutée  U 
di«po»ilioB  qui  cxiKc  que  le  procèe-vrrbel  de  eoieic  contienne  In  copie  littérale  de  Ie  matrice  du 
r61«  de  le  coniributiun  rmeière  pour  Ire  arliclct  Mi»te?  Q-  2137.  — oi  la  copie  de  la  matrice  du  rdlo 
eet  incteclc  par  la  faute  du  maire  ou  du  directeur,  j e t-il  oullité?  ro  cee  d’efBrmalite  quel  aérait 
l'agent  reaponaeble?  Q.  2237  dia.  — I.a  Miiie  •erait-elle  nolle  ai  ke  oatrait»  de  le  matèice  du  rdk 
eraieut  une  date  poaterieore  à celle  qui  aérait  énoncée  en  tête  du  procèe-rerbel  de  aaîaie,  ai  d'eiU 
leur»  cette  date  était  antérieure  à la  dénonciation?  Q.  3238.— .Le  revenu  à mentionner  dana  It 
aaiaie  eat-U  celui  que  porte  la  matrice  ac(u<*lle?  2i3ir.'~L'hai«aicr  doit>il  être  aariaté  de  lémomt 
ioraqu’it  dreiae  le  procèa-verbal  de  aai«ie?  Q 2340.->1.4t  nultilc  réaotianl  de  l'omi«iion  dequeloue 
foriDehié  weacrite  pjr  l'art.  673  aerail’eile  couverte  par  U aignaliire  du  aaUi  appoeée  au  pruc^ 
verbal?  Ç.  3241.— kil-il  néceaaaire  de  donner  dana  le  procèa-vrrbal  ont  aaaignation  au  aaiai,  k 
l'effet  de  comparaître  devant  le  tribunal  et  rind'calinn  do  jour  de  la  lecture  du  caKirr  dea  charge»? 
Q 3142 — La  conatitution  d'avoué,  on.*  foia  faite  dana  le  prucèa  verbal  de  aaiaie,  délrnit^llo 
le»  effeta  de  l'éleolion  de  domicile  faite  par  le  commaniemciit  cbea  toute  autre  prrmmne  que  cat 
avoué  cooatitné?  Q.  2343.— Lu  hui*aicr,  aprèa  avoir  été  pajé  dea  fraia  d'un  |irocè»-verbal  d'une  aai* 
•ie  qu’il  a faite  et  à laonette  on  n'entend  paa  donner  de  auite , prut'il  réfuter  d * remettre , auit  à 
1a  partie,  aoit  k l'av  oué  qui  l’a  cbarg à de  saiair,  l'original  de  oe  procèa-verbal  ? Q.  3343  6fl.  ( I ). 

CCCCXCII.  La  loi  du  11  brum.  an  VII  avait  suppriniû  la  form.alilé  du  pro- 
cès-verbal et  déclaré  que  l’apposition  des  adiches  valait  saisie.  La  lui  sur  la  pro- 
cédure de  Genève , art.  523,  521  et  525  a admis  ce  principe.  Le  Code  de  1 A07 
avait  au  contraire  rétabli  la  nécessité  du  procès-verbal.  Le  législateur  de  iKll, 
CD  reproduisant  les  motifs  de  celui  de  18U7  a maintenu  cette  importante  furiiKi- 


(1)  anBMrauDBMOB. 

Nooi  pCDiOBi  que  : 

I*  L'indictiiou  du  jour  o6  le  fera  la  pre- 
mière publiration  o'eil  pu  Dèceeieire  aaui 
le  proMt-verbel  de  leisie  immobilière;  Pa- 
rie, tSjanT.  1811  (./.  de,,  t.  13.  p.  I3S). 
Telle  èitil  euiii  l'opioiou  de  M.  Carré , 
Queel.  1347  ; 

3°  Lorique  l'huisiier  emploie  pluiieiiri 
vacelioui  à une  leiiie  immobilière,  il  sudil 
qoe  tou  immatricule  loil  énoncée  daui  la 
première  veceUon  i Bordeaux, 20  jauv.  1812 
(J.  de.,  1.10,  p.  SSO); 

S°  Lorique  la  dèiignation  dei  bieni  iii- 
•ii  ■ exigé  pluiieuri  lèancei , il  n'eil  pu 
oèceiiaire,  à peine  de  nullité,  que  le  pro- 
cèi-rerbal  contienne  la  meoiiou  de  l'ouver- 
ture et  de  la  clAture  de  chaque  aèanee  ; 
Perla,  lOjanv.  tSI3 ; Melz  , 39  Fér.  1820 
(J.  de.,  t.  30,  p.  894  et  p.  SSS.)  lU.  Picbad, 
Comm., t.l,p.  280, n°l,  eitdecet  atii; 

4*  Il  o'eitptanèceiiaire,  à peine  de  nul- 
lité, d’énoncer,  dam  le  procès-verbal  de  aai- 
aie d'une  meilon , le  nom  du  localaira; 
Broxellei,  19  juin  tSII  ; Bordeaux,  9 mai 
1819  {J.  de.,  t.  30.  p.  80,  et  t.  37,  p.  239). 

Même  raiion  de  décider  toua  l'einpire  da 
la  nouvelle  loi; 

b"  La  partie  aaiiia  o'eit  pu  recevable  4 
ta  pliiudra  do  défaut  de  deaignaiion  aufli- 
eante  dea  objela  laiiii,  lorique  c'en  par  ion 
fait  qii'uno  déiignalion  plui  déiaiilée  n'a 
pai  eu  lieu  ; Rconet,  l"  mai  1819  (J.  de.,  j 
l,20,p.5t7J.  I 


Y-  noi  Queil.  6S,  667  et  1 1 99  ; 

6°  Une  pièce  de  terre , même  incorporée 
à un  immeuble,  n'eit  point  valableroeiit 
compriae  dam  la  laiiie  de  cet  immeuble , li 
elle  u'i  pu  été  portée  dent  resiriii  de  1a 
matrice  du  rèle  det  contributiom  contenu 
dam  le  procéa  verbal  de  aaiiie;  Aix,5juill. 
1132  (d.  de.,  t.  45,  p.  541). 

Ce  n'eit  pim  un  exirail,  maiolenint, 
maii  une  copie.  \.infrà,  noire  (^ci(.3237, 

7°  Lonqu’apréi  le  décéi  d'un  indisidu, 
ton  créancier  » pratiqué  inditiiCtnent  une 
laiiie  immobilière  contre  lei  brriiien,  eu 
fanent  ccnendani  un  procéi-vcrbal  contre 
chacun  deux.  l'opéralioD  n'eit  pat  nolle, 
par  le  molli  que  chacun  dea  procéi-verbaiix 
no  contiendrait  pat  la  copia  de  la  inalrico 
de  rôle  ; Uoideaux,  20  déc,  1833  (■/.de., 
t.  52,  p.  157;. 

La  Cour  de  Bordtaux  a Jopè  en  fait  qu'il 
n'}  avait  eu  qu'une  leole  ttiaie  et  on  teul 
proréi-verbal  ; 

8*  Lorsqu'une  saisie  immobilière  e né- 
ceaaité  plueteura  vacalient,  le  procès-verbal 
de  saisie  n'est  pas  nul,  quoique  la  dernière 
vacation  no  soit  pas  signée  par  l'huissier  ; 
il  tuflil  que  la  signature  de  cet  officier  te 
trouve  à le  auite  de  la  déclaretion  qui  ter- 
mine son  procéa-verbat,  par  laquelle  il  cou- 
atale  la  remise  do  la  copte  eu  maire  et  au 
greffier  do  juge  de  paix,  couformemenl  É 
l'art.  676,  C.  proc.  civ.  : Bonrgee,  18  juin 
1833  (d.  de.,  I.  56,  p.  32). 
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litc  (tuprà,p.  15  et  61).  Eiïrayé  des  obstacles  qii’oiïre  la  rédaction  de  cet  acte 
iüiidaiiiental,  nous  avions,  en  1829,  dans  notre  Code  de  la  eaisie  immobilière, 
p.  621  et  siiiv.,  demandé  que  le  saisi  fût  mis  en  demeure  d’éclairer  le  saisissant. 

Des  modilications  assez  importantes  sont  le  résultat  de  la  loi  nouvelle.  Ainsi 
le  mot  jugement  a été  retranché.  Evidemment  il  était  compris  dans  ceux-ci 
Titre  exécutoire.  Ou  a pensé  avec  raison  que  la  désignation  de  l’extérieur  des 
maisons  saisies  pouvait  donner  lieu  5 d'inépuisables  incidents,  et  on  y a sub- 
stitué la  mention  du  numéro,  ou,  5 défaut  de  numéro,  de  deux  au  moins  des 
tenants  et  aboutissants.  Pour  les  biens  ruraux,  ces  tenante  et  aboutieeante 
étaient  fort  dinicilcs  5 préciser  avec  sécurité,  en  exigeant  une  copie  de  la  ma- 
trice du  réle,  tandis  que  l’ancienne  loi  ne  parlait  que  d’un  extrait,  on  pouvait 
sans  danger  ne  plus  |iarler  de  confrontation  des  biens  ruraux. 

Sans  doute  d'autres  modilications  eussent  été  désirables  nuisque  des  dilTicul- 
tés  déjà  signalées  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  (F. nos  0urjt.2224et2243), 
n’ont  pas  été  tranchées,  mais  la  nouvelle  rédaction , telle  qu’elle  a été  adoptée 
doit  néanmoins  être  considérée  comme  un  progrès  ; elle  rend  inutile , 1*  la 
Queet.  2229  de  M.  Carré  ainsi  conçue  : Qu’etKe  que  l'kuistier  doit  faire  pour 
remplir  l’obligation  que  la  loi  lui  impose  de  désigner  l’extérieur  des  objets 
saisit,  si  c’est  une  maison  ? 

2°  La  Quest.  22:13  ainsi  conçue  : Qu’entend-on  par  tenant  et  aboutissant  f 
quel  est  leur  nombre?  peut-on  te  borner  d n’en  désigner  que  deux  ou  trois  daiu 
le  procès-verbal  de  saisie  ? 

3"  La  Quest.  2231  ainsi  conçue  : L’erreur  dans  l'indication  des  tenants  et 
aboutissants  d'une  pièce  de  terre  rend-elle  la  saisie  nulle  dans  ton  entier?  Cette 
dernière  question  est  résolue  par  le  second  paragraphe  de  l’art.  715. 

1°  La  Quest.  2242  , relative  h la  matrice  du  rùle,  était-ce  une  copie  ou  un 
simple  extrait? 

secs.  Est-il  nécessaire  que  l’huissier  faste  mention,  dans  le  procès-verbal, 

du  pouvoir  spécial  dont  il  doit  être  porteur,  conformément  d l'art.  556  ? 

M.  Carré,  dans  une  note,  avait  exprimé  la  négative.  Sous  l’empire  du  Code 
de  1807,  il  avait  été  jugé  que  l’huissier  n'était  tenu  ni  d’énoncer  son  pouvoir 
dans  le  proces-verbal,  ni  d’en  donner  copie  h la  partie  saisie.  (F.  nos  Quest. 
sous  l’art.  536.) 

Dans  son  rapport  à la  commission  de  1838,  p.  24,  M.  Pascalis  avait  proposé 
Yênonciation  du  pouvoir  donné  d l’huissier,  en  la  motivant  en  ces  ternies  : 

• l’art.  556,  C.proc.civ.,  veut  que  l’huissier  qui proccdeàunesaisieimmobilière 
« ou  4 un  emprisonnement  soit  muni  d’un  pouvoir  spécial  ; ce  mandai  doit-il  être 
« transcrit  en  tête  du  procès-verbal  de  saisie?  faut-il  du  moins  l’y  énoncer?  l’o- 
« mission  de  cette  formalité  enlralne-t-elle  nullité?  Le  projet  laissait,  comme 

• l'art.  675.  C.  proc.  civ.,ces  questions  indécises.  On  propose,  suivantle  vœudu 
« tribunal  de  Lyon  et  de  la  Chambre  des  avoués  près  le  tribunal  de  la  Seine, 

■ de  suppléer  4 cette  omission  en  exigeant  la  simple  énonciation  du  pouvoir, 
« comme  celle  du  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  a été  faite.  Ainsi  la  copie  du 

■ mandai  ne  sera  pas  nécessaire , mais  aussi  à l’observation  de  cette  formalité 
« sera  attachée  la  même  sanction  qu’aux  autres  prescriptions  du  même  ar- 
a ticle  m 

Sur  les  observations  de  MM.  Tripier,  Debelleyme  et  Amilbau,  qui  insistèrent 
sur  ce  que  lapratique  ne  révélait  aucun  abus,  la  commission  rejeta  l’addition 
proposée  par  ce  motif  que  : « si  l’art.  556  exige  que  l’huissier  soit  muni  d’un 
« pouvoir  spécial,  c’est  surtout  aGn  d’éviter  un  désaveu  et  pour  que  l’intention 

■ du  créancier  de  recourir  au  mode  si  rigoureux  d'exécution,  ne  puisse  cire 
« équivoque,  et  qu'il  suIGsait  alors  que  le  pouvoir  pût  être  présenté.  » 
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Dans  son  rapport,  suprd,  p.  16,  M.  Persil  a déclaré  qu’il  n’était  pat  nécetsaire 
que  l’huiiiier  mentionnAl  le  pouvoir  dont  il  est  muni. 

Nous  pensons  que  maintenant  la  difliculté  ne  se  reproduira  plus  devant  les 
tribunaux. 

La  même  doctrine  est  enseignée  par  MM.  Dalloz,  t.  1l,p.  709,  n°  4;  La* 
CHAizE,  1. 1,  p.  257,  n“  231;  Paicnon,  t.  1,  p.  70,  n"  1,  Persil  fils,  Comm.,  i. 
1",  p.  86,  n“  92  et  suiv.,et  Rogron,  p.  823. 

9994.  Que  doit-on  entendre  par  eet  mots  de  l’art.  675,  toutes  les  formalités 
communes  à tous  les  exploits? 

M.  Cabaud,  qui  avait  exercé  les  fonctions  d’huissier  à Bordeaux,  et  qui  avait 
été  chargé  de  presque  toutes  les  saisies  iininobilicres  pendant  plusieurs  années, 
voulut  bien  nous  remettre,  pour  notre  Journ.  des  huissiers,  un  article  en  ré- 
ponse à celte  question  ; nous  ne  pouvons  mieux  faire  iiue  de  reproduire  ici  cet 
article, qui  nous  parait  clair  et  instructii,  avec  d’autant  plus  de  raisou  que  le  lé- 
gislateur a ajoute  le  mot  toutes  au  texte  ancien  du  Code  de  procédure. 

Quant  aux  quatre  formalités  essentielles  dont  parle  M.  Gabaud,  nous  avons 
traité  les  questions  auxquelles  elles  peuvent  donner  lieu  dans  notre  tome  I*' 
p.  .315  et  siiiv,,  sous  l'art.  61,  Querf.  cl  suiv.  (F.  aussi  suprd,  notre  Quest. 
2213,  sousl'art.  673,  etin/rd,  notre  QumI. 2258.) 

■ Avant  de  pouvoir  se  uxer  sur  les  formalités  communes  h tous  les  exploits, 
il  faut  d’abord  définir  ce  que  l’on  doit  entendre  par  exploit. 

« Le  législateur,  en  employant  ce  mot  dans  la  rédaction  de  l’art.  675,  s’est 
servi  d'une  expression  trop  v’aguc  et  trop  étendue  pour  ne  pas  jeter  de  la  con- 
fusion et  de  l’embarras  dans  l’esprit  de  l’officier  ministériel,  chargé  de  la  rédac- 
tion d’un  procès-verbal  de  saisie  immobilière,  surtout,  si  cet  olncier  ministé- 
riel n’a  pas  une  grande  habitude  de  ces  sortes  de  procédures. 

« Il  est  donc  important , avant  tout , de  faire  connaître  et  de  définir  ce  que 
l’on  doit  entendre  par  ce  mot  exploit,  afin  de  prévenir  des  incertitudesqui  pour- 
raient conduire  l’huissier  à commettre  de  graves  erreurs,  surtout  s’il  allait  pren- 
dre des  formalités  qui  sont  propres  h uii  acte , pour  les  insérer  dans  un  procès- 
verbal  qui  en  exige  de  spéciales,  et  qu’on  chercherait  vainement  ailleurs  que 
dans  des  actes  de  même  nature  ; mais , indépendamment  de  ce  premier  incon- 
vénient, il  y a encore  des  formalités  qui  sont  communes  5 tous  les  exploits,  et 
qui  cependant  rendraient  un  procès-verbal  de  saisie  nul,  si  l’huissier  les  em- 
ployait, ainsi  que  nous  allons  le  démontrer  tout  h flicure. 

« En  termes  de  jurisprudence,  tous  les  actes  nui  émanent  du  ministère  d’un 
huissier  s’appellent  exploit;  le  dictionnaire  de  i’acadctnic  va  plus  loin  : il  dit 
qu’en  général  tout  acte  de  justice  est  un  exploit. 

a Tout  en  admettant  cette  acception  comme  vraie  ou  figurée  , nous  sommes 
loin  de  vouloir  lui  donner  un  sens  étendu  dans  la  pratique.  Je  dirai  même  plus; 
c’est  que  ce  mot  est  impropre  aujourd’hui  que  tous  les  actes  émanant  du  mi- 
nistère de  l’huissier  sont  definis  ou  par  la  lot  ou  par  les  causes  qui  les  nécessi- 
tent ou  les  déterminent. 

« Ainsi,  qui  dit  exploit  dit  un  mot  mab  ne  définit  rien.  Par  la  même  raison 
ce  mot  est  équivoque  h cause  de  cent  autres  significations  qu’on  peut  lui 
prêter  : pourquoi  donc  vouloir  plutôt  l’attribuer  h tous  les  actes  indistincte- 
ment d’une  procédure  dirigée  parun  officier  ministériel,qu’5  toutes  les  requêtes 
d’un  avoué,  les  consultations  d’un  avocat,  ou  les  opérations  d’un  chimiste. 

« Ces  courtes  observations  doivent  suffire  pour  faire  sentir  combien  ce  mot, 
dont  plusieurs  officiers  ministériels  se  servent  encore  dans  la  rédaction  de  cer- 
tains actes  est  impropre  et  rend  peu , grammaticalement  parlant,  le  sens  qu’on 
y attache,  mais  que  l’esprit  et  la  réflexion  y cherchent  vainement. 
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« On  ne  définit  pas  plus  la  cause , le  motif  et  le  but  de  l’acte  de  l’olficicr  mi  - 
nistériel,  par  le  root  exploit,  qu’ou  ne  définit  ceux  d’un  acte  notarié  par  le  moi 
contrat. 

• Les  actes  qui  ressortissent  de  l’oilicier  ministériel  sont  divisés  en  deux  clas- 
ses par  le  décret  du  17  fév.  1811  ; mais  cette  division  nous  parait  incomplète, 
sous  le  rapport  de  la  nature  et  de  l’espèce  des  actes  qui  rentrent  dans  les  at- 
tributions oe  l’huissier.  Au  reste,  cette  distinction  n’a  été  faite  qu’au  sujet  du 
tarif  et  non  pour  en  définir  les  différentes  espèces. 

« Nous  avons  pensé  qu’il  serait  beaucoup  plus  convenable  de  diviser  tous  les 
actes  ministériels  par  catégories  ou  par  classes. 

« Nous  en  distinguons  de  quatre  espèces  principales  qu’on  peut  classer  par 
catégories  de  la  manière  suivante  ; 

« La  première  comprend  tout  les  actes  simples;  nous  entendons  par  actes 
simples  tous  ceux  que  l’huissier  peut  luire  régulièrement  cl  valablement  h lui 
seul  et  sans  l’assistance  de  personne. 

« Tels  sont  ; les  citations,  les  assignations,  les  significations,  les  commande-, 
ments,  les  dénonciations,  etc. 

« La  deuxième  comprend  tous  les  actes  composés  ; nous  entendons  p.ir 
actes  composés  tous  ceux  qui  ne  peuvent  être  faits  qu'en  présence  de  té- 
moins. 

« Tels  sont  : les  protêts,  les  procès-verbaux  de  saisie-exécution,  séquestra- 
tion , saisie-gagerie,  saisie-foraine,  récolement,  procès-verbaux  de  capture  ou 
d’emprisonnement,  etc. 

a On  pourrait  encore  comprendre  dans  cette  catégorie  tons  ceux  qui  ont 
besoin  du  visa  d’un  officier  public  pour  être  parfaits  et  valables;  tels  sont  ; les 
commandements  et  procès-verbaux  de  saisie-immobilière,  les  procès-verbaux 
d'apposition  de  placards  dont  parle  l'art.  699 , C.  proc.,  etc.  Enfin,  tous  ceux 
pour  lesquels  la  loi  exige  impérativement  cette  formalité. 

a La  troisième  comprend  tous  les  actes  mixtes  et  intermédiaires;  nous  en- 
tendons par  actes  mixtes  tous  ceux  qui  sont  faits  ou  adressés  à un  tiers,  mais 
dont  l’effet  principal  doit  retomber  sur  le  débiteur  ou  l’adversaire  de  la  partie 
au  nom  de  laquelle  ils  sont  faits.  Adressés  ii  une  personne  étrangère  aux  dis- 
cussions qui  peuvent  naître  entre  deux  plaideurs,  les  conséquences  qui  en  ré- 
sultent, favorables  ou  non,  lui  sont  pareillement  étrangères. 

» Telles  sont  les  saisies-arrêts,  les  contre-dénonciations,  les  assignations  en 
témoignage,  toutes  les  significations  d’avoué  h avoué,  etc. 

« La  quatrième  comprend  tous  Icsactcs  extrajudiciaires  ; nous  entendons  par 
actes  extrajudiciaires,  toutes  les  sommations,  interpellations,  etc. , non  prescrites 
par  la  loi,  mais  qui  sont  exigées  par  les  besoins  de  la  cause,  la  position  des  par- 
ties ou  des  circonstances  qui  sont  nées  de  l’affaire  elle-même , pendant  le 
cours  d’une  instance. 

« C’est  II  l’officier  ministériel,  chargé  de  la  direction  d’une  affaire,  h bien 
saisir  et  à distinguer  les  différents  cas  et  les  moments  opportuns  où  de  pareils 
actes  deviennent  indispensables  pour  le  succès  du  procès  confié  à scs  soins. 

« L’on  peut  encore  comprendre,  au  nombre  des  actes  extrajudiciaircs,  les 
sommations  de  prendre  ou  livrer  un  objet,  de  faire,  ou  ne  pas  faire  une  chose, 
«le  donner  une  mainlevécd'opposition,  de  rapporter  une  radiation  d'inscription, 
un  acte  par  lequel  on  invite  un  individu  à se  trouver  h tel  endroit  pour  élrc 
présent  a telle  cliosc,  pour  avoir  à déclarer  si  l’on  est  convenu  ou  non  de 
tel  fait,  etc. 

« Ces  ai  tes  s’appellent  encore  des  actes  de  mise  en  demeure. 

« Ils  ont  ordinairement  pour  but  de  faire  retomber  les  frais  do  procès  sur 
l’adversaire  et  de  ineiirc  ù sa  cliaigc  les  dommages  et  intérêts  qui  en  sont  le 
plus  souvent  le  résultat  et  la  conséquence,  faute  par  lui  d’y  avoir  déféré. 
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« Ainsi,  comme  on  le  voit  par  celte  classirication,  tous  les  actes  quclcon- 
ques  émanant  du  ministère  de  l’hiiissier  sont  délinis  par  la  loi  ou  pur  la  cause 
i|ui  les  a dcierminési  partant  de  là,  tous,  par  conscqiicni,  prennent  leurdèno- 
inination  ou  leur  origine  dans  la  loi  ou  dans  le  molii  qui  a donné  lieu  à leur  con- 
leclionnemenl. 

••  Si  la  loi  ou  le  motif  qui  les  détermine  leur  assigne  un  nom  qui  leur  est  pro- 
pre , pourquoi  donc  les  désigner  par  ce  mot  banal  et  équivoque , exploit. 

• Ce  mol,  comme  nous  l'avons  dit,  occupe  l’esprit  et  l’imagination,  jette  de 
la  confusion  dans  lesidéeset  trouble  et  intercepte,  logiquement  parlant,  l’ordre 
naturel  de  la  définition  des  choses  par  les  mots  que  nous  leur  assignons. 

« Pour  terminer  cet  article,  nous  dirons  que  le  législateur  a entendu  par  CCS 
mots,  outre  let  formalitét  communes  d tous  les  exploits,  les  suivantes  : 

« 1*  La  date  des  jour,  mois  et  an  ; 

■ 2°  Les  noms,  profession  et  domicile  du  créancier  ; 

« 3°  Les  noms,  (iemeure  et  immatricule  de  l’huissier; 

■ 4°  Les  noms  et  demeure  du  débiteur. 

« Mais  ces  quatre  formalités  ne  sont  pas  les  seules  communes  à tous  les  ex- 
ploits, pour  nous  servir  de  l’expression  du  législateur  ; il  en  est  encore  deux  au- 
tres qui  y sont  pareillement  communes,  savoir  : 

« 1*  La  remise  de  la  copie, 

■ 2°  Et  le  parlant  à. 

» Cependant  si  l’huissier,  trompé  par  la  rédaction  de  l’art.  C75,  voulait  insé- 
rer ces  deux  dernières  fonnalités,  parce  qu’elles  se  trouvent  pareillement  com- 
munes à tous  les  exploits,  il  commettrait  évidemment  une  nullité , puis- 
i|ue  la  loi  veut  que  le  procès-verbal  soit  rédigé  et  clos  sur  les  lieux,  et  que 
la  remise  de  la  copie  au  domicile  du  saisi,  éloigné  quelquefois  de  5 à 6 lieues 
( en  supposant  encore  qu’il  soit  dans  le  même  arrondisseuient  ),  serait  une 
preuve  de  la  violation  do  la  loi  dans  une  formalité  par  une  autre  formalité  j co 
qui  impliquerait,  comme  nous  l’avons  dit,  confusion,  contradiction  et  nullité  du 
proces-verbal. 

« Nous  pensons  donc  que  ces  explications  sulTiront  pour  faire  sentir  à l’offi- 
cier ministériel  qu’il  ne  doit  entendre  par  formalitéseommunesàtousles  exploit* 
dont  parle  l’art.  675,  que  celles  comprises  sous  le  n°  1",  jusqiies  et  y compris 
le  n“4  inclusivement. 

■ En  nous  livrant  à ces  obsen’ations  nous  n'avons  eu  en  vue  qu’une  chose; 
démontrer  que  le  législateur  avait  commis  une  grave  erreur  en  se  servant  du 
mot  exploit,  et  surtout  en  indiquant  à l’officier  ministériel  comme  formalités 
substantielles  à son  procès-verbal,  toutes  celles  qui  sont  communes  à tous  les 
exploits,  quand  il  est  prouvé  qu’il  v aurait  non-seulement  impossibilité  à lui  de 
les  remplir,  mais  encore  nullité  s’il  les  employait. 

■ Si  nous  avons  atteint  ce  double  résultat,  notre  tâche  e.st  remplie,  et  nous 
nous  féliciterons  si  ces  observations  peuvent  être  de  quelque  utilité  pour  la 
science  pratique,  d’avoir  été  l’un  des  premiers  à signaler  aux  ollidcrs  mi- 
nistériels un  vice  de  rédaction  dans  un  article  dont  ils  sont  chargés  de  faire 
l’application  tous  les  jours,  dans  l’une  des  procédures  les  plus  délicates  de  leur 
profession.  » 

Zttü.  t Comment  énonce-t-on,  dans  le  procès-verbal , le  titre  exécutoire? 

On  énonce  un  jugement  en  indiquant  sa  date  et  le  tribunal  qui  l’a  rendu,  et 
sommairement  l’objet  de  la  condamnation;  on  énonce  un  titre  par  sa  date  et  sa 
nature.  Carh. 

La  nouvelle  loi  a retranché  avec  raison  du  Code  de  1807  l’expression  juge- 
ment.ÇV.suprd,  p.  128.)  Le  législateur  ne  voulait  prescrire  qu’une  énonemtio» 
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du  t!^  en  vertu  duquel  se  faisait  la  saisie , sans  s’occuper  de  sa  qualité , et  il 
devait  s’en  référer  aux  règles  générales  déjà  posées  aux  art.  et  suivants. 
C’est  aussi  sous  ces  articles  que  nous  avons  examiné  les  diverses  natures  de  ti- 
tres exécutoires  par  la  voie  de  la  saisie. 

Voyex  les  mêmes  observations  dans  MM.  Lxchaizb,  t.  1 , p.  225,  n*  199; 
Paignon,  1. 1,  p.  70,  n*  9,  et  Pbisil  fils,  CommCTil.,t.1",p.89,n"99.  Ce  der- 
nier auteur  remarque  avec  raison  que  c’est  une  simple  énonciation  et  non  une 
copie  du  titre  qui  est  exigée  dans  le  procès-verbal. 

tISM.  f De  ce  que  ta  loi  exige  le  (rantpori  de  l'huissier  sur  les  biens  saisis, 
s’ensuit-il  qu’il  doive  nécessairement  rédiger  ton  procès-verbal  sur  les 
lieux  ? Faut-il  qu’il  l’écrive  lui-méme  ? > .t 

Si  l'huissier,  dit  M.  Thoiiine  Dbshazuebs,  p.  ^0,  prépare  le  travail  pat 
avance  , ce  n’est  pas  moins  sur  les  lieux  qu’il  doit  réellement  le  faire.  Nous 
croyons  aussi  qu’il  est  bon  que  lliiiissier  rédige  sur  les  lieux  mêmes,  afin  d’élre 
plus  en  état  de  remplir  le  but  de  la  loi,  qui  ordonne  son  transport  comme  un 
moyen  de  plus  d’obtenir  uue  désignation  précise  des  objets  qu’il  est  question 
de  saisir  et  d’éviter  des  erreurs  de  copie  qui  donneraient  lieu  b des  englo- 
bements  de  propriétés  appartenant  b a’autres  qu’b  la  partie  saisie.  Cependant 
nous  n’irions  pas  jusqu'b  dire  que  l’on  dût  annuler  un  procès-verbal  qui  aurait 
été  rédigé  ailleurs,  mais  sur  des  notes  que  l’huissier  aurait  prises  sur  les  lieux  ; 
ce  serait  suppléer  une  nullité  que  la  loi  n’établii  point , puisqu’elle  se  borne  b 
exiger  le  transjiort  de  l'huissier,  sans  prescrire  qu’il  rédigera  sur  les  lieux.  Carr. 

Nous  pensons  coiuine  M.  Carré,  avec  les  Cours  de  Paris,20  janv.  1813  et ’âi 
déc.  1820  {J.  Av.,  t.  20, J).  391  et  107);  et  MM.  Pigbau,  Comment,  t.  2,  p.  28t; 
Dalloz,  t.  11,p.712,  n^T;  I.achaize,  t.  i,p.  2'27,n°20*2;  Persil  fils, Comm.,t.l", 
p.  88,  n°  96;  et  Thouine  Desmazures,  t.  2,  p.  207,  qu’il  n'est  pas  nécessaire, 
a peine  de  nullité,  que  le  procès-verbal  soit  rédigé  sur  les  lieux.  Dans  certains 
cas,  l’intempérie  des  saisons  pourrait  même  rendre  impossible  l’accomplisse- 
ment de  cette  lonnalitc.  L’huissier  peut  faire  écrire  son  procès-verbal  par  un 
clerc,  il  faut  appliquer  ici  nos  principes  de  la  Quest.  305  ter.  C'est  encore  l’avis 
de  MM.  Dalloz,  t.  M,  p.712,  n"  7,  cl  Persil  (ils, Comment.,  1. 1*',  p.  88,  n*  97. 

Dans  le  projet  de  loi  de  1829  {snprà,  p.  128),  on  avait  omis  d'exiger  la  men- 
tion du  transport  sur  les  lieux;  les  Cours  de  Paris , de  Riom , la  chambre  des 
avoués  près  le  tribunal  civil  de  la  Seine  demandèrent  l’addition  de  celle  men- 
tion, dans  la  crainte  qu’on  ne  supposât  que  le  transport  sur  les  lieux  ne  serait 
plus  obligatoire.  M.  Persil  (supra,  p.  16),  a déclaré  que  le  transport  devait 
être  littéralement  énoncé. 

Il  est  donc  bien  certain  que  la  loi  nouvelle  comme  la  loi  ancienne  prescrit  le 
transport  de  l’huissier. 

Mais  peut-on  dire  que  la  mention  de  transport  soit  sufiisamment  exprimée 
lorsque  le  procès-verbal  constate  ou  que  l’huissier  s’est  transporté  sur  la  com- 
mune; Besançon,  20  nov.  1816  (J.  Av.,  t.  21),  p.  476),  ou  qu’il  s’est  transporté 
exprès  dans  la  commune  de  la  situation  des  biens  ; Agen  (J.  Av.,  t.  !>3,  p.  485). 
Nous  ne  le  pensons  pas,  parce  que  le  transport  dans  la  commune  n’est  pas  le 
transport  sur  les  biens  saisis  ; et  ce  qui  nous  parait  décisif,  c’est  que  la  loi 
nouvelle  a substitué  b l’expression  ancienne  le  transport,  celle-ci,  la  mention 
de  transport.  (V.  suprà,  p.  128.) 

2SC9.  f Devrait-on  prononcer  la  nullité  d’un  procès-verbal  de  saisie  qsU 
contiendrait  la  désignation  du  principal  corps  de  logis,  mais  dans  lequel  on 
aurait  omis  des  objets  qtù  en  sont,  par  leur  stature,  des  dépendances  ou 
êtes  accessoires? 

Nous  croyons  qu’il  n’est  pas  nécessaire,  b peine  de  nullité,  de  mentionner 
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dans  la  saisie  des  objets  dépendant  par  leur  nature  du  corps  de  logis  auquel  ils 
sont  altacbés.  Ainsi, par  exemple,  la  Cour  de  Mmes,  arrêt  du2-2  juin  1808  (A'.tS, 
p.  18'2  et  J.  Av.,  t.  20,  p.  155),  a jugé.  1*  que  la  désignation  du  principal  corps 
de  logis  comprenait  tacitement  un  petit  b&timent  qui  en  était  une  dépendance; 

qu^il  en  était  ainsi  de  tous  autres  objets  qui,  comme  un  droit  S’arrérage  ou 
(le  prise  d’eau,  ne  sont  que  des  accessoires  inhérents  h la  propriété  pour  l’utilité 
de  laquelle  ils  existent,  il  en  serait  de  même  de  toute  espèce  de  servitude.  C arr. 

Cette  solution  nous  parait  exacte.  C’est  aussi  l’avis  de  M.  Lachaizb,  U I,  p. 
232,  n°  206.  {Voy.  notre  Quest.  2198,  § 3,  p.  401,  et  noue  Quett.  2312,  sous 
l’art.  717.) 

•••9bis.  fDespiieet  qui  ne  sont  expreiiément  détignéesni  dan$  le  proeii- 
verbal  de  taüie  ni  dans  le  cahier  des  charges,  feraient-elles  néanmoins  par- 
tie de  l'immeuble  adjugé  f 

L’obligation  de  désigner  toutes  les  pièces  dont  se  compose  l’immeuble  est 
rigoureusement  imposée  au  saisissant  (art.  675);  l’adjudication  est  une  vente  que 
le  saisi  est  censé  faire  par  le  ministère  de  la  justice  ; les  clauses  du  contrat  sont 
le  cahier  des  charges  (art.  713).  Or,  quand  on  exprime  dans  un  contrat  de  vente 
tous  les  objets  en  détail  dontse  compose  l’immeuble  que  l’on  veut  aliéner,  tout 
ce  qui  ii’est  pas  compris  dans  ce  détail  ne  fait  point  partie  de  la  vente.  Si,  dans 
une  estimation  volontaire,  les  expressions  plus  ou  moins  générales  de  1 acte,  et 
la  faculté  de  chercher  quelle  a été  l'intention  des  parties,  permettent  de  donner 
au  contrat,  quant  aux  objets  qui  doivent  y être  compris , une  étendue  que  son 
texte  peut  rendre  douteuse,  il  en  est  autrement  lorsqu’il  s’agit  d’une  vente  sur 
saisie  qui  se  réfère  pour  la  désignation  des  objets  ^ vendre  au  procès-verbal  et 
au  cahier  des  charges.  Tout  ce  qui  n’est  pas  détaillé  dans  ces  deux  pièces  doit 
être  considéré  comme  exclu.  (F^.  Piciaü,  l.  2,  p.  224.) 

Ces  mots  même , circonstances  et  dépendances,  ne  remplissent  pas  Je  vœu 
de  l’art.  675,  et  l’on  ne  peut  prétendre  que  le  défaut  de  désignation  soit  sufli- 
samment  earpMctie.  et  ne  soit,  aux  termes  de  l’art.  717  (715),  qu’une  nullité 
susceptiblede  se  couvrir,  suivantl’art.  733 (728), si  elle  n’est  pas  proposecavant 
l’adjudication  préparatoire  (avant  la  publication  du  cahier  des  charges).  En  effet, 
le  saisi  n’arguerait  pas  de  nullité  pour  le  défaut  de  désignation  suffisante;  loin  de 
Ih,  il  ne  trouve  sans  doute  la  saisie  que  trop  étendue  ; il  ne  cote  point  non  plus 
griel  contre  l’adjudication,  en  ce  qu'elle  aurait  adjugé  expressément  des  objets 
non  désignés  dans  le  procès-verbal;  mais  en  convenant  de  la  régularité_  de  la 
saisie  et  de  l’adjudication , il  soutient  qu’on  n’a  mis  en  vente  que  ce  qui  a été 
désigné  dans  le  procès-verbal;  que  c’est  là  seulement  ce  qui  a été  adjugé;  que 
tout  ce  qui  n’a  pas  été  désigné  est  exclu  nécessairement  ; qu’en  un  mot,  l’adju- 
dication n’est  pas  translative  de  la  propriété  de  ces  objets. 

Prétendre  le  contraire,  ce  serait  admettre  une  saisie  immobilière  tacite , ou 
du  moins  par  équipollence,  ce  qui  répugne  autant  à l’esprit  qu’à  la  lettre  de 
la  loi(l).  Carr.  ... 

Nous  ne  voyons  pas  d’objection  sérieuse  à l’opinion  de  H.  Carré. 

9S88  Faut-il  indiquer  la  contenance  des  domaines  urbains  ? Que  doit-on 
entendre  par  domaines  urbains  ? 

La  loin’exige  l’indication  de  la  contenance  que  pour  les  domaines  ruraux.  Le 


(l)-l'Li  Miii*  d'uD*  maDafaclore , ivee 
let  circontliocea  et  dipeadaocei , l'éteod 
au  mobilier  immobiliaS  par  deatioalioD.  coo- 
laiméiDeolt  l’art.  du  Code  civil,  par 


exemple  aux  uilenailes  itelléa  t cbaux  cl  à 
pISire,  mais  ooo  pu  aux  meubles  piopre.- 
raent  dits.  — (Paris,  I"  flor.  au  10 , cl  Cass. 
10  janv.  1814(5. >.2.310, el  II.I.64).  CaRR. 


J"-' 

r--i;-ecr  tJoogU’ 


4i8  I"  PARTIE.  LIV.  V.  — Db  l'exécution  des  jugebents.  ' 

k-psbteiir  s’csi  contenlc  de  prescrire  que  l’ëlcnduc  des  maisons  serait  indiquée 
par  les  tenants  et  al>outissaiits(V. /Val.,  t.4,p.  332);  mais  M.  TAREiBLEfait  ob- 
server, v°A'aù<>immo6i7<Vre,  p.6i9,que  si  la  maison  saisie  avait  un  jardin  atte- 
nant, et  qui  serait  par  conséquent  un  accessoire  de  celle  maisoir,  il  faiulrait  le 
désigner,  ainsi  que  scs  lenants  et  aboutissants,  et  même  ta  conlenance,  du  maint 
npproximalive  ; car,  dil-il,  quoique  la  loi  n’exige  pas  la  désignation  de  la  con- 
tcnancc  pour  les  domaines  urbains , et  que  cctic  désignation  ne  soit  nécessaire 
(|u’à  l’égard  des  domaines  ruraux , néanmoins  , un  jardin  attaché  à celte  mai- 
son a tant  d'alliniié  avec  les  domaines  ruraux  , que  la  désignation  de  la  conie- 
nancc  prescrite  à l’éprd  de  ceux-ci  ne  parait  pas  pouvoir  éire  négligée  à 
l’égard  du  jardin  allaclic  à une  maison  urbaine.  Sous  croyons  aussi  qu’il  est 

fmident  de  faire  cctic  désignaiioii  ; mais  nous  balancerions  a nous  décider  pour 
a nullité,  alicndu  que  l'on  ne  peut  raisonner  parinduction  d'un  cas  h un  autre, 
quand  il  s’agit  de  prononcer  une  peine....  Carr. 

La  loi  nouvelle  ne  contient  aucune  expression  qui  puisse  trancher  celle 
question.  S’il  est  convenable  de  désigner  les  cours  et  jardins , leur  contenance 
approximative,  l'omission  de  ces  désignations  ne  doit  pas  entraîner  la  nullité 
du  procès-verbal  par  ce  motif  que  les  termes  mêmes  de  l'art.  675  indiquent  la 
volonté  du  législateur  de  distinguer  non  pas  les  maisons  des  terres,  comme 
pour  les  servitudes  urbaines  et  rustiques , mais  les  biens  de  ville  des  biens  de 
campagne.  M.  le  rapporteur  Persil  l’a  déclaré  en  termes  exprès  (^tuprà,  p.  17). 
Quoiqu’à  la  Chambre  dos  Députés,  M.  Pascalissoit  moins  explicite,  cependant 
son  rapport  révéle  la  même  (lensée  (tuprà,  p.  61). 

Sous  l’ancienne  lui,  la  solution  de  M.  Carré  était  reproduite  par  MM.  Favard 
DE  Langlade,  t.  5,  p.  48,  n°  1 ; Dalloz,  1. 11,  p.  715,  n°  13,  cIThoei.xe  De;- 
MAZURES,  t.  2,  p.  2<I7. 

La  solution  devrait-elle  être  la  même  si  le  jardin  ou  le  terrain  saisis  ne  fai- 
saient pas  corps  avec  iiii  bâtiment?  Dans  toutes  les  villes,  il  y a des  jardins, 
soit  d'aarément,  SGÎt  de  produit  pour  Instruits  et  légumcs,ctqiii  se  louent  isolé- 
ment, doit-on  les  considérer  cunuiic  héritages  urbaint  ou  comme  héritages 
rtirauj.  Des  expressions  de  M.  Persil,  il  semble  résulter  que  ce  sont  des  biens 
urbains.  Nous  pensons  iptc  la  nullité  ne  serait  pas  prononcée,  faute  de  la  désigna- 
tion de  la  contenance , surtout  si  le  jardin  était  situé  dans  une  rue  et  portait  un 
numéro;  toutefois,  nous  conseillons  h l'huissier  du  saisissant  de  se  couformer 
en  ce  cas  à tontes  les  prescriptions  de  l’article  , en  énonçant  non-seulcmeni 
la  rue  , le  numéro,  mais  encore  la  nature  et  la  contenance  approximative , le 
nom  des  locataires  s’il  y en  a,  et,  s’il  n’y  a pas  de  numéro,  deux  au  moins  des 
lenants  et  aboutissants;  que  si  l’cnceiiit'c  d’une  ville  contient  des  héritages  ru- 
r.iux,  voisins  de  chemins  vicinaux  plutôt  que  de  véritables  rues  cl  livres  â la 
culture  habituelle  des  diverses  productions  de  la  campagne,  nous  ne  pourrions 
pas  les  classer  dans  les  domaines  urbains. 

On  pourra  d’ailleurs,  même  dans  ce  dernier  cas^  éviter  un  incident , en 
remplissant  simultanément  toutes  les  formalités  qui  n’ont  rien  d’incompatible 
entre  elles. 

t««».  L’omittion  du  nom  de  la  rue  ou  du  numéro  de  celle  rue,  doil-ella 
entraîner  la  nullité  de  la  taitie  ? 

Nous  adoptons  ranirmalive  sans  hésiter.  Les  termes  de  la  nouvelle  loi  ne 
pcrmeiient  pas  de  commentaire  La  mention  du  numéro  est  tellement  impor- 
tante que  s’il  n’existe  pas  de  numéro  elle  doit  être  remplacée  par  l’énonciation 
de  deux  au  moins  des  tenants  et  aboutissants.  > 

U est  vrai  que  dans  le  rapport  de  M.  Persil  [tuprà,  p.  17),  on  lit  celle  locu- 
tion peu  satisfaisante,  e(  aufanl  que  pottible,  le  numéro  ou  les  tcnanlt  el  abov.- 
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tissants;  mais  celle  pensée  est  doublement  inexacte , car  d’abord  la  loi  n'exige 
pas  la  mention  de  tous  les  tenants  et  aboutissants,  et  ensuite  la  loi  ne  parle  pas 
d’une  évenlualiic;  elle  est  impérative , elle  exige  ta  rue,  le  numéro,  et  da:«s 
LE  CAS  COMTRAIRE , deux  au  moins  des  tenants  et  aboutissants. 

On  ne  peut  donc  plus  se  demander,  comme  l’avait  lait  M.  Carré,  dans  ses 
Quest.  9'2:)l  et  â’i.'Iü,  si  l’indication  du  numéro  d’une  maison  est  nécessaire  ou 
si  l’omission  de  la  rue  peut  être  suppléée  par  l’indication  du  nom  du  faubourg 
dont  elle  fait  partie  j on  ne  peut  plus  décider,  comme  la  Cour  d’appel  de  Gand,  . 
31  déc.  18.3.')  [j.  ile.,  t.  5'2,  p.  137),  nue  le  défaut  d’indication  de  la  rue  n’est 
pas  une  nullité,  lorsque  la  situation  de  l'immeuble  saisi  est  indiquée  de  ma- 
nière à écarter  toute  lucerlitude. 

Même  sous  l’empire  du  Code  de  1807,  le  8 juin  1812  {J.  Av.,  t.  20,  p.  362), 
la  Cour  de  Paris  avait  jugé  que  la  fausse  indication  de  la  rue  opérait  nullité. 

C’est  aussi  l’avis  de  MM.  Persil  fils,  Comment.,  1. 1,  p.  92,  n°  lOi,  et  Tno*  - 
MINE  ÜESMAZCRES,  t.  2,  p.  208. 

Ici  ne  sont  pas  admis  les  équipollents  dont  nous  avons  parlé  sous  l’art.  61 , 
Quest.  298. 

9930.  t Si  la  commune  de  la  situation  de  l’immeuble  était  un  chef-lieu  d'ar- 
rondissement, l omission  du  nom  de  cet  arrondissement  serait-elle  valable- 
ment suppléée  par  l'indication  du  chef-lieu? 

La  Cour  d’Aix  a résolu  négativement  cette  question,  par  arrêt  du  25  fév.  1808 
(V.  5.  8.2.279);  sur  quoi,  M.  Berriat  Saint-Prix  fait  observer  qu'il  est  bien 
ITicheux  que  la  loi  ait  induit  h donner  de  semblables  décisions.  En  effet , son 
but , en  prescrivant  les  désignations  indiquées  par  l’art.  675 , est  d’empécher 
qu’il  y ail  de  l’incertitude  sur  la  maison  saisie  ; niais. si  l’on  obtient  ce  résultat 
par  qiiHqiies-uiics  de  ces  désignations , pourquoi  les  autres  seraient-elles  in- 
dispensables? Une  maison  est-elle  moins  certaine  quand  og  la  dit  située  dans 
le  territoire  de  Marseille,  que  quand  on  dit  dans  le  territoire  ou  arrondisse- 
tuent  de  Marseille , dès  que  cette  ville  est  le  chef-lieu  de  cet  arrondisse- 
ment?  

C’est  par  des  considérations  de  cette  nature  que,  nonobstant  l’arrêt  nue  nous 
venons  de  citer,  le  tribunal  de  Bennes  a rendu  une  décision  tout  5 tait  con- 
liaire,  le  17  mai  1809.  Ouoi  qu’il  en  soit,  nous  estimons  que  l’on  doit  s’en 
tenir  à l’arrél  d’Aix,  puisque  la  loi  n’a  point  distingué,  et  qu’en  prescrivant 
de  désigner  et  l’arrondissement  cl  la  commune,  elle  exige  nécessairement  deux 
énonciations.  Qu’un  liuissier,  par  exemple,  saisisse  une  maison  h Bennes,  et  qu’il 
ne  désigne  pas  l’arrondissement,  il  ne  suit  pas  nécessairement  de  l’indication  de  la  . 
ville  de  Bennes,  que  Bennes  soit  un  chef- lieu  d’arrondissement  ! donc  l’énoncia- 
tion de  l’arrondissement  n’est  pas  suppléée  par  l’indication  de  la  ville.  Mais,  dira- 
t-on,  il  n’est  pas  douteux  que  Bennes  est  le  chcl-lieu  de  l’arrondissement  auquel 

11  donne  son  nom.  Qu’importe?  La  loi  veut  une  énonciation  expresse  : or,  ce 
ne  serait  que  par  induction  que  l’on  supposerait  que  l’indication  de  la  ville 
renferme  celle  de  rarrondissement.  F.  arrêts  des  Cours  de  Trêves,  7 et 

12  avril  18i)9  (S.  11.2.270) , et  de  Bordeaux,  1"  mai  1816  (7.  Av.,  I.  20, 
p.  460).  Carr. 

Nous  adoptons  ce  sentiment  de  M.  Carré,  par  les  motifs  sur  losquels  il  so 
fonde,  et  nous  repoussonsla  doctrine  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  21  janv. 
1815  (J.  Av.,  l.  20,  p.  110).  Cet  arrêt  a jugé  que  le  procès-verbal  était  valable 
lorsqu’il  énonçait  qnc  les  biens  étaient  situés  ou  à Fontenay-snus-ltois  sans  in- 
diipicr  la  commuoc,  ou  dans  le  12*  arrondissement  do  la  Seine.  Cependant 
nous  devons  dire  que  deux  arrêts,  Paris,  8 juin  1812,  et  Caen,  18  fév.  1829 
Toï.  V.  29 
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(J.  Av.,  t.  20,  p.  362  et  l.  39,  p.  231) , ont  adopté  un  système  d’équipollence 
tiré  de  ce  qu’un  premier  procès-verbal  énonçait  l’arrondissement. 

Notre  avis  est  partagé  par  MM.  Dalloz,  (.  1 1 , p.  712,  n*  9,  cl  Lacbaizb,  1. 1, 
p.  232,  u“  2ü7  et  208;  M.  Persil  fils.  Comment.,  t.  1",  p.  95,  n*  109,  blâme 
au  contraire , comme  trop  rigoureuse,  la  décision  de  la  Cour  d’Aix. 

9981.  t VnetaitieieraU-elU  nulle,  ti  elle  comprenait  det  objeU  qui  n’ap- 
partiendraient point  au  saisi? 

Aucune  disposition  dnCode  de  proc.  ne  prononce  la  nullité  d’une  telle  saisie:  il 

§ révoit,  au  contraire,  le  cas  qui  lait  l’objet  de  notre  question,  en  autorisant  les 
emandes  en  revendication  ou  distraction.  En  conséquence,  et  attendu  que  les 
nullités  ne  peuvent  être  arbitrairement  créées  , la  Cour  de  Mmes  a résolu  cetta 
question  négativement,  par  arrêts  des  22  juin  1808  et  17  nov.  1819  (5.20,2.291, 
et  J.  Av.,  t.  20,  p.  517). 

Elle  ne  le  serait  pas  non  plus,  si  l’on  avait  omis  de  mentionner  quelques  por- 
tions des  biens  du  saisi , Roiirges,  8 janv.  1811  et  Bordeaux,  21  mai  1816(5. 17. 
2.208  et  J.  Al-.,  t.  20,  p.2l8  et  101). 

Mais  il  en  serait  autrement,  s’il  n’y  était  pas  fait  mention  de  tous  les  biens 
que  le  créancier  aurait  compris  ultérieurement  dans  les  alBclies.  (Dbnbvers, 

5 août  1812,  t.  13,  p.  103.)  Carb. 

Nous  partageons  complètement  l’opinion  de  M.  Carré  qui  est  aussi  adoptée 
par  MM.  PBRsa  père.  Questions,  t.2,  p.  296;  DaLLOX,  t.  11,  p.  719,n°l9;  et 
Favabo  db  Lamgladb,  t.  5,  p.  48,  n°  3. 

9888.  t Comment  ss  fait  la  désignation  des  bâtiments,  lorsqu’il  s’agit  de 

fonds  ruraux? 

Cette  désignation,  dit  M.  Pbhsil,  ubi  suprà,  p.  182,  se  fait,  non  plus  par  leur 
extérieur,  comme  lorsqu’il  s’agit  de  maisons  urbaines,  mais  par  leur  desli- 
italion  ; aiusi  l’ou  doit  dire  qu!une  partie  des  bâtiments  est  destinée  :tu  loge- 
ment du  maître  ; que  les  autres  parties  consistent  en  écuries,  granges,  etc., 
de  manière  enfin  â faire  connaître  par  là  la  consistance  de  ces  bâtiments.  Mais 
b il  peut  suffire,  en  ce  cas,  pour  (|u’il  n’y  ait  pas  nullité  du  procès-verbal, 
que  les  bâtiments  soient  désignés  de  la  sorte,  nous  croyons  neanmoins  qu’il 
est  prudent  de  les  désigner  en  outre  par  leur  extérieur.  (F.  Dblafortb,  t.  2, 
p.  28I.)Carr. 

I.a  loi  nouvelle  n’exige  plus  de  désignation  pour  les  maisons  urbaines,  elle 
, s’exprime  comme  la  lui  ancienne  pour  les  bàlimeiits  ruraux.  L’opinion  de 
M.  Carré,  qui  a été  consacrée  deux  lois  par  la  Cour  de  Bordeaux,  27  nov.  1»27  et 
13  mars  1832  (Joum.  des  arrêts  de  cette  Cour,  1827,  p.  408,  et  J,  Av., 

I.  43,  p.  570),  nous  parait  devoir  être  suivie. 

M.  Lacbaizb,  1. 1,  p.  238,  n°  213,  pense  que  la  désignation  extérieure  des 
bâtiments  ruraux  n’est  pas  nécessaire,  àmoins  que  le  bâtiment  ne  soit  la  partie 
principale  de  l’immeuble. 

9833.  t Peut-on  désigner  la  contenance  approximative  par  le  mot  environ  ? ' 

Ce  mot,  fréquemment  employé  dans  les  contrats  de  vente,  à la  suite  de 
l’indication  de  la  contenancr  ou  mesure  des  choses  vendues,  nous  paraît  suf- 
fisant. Mais  voyez,  sur  le  sens  de  ce  mot,  l’oiH'iH,  Contrat  de  vente,  n“  253. 
Carr. 

Le  20  déc.  1833  (/.  Av.  t.  52,  p.  157),  la  Cour  de  Bordeaux  a rejeté  une 
nullité  fondée  sur  ce  que  la  contenance  de  la  pièce  de  terre  saisie  u’élaitpas 
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conplèie.  ( F.  la  question  suivante  pour  le  sens  que  l'on  doit  attacher  au  mot  ap  • 
proximative.) 

La  loi  nouvelle  a retranché  le  mot  au  moins  qui  avait  été  placé  dans  le 
Code  de  1807,  avant  celui-ci,  apprQximalive.  Doit-on  en  conclure  que  Texac- 
liiude  sera  plus  précise?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Ce  retranchement  n’a  sans 
doute  eu  pour  but  que  de  faire  disparaître  une  locution  complètement  inutile. 

S93S  bit.  t F aurail-il  nullité  d'un  proeit-verbal  de  saisie  qui  donnerait 

aux  biens  une  contenance  bequcoup  infériestre  à leur  contenance  réelle  f 

La  Cour  d’Agen,  par  arrêt  du  12  mars  1810  (\’.  S.  14.2.2K)  , a décidé 
cette  question  pour  la  négative,  en  se  rondanl,  entre  autres  motifs,  sur  ce 
que  l’huissier  n’est  point  obligé  de  se  faire  accompagner  d’un  arpenteur  pour 
faire  dresser  procès-verbal  de  saisie,  et  que,  conséquemment,  l’erreur  qu’il 
commettrait  dans  la  contenance  doit  être  excus;ible.  Mais  nous  devons  faire 
oh^orver  que  la  raison  prim  ipalc  qui  parait  avoir  déterminé  cette  décisioR, 
était  que  l’huissier  avait  imiiqué  la  contenance  portée  dans  la  matrice  du  rOle. 

Nous  pensons  aussi  que.  quelque  inférieure  que  soit  h la  contenance  réelle, 
celle  qui  est  inentioniiM  dans  la  saisie,  on  ne  doit  pas  prononcer  b nullité,  si 
la  matrice  du  rôle  porte  la  même  contenance  ; car  l’huissier  est  rertainonient 
excusable  de  n’avoir  |tas  reconnu  b vue  d’oeil  b différenee  qui  existerait  entre 
l’une  et  l’autre  contenance. 

Mais,  lorsque  l’on  donne  une  contenance  beaucoup  inférieure  b la  conte- 
nance réelle,  et  qui  n’est  pas  b même  que  celle  indiquée  dans  b matrice, 
nous  croyons  qu’il  faudrait  des  circonstances  bien  fortes  pour  que  le  juge  pôt 
se  dispenser  de  prononcer  la  nullité  de  b saisie,  puisque  b loi  exige  ipie  la 
contenance  toit  au  moins  apprn.ri malire.  Or,  il  y a bien  loin  d’une  désigna- 
tion approximative  b celle  qui  n’indiquerait,  par  exemple,  que  le  tiers  nu  b 
moitié  do  l’étendue  des  pièces  mentionnées  dans  le  procès-verbal.  (F.  M.  Per- 
sil père,  Questions,  I.  2,  p.  tK2.) 

Au  rwte,  il  est  difficile  qu'un  huissier  se  trompe  au  point  qu’il  se  tronve. 
une  telle  infériorité  de  contenance  qu’il  puisse  y avoir  lieu  b prononcer  b 
nullité  de  b saisie.  Si  la  Cour  d’Agen  a en  b prononcer  sur  une  difficulté  do 
cette  nature,  c’est  dans  une  espèce  toute  particulière,  et  qui  potirrait  bien  nO 
pas  se  représenter.  Carr. 

Celte  solution  nous  semble  rentrer  parfaitement  dans  l’esprit  de  la  loi,  quoi- 
qu’b  l’occasion  de  l'amendement  de  M.  Durand  de  Romorantin  (<uprd  p.  129), 

.M.  Maurat-Iblbnge  ait  dit  : « On  exige,  b la  vérité,  la  contenance  approxinia- 
« tive  de  l’objet  saisi,  mais  par  qui  est  doiifiée  celle  contenance  approximative? 

> par  l’huissier,  qui  n’est  pas  un  géomètre,  qui  ne  peut  pas  l’apprécier;  par  uii 
« huissier  qui  commettra,  nécessairement,  inévilaldemeiit  des  m eurs,  et  de j • 
K erreurs  quelquefois  tout  b fait  grossières,  par  l'buissior  qui,  peut-être, 

« donnera  une  contenance  double  de  celle  que  l’objet  a véritablement,  » {Mo- 
niteur, du  5 janv.  1811.) 

Si  I huissier  commet  oes  erreurs  aussi  grossières,  il  y aura  tuile  lourde  de  sa 
part.  La  loi  aura  été  violée  et  la  nullité  devra  être  prononcée,  (V,  tuprà,  p.  131, 
notre  Quest.  2216.) 

M.  l/AC.nAirE,  t.  I,  p.  210,  n°2l5,  pense  ég.alemont  qu’une  erreur  dans  la 
contenance  ne  produirait  la  nullité  qu’aulant  qu’elle  aura'it  pour  effet  d’induiio 
en  erreur,  d’une  manière  notable,  sur  b valeur  de  l’objet  saisi  et  qii’cile 
pniirrail  être  regardée  comme  le  résultat  d’une  fraude. 

.M.  l’ERSiL  üls,  Comm.,  1. 1,  p.  93,  n°  106,  se  prononce,  lui  aiKsi,  contre  la 
nullité  absolue. 

»' 
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Tel  p-iralt  être  enfla  l’avis  de  MM.  Thohlve  Desmazcbbs,  t.  2,  p.  208  et 
Rogron,  p.  8it. 

S 934.  t Qu’ett-ee  que  la  loi  entend  exprimer  par  ce  mol  PifeCB,  et  comment 
désigne-t-on  les  pièces  par  leur  nature  ? 

M.  Tarriblb  , v«  Saisie,  p.  659,  pense  que  l'on  ne  doit  entendre  par  ce  mol 
que  les  diverses  parties  d’une  propriété  qui  auraient  pour  tenants  et  aboutis- 
sants des  portions  de  propriétés  étrangères,  et  non  diverses  parties  contiguës 
qui  appartiendraient  au  même  propriétaire.  Ainsi,  dans  son  opinion , lorsque 
plusieurs  portions  sont  ainsi  réunies , il  ne  serait  pas  besoin  de  les  détailler  ; il 
suffirait  d’énoncer  que  la  pièce  qui  les  comprendrait  toutes,  aurait,  dans  ses  di- 
verses parties,  des  bois,  des  prés,  des  terres  labourables,  des  vignes,  etc.  Il  ne 
serait  pas,  par  exemple,  nécessaire  de  désigner  chacune  de  ces  parties  par  scs 
tenants  et  aboutissants,  et  par  sa  contenance.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de 
M.  Persil  père.  Questions,  t.  2,  p.  182. 

Le  texte  de  l’art.  675  nous  parait  répugner  ii  cette  interprétation,  et  appli- 
quer la  dénomination  de  pièce  à chaque  portion  des  terres  du  saisi  qui  se  trouve 
séparée  des  autres,  soit  par  des  haies , soit  par  des  fossés  ou  autrement. 

C’est  par  celte  considération  que  M.  Demiau-Crouzilbac,  p.  452,  dit  que 
l'huissier  doit  parcourir  les  cliamps  et  prendre  note , pièce  d pièce,  de  leur  na- 
ture si  ce  sont  des  terres  labourables  ; si  elles  sont  en  récolte  , en  guèret  ou  en 
jachère;  si  ce  sont  des  prés,  des  bois,  dei  uijne*, e/e.;  qu’il  doit  également 
prendre  note  du  local  où  est  située  chaque  pièce,  et  de  ses  tenants  ou  abou- 
tissants, afin  d’en  désigner  au  moins  deux  , ainsi  que  l’exige  l’art.  675. 

Ce  n'est  pas  que  nous  croyions  que  ces  détails  soient  nécessaires  dans  le  cas 
où  une  même  pièce  de  terre  sans  clùture  offrirait  néanmoins  plusieurs  genres 
de  culture,  ainsi  qu'on  le  voit  communément  dans  les  pays  de  plaine;  mais 
dans  tous  ceux  où,  comme  en  Bretagne,  chaque  pièce  de  terre  est  distincte  et 
séparée  des  autres,  où  chacune  a scs  propres  bornes,  il  devient  indispensable 
d'observer  les  dispositions  de  l’art.  675,  quelque  rigoureuses  qu’elles  puissent 
paraître,  d’après  l’explication  que  nous  avons  donnée. 

On  peut , à notre  avis , entendre  par  le  mol  pièce  les  sinuosités  d'une  forêt, 
et, par  conséquent,  nous  pensons  qu'il  suffirait  de  désigner  sur  chaque  ligne 
orientale,  méridionale,  etc.,  un  tenant  et  un  aboutissant.  Carr. 

Cette  opinion  de  M.  Carré  nous  parait  d’autant  plus  exacte  que  lemolna/ure, 
qui  se  trouve  dans  l’ancienne  et  dans  la  nouvelle  loi,  indique  évidemment  que 
chaque  variété  decuitttre  doit  être  spécifiée.  Les  paroles  de  M.Pascalis  (suprà, 
p.  Cl)  donnent  une  nouvelle  force  à notre  interprelation  : il  s’est  ainsiexprimé  : 
« L'huissier  dira,  par  conséquent,  quelle  en  est  la  mesure,  et  s’il  a saisi  un  pré, 
« une  terre  labourable,  une  vigne  ou  un  bois.  » Néanmoins  nous  pensons,  avec 
la  Cour  de  Bordeaux  , 7 mai  I829  {J.  Ai'.,  l.  39 , p.  200),  qu’il  n’est  pas  abso- 
lument nécessaire  d’iniliquer  tous  les  produits  de  chaque  pièce,  et  dédire  qu’une 
pièce  de  terre  en  taillis  produit  aussi  des  ajoncs , et  avec  la  même  Cour , 13 
mars  1832  {J.  Av.,  t.  43,  p.  570),  que  dans  le  procès-verbal  de  saisie  d'une 
pièce  de  bois  il  n’est  nas  indispcnsabled’indiiiuer  les  diverses  essences  d’arbres. 

Au  reste  l’avis  deM.  Carré  est  encore  approuvé  de  MM.  LaCuaizb,  l.  i,p.24l, 
n”  216  cl  217,  et  Kogron,  p.  824. 

9985.  t Faut-il  désigner  l’arrondissement  et  la  commune  au  fur  elà  mesure 
que  l'on  indique  chaque  pièce  de  terre? 

Non  sans  doute  j et,  par  exemple , si  toutes  les  pièces  étaient  situées  dans  la 
même  comiuuiic,  il  est  évident  que  l’oa  pourrait  donner  cette  indication  géné- 
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raie,  uns  qu’il  fût  besoin  de  répéter^  chaque désignaliou  pariiculière  le  nom 
de  la  commune  et  de  rarrondissemcni. 

Nous  remarquerons  en  outre  que  l’obligation  d’indiquer  la  commune  cl  l’ar- 
rondissement ne  suppose  pas  celle  de  mentionner  le  canton  et  le  département. 

Fotf.,sur  la  première  partie  de  celle  réponse,  arrêt  de  la  Gourde  Rennes  du 
S janv.  1809,  Jurisprudence  de  cette  Cour  anterieure  à 1810,  t.  2,  p.  23,  et  sur 
la  seconde,  arrêt  de  lu  Cour  de  cassation  du  15  mess,  au  XII^  Pral,  français, 
1. 4,  p.  3 <2,  note  3.Carr. 

La  rédartion  de  la  loi  de  1811  rient  donner  une  nouvelle  force  à l'opinion 
de  M.  Carré;  en  effet,  ce  n’est  ta  commune  où  elle  es(  située  {elle,  ta  pièce), 
qui  doit  être  mentionnée,  mais  la  commune  où  les  biens  sont  situés;  évidem- 
'ment  c’est  une  indication  générale  ; il  suffit  que  le  procès-verbal  contienne  la 
nom  de  toutes  les  communes  dans  lesquelles  sont  situées  toutes  les  parcelles 
des  biens  saisis. 

Cependant,  M.  Persil  fils,  Comm.,  L 1,  p.  95,  n”  110,  semble  exiger  l’indi- 
cation de  la  commune  pour  chaque  pièce  en  particulier.  Cela  n’est  admissible 
qu’autant  qu’elles  seraient  situées  dans  des  communes  difTérenlcs. 

VSSS.  La  saisie  devra-l-etle  être  annulée  si  le  procès-verbal  est  muet  ou  er- 
roné sur  l'indication  d'un  fermier  eu  colon? 

L'afTirmative  nous  parait  devoir  être  adoptée  , h raison  du  soin  qui  a été  ap- 
porté h l'énumération  de  telles  ou  telles  indications  ; et  lorsqu’on  a combattu  à 
la  Chambre  des  Députés  (auprd,  p.  129)  l’amendement  de  M.  Durand  de  Ro- 
morantin,  on  a fait  valoir  cette  considération  que  l’huissier  était  obligé  de  men- 
tionner  le  nom  du  fermier  ou  coton. 

L’huissier  ne  doit  pas  se  contenter  d’un  renseignement  unique  qui  peut  être 
inexact  ; il  s’adressera,  dans  la  commune,  h des  personnes  qui  lui  donneront  à 
cet  égard  les  renseignements  les  plus  précis,  au  maire,  au  garde  champêtre,  au 
percepteur,  etc. 

Néanmoins  nous  admettons,  avec  les  Cours  de  Bourges, 30  juill.l8l4,10fév. 
5816  (J.  Av.,  t.20,  p.  42»  et  457),et  de  Bordeaux,  20déc.  1833  (J.  Av.,  t 52, 
p,  157) , que  si  l'homme  le  plus  habile  et  le  plus  prudent  eût  dù  être  trompé  à 
la  place  de  l’huissier,  l’erreur  qu’il  aura  commise  ne  devra  pas  lui  être  imputée, 
et  nue  la  saisie  ne  sera  point  nulle  ; ainsi,  dans  une  des  especes  jugées  par  les 
arrêts  que  noos  venons  d'indiquer , le  colon  avait  été  désigné  sous  le  nom  de 
Teyroneau,  tandis  qu’il  s'appelait  Peyroneau,  et  il  était  constant  que  dans  la 
commune,  on  lui  donnait  ces  deux  noms  alternativement;  évidemment  il  n’y 
avait  pas  matière  à douter. 

Les  magistrats  sauront  bien  faire  la  part  des  circonstances. 

Dans  tous  les  cas,  l’huissier  rédacteur  fera  sagement  d’énoncer  avec  soin 
toutes  les  précautions  qu’il  aura  prises  pour  arriver  à la  connaissance  du  lait 
dont  la  loi  exige  impérieusement  la  mention. 

Dans  une  consultatioii  du  8 janv.  1822 , sous  l’empire  de  l’ancienne  loi , 
M.  CaiTé  se  prononçait  aussi  pour  la  nullité  du  procès-verbal,  en  cas  de  fausse 
énonciation  du  fermier. 

Voici  ce  qu’il  ajoutait  en  ce  qui  concerne  l'huissier  : ■ Le  soussigné  ne  pense 

■ pas  que  l’erreur  dans  laquelle  il  serait  induit  par  les  personnes  qui  lui  fourni- 
« raient  de  faux  renseignements  pùt  retomber  à sa  charge;  c’est,  en  effet,  au 
• saisissant  h lui  fmirnir  d’avance  toute  indication  qui  lui  serait  nécessaire , et, 

■ s’il  n’a  pu  les  lui  fournir,  les  suites  des  erreurs  que  commettrait  involontaire- 
« ment  l’huissier  doivent  être  5 la  charge  de  celui  qui  a employé  son  ministère  : 

« au  surplus,  si  l’huissier  craint  d'être  trompé,  il  fera  bien  de  requérir,  soit  lei 
« colons  du  fermier,  soit  les  personnes  qui  Jes  indiqueront,  de  «ouscrire  leurs 
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■ ()(iL'inraiiotis , et  par  ce  moyen,  qiioiniie  siirahondaiit,  il  sera  parfaileraent 
« iraiKpiille.  u (V.  niprd,  p.  i.ll,  nuire  Qursi.  '2iUi.) 

MM.  Dalloz,  I.  1 1,  p.  TI7,  ii“  17 ; I.ai  iiaizk,  l.  I,  p.  2(i,  ir*  21S  cl  sinv.; 
et  l'EnsiL  lils,  Ciimment.,  I.  1 , p.  9i , ii“*  107  et  lOH,  pensent  que  la  ilésigiia- 
tinn  ilu  feiinier  est  exigée,  en  prmeific,  h peine  de  mdlilé;  mais  qu’il  laiil,  pour 
qu’elle  soit  appliquée,  que  le  bail  ail  pu  élrc  connu.  .M.  I.acuaizk  aurait  voulu 
qu’on  siipprlmàl  telle  monlion,  dont  il  ne  voit  pas  l’iilililé. 

.\joulous  que  M.  Carré,  sous  la  Qufsl.  2283,  s’expiimail  ainsi  : 
t ('.elle  obligation  ne  s’a|qilique  i|u'aux  colons  attachés  à l exploitation  d’une 
manière  pcimanente,  cl  telle,  qu’en  les  indiquant,  les  biens' soient  mieux 
désignes. 

l.'iibligalion  de  désigner  les  fermiers  ne  s’applique  qu’h  un  fermier  connu 
commcexploiianl  publiquement  les  biens  saisis;  si  le  fermier  n’a  jamais  pris  pos- 
session des  biens  alVermés,  et  que  le  |uopriéiaire  en  ait  continué  l’exploitation, 
il  n’est  pas  nécc-ssaire  de  désigner  ce  fermier.  C.ARk. 

C9S9.  Comment  doit  être  rxcculér  la  disposition  qui  exige  que  U procis’ 
verbal  de  saisie  contienne  la  copie  littérale  de  la  matrice  du  rôle  de  la 
contribution  foncière  pour  les  articles  saisis  ? 

Nous  devons  d’abord  signaler  une  innovation  fort  grave  introduite  par  la  nou- 
velle loi.  Le  Code  de  I8b7  exigeait  un  extrait  de  la  matrice  du  rôle,  maintenant 
c'est  une  copie  littérale.  {Stipni,  p,  12S.) 

Dans  leur  travail  les  rapporteurs  des  deux  Chambres,  MM.  Persil  et  Pas- 
calis  ont  insisté  sur  l'iiupoi  tance  de  celte  foriualiié.  'Supra,  p.  l(i  et  62.) 

Pour  lairc  rejeter  ramrudeiueni  de  M.  Duraiiil  de  Komoranlin,  qui  désirait 
l’énonciation  de  deux  au  moins  des  tenants  et  aboutissants,  le  rapporteur  et  le 
ministre  des  travaux  publics,  ont  présenté  la  copie  livérale  de  la  matrice  du 
rôle  comme  devant  eclairer  les  acquéreurs  d’une  manière  sullisanle,  et  lors- 
qu’on opposait  h M.  Teste  que  le  cadastre  n’existait  pas  partout,  il  a répondu  qu’il 
était  probable  qu’avant  que  la  loi  fut  mise  à exécution,  le  cadastre  serait  achevé. 
(Supra,  p.  129,  et  üom'trurdu  5janv.  1811.) 

M.  Tesnicres,qui  ap|uiyaii  ramendeineni  de  .M.  Durand  de  Romorantin.  coin- 
ballail  en  ces  termes  l objection  tirée  de  celte  copie  littérale  de  la  nutrice  du 
réle  : « Je  puis  encore  signaler  un  inconvénient  fort  grave;  c’est  que  la  dispo- 
* siiion  que  l’on  propose  peut  être  la  source  de  beaucoup  de  procès.  Quand  il 
K s’agira  de  saisir  des  parcelles  qui  remonteront  à dix  années , et  quand 
«ces  parcelles  seront  subdivisées  en  plusirurs  poitits,  l’huissier  sera  doue 

■ oblige  de  se  servir  de  la  matrice  cadastrale  remoiitanl  à dix  un  quinze  années, 

■ et  il  lui  sulTira  donc  d'indiquer  cette  matrice,  sans  savoir  quelles  sont  les  par- 
« celles  qui  appartiennent  au  saisi?  Il  arrivera  alors  fort  souvent  que  des  par- 
< celles  auront  été  indément  saisies,  et  qu’elles  donneront  naissance  à des  dc- 
« mandes  en  distraction  (I).  •> 

Il  est  donc  évident  >pie  le  législateur  a attaché  la  plus  grande  importance  k 
cette  formalité,  qui  bti  a paru  de  nattirc,  pour  les  biens  ruraux,  à remplacer  l’é- 
noucialion  de  deux  tenants  ou  aboutissants. 

La  Qiiest.  22)2  de  .M.  Carré  ti’ollic  plus  d’intérêt.  Il  se  demandait  s’il  fallait 
une  transcription  littérale  de  tous  les  articles  de  la  matrice,  ou  siinplemeut  ua 
extrait.  Il  est  certain  qu’il  faut  une  copie  Itttér  ite,  cl  que  celle  copie  doit  être 
transcrite  dans  le  proces-verbal  de  saisie  Ini-in  •me. 


(1)  Oo  a»  psul  pit  St  ditiiuiulor  que  lent  eAJCirineDl,  et  que,  mAme  forteau- 
celteobjeclionneioitlred  rieme.parceque  | triil,  tri  peiiiee  iBléreuiee  le>  ditiimuleol 
le*  OluüüuBt  ne  peuteui  pu  être  cuoati-  | avec  >uiu. 
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Nous  croyons  également  inutile  de  donner  une  analyse  de  la  jurisprudence 
relative  b l’ailicle  du  Code  de  180",  et  qite  la  nouvelle  rédaction  rend  sans  appli-  . 
cation  possible.  On  pourra  la  consulter  dans  notre  HtcxtONSAtRE  cénébai,  V 
Saiiie  immobilière,  n”  "265,  268,  Siiiît,  276,  278,  283,  286,  28>,  288  et  289. 

Néanmoins,  quoique  M.  le  ministre  des  travaux  publics  ait  pensé  que  le  ca- 
dastre serait  achevé,  en  France,  avant  la  mise  à exécution  de  la  loi  nouvelle, 
comme  le  fait  contrarie  cette  assertion,  nous  dirons  quelques  mots  seule- 
ment de  la  position  particulière  dans  laquelle  peut  se  trouver  l’huissier  lorsqu’il 
n’existe  pas  de  matrice  de  rôle  (1  ). 

A l’impossible  nul  n’est  tenu;  s’il  n’existe  pas  de  matrice,  ou  si  la  matrice  est 
tellement  délectueuse  que  de  nombreuses  omissions  puissent  y être  signalées, 
l’huissier,  dans  le  preiiner  cas,  énoncera  dans  son  procès-verbal  la  lacune  exis- 
tante , et , dans  le  second , insérera  la  copie  littérale  qui  lui  aura  été  remise  en 
mentionnant  le  montant  de  la  contribution  foncière. 

C’est  ce  qui  a été  jugé  par  la  Cour  de  Turin,  le  6 déc,  1809,  et  par  la  Cour  de 
cassation  , les  2 et  21  mars  1S19,  et  26  janv.  1831  (J.  Av.,  t.  20,  p.  223, 
et  1. 10,  p.  29i  ; Devill.,  18:11.1.93)  ; et  c'est  ce  qui  est  enseigné  par  MM.  Mer- 
lin, t.  12,p.263.  et  PERStl  père . Questions,  t.2,  p.  325.  Mais,  ainsi  que  l’a  dé- 
cidé la  Cour  de  Bordeaux,  le  27  mars  18:i3  {J.  dc.,t.  45j  p.  544),  pour  que 
l’huissier  puisse  donner  un  extrait  du  rêle  des  contributions,  il  faut  qu’il  n’existe 
pas  de  matrice . et:quellc  que  lût  l’ancienneté  de  cette  matrice,  la  copie  n’en 
serait  pas  moinlliécessaire,  indispensable. 

C’est  avec  raison  que  la  Cour  de  Paris , le  29  août  1811 , et  la  Cour  de  Bor- 
deaux, le  20  déc.  1833  (7.  Av.,  t.  21),  p.  338,  et  t.  52,  p.  157),  ont  décidé  que 
le  débiteur  ne  pouvait  pas  se  plaindre  du  défaut  de  copie  de  la  matrice  du  rôle, 
si,  sur  celle  matrice,  il  n’y  avait  aucun  article  qui  le  concernit. 

Nous  approuvôns  également  deux  arrêts,  l’un  de  la  Cour  d’Angers  du  23 avril 
1809,  l'autre  de  la  Cour  de  Limoges  du  12  juin  1812  {J.  Av.,  t.  20,  p.  189  et 
364),  qui  ont  validé  une  saisie  immobilière , quoique  la  copie  de  la  matrice  du 
rôle  ne  fût  pas  certifiée  par  une  autorité  compétente,  parce  t|ue  la  copie  était 
conlorme  à l’original.  Bien  dans  la  loi  ne  dcicnd  que  l'huissier  copie  lui- 
meme  la  matrice  du  rôle  pour  insérer  celle  copie  dans  son  procès-verbal. 

Mais  ce  qui  est  plus  délicat,  c’est  la  position  de  l’huissier,  quand  la  matrice 
n’a  pas  été  déposée  à la  mairie  ou  a été  momentanément  déplacée,  ou  bien  quo 
la  mairie,  par  un  molil  quelconque,  se  refuse  à défivrer  la  copie  qui  lui  est 

demandée.  . , . . , , 

Celle  matrice , pour  les  communes  cadastrées , existe  toujours  a la  direction 
des  contributions  directes  du  chef-lieu  du  département,  puisque  les  matrices 

3 ni  sont  dans  les  archives  des  mairies  ne  sont  qu’un  extrait  de  la  matrice  ca- 
aslrale  de  tout  le  département.  L’huissier  doit-il  alors  se  transporter  à la  di- 

rcclion, pour  obtenir  la  copie  doiA  parle  la  loi?  . „ 

Nous  adoptons  l’affirmative  ; la  loi  exige  la  copie  de  la  matrice  du  rôle,  elle 
n’ajoute  pas,  existante  o la  mairie.  Donc,  cette  copie  doit  être  demandée  lit  où 
on  peut  l’obtenir.  Lorsque  le  coramandemenl  a été  fait,  l’huissier  a tout  le 
teinjis  nécessaire,  dans  l’intervalle  qui  s’écoule  entre  ce  commandement  et  le 


(IJ  Pour  I«i  comiDunei  non  codaitrées, 
on  doii  suivre  l'opiiiion  émise  par  la  Cour 
de  Poiiicrs,  le  27  avril  I8i6  {J.  Ac  , l.  31, 
p 129  ; cet  arrêt  juge  que  la  matrice  dont 
parle  la  loi  ostia  matrice cumposéo 
du  relevé  des  étals  de  section , d'après  la  loi 
du  I triin.  an  Vil,  et  non  la  matrice  généralo 


sommaire  des  quatre  cosuibotioiis  direclei 
établie  p^r  la  circulaire  minislérielle  du  3b 
janT.  1617,  et  qui  n'a  rieo  cbsogé  eux  msr 
tricei  foneiérf$  Ugmltt  exiiUnt  dftos  toulef 
les  communes  indèpeedanineiit  de  cette 
matrice  sommaire. 


456  I'*  PARTIE.  LIV.  V.  — Db  l’exécitiob  des  jugements. 

proccs-vcrbal,  de  faire  venir  celle  copie  du  chef-lieu  du  déparlcincnt.  N‘esl-on 
pas  force,  dans  cerlains  cas,  de  recourir  au  chef-lieu,  lorsqu’il  faut  faire  desan- 
Donces,  el  qu'il  n’cxisie  ps  de  journaux  dans  l'ari  oudissciuenl  (1)? 

Il  avail  élcjugé  deux  fuis  par  la  Gourde  Rordeaux,  les  ‘21  juill.  1832 cl  20  déc. 
1833  (J.  Av.,  l.  4V,  p.  ‘285,  el  l.  52,  p.  157 1,  que  le  direcleiir  dos  conlrihuiions 
directes  avait  le  droit  de  délivrer  les  extraits  exigés  par  l'aucieiine  loi.  Cela  était 
incontestable  ('2). 

Si  l’on  adopte  notre  solution , la  question  jugée  le  26  avril  1830,  par  la  Cour 
de  cassation  {J,  Av.,  t.  39,  p.  29),  perd  beaucoup  de  son  intérêt;  il  n’est 
pas  un  seul  directeur, en  France,  qui  ail  jamais  rcrusc  de  délivrer  les  copies  des 
matrices  de  rôle  qui  lui  ont  été  demandées,  tandis  qu’on  conçoit  le  refus  de  la 
mairie,  inspiré  par  les  passions  locales  ou  par  des  intérêts  de  famille. 

Dans  le  cas  contraire,  et  pour  l’hypothèse  d'un  refus,  émanant  même  d’un 
directeur  des  contributions  directes,  quelle  serait  l’autorité  compétente  pour 
vaincre  l’obstacle  qui  s'opposerait  ainsi  à rcxécution  de  la  loi? 

La  Cour  de  cassation  a pensé  qu’avant  de  poursuivre  le  foticiionnaiie  public , 
il  fallait  obtenir  l’autorisation  du  gouvernement.  Nous  ne  partageons  pas  celte 
opinion , cl  nous  l’avons  combattue  dans  notre  ouvrage  sur  la  Compétence 
adminiftrative , t.  1 , p.  I‘23,  n°  lit. 

Il  faut  distinguer  les  cas  où  la  loi  cllc-mdme  a constitué  les  fonctionnaires 
dépositaires  avec  mission  et  obligation  de  donner  des  extraits  et  des  expédi- 
tions, du  cas  où  la  loi  ne  contenant  aucune  injonction,  les  fonctionnaires  ont 
le  droit  de  refuser,  sauf,  s’il  y a abus , à demander  l’autorisation  de  poursuivre , 
pour  obtenir  des  dommagcs-ruléréts. 

Dans  le  premier  cas,  les  fonctionnaires  ne  sont  ^ns  agents  du  goiivemement , 
en  ce  sens  que  le  gouvernement  ail  à leur  donner  tel  ou  tel  ordre,  el,  par  con- 
séquent, doive  les  placer  sous  son  égide,  en  refusant  une  autorisation  demandée. 
La  nécessité  de  l'autorisation  a pour  but  de  protéger  les  fonctionnaires  contre 
les  vexations  particulières  que  leur  susciterait  Texercice  de  leurs  fonctions 
actives,  pai  suite  des  dispositions  des  lois  ou  des  ordres  de  leurs  supérieurs. 

Les  termes  des  an.  839  et  853  du  Code  de  procédure  civile  sont  généraux 
et  absolus  ; Les  dépotitairet  det  registret  publia  en  délivreront  expédition, 
copie  ou  extrait  à tout  requérantt,  à la  charge  die  leurt  droits,  à peine  de 
dépens , dommages  el  intérêts  : les  matrices  de  rôle  sont  publiques;  elles  sont 
déposées  aux  mairies  précisément  pour  être  communiquées.  La  loi  ordonne  aux 
dépositaires  d’en  délivrer  des  extraits , donc  leur  refus  ne  peut  être  qualifié 
d'acte  administratif,  d'acte  d’administration  (3),  et  par  conséquent  le  dom- 
mage qu’ils  occasionnent  peut  être  réparé  par  les  tribunaux  civils,  sans  qu’au 
préalable  une  autorisation  ail  été  obtenue. 


(I)  Lel»  die.  1831  (/.Ad.,  t.  4t,p.35; 
SlTiLLasecTt,  1833.1.135),  la  Gourde 
caiitlion  a jugé  que  le  refus  du  maire  axait 
suffi , mais  il  s’agittail  d'une  commune  dans 
laquelle  le  cadastre  D'arsil  pas  encore  éli 
faiiel  les  vieilles  matrices  n'existani  pas  aux 
directions , le  refus  de  la  munlcipaliii  de- 
venait fort  embarrassant.  Dans  l'espèce  , le 
maire  était  le  saisi  lui-même.  Dans  une  autre 
circonstance,  la  Cour  de  Bordeaux  a décidé 
avec  raison  que  le  refus  du  maire  ne  suf- 
Csait  pas,  27  mars  1838  (/.  Ad.,  t.  45, 
p.  5141. 

(1)  Si  l’huissier  n’habite  pas  le  rheflieii,  il 
devra  Lire  demander  par  un  de  scs  collè- 


gues la  copie  delà  matrice  èla  direction  des 
contributions  direrles. 

Le  tarif  de  1841  eût  dû  prévoir  ces  deux 
cas  el  accorder  un  salaire  raisonnable  soit  à 
l’huissier,  s'il  se  transporte  lui-niéme  à la 
direction,  soit  à son  collègue  du  cbef-lira 
du  département.  Dans  le  premier  cas.  I huis- 
sier comprendra  dans  ses  vacations  tout  la 
temps  employé  à la  délivrance  de  la  copie; 
dans  le  second,  re  qu'il  aura  payé  ou  man- 
dataire du  chef-lieu  devra  être  assimilé  aux 
déboursés  à justifier  par  pièces  régulières 
dont  parie  l'art.  19  do  tarif  de  1841. 

(3)  V.  notre  Traité  de  compétence  et  de 
juridiction  odmtnitl.,  I.  I,  p.  113,  n°  480. 
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La  plupart  des  opinions  que  nous  venons  d’émettre  sont  partagées  par 
MM.  Lacuaize,  t.  1,  p.  2i8,  n”*  222  et  suiv. ; TnoBimE  Deshazures,  t.  8, 
p.  208,  et  Persil  rds.  Comment.,  p.  96,  n°*  Ml  et  112.  Ce  dernier  auteur 
pense,  néanmoins,  qu'il  u’y  a pas  de  recours  possible  contre  le  fonctionnaire 
qui  refuse  de  délivrer  la  matrice  cadastrale  l c’est,  d’après  lui,  une  lacune  dans 
/a  loi. 

. Quant  à M.  Paignon,  I.  l,p.  73,  n°li,  il  dit  que  le  fonctionnaire  qui  refuse  ne 

peut  être  traduit  que  devant  l’autorité  administrative. 

« 

9t97  bit.  Si  la  copie  de  la  matrice  du  rôle  est  inexacte,  par  la  faute  du 
maire  ou  du  directeur,  y a-t-il  nullité?  En  cas  d’affirmative,  quel  serait  l'a- 
gent responsable? 

La  nullité  du  procès-verbal  ne  peut  résulter  que  de  l’omission  d’une  des  for* 
malilés  provenant  du  fait  de  l’huissier.  Il  nous  parait  donc  évident  que,  si  la 
copie  remise  par  le  maire  ou  par  le  directeur  est  incomplète,  la  saisie  no 
devra  pasétre  annulée,  ainsi  que  l’a  jugé  la  Cour  de  Bordeaux  le  25  mars  1829 
(J.  Ar.,  t.  39,  p.  198);  dans  ce  cas,  nulle  action  en  prantie  ne  deviendra  né>  ' 
cessaire  puisqu’il  ne  sera  résulté  aucun  dommage  de  la  négligence  du  fonction* 
naire.  C'est  aussi  l’avis  de  M.  Paigkon,  1. 1,  p.  73,  n°  11. 

Néanmoins  i’buissicr  du  poursuivant  t^ira  prudemment,  surtout  lorsque  la 
matrice  du  rôle  sera  5 la  mairie,  en  collationnant  lui-même  sur  l’original  la  co- 
pie qui  lui  est  remise. 

Si  l’on  décidait  que  l’irrégularité  de  cette  copie  entraîne  la  nullité  du  procès- 
verbal,  nous  n’bésiierions  pas  à conseiller  une  action  en  garantie  contre  le 
maire  ou  contre  le  directeur  dos  contributions  directes.  Ils  seraient  plac^ 
sur  la  même  ligne  que  tout  dépositaire  public  qui  cause  un  dommage  par  sa  né-  ' 
gligence,  et,  par  les  raisons  que  nous  avons  développées  (Quest.  précédente) , 
ils  pourraient  être  poursuivis  sans  autorisation  préalable. 

Si  l’irrégularité  donnait  lieu  à une  demande  en  distraction  et  occasionnait 
des  [rais,  il  y aurait  même  raison  de  décider  pour  admettre  l'action  en  garantie 
contre  ces  fonctionnaires  publics. 

t 

CtS8.  t La  saisie  serait-elle  nulle,  si  les  extraits  de  la  matrice  du  rôle 
avaient  une  date  postérieure  à celle  qui  serait  énoncée  en  tête  du  procès- 
verbal  de  saisie,  si  d'ailleurs  cette  date  était  antérieure  à la  dénonciation? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  et  la  raison  en  est  qu’il  suffit  que  les  extraits  de 
la  matrice  du  rôle  aient  été  délivrés  avant  la  notification  du  procès-verbal  de 
saisie,  aucune  disposition  de  la  loi  n’imposant  5 l’huissier  l’obligation  de 
constater,  dans  le  rapport  de  ses  opérations,  l’ordre  et  le  nombre  de  jours 
qn'il  y a employés  : d’où  il  suit  que  l'on  ne  peut  dire  que  la  transcription  d’ex- 
traiis'd’une  date  postérieure  ù celle  de  la  saisie  fournisse  une  preuve  qu’elle 
n’ciU  pas  réellement  fait  partie  intégrante  du  procès-verbal.  (Rennes, 

4 avr.  1810,  J.  Av.,  t.  2,  p.  383.)  Carr.  | 

Nous  allons  même  plus  loin,  puisque.  Quest.  2237,  nous  décidons  qu’une  co- 
pie authentique  n’est  pas  exigée,  pourvu  que  l’huissier  ait,  dans  son  procès- 
verbal,  fidèlement  insm'é  la  copie  de  la  matrice  du  rôle.  L’opinion  de  M.  C.arré 
a été  consacrée  de  nouveau  par  un  arrétdela  Cour  de  cassation  du  7 mars  1827 
(J. /le.,  t.  33,  p.  62). 

«39.  t Le  revenu  d mentionner  dans  la  saisie,  est-il  celui  que  porte 
la  matrice  actuelle  ? 

Par  arrêt  du  6 friin.  an  XIII,  rendu  sous  l’empire  de  la  loi  de  brumaire,  qui 
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n'exigeait  que  l’évaluation  des  revenus  dans  la  matrice  du  rôle,  c’esl-à-dîre- 
une  sinijtlc  mention  de  l’cvalual'On  du  revenu,  la  Cour  de  cassation  a jugé 

au'il  ii'elait  pas  néeessaire  que  le  revenu  lueniionné  fiU  celui  qu’indiquait  la 
ernicre  matiice.  Sous  reiiipirc  du  Code,  qui  exige  une  copie  exacte,  nous 
pensons  que  le  législateur  a entendu  parler  de  la  matrice  actuelle,  c'est-à-dire 
de  celle  qui  a servi  à la  coiilection  des  derniers  rôles,  et  non  pas  de  toute  autre 
antérieure,  réformée  par  elle.  Nous  puisons  celte  observation  au  Traité  dt  la 
Saisie  immobilière,  f jirH.  Iluel.  Peu  importe,  d'ailleurs,  la  forme  de  cet  ex- 
trait, pourvu  qu’il  soit  en  parfaite  concordance  avec  le  rôle  dont  il  e.st  la  copie. 
(Iteiines,  1 janv.  lHI5.)(iARR. 

Nous  iiensons,  comme  M.  Carré,  que  la  matrice  dont  copie  doit  être  donnée 
est  la  (Il  riiière  malrii  e.  On  pourrait  même,  à la  fin  de  l’année,  prendre  la  co- 
pie de  la  matrice  du  iVileipii  va  être  incessamment  rais  en  recouvrement.  Y.  un 
arrêt  de  lu  Cour  de  Cassation,  6 fruct.  an  \l  {J.  Av.,  t.  20,  p.  19). 

C’est  aussi  l’avis  de  MM.Dallox,  1. 1 1,p.7l9,  u°20ietTiiuiti.'(EDBSiiAZUEBs, 
t.  2,  p.  208. 

t8949.  t L’huùtier  doU4l  être  auUti  de  létnoiru,  lortqu’il  drette  U procès- 

verbal  de  saisie? 

L’art.  (7  du  tarif  dit  expressément  que  l’huissier  ne  se  fera  point  assister  de 
témoins.  Carr. 

La  lui  nouvelle  ne  le  prescrit  pas  plus  que  le  Code  de  1807,  et  le  tarif  de 
1811,  Rit.  t,  $ 3,  répète  la  disposition  de  l art.  47. 

99 At.  ■f  La  nullité  rètullOHl  de  l’omission  de  quelques  formalités  pres- 
crites par  fart.  875,  serait-elle  couverte  par  la  sigtuUure  du  saisi  apposée  au 
procès-verbal  ? 

Nous  ne  pensons  pas  que  le  débiteur,  en  apposant  sa  signature  sur  le  pro- 
cès-verbal, glisse  être  censé  renoncer  à l'observation  des  formalités  présentes 
dans  son  intérêt  ; la  loi  ne  le  suppose  à portée  de  juger  de  la  n';.'ularjié  du  pro- 
cès-verbal, que  lorsque  cet  acte  est  terminé  et  qu’il  a été  signibé.  Alors  seule- 
ment le  saisi  peut  le  parcourir  et  y découvrir  d(?s  nullités | jusque  là  il  lui  a 
été  impossible  de  le  lire  avec  rénexion  ; les  moyens  de  nullité  nu'il  opposerait 
ne  peuvent  donc  être  écartés,  sous  prétexte  que  sa  signature  opiirerait  acquies- 
cement. Carr. 

Cette  solution  nous  parait  exacte,  elle  est  approuvée  parH.  UoOROR,  p.  8'22. 

99*9.  t Est  -fl  nécessaire  de  donner,  dans  le  procès-verbal,  une  assignation 
au  saisi,  à l'effet  de  comparaître  devant  le  tribunal  ? Ou  l’indication  du 
jour  de  la  lecture  du  cahier  des  charges  ? 

Une  assignation  n’est  pas  exigée,  puisque  l’art.  675,  qui  prescrit  tout  ce  que 
doit  contenir  le  proces-verbal  de  saisie,  n’impose  pas  cette  obligation  ( Bor- 
deaux, 25  fév.  1809,  S.,  15.2.181),  et  que,  s'il  dispose  que  ce  proces-verbal 
contiendra  les  forro.dités  communes  à tout  les  exploits  on  ne  peut  en  con- 
clure qu'il  suit  nécessaire  de  donner  un  ajournement  qui  n'aurait  aucun  objet 
au  moment  où  le  proces-verbal  est  rédigé.  Au  reste,  si  la  loi  avait  entendu  exiger 
une  assignation,  elle  se  fdt  exprimée  à ce  sujet,  de  même  tm’elle  l’a  fait  b 
l’é&ard  de  la  constitution  d'avoué.  (F.  le  comment,  de  l’art.  5w.)  Carr. 

Telle  est  aussi  notre  opinion. 

Quant  au  jour  de  la  publication  c’est  dans  la  sommation  prescrite  par  1^ 
«1. 6M  et  SÙi  qu’il  jdoit  être  indiqué.  Sous  l’ancienne  loi , M.  Tarrible  décidait 
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que  le  procès-verbal  de  saisie  devait  indiquer  le  jour  do  la  première  piiblieaiion, 
el  lin  arrèl  de  la  Cour  de  Poitiers  du  9 juin  1809  l’avait  jugé  de  même.  Nais  le 
foiiiiaiic  résultait  de  l’opinion  de  .M.M.  Pigeau,  fotnm.,  I.  2,  p.  iVH  j Persil 
pt  iv,  Ç/iiffiions,  l.  2.  p.  329;Favaro  DB  Labglade,  t.  5,  p.  50;  Hlet, 
p.  I ’l. cl  Dalloz,  t.  Il,  p.  721,  n”  22. 

I l)  gr.md  nombre  d’arrêts  avaient  aussi  consacré  celle  doctrine  ; Liège,  28 
sept.  i808,  13  juin  1809;  Turin,  6déc.  1809;  Paris,  21  août  1810,  Cass.  I7  juin 
1812  (Dalloz,  t.  11,  p.  722  et  723  en  note;  Dbvill.,  Collecl.  noue.,  vol.  4. 


9943.  t La  contfituiion  d'avoué,  une  foie  faüe  dan*  le  prœit-verbal  de  taitie, 
détruil-flle  le*  effet*  de  l’élection  de  domicile  faite  par  le  commandement 
chei  toute  autre  personne  que  cet  avoué  constitué? 

Nous  ne  pensons  pas  que  cette  élection  de  domicile  soit  révoquée  par  la 
consiiiulion  d’avoué  dans  le  procès-verbal,  encore  bien  que  l’art.  675  porte 
que  le  domicile  du  saisissant  sera  élude  droit  chez  cet  avoué.  Ce  n’esi  en  elTct 
qu'à  partir  de  la  dénonciation  de  la  saisie  qu'il  semble  que  le  domicile  élu  par  le 
eiHiimandcmcnt  doive  être  réputé  non  avenu , puisque  ce  n’est  que  par  cette 
dénonciation  que  te  débiteur  peut  être  réputé  avoir  connaissance  de  la  nouvelle 
élection.  (F.  Pigeau,  t.  2,  p.  193,  n*  3, 2”.el  p.  20r>,  n*  2,  7“.)  Cabr. 

Dans  le  projet  de  1829  (suprd,  p.  111),  le  commandement  devait  contenir 
constitution  d’avoué.  Aussi  ce  projet  retranchait-il  de  l’art.  675  celte  constilu- 
tioit  et  la  nouvelle  élection  de  domicile.  Cette  rédaction  était  plusexacte  et  fai- 
s.iit  disparaître  la  dimcullé  soulevée  par  M.  Carré.  Mais  la  commission  de  1838 
(suprti,p.  1 1 1 el  128)  supprima  la  constitution  d'avoué  dans  le  commandement, 
maintint  l'élection  de  domicile  dans  le  commandement  cl  dans  le  procès-verbal 
de  saisie;  on  lit  dans  le  procès-verbal  de  la  i*  séance  (16  mai  ls38)  que  : « l’é- 
« leclion  de  domicile  chez  l'avoué  effacera  l’élection  qui,  d’après  le  comman- 
dément,  aura  pu  être  faite  chez  toute  antre  personne  ;que  cependant  ledébi- 
« leur  aura  la  faculté  de  faire  toutes  significations  au  domicile  élu  par  le 

■ commandement  jusqu’au  moment  oit  la  saisie  lui  sera  dénoncée,  sans  qu’il 
« soit  possible  néanmoins  de  quereller,  sous  ce  rapport,  les  significations  qui 
« seraient  remises  en  l’étude  de  l’avoué  pendant  l’intervalle  qui  s’écoulera  en- 

■ tre  la  saisie  et  la  dénonciation.  » 

Les  motifs  de  la  commission  confirment  l’opinion  de  M.  Carré  qui  nous  pa- 
raît devoir  être  suivie. 

M.  Lacraizb,  t.  I , p.  2-57.  n<’233,feit  observer  que  l'élection  une  foli 
faite  dans  le  pmcès-Verbal  de  saisie , toutes  significations  peuvent  y être 
délaissées.  Cela  est  juste  et  résulte  des  observations  de  la  commission.  Mais  les 
significations  au  domicile  élu  dans  le  commandement  ne  cessent  d’élre  vala- 
bles qii’après  la  dénonciation. 

Tel  est  encore  l’avis  de  .M.  Persil  fils,  Comm.,  t.  1,  p 98,  n”  116. 

9943  bis.  f (fn  huissier,  après  avoir  été  payé  des  frai*  d’un  procès-verbal 
d’une  taitie  qu’il  a faite  et  à laquelle  on  n’entend  pat  donner  de  suite,  peut- 
il  refuser  de  remettre , toit  à la  partie,  toit  d l’avoué  qui  l’a  chargé  de  *ai~ 
tir,  l’original  de  ce  procès-verbal  ? 

Celte  question  s’csl  présentée  dans  une  espèce  où,  immédiatement  après  la 
confection  du  procès-verbal  el  avant  la  transcription,  des  personnes  subrogées 
aux  droits  du  saisissant  avaient  payé  tous  IcS  frais  de  la  saisie  , parmi  lesquels 
se  trouvaient  compris  ceux  de  l’hmssierqui  fut  payé  par  l’avoué.  Ces  personnes 
subrogées  aux  droits  du  cré.mcier  demandaient  a l'avoué  toutes  les  pièces  ; il 
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les  rendit,  li  l'exception  du  proces-verbal  de  saisie,  prétendant  an  reste  que 
rimissier  ii'élaii  pas  tenu  de  le  lui  remettre.  L’huissier,  de  son  côté,  prétendit  que 
c’était  une  minute  qui  devait  lui  rester  et  dont  il  ne  devait  qu’une  copie.  Ce- 
pendant les  personnes  qui  avaiei  t payé  avaient  besoin , pour  se  faire  rembour- 
ser des  frais  de  saisie,  du  procès-verbal  taxé  par  le  juge. 

De  là  naissent  accessoirement  Us  quatre  questions  suivantes  ; 

1”  L’huissier  peut-il  retenir  un  acte  de  procédure  autre  que  celui  d’une  vente 
Diohilicre,  on  sa  procuration  ? 

■J"  Est-ce  l’avoué  qu’il  faut  contraindre  à rendre  l'original  du  procès-verbal 
de  saisie? 

3°  La  partie  qui  a tout  payé  à l’avoué,  doit-elle,  au  contraire,  assigner  l’huis- 
sier? 

4*  L’avoué  peut-il  dire  que  l'huissier  qui  a exploité  ne  soit  pas  son  huissier, 
lorsque  c’est  à l’avoué  que  les  pièces  ont  été  remises  avec  une  procuration  en 
blanc,  et  que  c’est  lui  qui  a cliargé  l’huissier  de  faire  la  saisie? 

Nous  ne  croyons  pasqu’un  huissier  puisse  retenir  l’original  d’un  exploit  qu’il 
a notifié.  Il  n’a  point,  comme  les  grefliers,  de  dépôt  à tenir,  de  minutes  à con- 
server. L’original  appartient  à la  partie  qui  a requis  que  l’exploit  se  lît  ; l’huis- 
sier doit  le  lui  remettre,  pour  que  celle-ci  agisse  en  conséquence,  et  puisse  jus- 
tifier, en  cas  que  la  copie  fût  déniée  ou  célée  par  la  partie  signifiée  que  cette 
copie  a été  faite  ; ainsi,  par  exemple,  il  fallait , si  la  saisie  était  poursuivie , que 
l'original  du  procès-verbal  eût  clé  remis  au  sac  de  l’avoué  qui,  après  l’expro- 
priation eût,  étant  payé  des  frais,  remis  ce  sac  à la  partie.  Cela  nous  parait  évi- 
dent. L’avoué  a eu  le  pouvoir  de  faire  procéder  à la  saisie , il  a été  payé,  il  doit 
remettre  le  sac  en  entier.  C’est  lui  que  nous  conseillerions  d’assigner,  sauf  son 
recours  contre  l’huissier  ; entre  eux  naîtrait  le  débat.  Cet  avoué  ne  peut  pas 
dire  que  l’huissier  n’est  pas  son  huissier , dès  lors  qu’il  lui  a remis  le  pouvoir  de 
saisir,  et  s’est  rendu  responsable  de  cet  officier  ministériel  qu’il  a choisi;  et,  en 
un  mot,  il  doit  toutes  les  pièces  qui  lui  ont  été  remises  ou  qui  constatent  les  dili- 
gences de  l’huissier.  Mais  l’action  doit  être  formée  par  le  saisissant,  et  non  par 
les  subrogés  à ses  droits , à moinsque  la  saisie  dont  il  sagit  n’ait  été  fuite  à leur 
requête  en  cette  qualité.  Cabr. 

Nous  conservons  cette  discussion  sur  une  question,  qui  ne  nous  parait  pas 
même  douteuse,  parce  queM.  Carré  avait  cru  devoir  la  consigner  sur  ses  cartons. 

Art.  676. — (N,) — Le  procès-verbal  dcsaisic  sera  visé,  agantTcnrc- 
gistrement,  par  le  maire  delà  coromanc  dans  laquelle  sera  situe  l’im- 
meuble saisi  ; et , si  la  saisie  comprend  des  biens  situés  dans  plusieurs 
communes,  le  visa  sera  donné  successivement  par  chacun  des  maires 
à la  suite  de  la  partie  du  procès-verbal  relative  aux  biens  situés  dans 
sa  commune. 

Lotdn  1 1 brnn.  as  VII,  art.  3 et  6.— Code  proc.  cît.,  t.  «ne.  €T$.~  Tarif  de  1841,  «rt.  S ~ 
R.  P.,  iuprd,  p.  17.  — R D.,  «wprd,  p.  62.->Coor.,  «uprd,  p.  180.»R.  Paie.,  p.  26.— R.  Par., 
tl  et  p.  9.— R.C.  C.  C.,  p.  26. 

QuuTiOKa  TRAITÉES  : Quel  en  renregistrenent  qee  dé«igne  l'art.  676?  quand  doil  être  dt'maodé  ts 
TÎu  î 3144.— Par  qu«*l  maire  le  riaa  doit-il  être  donne^  Q.  V2f5.  — Rjiis  lea  villca  oà  il  j a p(B- 
aicera  mairiea,  le  viia  Uoil*U  être  donné  par  loui  lei  mairea  un  bien  feulement  par  le  maire  de  t'ar- 
ronditiemenl  ou  eai  situé  i’imiseoble  aaiai  ? (/.  224C. — A quelle  peine  a'etpuaerait  riiui^aier  qui  no 
se  Iranaporlcrait  pal  sur  lea  bieni  laiiif?  Q.  2247.— >L’erreur  dîna  1a  date  du  irisa  eatralne^t-cUe 
U nullité  du  prucca-Tcrbal  î (1.  224  (l)« 


(1)  luaispatfDiiioi.  Hère  ne  peut  pas  être  annulé  pour  n^avoir 

tious  peusoos  que  : été  visé  parle  maire  que  le  lendemain  de  sa 

t*  Le  procéi-Tcrbal  de  nisie  immobt-  date,  lorsque  d'ailleurj  ce  visa  est  inrténeur 
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CCCCXCII  bis.  L’ancien!  article  voulait  qu’nne  copie  du  procèa-verbal  TAt 
laissée,  1*  aux  greffiers  de  justices  de  paix;  i°  aux  maires.  En  I8'29  (p.  638), 
nous  avions  pensé  que  celle  rormalile  dispendieuse  était  inutile  ; les  législa* 
tions  étrangères  l’avaient  supprimée.  H.  Persil,  dans  son  rapport  i la  Chùmbre 
des  Pairs  (<uprd,p.  17),  l’avait  qualifiée  de  dépense  inipruauctive  pour  le  dé- 
biteur et  les  créanciers.  H.  Pascalis,  A la  Chambre  des  Üéputés  (suprà,  p.  62), 
avait  insisté  sur  les  mêmes  considérations.  La  discussion  ira  donné  fieu  h aucune 
observation.  Il  nous  a donc  paru  complètement  inutile  de  conserver  les 
Ouest.  2256  et  2257  de  M.  Carré,  dans  lesquelles  il  examinait  des  difficultés 
relatives  au  délaissement  des  copies  du  proces-verbal.  Les  formalités  supprimées 
avaient  pour  but  de  s’assurer  du  transport  de  l’huissier  sur  les  lieux,  et  comme 
le  fait  observer,  avec  raison,  M.  Rogron,  p.  827,  le  visa  desmaires  de  chaque 
commune  sur  lesquelles  les  biens  sont  situés  remplit  parfaitement  cet  objet, 
{V.  notre  Ouest.  224'<.) 

La  nouvelle  loi  a également  supprimé  le  visa  du  greffier  par  ce  motif  exposé 
par  M.  Pascalis  dans  son  rapport,  p.  26,  que  la  remise  de  la  copie  ne  devant  plus 
avoir  lieu,  le  visa  de  ce  fonctionnaire  n’aurait  plus  d’objet. 

Pousse  conformer  au  système  général  de  la  loi  (F.  nos(^ucff.  2207  etsuiv.), 
l’art.  676  ne  parle  que  du  maire. 

M.  Rogrox,  p.  828,  approuve  cette  modification.  (F.aossi  notre  (?ueiL22i3, 
sous  l’art.  673.) 

StAA  t Quel  est  l’enregistrement  que  désigne  l'art.  676?  Quand  doit  être 

demandé  le  visa  F 


C'est  l’enregistrement  ordinaire  auquel  tout  exploit  est  assujetti  ; en  d’autres 
termes,  l’art.  676  entend  par  enrej^istrement , non  pas,  comme  le  dit  M.  Tar- 
RiBLE,  v°  Saisie  immobilière,  p.  6o0,  la  transcription  de  la  saisie  prescrite  par 
l'art.  677,  mais  bien  cette  formalité  que  l’on  appelait  autrefois  contrôle,  et  qui 
doit  être  remplie  dans  les  quatre  jours  donnés  a l’huissier  par  l’art.  10  de  la  loi 
du22frim.an  VII.MM.Pigeau,  t.  2,  p. 205 ; Delaporte,  t.  2, p.  282, et  Berriat 
Saint-Prix  , p.  576 , not.  30,  etc.  Carr. 

Celte  interprétation  ne  peut  soulfrir  aucune  difficulté. 

M.  Persil  fils.  Comment.,  p.  101,  n°  118,  pênsc  qu’il  est  dans  l’esprit  de  la 
loi  que  le  visa  soit  apposé  le  jour  même  de  la  clôture  ou  procès-verbal.  Cepen- 
dhnt  cela  n’est  pas  exigé , h peine  de  nullité,  puisqu’au  contraire  l’article  ac- 
corde un  délai  jusqu'il  renregistrcment,  qui,  d'apres  l’art.  20  de  la  loi  du  22 
frim.  an  VII,  peut  avoir  lieu  jusqu’au  quatrième  jour. 

Il  faut  faire  observer  néanmoins,  avec . M.  Paignon,  t.  I,p.  75,  quele  second  pa- 
ragniphc  de  l’article,  semble  une  exception  au  premier,  puisqu’il  dispose  que, 
dans  le  cas  où  les  biens  sont  situés  dans  plusieurs  communes,  le  visa  doit  être 
donné  successivement  par  chacun  des  maires,  il  la  suite  de  la  partie  du  procès- 
verbal  relative  aux  biens  situés  dans  sa  commune. 

Cela  suppose  que  le  visa  de  chaque  maire  doit  être  donné  avant  la  continua- 
tion du  procès-verbal.  C’est  une  économie,  puisque  l’huissier  profite  de  sa  pré- 
sence sur  les  lieux,  et  qu’il  n’a  pas  besoin  de  consacrer  h cette  formalité  de  nou- 
velles vacations.  C’est  aussi  le  sentiment  de  M.  Rogron,  p.  828.  (F.  notre 
question  suivante.)  / 

J 


i renregiilremeni  du  pracAt-vcrbal  ; Rooen, 
17  m<ri  tstb  (J.  Ae.,  I.  70,  p.  Si)  ; 

Telle  êteil  l'opinion  de  M.  Carré , Quest. 
23S8  ; loi  termof  do  fortielo,  oconl  fenrs' 


gûiremtnf,  uni  lelloment  oxplicilei  que  l« 
doute  n’oil  pai  permia  ; 

3*  Mais  U cal  nul  a'il  ■ été  enregiairé 
■Tint  la  riaa  du  maire.  Chi.,ISocI.I83S  (2. 
de.,  1.39,  p.  >li). 


■ V 


L 
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9S45.  P«r  qtult  mairei  le  vUa  doil-il  être  donné? 

Nous  posons  celle  question , quoiqu’elle  ne  nous  paraisse  pas  de  nature  à 
embarrasser  la  pratique,  parce  qu’elle  nous  fournil  l’occasion  de  préciser  la 
modilicalion  apportée  par  la  loi  nouvelle  au  Code  de  18U7. 

L’ancien  art.  676  n’exigeait  que  le  visa  du  maire  de  la  situation  des  b&iimenis, 
et  s’il  n’y  en  avait  pas,  de  la  situation  de  la  partie  des  immeubles  saisis  ^ laquelle 
la  matrice  du  rdle  attribuait  le  plus  de  revenus.  Sous  le  n*  2*255,  M.  Carré  exa- 
minait la  question  de  savoir  si  la  saisie  comprenant  plusieurs  corps  de  biens  for- 
mant  autant  d'exploitations,  et  situés  chacun  dans  une  commune  différente,  il 
suffirait,  dans  le  cas  où  une  seule  de  ces  exploitations  aurait  des  btUimrnts,  de 
remplir,  dans  la  commune  où  ils  seraient  situés,  la  formalité  de  laremùe  de  la 
copie  et  du  visa,  et  il  se  prononçait  pour  une  remise  et  un  visa  dans  chaque 
commune  où  se  trouverait  le  chef-lieu  d'une  exploitation  distincte. 

La  loi  nouvelle  a dit  que  le  visa  serait  donné  par  chacun  des  maires , d la 
suite  de  ta  partie  du  procès-verbal  relative  aux  biens  situés  dans  sa  comsnune. 

MM.  Persil  et  Pascalis  (suprd,  p.  17  et  62)  ont  expliqué  la  pensée  de  la  loi, 
en  disant  que  ce  visa  prouverait  que  l’huissier  s’est  réellement  transporté  sur 
les  biens  saisis. 

D’où  nous  concluons  que  le  procès-verbal  doit  être  visé  par  le  maire  de  la 
situation  de  la  plus  petite  parcelle  des  biens  saisis,  quel  que  soit  le  nombre  des 
communes  dans  lesquelles  ils  sont  situés. 

Ainsi  la  question  traitée  par  M.  Carré  n’oiïre  plus  aucun  intérêt. 

SS49.  Dans  les  villes  où  il  y a plusieurs  maires,  le  visa  doU-il  être  donné  par 

tous  les  maires,  ou  bien  seulement  par  le  traire  de  l'eurrondiuement  où  est 

situé  l'immeuble  saisi  ? 

A l’occasion  des  copies  h délaisser,  M.  Carré,  Quest.  SI252,  pensait  que  le  visa 
ne  devait  être  donné  que  par  le  maire  de  rarrondi<semenl.  Son  opinion  était 
partagée  par  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  2SI.  M.  Carré  citait  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bruxelles  du  13  juin  180!)  {J.  Av.,  t.  2d,  p.  20*2). 

La  loi  nouvelle  se  sert  de  cette  expression  chacun  des  maires  , ce  qui  ne 
tranche  point  la  diflieullé;  du  reste,  elle  ne  nous  parait  pas  fort  grave,  cl  nous 
adoptons  sans  hésiter  le  sentiment  de  nos  deux  savants  maîtres,  MM.  Pigeau 
cl  Carré;  c’était  aussi  celui  de  MM.  I.aciiu/e,  t.  I,  p.2(M,  n°  2tt  ; Kavard  de 
Laeglade,  i.  5,  p.  i9,  n»  1j  IIlet,  p.  t05,  il  est  embrassé  par  M.  Persil  fils. 
Comment.,  p.  10*2,  u“  119. 

t9S9.  A quelle  peine  s’exposerait  l’huissier  qui  ne  se  transporterait  pas 
sur  les  biens  saisis? 

Déjù,  Ouest.  369  et  375, 1.  1,  p.  (.36,  h la  note,  et  459,  nous  avons  expliqué 
daus  quels  cas  l'huissier  peut  encourir  la  peine  de  üiux.  Ici  la  même  règle  est 
applicable.  Dans  le  sein  de  la  commission,  5 la  quatrième  s^nce,  un  demandait 
le  relranchemenl  de  la  formalité  du  visa;  plusieurs  membres  s’y  opposèrent,  en 
se  londaut  sur  ce  que  c’était  un  moyen  de  forcer  l’huissier  h se  transporter  sur 
les  lieux,  et  .M.  Pariint  lit  observer  que  f'Aui»i>r  instruil  de  ses  obliyations 
erait  contenu  par  la  crainte  des  peines  disciplinaires. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  appuyer  notre  opiuioo  do  témoignage 
d’une  aussi  grave  autorité. 
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W48.  L’erreur  dans  la  date  du  visa  enlratne-l-*lle  la  nullité  du  procès- 

verbal? 

Si  la  date  erronée,  ditM.  Pibsil  flis.  Comment.,  p.  103,  n*  1^,  est  anté*i 
Heure  à renregislreinent,  la  nullilé  ne  saurait  être  prononcée.  Si  la  date  indi- 
quée Il  tort  est  postérieure  à l’enregistrenient,  on  pourra  échapper  à la  nullité 
en  nrouvaut  l’erreur. 

Nous  approuvons  cette  doctrine. 

Art.  677. — (N.) — La  saisieitnmobiliëre  sera  dënoncéeausaisi  dans 
les  (quinze  joursquisuivrontceluidcla clôture  du  procès- vcrital, outre 
un  jour  par  cinq  mjriamèlres  de  distance  entre  le  domicile  du  saisi 
et  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  saisie.  L’origi- 
nal sera  visé  dans  le  Jour  par  le  maire  du  lieu  où  l’acte  de  dénon- 
ciation aura  été  signifié. 

Art.  678. — (N.^ — La  saisie  immobilière  et  l’exploit  de  dénoncia- 
tion seront  (ranscrils,  au  plus  tard,dans  les  quinze  jours  qui  suivront 
celui  de  la  dénonciation,  sur  le  registre  à ce  destiné  au  bureau  des 
hypothèques  de  la  situation  des  biens,  pour  la  partie  des  objets  saisis 
qui  se  trouvent  dans  l’arrondissement. 

Loi  da  1 1 bram.  tn  VIL  an.  %.  — Cod**  proe.  ci?  , t.  tno.  6*7,  661.  — Tarif  de  1841,  an.  2.  S * t 

art.  4,  5 4 ; art.  ^ 4.  B.  M p.,  iuprà,  p.  5.  — R.  p.  17  H li.  R. 

p.  62.  ^Coaf.  tupré,  p.  130.  - D.,  t).,  itipré,  p-  I33.<^it.  Paie.,  p.  27  al  30. R Par.»  p.  12 

♦i  13.  9ti  te. —H.  c.  c.  c.,p  27  ac  28. 

QiTüTioTta  TftAlTKES  : I a d^norciatton  peut-allr  éir«*  faite  aprèi  U qaiiitatoe  itn  jour  de  U clAiure  du 
prucè^Terbal,  Muf  la  délai  Oaa  dUtanaaa  T Q.  2249..—  Loraqu'uo  débilaar  saiai  t»a  ré*Ma  pa<  an 
rriaea,  tt  qa*Ua*j  a paiéluJa  d 'mieila,  atMéto^ncinaot  nt>  doil^l  javati  élra  prit  aa  conililàratioo 
potir  la  auppolali’iti  deatiélaû?  Q.  2250. — 0a  et  <|ue  noai  aroof  dit  a'irjo,  quo  la  aoa^ 
nandrmrtu  pouvait  être  noliné  k duBÎcile  élu,  i ei  autt-il  que  la  dénonciation  puinae  l'étre  éaale^ 
■rot  ? Q.  22>t.^  (hiand  la  (téaoaelation  t»l  faite  ea  parlait  à la  peraonae,  aai-ella  Taiable  m alla 
eu  Boliliée  paMé  le  délai  de  quintaioa.  »aia  dans  c-.*  délai  augmraié  aa  raiaoa  d»  U di«iat>cc  <b*  atui 
domicile?  Q 2252.— Y aar«it>il  nallita  de  li  -aiaie  un  fcol  ntde  La  déiioocialion,  «t  i*ort|^ii;«l  da 
aetla  derniéra  nVtait  pat  viié  par  le  maire  du  lieu  où  la  dénonciation  ett  tifniSéa  et  eari'giUrée,  a« 
bur«*an  dr  la  con^orvatiou  dans  la*  délai!  fit<a  par  (’art.  677?  2253.  — l.'ofifinal  de  la  dé* 

Bonciation  doit-il  être  riaé  par  le  «airtt  eoil  qu’oii  ail  truavé  U peraoona  <hl  «aiiit  aoil  qu‘(Ni  ne 
l'ait  puB  truBvee?  Q.  22>4  — La  copie  de  la  dêno'iuatiun  do  la  »aitio  duit-clle,  à p<-in«  de  rtullilé, 
cpalenir  la  mention  que  l’original  a Aé  risé  dtna  le  |oor par  le  maire  du  liée  ob  elle  a été  sfgitKiée? 
i}.  12>5.  _ LedéUi  de  quîmatne,  flté  par  la  loi  pour  la  déponciatton  ac  asiliy  peut-il  être  «U6* 
pende?  Q.  2256.— La  dénonciâli>>Q  doit-elle  contenir  oupio  entière  do  procè«-T>-roal,  np  une  aitaple 
ai>’0li<’n  T ^ 2257.  — QMolle»  «ont  les  formalité*  que  doit  contenir  l'exploit  de  dénonciatiuit  ? 
i/.  225K.  — En  quoi  run«>ate  la  transcription  pr<  Krile  par  l’art.  678?  Q-  2259.  — La  transcription 
düit-elit  étra  faite  dans  chaque  bureau  dt*  la  aiiuation,  encore  que  la  saisL*  aoU  poriée  ait  un  aeul 
^ tribunal,  dap#  iMcaaprtvu»  par  lea  art.  2210  et  22tt,  Cod.  cir.?  (^.  2260.  — La IraOfcriptioo 
peut’ciieélrt  faite  un  jour  de  (Vie  légale?  et  par  to  c>>nsorvaleur,  à sa  propre  requête?  y.  2261.— 
Lomni'-Bt  le  tribunal  est-il  axtisi  de  la  eonnaisaance  de  la  poursuite  t Q.  2262.— voR-on  natiârran 
Mlsi  un  Certificat  de  la  traiseription  t Q.  2263* 

CCCCXCIl  (rr.  Cesdeux  articles  son!  destinés  à remplacer  les  articles  C8I  et 
677  du  Code  de  1807.  Mais  ils  y introduisent  des  niudilicaiions  assez  rcinar- 
quahies. 

L'ancien  texte  exige.iit  la  transcription,  au  bureau  des  hypothèques,  du  pro- 
cès-verbal de  saisie,  cl  rcnrcgislrcmcnt  de  l’exploit  de  dénonciation  de  ce  pro- 
cès verbal  au  saisi.  Mais  ces  transcription  et  enre^slreinent  se  faisaient  sépa- 
réiiient  ; la  première  devant  précéder  l’exploit  de  dénouciation.  Aujourd’lmi  ce 
sont  deux  transcriptions  et  elles  ont  lieu  en  même  temps,  et  seulement  après 
que  la  saisie  a été  dénoncée  au  débiteur. 
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D’après  le  code  de  1807,  le  saisi  était  le  dernier  averti,  quoiqu'il  soit  le  plni 
intéressé  li  connaître  les  poursuites  dirigées  contre  lui,  puisque  la  transcription, 
moyen  de  prévenir  les  créanciers  inscrits  cl  le  public  en  général , précédail 
toujours  la  dénonciation.  La  raison  demandait  que  l’ordre  de  çcs  deux  forma- 
lités lût  change.  C’est  évidemment  par  la  dénonciation  au  saisi  que  l'on  doit 
commencer.  Le  procès-verbal  de  saisie  est  la  base  d’une  procédure  qui  a pour 
but  de  dépouiller  le  débiteur  : l’instance  doit  d’abord  se  lier  avec  la  partie  prin- 
cipale : les  autres,  même  les  créanciers,  ne  peuvent  être  considérés  que  comme 
des  intervenants  appelés  à surveiller  leurs  droits.  Cette  interversion  des  deux 
formalités  avait  été  réclamée  par  M.  Caries,  professeur  de  procédure  h Tou- 
louse, et  par  M.  Amilbau,  dans  le  sein  de  la  commission  du  gouvernement  qui 
l’avait  rejetée. 

De  plus,  le  Code  de  1807  n’assignait  aucun  délai  dans  lequel  le  pour- 
suivant fût  obligé  de  faire  procéder  à la  transcription  de  la  saisie,  première  for- 
malité qu’il  dût  suivre;  d’où  naissait  la  question  traitée  par  M.  Carré  sons  le 
n°  2261 , et  par  d’autres  auteurs,  s’il  fallait  observer  un  débai,  et  quel  ^élai? 
Aujourd'hui  c'est  dans  les  quinze  jours,  K dater  de  celui  de  la  clôture  du  pro- 
cès-verbal, que  la  dénonciation  doit  être  faite  ; un  autre  délai  de  quinze  jours 
est  pareillement  indiqué  comme  le  plus  long  qui  puisse  s’écouler  entre  la  dé- 
nonciation et  la  transcription.  Toutes  les  formalités  sont  désormais  liées  en- 
semble par  des  délais  légaux  qui  ne  laissent  rien  ù l’arbitraire  du  poursuivant  et 
ne  lui  permettent  pas  de  retarder  à son  gré  la  marche  de  la  procédure. 

Le  Oélai  pour  faire  la  dénonciation  est  néanmoins  susceptible  de  subir  une 
augmentation  h raison  des  disuinces.  Cette  augmentation  est  d’un  jour  par 
cinq  au  lieu  d’un  jour  par  troii  myriamètres,  que  lisait  l’ancicnncloi.  Cela  s’ex- 
plique par  la  facilité  et  la  rapidité  des  communications,  qui  s’augmente  tous  les 
jours.  (Rapport  de  M.PERStL,  ntprd,  p.  18.)  Pareille  innovation  a été  introduite 
dans  toutes  les  dispositions  de  la  loi  ntHivelle  qui  admettent  une  augroentatioa 
h raison  des  distances.  L'augmentation,  d’ailleurs,  n’est  plus  réglée  par  la  dis- 
tance entre  le  domicile  du  saisi  et  la  iUualion  det  biens,  mais  entre  le  domicile 
et  le  lieu  où  tiéoe  le  tribunal.  Il  y a ainsi  plus  de  fixité.  Par  le  mol  domicile, 
la  loi  entend  le  domicile  réel  ou  le  domicile  élu. 

Enfin,  l’exploit  de  dénonciation,  au  lieu  d’étre  visé  par  le  maire  du  domicile 
du  saisi,  devra  l’étre  par  le  maire  du  lieu  où  l’acte  de  dénonciation  aura  été  si- 
anifié.  La  disposition  de  notre  article  est  ainsi  mise  en  harmonie  avec  celle  de 
l’art.  673. 

Voy.  l’exposé  des  motifs  et  les  rapports,  suprd,  p.  5, 17, 18  et  62. 

Un  députe  avait  proposé  de  remplacer  la  transcription  de  la  dénonciation  par 
la  simple  mention  de  la  date.  Cet  amendement  a été  rejeté.  V.  la  discussion, 
suprd,  p.  133. 

Les  observations  qui  précèdent  rendent  désormais  inutiles  plusieurs  dcl 
questions  que  M.  Carré  avait  traitées  sous  les  articles  681  et  677,  savoir  ; 

1°  Faitait-il mentionner,  dans  la  dénonciation  de  la  saisie,  les  transcription» 
prescrites  par  les  art.  677  et  680.  {Quest.  2268.) 

Deux  motifs  font  que  cette  question  ne  peut  plus  être  posée,  d’abord  parcs 
que  la  transcription  voulue  par  l’ancien  art.  680  n’est  plus  exigée,  ensuite  parce 
I que  celle  du  procès-verbal,  au  lieu  de  précéder  comme  autrefois,  suit  main- 
tenant la  dénonciation. 

2°  Etait-ce  la  saisie,  était-ce  la  dénonciation  qui  devait  contenir  la  date  de 
^ la  première  publication?  {Quest.  2269.) 

, Un  vice  ae  rédaction  dans  l’art.  681,  faisait  naître  cette  question,  qui  n’a 
plus  lieu  aujourd'hui,  la  disposition  ambiguë  avant  été  totalement  supprimée. 

3°  Quand  la  copie  est remsed  la  personnedn  débiteur,  loin  de  son  domicile,  le 
Visa  peut-il  être  dontiépttr  le  maire  du  lieu  où  l’on  te  trouve.  {QuesL  2273.) 
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Celle  question  est  formellementrésoluepouri’anirniatiTeparladenUèrediqio* 
sillon  de  notre  dernier  article.  '* 

4‘  L’original  de  ta  dénoneialion  doit-il  tire  tranuril  eorntne  le  pror^i-«er> 
bal  de  saisie  ? {Quesl.^iilb.) 

Celte  question  est  également  résolue  par  notre  article  pour  l’adirmatiTe. 

5°  Elail-il  nécessaire  que  la  dénonciation  fût  faite  et  que  les  formalités  qui 
y sont  relatives  fussent  observées  avant  l’insertion  de  l’extrait  au  tableau  pres- 
crit par  l’arl.  681  ? (Quest.  '2'276.) 

Question  inutile  puisque  la  nouvelle  loi  supprime  les  formalités  de  l’ancien 
art.  G82. 

6*  Par  qui  devait  être  faite,  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie,  la  men^ 
tion  de  celle  de  la  dénonciation  ? (Quest.  êSTl.) 

Question  inutile  depuis  que  les  deux  transcririons  se  font  en  même  temps. 
’ï"  Est-ilundélaidanslequel  la  saisie  doive  être  transcrite  au  bureau  éUs  hy- 
pothèques? (Qiÿst.ü6\  ■) 

Celle  question  est  suflisamment  résolue  par  l’art.  678. 

Lufin,  c’est  ici  le  lieu  de  rem.-\rqucr  que  les  formalités  prescrites  par  les  arli* 
des  680, 682, 683,  C8i,  683, 686,  687  de  l’anden  texte  du  Code  de  proc.  ont 
coniplétemenl  disparu  de  la  loi  nouvelle. 

9349.  t La  dénonciation  peut-elle  être  faite  après  la  quinzaine  du  jour  de 
la  clôture  du  procès-verbal,  sauf  le  délai  des  distance  s?  Le  délai  est-il  franc? 

M.  PiGEAU,  t.  2,  p.  210,  résout  afTirmativeraent  cette  question,  par  le  motif 
que  ce  retard,  loin  d'avoir  porté  préjudice  au  saisi,  lui  a été  utile,  puisqu’il  a 

fil'orogé  en  lui  la  faculié  de  vendre  à l’amiable,  et  de  se  libérer  sans  frais,  etc. 

luis  nous  opposons  h cette  opinion  les  raisons  d’après  lesquelles  nous  avons 
résolu  la  Quest.  2265  (supprimée  avec  l’ancien  art.  680  qui  y donnait  fieu); 
et  nous  ajoutons  que  le  delai  dont  il  s'agit  n’est  pas  franc,  encore  bien  que  Ift 
contraire  ail  clédécidé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  27 août  1811.  (S.  15.190, 
cl  J.  Av.,  I.  20,  p.  337.^ 

En'cfret,  la  réglé  générale  renfermée  dans  la  première  partie  de  l’art.  1033 
ne  peut  s’appliquer  à ce  délai,  non-seulement  par  la  raison  que  la  loi  dit  dans 
la  quinzaine  (\.  Quest.  652,  t.  1 , p.  390) , mais  parce  qu’il  est  de  principe 
qu'on  ne  doit  donner  aucune  extension  au  délai  dans  lequel  la  loi  a circonscrit 
luconfeclinn  ou  la  signiricalion  d'un  acte.  Or,  c’est  ce  qu'a  faitl’art.  681  (677), en 
indiquant  le  délai  dans  lequel  la  dénonciation  doit  être  faite,  et  en  déclarant 
qu’il  serait  soumi.s  à une  augmentation  proportionnée  5 la  distance  du  domicile 
ocs  parties;  ce  qui  eOt  été  inutile,  si  l’art.  1033  eût  été  applicable  5 ce  délai, 
les  observations  de  M.  Coffimiêres,  J.  Av.,  ubi  supra.) 

Par  arrêt  du  27  août  1811  (S.  16.190,  et  J.  Av.,  t.  20,  p.  337),  la  Cour  de 
Paris  a jugé  le  contraire  en  appliquant  la  disposition  de  l’art.  1033;  décision  ab- 
solument inconciliable  avec  celle  d’une  foule  d’autres  arrêts  que  nous  rappor- 
terons sur  les  art.  703  (696),  710  (708),  711  (709),  723  (730),  730  (731),  dont 
les  dispositions  sont  parfaitement  analogues  3 celles  de  l'art.  681  (677).  M.  Hcbt» 
p.  119,  lait  observer  avec  raison  ■ qu’il  ne  s’agit  point  d’appliquer  ici  lesdispo- 
« silions  de  l'art.  1033.  Quand  la  loi  dit  quinsainr,  c’est  une  quinzaine  qu'il 
« faut  entendre  et  non  dix-sept  jours  ; ainsi,  la  dernière  transcription  ayant  eu 
« lieu,  par  exemple,  le  19  nov.,  ce  jour  ne  compte  pas  : c’est  donc  le  4 déc. 
« qui  est  le  dernier  jour  utile  pour  la  dénonciation,  puisqu’elle  doit  avoir  beu 
« (laiis  la  quinzaine.  » CAim. 

La  première  partie  deceite  question  ne  peut  plus  souffrir  de  difficulté.  Quel- 
ques auteurs,  et  notamment  M.  Pigeau,  Comm.,t.  2,  p.  290,  291  et  292,  sou- 
tenaient, d’après  l’aucienne  législation,  que  l’inobservation  des  délais  n’ea- 
Ton.  30 
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Lmiiiait  pas  Bullité,  parce  que  l’.ancien  art.  717  ne  la  prononç.iit  que  pour 
rinol)scrration  îles  formalilés.  C.’éiait  là,  si  l'nii  veut,  une  lacune  que  le  nouvel 
art.  71.>  a comblée,  eu  ibsaiii  ; « les  lurni.iliiés  elles  dé/a/a  prescrits  parles 
art.  677,  778....  seront  observés  h peine  de  nullité. 

.Ainsi,  la  déuoiiciatioa  ne  peut  plus  être  valablement  faite  après  IVvpir.vtioi 
de  la  quinzaine  indiquée  par  notre  art.  677,  comme  l’enseigne  M.  i*BRStL  fils, 
Comment. , p.  106,  n°  1*25;  de  même  le  visa  ne  peut  pas  être  donné  vala- 
blement après  le  jour  de  la  signirication,  ni  la  transcription  être  faite  après 
la  quinzaiiie  de  celte  même  dénonciation. 

Quant  h la  seconde  partie  de  la  question.  (V.  tn/rd,  sous  l’art.  C90,  notre 
Quett.  2313.) 

9üftO.  Lorsqu’un  défritrur  »msi  ne  rMde  pat  en  France,  et  qu’il  n'y  a pat 

élu  de  domicile , ton  éloignement  ne  doit-il  jamais  être  prit  en  conridéralion 

pour  la  luppvlalion  du  délai? 

L’affirmative  serait  à désirer,  car  autrement  un  créancier  pourrait  être  forcé 
dé  Subir  des  longueurs  interminables  j d’un  autre  côté  , les  intérêts  d’un  Fran- 
çais. en  quelque  pays  qu’il  se  trouve,  ne  doivent  pas  légèrement  être  sacrifu's; 
et  d’ailleui  s,  une  loi  seule  peut  priver  une  partie  des  bénéfices  d’un  délai  que  lui 
accorde  une  loi  antérieure,  d’une  manière  générale. 

Avant  la  loi  nouvelle,  les  auteurs  n’ét.aient  pasd’accord.  M.  I.epage  Quetiioni, 
p.  397  et  1.36,  pensait  qtte  les  délais  de  distance  devaient  élrp  accordés.  Cet 
auteur  faisait  valoir  celle  considération,  que  let  nnlionaux  employés  au  dehors 
pour  le  service  de  l’Etal,  ou  let  étrangers , ne  voudraient  plus  rien  posséder 
en  France. 

M.PtuBAO,  au  contraire,  liv.  2,  part. 5,  til.i, chap.  1",scct.  2,  §5  1.  ‘2,  n“  .3, 
t.  2,  p.  81  (éd.  de  Oivelli),  repoussait  cette  opinion  , en  se  fondant  sur  ce 
que  le  domicile  de  l’art.  6',)  devait  être  considéré  comme  le  vrai  domicile  de  la 
^rtie,  et  que  d’ailleurs  l’art.  1033  n'était  lait  que  pour  les  actes  qui  contien- 
nent interpellation  en  justice , et  sur  lesquels  la  lui  donne  un  délai  pour  ré- 
pondre. 

La  loi  nouvelle  a parlé  de  rangmenlation  des  délais  dans  plusieurs  articles, 
notamment  dans  les  art.  677,  691,  71H,  725;  et  dans  ce  dernier  article  seule- 
ment on  lit  ces  mots  : Sam  que  c'  délai  puisse  être  augmenté  d l’égard  de  la 
partie  qui  serait  domieiliée  hors  du  territoire  continental  du  royaume. 

Qtt.Tnt  an.T  incidents  prévus  par  l’art.  718,  il  ne  peut  pas  s’élever  de  doute, 
puisque  CCI  article  porte  tans  augmentation  de  délai  d raison  des  distances. 

La  seule  difficulté  est  relative , .soit  aux  actes  (|iie  le  créancier  est  terni  de 
faire  dans  tel  délai,  soit  aux  oitservatinns  que  le  saisi  est  appelé  à .soumellrc  an 
iribiiiial  sur  la  rédaetiou  du  cahier  des  charges,  soit  à la  sommation  qui  lui  est 
faite  d’assister  à la  lecture  du  cahier  des  charges. 

Pour  le  poursuivant,  nous  ne  pensons  pas  qu’il  y ait  lieu  h augmentation. 

Voici  ce  que  nous  lisons  dans  le  travail  de  1838  de  M.  Pascalis,  p.  31  et  3-2  : 

« Suivant  le  Code,  le  délai  pour  la  dénonciation  doit  être  augmenté  du  délai 
des  distances.  En  élendaiit  le  permier  délai,  le  projet  supprime  le  second  ; ce- 

Î tendant  il  pourrait  se  biire , ilans  des  cas  rares  où  le  saisi  serait  domicilié  au 
oin,  ipie  lu  temps  niuiiquàl  au  poursuivant  d'avoir  en  main  l’original  de  la  dé- 
iiODCiatitMt  signifiée.  Pour  ne  créer  dans  aucoiie circonstance  des  ini|)Ossibililés, 
nous  proposons  rie  rétablir  les  délais  des  rlistanees.  Telle  est  aussi  la  pensée 
d#  M.  liolland,  riui  demande  que  l’artiele  .soit  ainsi  rédigé  : Il  (le*pioccs-verbal) 
sera  signifié  an  débiteur  dans  la  buitaiiie,  augmentée  d Un  jour  par  trois  niyria- 
Biétvet  de  disiauce;  et  dans  le  cas  oit  il  serait  domicilié  bois  de  lu  France  con- 
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linentale,  l'augmentation  sera  calculée  d'après  l’art.  73  du  Code  de  procédure 
civile. 

« Toutefois,  entre  la  dénonciation  et  l’aclc  de  procédure  qui  suivra,  les  déiaiy 
prescrits  pur  cet  article  ne  doivent  pas  être  nécessairement  observé;  il  s’agit 
d’un  délai  assigné  au  créancier  pluiùt  qu  un  débiteur;  il  dépend  de  lui  de  l’a- 
bréger ; l’objet  en  est  de  lui  laisï-er  le  temps  de  recevoir  l’original  de  la  dénon- 
ciation. Dés  qu’il  l’a  reçu,  il  peut  passer  uiilie  ; de  même  que  le  créancier  est 
nanti  de  cet  exploit,  qui  lui  a foit  retour,  de  même  le  saisi , auquel  restent  1^ 
délais  qu’exigent  les  formalités  postérieures,  est  en  mesure  de  se  délendreet 
d’arrêter  l’expropriation  parle  paiement.  En  un  mot,  il  faut  se  garder  de  con- 
fondre l’énonciation  laite  dans  cet  article  des  délais  des  distances  en  faveut 
du  poursuivant,  avec  la  nécessité  d’observer  en  matière  ordinaire,  dans  rinléièl 
du  déleudeur,  le  délai  des  ajournements,  depuis  la  remise  de  la  copie  jusqu'au 
jour  lixé  pour  la  comparution  eu  justice.  Tel  est  du  muius  le  sens  de  l’art.  (181, 
dont  l’observation  n’a  ïamais  donné  lieu  de  craindre  que  les  débiteurs  saisis 
ne  se  soient  vus  expropriés  à leur  insu,  x 
Dans  son  rapport  à la  Chambre  des  députés  (fuprà,p.  75),  M.  Pascalis  fait 
pressentir  la  meme  opinion,  qu.and  il  dit  ; « D’ailleurs,  dqà  le  saisi  connaCt  qu'il 
est  menacé  d’expropriation,  et  qu’une  poursuite  commencée  dans  cet  objet  ré- 
clame sa  surveillance.  * 

Dans  le  sein  de  la  commission,  M.  Tarbé  émit  cette  opinion,  qu'une  augmen- 
tation quelconque  de  délai  à raison  tics  distances  ne  se  comprenait  point. 
M.  Uébert  répondit  t « Ce  sera  un  délai  moral  qui  permettra  d’examiner  les  pro- 
positions que  la  dénonciation  de  la  saisie  pouiraU  amener.*  Cette  réponse  n'est 
pas  satisiaisaiite,  puisqu’il  s’agissait  du  délai  danslequel  la  déiiuuciatioa  devrait 
être  laite. 

Les  raisons  don  nées  en  1838  par  M.  Pascalis  noiisparaissent  concluantes;  le  de- 
mandeur n'est  pas  obligé  d'attendre  l’expiration  des  délais  de  distance,  dans  le* 
caspréviispar  lésait.  (u7  et  ti9l  ; s’il  le  lait,  il  u’y  aura  pas  de  nullité,  piiiM(ue 
la  loi  le  lui  permet  ; mais  s’il  ne  le  fait  pas , la  saisie  marebera  avec  plus  de  ra- 
pidité. Il  est  bien  évident  que  les  art.  673  et  67i  ne  parlant  point  de  délai  à 
raison  des  distances,  le  délai  accordé  par  ces  articles  sera  un  délai  de  rigueur. 
(F.,  sur  la  question  de  savoir  s'il  doit  être  franc,  in/rd,  notre  (Jvetéion  U31I3.} 
Quaiil  au  saisi,  la  position  n’est  plus  la  même;  des  motifs  même  de  M.  Pas- 
calis, de  la  resiriciiou  de  l’art. 725,  et  du  principe  de  l’art.  10.33,  il  résulte  uu’on 
ne  jieut  lui  enlever  le  bénéfice  du  délai  5 raison  de  l’éloignement  de  son  domi- 
cile. Il  laut  prendre  garde  que  pour  une  eréance  éteinte,  un  Français  domicilié 
au  delà  du  ca|).de  Buiine-Espéraiice  pourrait  être  exproprié  h sou  iasu,  si  en  M 
lui  accordait  pas  le  béuélice  du  délai  des  distances. 

il  s'élèvera  poiit-éirc  encore  une  controverse  sur  la  nature  du  délai,  A 
laisou  de  l'art.  7 de  la  loi  du  2 juin  I8il,  mais  cet  article  ne  nous  semble  pas 
iriplicalile  au  cas  exceptiouiiei  dont  nous  nous  occupons. 

' Il  laudru  donc  laisser  au  débiteur  saisi , k dater  du  commandement  jusqu’au 
jour  de  la  publication,  un  temps  suinsaut  pour  que,  tous  les  délais  de  la  procé- 
dure compris,  il  jouisse  encore  de  ceux  accordés  par  l'art.  73;  en  un  mot,  ce 
sera  à partir  de  la  sommation  prescrite  pur  Tart.  691  que  courra  le  délai  de  oc-' 
art.  73. 

»9it.fDe  ce  que  noue  avant  dit  supra,  n” 2199,  que  le  commandement 
pouvait  dire  notifié  à domicile  élu,  *’ensvii-il  que  la  dénonciation  puits» 
l'élre  également? 

Telle  est  l’opinion  de  M.  DELvi>r  ust,  1. 1 , p.  338,  nonobstant  les  arglitnenls 
contraires  que  l'on  pourrait  tirer  de  l’arrêt  du  5 février  181 1 {J.  ilv.,t.  H, 
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p.  200,  3*  esp.).Cc  professeur  se  fonde  sur  ce  que  le  domicile  élu  remplace  en 
loul  point , pour  l'exécution  de  l’acte , le  domicile  réel  ; mais  il  remarque,  avec 
raison  que  la  loi  donnant  attribution  spéciale  pour  la  poursuite  au  tribunal  de 
la  situation  des  biens  saisis,  la  possibilité  de  signifier  à domicile  élu  n opéré  au- 
cun changement  relativement  à la  compétence  de  ce  tribunal.  (V.  supra, 

n- 2198,  S 5.)  I r 

L'opinion  de  M,  Delvincourt  trouve  encore  un  appui  dans  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  2 mars  1819  (J.  Av.,l.  20.  p.  221),  qui  décide  que  la  dénon- 
ciation au  saisi  du  procès-verbal  de  saisie,  est  valable,  si  f H*  csl  ••ib*  domi- 
micile  qu’il  a indiqué  comme  le  sien,  dans  des  actes  judiciaires  de  l’instance  sur 
laquelle  est  intervenu  le  jugement  en  vertu  duquel  procède  le  saisissant,  bien 
que  ce  ne  soit  pas  en  effet  le  domicile  réel  du  saisi.  Carr. 

Il  est  bien  établi,  d’après  les  observations  faites  au  n"  2199,  que  le  cqmman- 
I dement  en  saisie  immobilière  peut  être  signifié,  soit  au  domicile  réel,  soit  au  do- 
micile élu  par  le  débiteur. 

On  sait  qu’un  article  avait  été  proposé  pour  comprendre  en  même  temps  tou- 
tes les  significai.ions  à faire  par  le  créancier  au  débiieur.en  sorte  que  le  choix  du 
créancier , une  fois  fait,  l’aurait  encliainé  pour  toutes  les  significations  subsé- 
quentes. , , , 

Mais  ce  projet  d’article  ayant  été  repoussé  ,jl  faut  en  conclure  que  la  liberté 
d’action  dont  jouissait  le  créancier  pour  signifier  son  commandement  dure  en- 
core après  cette  signification , et  que , par  conséquent,  la  dénonciation  du  pro- 
cès-verbal peut  indifféremment  être  faite  au  domicile  réel  ou  au  domicile  élu. 

M.  TaoniNE  Desmazures,  U 2,  p.  21i,  ne  partage  point  cet  avis. 

Mais  ce  qui  nous  y lait  persister , c’est  que  le  professeur  de  procédure 
de  Grenoble,  M.  Rolland,  ayant  demandé  que  si  le  saisi  ne  résidait  pas  en 
France,  on  accordât  les  délais  de  l’art.  73,  il  fut  répondu  par  M.  I’asi.alis, 
Travail  de  1838,  p.  30,  que  c’était  inutile,  parce  que,  dans  ce  cas,  le  créancier 
n’aurait  pas  manqué  de  stipuler  un  domicile  d’élection.  On  pensait  donc  que  la 
dénonciation  pourrait  avoir  lieu  à ce  domicile  (K.  notre  question  précédente). 
C’est  aussi  l’avis  de  M.  PsRStL  fils,  6'omm.,  p.  106,  n°  r23. 

SC&9.  t Quand  la  dénonciation  est  faite  en  parlant  à la  personne,  est-elle 
valable,  si  elle  est  notifiée  passé  le  délai  de  quinzaine,  mats  dans  ce  délai 
augmenté  à raison  de  la  distance  de  son  domicile  é 

Nous  embrassons  l’alTirmative , parce  que  l’augmentation  a été  établie  en  fa- 
veur du  créancier,  afin  qu’il  eùttoiit  le  temps  nécessaire  pour  signifier  la  dénon- 
ciation au  domicile  de  la  partie,  quelque  éloigné  qu’il  en  soit:  s’il  trouve  occa- 
sion de  lui  signifier  dans  un  autre  lieu  plus  rapproché  après  la  quinzaine,  mais 
r dans  le  laps  de  temps  que  comporte  l’augmeutation.il  parait  incontestable  qu’il 
agit  en  temps  utile,  et  conséqueninicnt  on  ne  peut  lui  opposer  de  nullité, 
puisqu’il  était  toujours  fondé  à signifier  à domicile  le  jour  où  il  a signifié  à 
personne.  Carr. 

Nous  pensons  que  cette  solution  est  incontestable.  (Voj/.,  par  analogie,  nos 
Ouest.  19  et  379,  U 1",  p.  22  et  475.) 

«CftS.  t F aurait-il  nullité  de  la  saisie,  ou  seulement  de  la  dénonciation, 
si  l'original  de  celle  dernière  n’était  pas  visé  par  le  maire  du  lieu  où  la  dé- 
nonciation est  signifiée  et  enregistrée  au  bureau  de  la  conservation  dans  les 
délais  fixés  par  l'art,  677  ? 

H.  Pigeau  dit  que  le  visa  du  maire  doit  être  donné  dans  les  vingt-quatre 
Mures,a  peine  de  nullité,  art.  717  (715)^  qu’ainsi,  donné  après,  il  n'empêciierail 
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pas  la  nullité,  parce  que  rien  n’assurerait,  aux  yenx  de  la  loi , nue  la  dénoncia- 
tion eût  été  faite  le  jour  indiqué  par  l'exploit.  (F.  I.  3,  p.  211.) 

Plus  bas,  cet  auteur  ajoute  que,  faute  d’enregistrement  dans  la  huitaine, 
il  y a nullité,  non  pas  de  la  saisie , mais  de  la  dénonciation  seulement  cl  de  ses 
suites. 

En  rapprochant  ces  deux  passages  du  rraifédc  M.  Pigeau,  on  reste  dans 
l’incertitude  sur  le  point  de  savoirs’il  a entendu  admettre  la  nullité  de  la  saisie, 
en  cas  de  défaut  de  vita,  tandis  qu’il  n’admet  que  la  nullité  de  la  dénonciation, 
en  cas  de  défaut  d’enrrgùiremenf. 

Nous  croyons  qu'il  y a nullité  de  la  saisie  dans  les  deux  cas,  et  nous  nous 
fondons  sur  le  raisonnement  suivant  : La  dénonciation  doit  être  faite,  a peixb 
-DE  niLLiTi,  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  au  greffe,  art.  6SI  (f>7î),7l7 
*(7 1 5)  ; autrement,  la  saisie  est  considérée  comme  non  avenue,  puisqu’elle  ne  peut 
plus  être  dénoncée  dans  ce  délai  (V.  Quest.  2219);  mait  la  dénonciation  n’est 
valable  qu’ autant  qu’elle  a été  y Kt%  c(  enregistrée,  ainsi  qu’il  est  dit  en  l’ar~ 
ticle  681  (677)  : donc,  si  ces  deux  /ormalitésn’ont  pas  été  remplies  dans  te  délai 
fixé  pour  chacune  d’elles  par  cet  article,  la  dénonciation  est  considérée  comme 
non  avenue;  donc,  par  suite  de  conséquences,  on  doit  regarder  la  saisie  comme 
nulle,  puisque  la  condition  sous  laquelle  ellepouvail  exister,  et  qui  est  celle  de 
la  dénonciation,  n’a  pas  été  accomplie. 

Au  surplus,  l’art.  717  (715)  ne  fait  point  de  distinction  entre  la  saisie  et  la  dé- 
nonciation, et  il  nous  semble  qu'en  général  les  nullités  nu’il  prononce  se  rappor- 
tent Il  la  saisie,  et  non  pas  seulement  aux  actes  particuliers  qui  seraient  l'objet 
des  an  ides  qu’il  énonce.  Mais  une  preuve  qui  démontré,  b notre  avis,  cl  contre 
celui  de  .M.  Pigeau,  que  le  défaut  d’enregistrement  opère  la  nulliié  de  la  saisie 
même,  c’est  (lue  cette  formalité  a été  exigée  dans  l'intérét  des  tiers,  aitendii 
que  le  saisi  (F.  Pigeau  lui-même,  p.  21 1),  perd  la  (acuité  d'aliéner,  aussitAtqiie 
la'saisie  lui  est  dénoncée,  art.  692(686).  Or,  pourrait-on  dire,  si  la  dénon- 
ciation n’avait  pas  clé  enregistrée,  que  la  vente  faite  par  le  saisi  serait  nulle? 
Non  sans  doute;  et  si  elle  est  valable,  la  saisie  ne  tombe-t-elle  pas  jusqu'il  ce 
qucle  tiers  délcntcuraiiélésommé  de  payer  lui-méme  ou  de  délaisser?  (V.()uc«(. 

22Ui.)  Oui,  sans  contredit On  ne  saurait  donc  soutenir  avec  fondement 

que  le  défaut  d’enregistrement  de  la  dénonciation  de  la  saisie  dans  la  huitaine 
n'cnlratnc  que  la  nullité  de  cette  dénonciation,  et  non  celle  de  la  saisie. 

Nous  soiimctlons  ces  réflexions  au  lecleiir,  en  l’invitant  b réfléchir  avec  d’au- 
tant plus  de  soin  sur  notre  opinion,  qu’elle  a contre  elle  le  sentiment  d’un  ju- 
risconsulte que  nous  n’avoins  jamais  combattu  qu’avec  une  juste  défiance  de 
nos  forces.  Carr. 

Dans  son  (’oinm.,  t.  2,  p.  292,  M.  PiGEAD,  revenant  sur  son  opinion  relative 
au  visa,  l’hamionie  avec  celle  qui  concerne  la  transcription.  Il  prononce  tou- 
jours la  nullité  lorsque  la  formalité  n’est  pas  remplie,  par  exemple,  si  l’exploit 
de  dénonciation  est  représenté  sans  uûa,  mais  non  pour  un  simple  retard  dans 
son  accomplissement.  C’est  une  suite  de  son  principe  que  l’ancien  art.  717  ne 
prononce  ue  nullité  que  pour  l’inobservation  des  formes  et  non  pour  celle  des 
délais.  M.  Pigeau  admetiaii  seulement  que  le  créancier  négligent  s’exposait  b 
une  demande  en  subrogation. 

Mais  l'art.  715  de  la  nouvelle  loi  comprenant  les  délais  au  nombre  des  pres- 
criptions qu'il  faut  observer  b peine  de  nullité,  la  distinction  de  M.  Pigeau 
devient  impossilde. 

Ainsi  tout  acte  sera  nul,  soit  qu’il  ait  été  mal  formalisé,  soit  qu’il  l’ail  été  hors 
des  délais. 

Mais  sa  nullité  entratoe-t-elle  celle  des  actes  antérieurs? 

Cette  question  qui  se  produisait  sonvenl  sous  le  Code  de  1807,  est  aujour* 
d'bui  résolue  par  les  art.  '728  et  729  de  la  nouvelle  loi. 
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S'il  s’agit  d’une  nullité  antérieure  h la  publication  du  cahier  des  charges,  elle 
D’affecle  que  l’acte  qui  en  est  entaché  et  ceux  qui  l’ont  suivi;  elle  laisse  sub- 
sister ceux  qui  l’ont  précédé;  les  délais  pour  renouveler  les  actes  nuis  courent 
du  jugement  qui  a piononcé  la  nullité. 

S’ifs’agit,  au  contraire,  d’une  nulliié  postérieure  h la  publication,  elle  affecte 
toute  la  procédure  qui  a suivi  cette  même  publication.  (F.  nus  questions  sur  les 
ait.  728  et  729.) 

S95*.  + L’original  de  la  dénoncialion  doit-il  être  vité  par  le  maire,  soit 
qu’on  ait  trouvé  lapertonne  du  saisi,  sgil  qu'on  ne  l’ait  pas  trouvée? 

Oui,  puisque  l’article  ne  distingue  point,  et  que  ce  visa  est  exigé  pour  four- 
nir une  garantie  que  la  dénonciation  a cté  faite  dans  le  délai;  mais  il  n’est 
pas  nécessaire  qu'on  laisse  au  maire  la  copie  de  la  dénoncialion,  puisque, 
d’un  colé,  l’art.  681  (677)  ne  l’exige  pas,  ainsi  que  l’art.  673  le  prescrit  pour  le 
commaudemeut,  et  que,  de  l’autre,  l’art.  49  du  tarif  ne  taxe  qu’une  copie  pour 
le  saisi. 

Mais  si  le  saisi  n’é'ait  pas  présent  k son  domicile , qu'on  n’y  trouvât  per- 
sonne qui  eût  qualité  pour  recevoir  la  copie,  et  qu'aucun  voisin  ne  voulût  la 
recevoir  et  signer  l’original  ; si,  en  un  mot.  l’huissier  se  trouvait  placé  dans  le 
cas  prévu  par  l’art.  68,  il  deviendrait  nécessaire  de  se  coiilormer  à cet  article, 
et  conséquemment  de  laisser  au  maire  la  copie  destinée  au  saisi.  Cahr. 

M.  Taout.vB  Desmamjbes,  t.  '2,  p.  il5,  pense  aussi,  et  avec  raison,  que  le 
oùa  est  exigé  dans  tous  les  cas  que  signale  la  question  posée,  et  dans  tous  ceux 
qui  peuvent  se  présenter. 

Le  doute  que  proposait  M.  Carré  sur  le  point  de  savoir  s’il  fallait  laisser  une 
seconde  copie  au  maire,  et  qu’il  résolvait  négativement,  ne  peut  plus  avoir  lieu 
aujourd’hui,  puisque  la  disposition  de  l’art.  673,  tpii  le  taisait  naître,  n’existe  plus. 

Ainsi,  point  de  copie  au  maire,  si  ce  n’est  celle  qui  est  destinée  au  saisi  lui- 
méme , lorsqu’on  ne  peut  la  remettre  ni  û sa  personne,  ni  It  sou  domieile,  ni  à 
quelqu’un  de  ses  voisins. 

S95&.  t La  copie  de  la  dénonciation  de  la  saisie  doit-elle,  à peinede  nullité, 

contenir  la  mention  que  l’original  a été  visé  dans  le  jour  par  le  maire  du 

iieu  où  elle  a été  signifiée? 

Nous  ne  le  pensons  p.ag , parce  que  la  loi  ne  dit  pas  que  la  dénonciation  sera 
visée,  mais  que  l’original  seulement  le  sera.  Ii’m’i  suit  tpi’on  ne  peut  invoquer 
ici  le  principe  que  la  copie  tient  lieu  d’oiiginal  au  déicndour,  principe  qui  ne 
s’applique  qu’aux  actes  à l’égard  desquels  l.i  lui  ne  fait  aucune  distinction  entre 
les  lot  nialilés  de  l’original  et  celles  de  la  copie. 

il  suflit  donc  que  l'on  justifie  du  visa  sur  l’original , pour  que  la  dénoncintion 
soit  valable  ; cl  il  est  d’autant  moins  nécessaire  de  reléi  er  ce  visa  sur  la  copie, 
iqup  la  loi  ne  dit  point , ainsi  qu’elle  l’a  l.dl  ilans  plusieurs  articles,  que  la  copie 
contiendra  mention  du  visa.’ 

.Ainsi  donc,  et  sons  aucun  rapjiort,  on  ne  peut,  sans  ajouter  h la  loi , exiger, 
i peine  de  nullilc,  que  celle  mention  soit  l.iitc.  Gare. 

Déjà  pour  pour  un  cas  semblable,  signalé  sous  l’an.  673,  celui  du  visa  du  maire 
sur  le  coinin.iiidemenl,  nous  avons  résolu  cette  question  dans  le  même  sens 
que  M.  I.IARI1É.  (V.  suprd,  Quesl.  2'2I  I.) 

Non,  lu  copie  ne  doit  pas  contenir  mention  du  visa.  I.a  raison  en  est  simple  s 
le  visa  ne  peut  être  donné  qu’ajirésque  l’exploit  a été  noiilié.  Or,  à ce  moment, 
la  copie  u’esl  plus  entre  les  mains  de  l'huissier,  il  l’a  nécessaireineut  remise  à 
la  parue  uisie.  tf.  Persil  fils,  Coiiun. , p.  t07,  ii*  127,  partage  celte  opinion. 
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OOAO.  Le  délai  de  quinzaine  fixé  par  la  loi  pour  la  dénoneiation  au  eaisi 
peut-il  être  suspendu? 

Il  subit  une  suspension  forcée  : 

1“  Lürsciu’iin  c;is  de  loi  ce  majeure  empéclie  le  créancicrdc  le  tnedreàpr^t, 
par  exemple,  rocciipaiion  militaire  et  Imstile  des  lieux  h parcourir  pat  l’buissier: 
Cass.  tH  iioï.  1KI4  {J.  ,4r.,  i.  20,  p.  ,:)4); 

*2°  Pendant  le  tionrs  de  rinstance  qui  s’engage  sur  l'opposition  aux  ponrsvites 
formée  par  ledebitenr;  Itiem,  7 mai  ISIS  (J.  Ào.,  t.20,  p.  5'2I). 

Tel  est  aussi  l'avis  de  M.M.  Lacuaizs,  1. 1,  p.  28ô;  Üalloz,  l.  II,  p.  727, n“l, 
et  l*AIG.NO.\,t.  l,p.  78)  (I). 

.Nous  avons  décidé  de  même,  sons  l’art.  671,  Quett.  2213,  quant  au  délai  do 
trois  mois , passé  lequel  le  commandement  se  trouve  périmé. 

CC&9.  La  dénoneialUm  doit-elle  contenir  copie  entière  du  procêt-verbal  ou 
une  simple  mention  ? 

Elle  doit  contenir  copie  entière  : celte  opinion  est  consacrée  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  5 aoUi  1812  (7.  .îo.,  i.  20,  p.  H74),  et  enseignée  nar 
WM.  riUEAll,  Comm.,  t.  2,  p.  292,  Favard  DE  (.ANGLAltB,  t.  5,  p.  51,  ii“  3,  Lâ- 
CHAizE,  I.  I,  p.  288  et  Thorine  Ohsmazures,  t.  2,  p.  21 1. 

La  iioiiveiie  loi  étant  cünlorme  à l'ancien  art.  681,  sous  l’empire  duquel  ces 
décisions  ont  été  rendues,  il  y a lieu  de  les  adopter  encore,  et  c'est  ce  que  lait 
M.  pEHsn.  fils,  Comni.,  p.  106,  n'  124. 

La  Cour  de  Paris,  dans  ses  observations  sur  le  projet,  avait  pensé  nn’OD  sup» 
primait  la  copie  textuelle,  pour  n'exiger  qu’une  simple  indication  ; elle  deman- 
dait, en  conséquence,  qu'on  déterminât  les  points  sur  lesquels  porterait  cette  in- 
dic.ation.  Il  fut  répondu  par  un  menilinc  de  la  commission  que  la  Cour  de  Paris 
était  dans  l’erreur,  et  qu'on  avaitloojours  rintcntioii  d’exigeriinecopieentière. 

La  Cour  de  Bourges  avait  néanmoins  apporté  un  tempérament  à cette  doc- 
trine, en  jugeant,  le  9 fév.  1829  (J.Àv.,  t.  :i9,  p.  20i),  que  l'oinission,  dans  la 
copie  du  procès-  verbal , de  qnciqiies-uns  des  articles  saisis  n’aiiiiuiait  pas  la 
saisie  pour  le  tout,  mais  seulcineni  pour  les  articiCs  omis. 

Le  second  paragraphe  du  nouvel  art.  715  a fait  de  cette  décision  une  dispo- 
sition législative. 

Quelles  sont  les  formalités  que  doit  contenir  feæpMfde  dénonciation? 

Ce  sont  les  formalités  ordinaires  des  exploits.  (V,  supra,  p.  433  et  443,  nos 
pufif.  2213  et  2221.)  Cependant  il  ne  doit  pas  contenir  constitution  d’avoué, 
parce  que  le  procès-verbal  de  saisie  la  contient  déjà;  Rennes,  le  4 avril  181® 
(7.  Al'.,  t.  20,  p.  25Ô). 

Mais  la  copie  seii  d'original  au  saisi;  en  sorte  que  les  irrégularités  que  ren- 
ferme la  première  et  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  le  second  sont  un  cas  de 
lité  (K.  ims  (Jars'.  3.:i  et  32.  bi  ,,  (pmirpie  la  Cuur  de  Liège,  ail  jugé  le  con- 
traire, le  i9  avril  1810  (7.  .Ir.,  I. ’-ü,  p.  2.'i7). 

Quant  aux  ratures  cl  surcliargcs  qui  se  trouvent  dans  la  copie,  elles  n'opèrent 


(Il  L.s  Cour  de  I.von  aroil  aiioi  d<'clili, 
le  juin,  isaa  (Joui  n.  de  celte  (lour,  IS31, 
p.  17;,  qu'un  va  si  ni  tes  héritier,  nr  pru- 
vcDl  se  plaindre  do  retard  mil  i Irtoscrire 


la  saisie  au  Ercn'e  (funHttUté  supprimés  par 
la  nüucrilt  UA,,  s'ils  l'uni  eiix-ui-  nies  d^ 
inaiidi'  et  s'il,  ool  declari  qu'ils  n'en  estié 
peroMBi  pas. 
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point  nullité,  s’il  n’cn  résulte  aucune  ambiguïté;  Besancon, 8 mai  1810  {J.  Av,, 
t,  20,  p.  258).  (F.  notre  Quul.  327  ter.  1. 1 , p.  376.) 

Les  règles  pour  la  remise  des  exploits  doivent  aussi  être  observées  ; d’où  il 
suit  que , si  le  saisi  est  mineur,  oc  n'est  pas  k lui  mais  k son  tuteur  que  la  dé- 
nonciation doit  être  faite;  Bastia,  22  mai  1823.  (J.  Av.,  t.  25,  p.  175}  et  M.  Per- 
sil fils,  Comm.,  p.  105,  n°  123. 

Au  reste,  lorsqu’il  y a plusieurs  saisis,  la  nullité  de  la  dénonciation  k l'égard 
de  certains  d’entre  eux  ne  peut  être  invoquée  par  les  autres,  Bastia , 22  mai 
1823  {J.  Av.,  t.  25,  p.  175)  et  Rennes,  6 Juin  1814  {J.  Av.,  t.  20,  p.  420). 

<•50.  t Enquoi  contitie  la  Iroiwcrip/ion  preterUe  par  l’art.  678  ? 

La  transcription  de  la  saisie  consiste  dans  la  copie  entiire  du  procès-verbal, 
pour  la  partie  des  objets  saisis  qui  se  trouve  dans  l’arrondissement , et  non  pas 
dans  une  simple  énonciation , telle  que  celle  de  l’enregistrement  des  exploits 
ordinaires.  (K.  Tarriblb,  p.  651,  cl  Questions  de  Lepage,  p.  435.) 

Celte  formalité  est  confiée  aux  soins  de  l’avoué  constitué  dans  ce  procès-ver- 
bal, puisque  l’art.  102  du  tarit  lui  accorde  k cet  efiel  une  vacation.  Carr. 

La  trauscription  prescrite  par  l’art.  678  consiste  dans  la  copie  textuelle  du 
procès-verbal  de  saisie  et  de  l'exploit  de  dénonciation  qui  en  a été  fait.  Cela  ré- 
sulte d'un  simple  rapprochement  entre  la  discussion  qui  a eu  lieu  k la  Chambre 
des  Député  et  les  termes  des  divers  rapports. 

En  effet,  le  rapport  de  M.  Persil  (suprà,  p.  18),  et  celui  de  M.  Pascalis  fm- 
prà,  p.  62),  énoncent  clairement  que  la  transcription  de  la  saisie  et  celle  de  la 
dénonciation  doivent  être  faites  de  la  même  manière  et  qu’il  n’y  a absolument 
aucune  différence  entre  elles. 

M.  Lambert,  député , avait  proposé  un  amendement  qui  tendait  k n’exi- 
ger pour  la  dénonciation  qu'une  simple  mention  de  sa  date.au  lieu  d’une  trans- 
cription entière.  Mais  cet  amendement  fut  rejeté.  (V.tvprô,  p.  133.) 

C’était  une  diflérence  que  M.  Lambert  voulait  établir  entre  le  procès-verbal 
et  l'acte  de  dénonciation  ; son  amendement  n’ayant  pas  prévalu , la  différonce 
n'a  pas  été  introduite.  La  transcription  de  l’im  ët  de  l’autre  doit  donc  s’opérer 
au  rooven  d’une  copie  littérale.  . 

M.  Lachaizb  , t.  1 , p.  276 , le  pensait  ainsi  sous  l’ancienne  législation , et 
H.  PsRStL  fils,  Comm.,  p.  tlO,  n°  129,  le  décide  de  même  sous  la  nouvelle. 

Nous  ferons  observer  encore  que  le  tribunal  de  Saint-Omer , dans  ses  obser- 
vations sur  le  projet,  considérait  la  transcription  entière  comme  inutile,  et  de- 
mandait qu'on  se  bornkt  k des  énonciations  peu  détaillées.  M.  Pascalis  répon- 
dait, dans  son  travail  de  1838,  p.  28,  que  cette  proposition  ne  pouvait  être 
adoptée , 1°  parce  que  la  suppression  de  la  transcription  nu  greffe  était  conve- 
nue et  qu’il  pouvait  être  utile  qu’un  dépêt  public  conservkt  copie  entière  d'un 
acte  aussi  essentiel,  afin  de  prévenir  et  de  prouver  au  besoin  les  altérations  qui 
auraient  été  commises  ; 2*  parée  que  les  autres  textes  qui  exigent  les  transcrip- 
tions d’actes  de  mutation , n’admettent  pas  celles  par  simples  extraits  (939, 
2181,  Code  civil). 

Sous  l’ancienne  loi,  la  transcription  du  procès-verbal  de  saisie  et  l’enregistre  - 
ment  de  la  dénonciation  se  taisaient  séparément.  Les  conserv.atcurs  tenaient 
même  pour  cela  doux  registres  divers.  Leur  salaire  enfin  pour  l’une  ou  l’autre 
de  ces  deux  formalités  était  réglé  sur  des  bases  différentes,  puisque  la  transcrip- 
tion du  procès-verbal  leur  procurait  un  droit  proportionnel  sur  le  nombre  des 
rôles,  et  qu’ils  avaient , au  contraire,  pour  l’enregistrement  de  la  transcription 
un  droit  fixe  d’un  franc. 

Aujourd'hui,  il  y adeux  transcriptions  qui  se  font  en  même  temps;  ou  plutôt, 
et  k vrai  dire,  il  n’y  a qu’une  seule  transcription  qui  contient  deux  actes. 
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Il  ne  doit  donc  plus  y avoir  (m’un  seul  re^stre.  Et  la  diiïcrence  entre  les  droits 
à percevoir  doit  aussi  disparaître.  Le  droit  sur  le  nombre  de  rôles  doit  être  ap- 
pliqué aux  deux  actes;  c'esi  bien  ce  que  l'on  a entendu.  A la  Chambre  des  Députés, 
lors  delà  discussionde  l’article,  M.  Lambert  ayant  demandé,  dans  un  but  d’ccono» 
mie,  qu'au  lieu  de  transcrire  en  entier  la  dénonciation,  on  se  contentôt  de  la  men- 
tionner, M.  le  ^arde  des  sceaux  a répondu  qu'il  n’y  avait  pas  lieu  de  redouter  les 
frais  de  transcription  d’un  acte  aussi  court  qu’un  exploit  de  dénonciation.  Aussi 
le  Tarifât  I8ti,  art.  2,  $ 2,  alloue-t-il  aux  conservateurs  un  droit  de  un  fr.  par  * 
rôle  pour  la  transcription  des  deux  actes.  (Suprà,  p.  382.) 

XtBO.  f La  irantrription  doU-tUe  être  faile  dont  chaque  bureau  de  ta  ri- 
tualion,  encore  bien  que  la  taitie  soit  portée  devant  un  teul  tribunal,  dont 
les  cas  prévus  par  les  art.  2210  «(2211  du  Code  civil? 

Oui,  puisque  l’art.  617  ne  fait  aucune  distinction,  et  ne  pouvait  en  faire  en 
effet,  puisqu’il  eût  été  possible,  comme  le  remarque  M.  Pigbau,  I.  2,  p.  208 , 
qu’un  créancier  qui  ignorerait  la  saisie  des  biens  situés  hors  du  ressort  du  tribu- 
nal, IVappât  lui-ménie  ces  biens  d'une  saisie  qu’il  ferait  transcrire  au  bureau  de 
leur  situation,  et  que,  par  suite,  il  en  poursuivît  la  vente.  (Foy.  Tabbulb, 
t.  12,  p.  261.)  Cabr. 

Tel  est  aussi,  et  avec  raison , l'avis  de  MM.  Dalloz,  1. 11,  p.  726,  n*  Ij 
PiGEAt),  Comm.,  t.  2,  p.  287;  Paigxox  , p.  80,  n*  19,  et  Persil  fils,  Comm., 
p.  110,  n*  130. 

•SOI.  La  transcription  peut-elle  être  faite  un  jour  de  fête  légale?  et,  par  U 
conservateur,  à sa  propre  requête  ? 

l’n  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  12  mai  1808  (J.  Av.,  t.  20,  p.  119), approuvé 
par  M.  Lachaize  , t.  I , p.  277  et  282,  a résolu  ahirmativement  les  deuiTparties 
de  cette  question.  Mais  ses  décisions  sont  susceptibles  de  controverse. 

M.  PiGEAU,  Comm.,t.  2,  p.  286,  rappelant  la  décision  des  ministres  de  fa  jus- 
tice et  des  finances  du  22  déc.  1807,  d’après  laquelle  le  bureau  du  conserva- 
teur des  hypothèques  doit  être  fermé  les  dimanches  et  fêtes,  établit  une  diffé- 
rence entre  une  inscription  qui  pourrait  donner  la  préférence  pour  le  paie- 
ment et  une  transcription  qui  ne  donnerait  la  préférence  que'  pour  la 
poursuite.  D’où  il  conclut  que  s’il  y avait  nullité  dans  le  premier  cas  . il  ne 
pourrait  pas  y avoir  nullité  dans  le  second.  Mais  n’est-ce  donc  rien  que  fa  pré- 
férence de  la' poursuite?  Il  peut  en  résulter  de  grands  inconvénients  sile  pre- 
mier saisissant  fait  une  procédure  nulle  ou  l’abandonne  plus  tard. 

Le  même  auteur  fonde  encore  son  opinion  sur  ce  que  la  loi  du  19  germ. 
an  X ne  prononce  pas  la  nullité  , et  sur  ce  que  l’art.  1037,  Code  de  proc. 
civ.,  n'est  applicable  qu’aux  significations  et  exécutions.  On  peut  invoquer  un 
arrêt  conforme  de  la  ^ur  de  cassation  du  18  fév.  1808. 

M.  Huet,  p.  1 1 1,  note  B,  établit  l'existence  des  fêtes  légales  sur  les  art.  1 et 
2 de  la  loi  du  17  ihcrm.  an  X ; 2 de  l’arrêté  du  gouvernement  du  7 therm. 
an  VIII;  57  du  décret  du  18  germ.  an  X,  organique  du  concordat  ; 781 , Code 
de  proc.  civ.;  et  enfin  sur  la  loi  formelle  du  18  nov.  1814,  sur  le  rétablissement 
des  fêtes  et  dimanches.  La  loi  romaine  disait  ; lites  et  indices  quieseant,  {C.  de 
Feriis);  et  les  décisions  qui  pouvaient  être  rendues  étaient  réputées  non  ave- 
nues. Ue  même  aujourd’hui , la  loi  ayant  prescrit  la  stricte  observation  des  di- 
manches et  fêtes , les  officiers  ministériels  sont  comme  s’ils  agissaient  hors  du 
cercle  de  leurs  fonctions;  et  ce  qu’ils  peuvent  faire  est  nul,  car  nullus  major 
defeclus  quàm  defeetus  potestatis.  Voy.,  J.  Av.,  v"  Ordre,  un  arrêt  conforme  de 
la  Courdc  cassation  du  lOjanv.  18l5.Ne  peut-on  pas  encore  ajouter  que  l’ordrt 
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public  est  iiitércs&c  ii  ce  qu’il  ne  puisse  éire  fait  aucune  surprise , et  que  la  loi 
serait  injuste  si  elle  valiilait,  à réjtard  de  ceux  qui  par\ieiidrairiit  à ti  uinper  le 
conservateur  ou  à abuser  de  sa  uiinplaisaiicc,  ce  qu'elle  délend  à tous  en  gé- 
néral? ür.  en  uialieie  d’ordre  publie,  les  nullités  sont  de  droit. 

Enliu,  a l’égard  du  eunservaleur  pour  sa  propre  saisie,  l’oliligaiion  où  il  est 
de  clore  tous  les  jours  son  registre  csi-cllc  une  garantie  suilisante  pour  les 
tiers? Un  pourrait  en  douter,  car  rien  ne  serait  plus  l.icilepuur  lui,  que  de  trans- 
crire sa  saisie  quelques  heures  apiés  la  ferineltire  du  bureau  ou  uiéme  pendant 
la  nuit.  Cl  de  se  dminer  ainsi  la  préférence  sur  un  autre  créancier  qui  serait 
obligé  d'attendre  au  lendemain. 

Malgré  ces  diverses  consutéralions  que  nous  avions  présentées  dans  notre 
Cinlr  de  la  Sahie  imr/io&ifièrr  (18:19)  p.  159,  coimue  aucune  loi  ne  prononce 
la  peine  de  nullité,  nous  ne  pouvons  pas  radnieitre.  Nous  avons  déjà  posé  Je 
niéiiie  principe  pour  les  exploits,  (l'op.  t.  I,  p.3T8,  n^ddO.) 

C869.  Comment  U tribunal  est-il  saisi  de  la  connaissance  de  la  poursuite? 

L’art.  680  du  Code  de  1807,  voulait,  qu’outre  la  transcription  à faire  du  pro- 
cès-verbal de  saisie  au  bureau  des  hypotliiques,  il  y en  eOl  une  antre  au  grcITe 
du  tribunal.  Cet  acte  de  procédui  e,  inutile  quant  à la  publicité,  puisqu’il  foi  tuait 
un  double  emploi  avec  la  transcription  aux  liypolbéqucs,  remplissait  néauiuoins 
un  autre  but,  celui  d'introduire  la  pomsuite  devant  le  tribunal, 

La  nouvelle  loi  a supprimé  la  forin.ddé  à cause  du  peu  d’avantage  qu’elle 
avait  sous  le  premier  rapjxiri;  mais  elle  ne  l’a  remplacée  par  aucune  autre, 
relativement  au  second  objet. 

Cependant  M.  PaSCàlis,  dans  son  travail  de  1838,  p.  30,  demandait  que  la 
saisie  fût  au  moins  inscrite  au  greffe  sur  un  rôle  spécial,  suivant  la  forme  des 
mises  aux  rôles  ordinaires. 

Celte  disposition  n’est  pas  passée  dans  la  loi.  Nous  croyons  qu’elle  était 
inutile  , et  que,  la  mise  au  rôle  étant  le  mode  ordinaire  de  saisir  un  tribunal 
de  la  connaissance  d’une  allaire  quelconque,  il  n'était  pas  besoin  d’une  dispo- 
sition particulière  (tour  appliquer  cetti'  réglé  aux  poursuites  dos  saisies  iinmo- 
bilièies.  I.  suflira  qu'elle  ail  lieu  avant  le  dépôt  du  cahier  des  charges  (art.  £90). 
On  peut  même  soutenir  avec  quelques  membres  de  la  commission  du 
gouvernement  que  ce  dépôt  suppléerait  eu  quelque  sorte  à toute  mise  au  rôle. 

Au  reste,  toute  proposition  de  formalité  particulière  à cet  égard  ayant  été 
repoussée  parla  cominission,  il  y aurait  de  l’arbitraire  à en  exiger  une,  surtout  à 
petite  de  nullité  (I). 

SC03.  Doit-on  notifier  au  saisi  un  certificat  de  la  transcription  ? 

»■ 

Celte  quc.stinn  naiss.iit,  sous  l’ancienne  loi,  de  ce  que  la  dénonciation  ne  de- 
vait avoirlieii  qu'apres  la  transcription,  cl  qu’il  fallait,  d’après  l’art.  6»1,  dénon- 
cer la  saisie  enrcqisirêe  comme  il  était  dit  aux  art.  1177  et  680. 

En  arrêt  de  la  Gourde  Ueunes  du  98  oct.  18 1 6 (Dalloz,  t.  Il,  p.  726),  avait 
décidé  la  négative. 

A plus  loi  te  r.iison , celte  solution  doit-elle  être  adoptée  maintenant  que  la 
dénonciation  précède  la  transcription.  D’ailleurs  il  impolie  peu  au  saisi  de  con- 
naître la  transcription  i elle  n’est  que  dans  l’intérêt  des  tiers. 


(l)Cet  lignai  fuient  impritnéai  lorsque 
laUrifde  Ix4t  a été  promulgué.  L'an.  Il, 

} S,  setoràe  aoa  vacation  pour  la  dépôt 
U aaliiaf  4ao  obargaa  aa  gtaffa,  M bous 


ne  pensons  pas  qu'il  y ail  lieu  t acrordaran 
antre  droit  pour  la  mue  au  réle.fV.  attiré, 
p.  Sti,  cet  article  11-) 
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Abt.  679.  Si  le  conscrvalenr  ne  pent  procéder  à la  (ranscrip> 
tion  de  la  saisie  à l’instant  où  elle  lui  est  présentée,  il  fera  mention, 
sur  l’original  qui  lui  sera  laissé,  des  heure,  jour,  mois  et  an  aux- 
quels il  aura  été  remis,  et,  en  cas  de  concurrence,  le  premier  pré- 
senté sera  transcrit. 

Abt.  680.  S’il  y a eu  précédente  saisie,  le  conserraleur  con- 
statera son  refus  en  marge  de  la  seconde  ^ il  énoncera  la  date  de  la 
précédente  saisie,  les  noms,  demeures  et  professions  du  saisissant  et 
du  saisi,  l’indication  du  tribunal  où  la  saisie  est  portée,  le  nom  de 
l'avoué  du  saisissant  et  la  date  de  la  transcription. 

Code  de  proc.  cît.,  I.  aoe.,  67S,  679.>»Tartrile  art.  1,  $ 3.  — R.  P.,  iuprà,  p.  18.  R*  f)., 
tupréy  p.  63.  Coof.f  iuprài  p I3J.  ~ R.  Paie  , p.  29  —R.  Par.,  p.  li  et  lo.^R.  C.  C.  C.  « 

p.  x3. 

TRAITÉES  : L'art.  63R  ne  proaoitf  anl  point  la  peine  4e  nullité , quelle  gar.intia  le  aataiitaDt 
aura-t’il  «le  aoa  eat^cuiiun  7 Q.  22b i.  — Quoique  Tatt.  no  p «rie  point  U peti'e  de  DiilUté,  de- 
vrait <>o  m^anmoini  déclarer  non  av-nue  la  «econde  taiaie  qui  .tarait  été  transcrite?  Q 23tS.  — SI 
deuf  euiiiea  étaient  prése  itéet  en  mém«‘  tempi  à la  irana<  riplion,  laquelle  dea  deux  derrait  obte- 
nir U prétéretice?  Q-  22*6  —Si  le  conaervateur  urait  qu'une  première  aaiaie  eCl  été  faila,  4a- 
trraii-il  refuser  ia  aecoitdu  quoique  l’autre  ne  lui  fél  paa  encore  preaenléa  7 Q-  2203. 

CCCCXCII  qualer.  Le  moiit  qui  a dicté  les  dispositions  de  ces  articles,  soit 
au  législateur  de  1807,  soit  ti  celui  de  1841,  c’est,  dit  M.  Pebsil  fils,  Comm., 
p.  11'2,  n°  131,  qu'il  ue  doit  ruisuiiiublcuicnt  y avoir  qu'une  seule  trans- 
cription, parce  qu'il  ne  doit  exister  qu'une  seule  poursuite  pour  la  vente,  le 
nicuic  objet  ue  pouvant  être  vendu  plusieurs  Tois. 

»ao4.  tx  ’art.  C79  ne  prononçant  point  la  peine  de  nullité,  quelle  garan- 
tie le  laitiuant  aura-t-il  de  ton  execution? 

Il  est  bien  certain,  puisque  l'observation  de  l’art.  678  (679)  n’est  pas  ordon- 
née à peine  de  nullité,  que  romission  de  la  note  indicative  de  l'heure  delà 
remise,  l’iiiterversiuii  de  l'ordre  des  transcriplious.  et  autres  irréguiarilés  de 
ce  genre,  ne  vicieraient  pas  1a  saisie,  pourvu  que  la  transeriplinn  sur  le  re- 
gistre se  trouvât  laite.  ( F.  Tarriblb  , p.  23'2.)  Mais  les  parties  n’en  ont  pas 
moins  une  garantie  de  l’exéculion  de  la  loi,  dans  l’action  en  donimages-inté- 
rèis  que  pourrait  l'ormer  contre  le  conservalcur  celle  d'entre  elles  qui  aurait 
soullert  de  la  violaiioii  de  scs  dis|iiisitiuiis.(F'.  Delaporte,  t.  ’i,  p.  *281.)  Carb. 

MM.  Favard  de  Langi.adr,  t.  5,  p.  3i);  Lachaize,  1. 1,  p,  277,  et  Thoiire 
Desm  AZURES;  l.  2.  p.  21 1,  pensent  aussi  <|ue  l'irrégularité  commise  par  le 
conservateur,  dans  ia  trunscripliuu,  se  résouiii  ait  en  liuinmages-intéréts  contre 
lui. 

M.  PiGBAD,  Comm.,  t.  '2,  p.  28S,  lait  observer  qu’il  n’v  aurait  lieu,  ni  â de- 
mander la  nullité,  puisque  la  lui  ne  la  pronoiice  pas,  ni  à obtenir  la  subrogation, 
à moins  de  cullusioii  ciilic  le  cmiseï  valeur  et  le  saisissant.  Il  est  égaleiueiit 
d’avis  que  des  donunages-iiilért-is  peuvent  être  accordés. 

Mais  la  seconde  saisie,  qui  se  poursuivrait  malgré  la  Iranscriplion  delà  prc-  ' 
miére,  serait  nulle,  sauf  le  recouis  du  socomi  saisissant  contre  le  conservateur 
qui  ne  l’aurait  pas  averti,  ainsi  que  l’enseigne  M.  Pbrsil  fils,  Comm.,  p.  112, 
n”  134.  (F.  noire  question  suivante.) 


Digitized  by  Google 


476  I"  PARTIE.  LIV.  V.  — Db  l’bxécctioh  »b8  jocbmiutb. 


• 9AS.  f Quoique  l’art.  680  n«  porte  point  la  peine  de  nullité,  de~ 
vrail-on  néanmoint  déclarer  non  avenue  la  seconde  saisie  qui  aurait  été 
transcrite  ? 

* Oui  ; mais  ce  ne  serait  pas  k cause  de  l’inadvertance  ou  de  la  contraven- 
tion commise  par  le  conservateur,  ce  serait  parce  que  deux  saisies  du  même 
immeuble  ne  peuvent  coexister  et  être  poursuivies  en  même  temps,  et  que,  dans 
le  concours  des  deux,  la  première,  ayant  pris  sa  consistance  par  racconiplis- 
sement  des  rormalitcs  prescrites,  doit  seule  être  maintenue.  (F.  M.  Tabriblb, 
p.  652.)  Cabi. 

Il  faut  suivre  cette  décision.— Oiiant  aux  dommages-intérêts  contre  le  conser- 
vateur, voy.  notre  question  précédente. 

99SS.  Si  deux  saisies  étaient  présentées  en  même  temps  à la  transcription  , 
laquelle  des  deux  devrait  obtenirla  préférence? 

M.M.  Lachaizb,  1. 1,  p.  278,  et  Paigxon,  1. 1,  p.  82,  n*  22,  décident  que  les 
avoués  devraient  se  retirer  devant  le  président  du  tribunal,  en  référé,  pour 
obtenir  de  lui  une  solution  de  la  difficulté.  Le  président  du  tribunal  accorderait 
la  préférence  à l'une  des  deux  saisies,  suivant  que  les  circonstances  et  sa  con- 
science le  lui  siijïgé.'craicnt.  Il  écrirait  la  décision  en  marge  de  celle  des  deux 
saisies  qu’il  ordonnerait  de  transcrire  ; celtcdccision  ne  serait  susceptible  d’au- 
cun recours. 

Cette  marebe  est  fondée  sur  le  $ 2 de  l'art.  130  du  tarif  qui  en  indique  une 
semblable  pour  un  cas  analogue,  celui  qui  est  relatif k la  concurrence  entre 
deux  avouM  pour  l’ouvciture  d’un  ordre. 

M.M.  TnoiimB  Desmazures,  t.  2,  p.  211,  cl  Persil  61s,  Comm.,  p.  112, 
n°  133,  pensent  aussi  que  les  dilTicultés,  en  celte  matière,  sont  du  ressort  du 
président,  jugeant  en  référé. 

L'art.  719  pourrait  être  appliqué  par  analogie  ; le  titre  le  plus  ancien  ou  l’a- 
voué le  plus  ancien,  selon  les  cas,  oélerminerait  alors  la  préférence;  il  eût  été 
k désirerque  l’ordonnance  sur  le  tarif  contint  une  disposition  k cet  égard. 

t Si  le  conservateur  savait  qu’une  première  saisie  a été  faite,  de- 
vrait-il refuser  la  seconde,  quoique  l’autre  ne  fui  eût  pas  encore  été  pré- 
sentée? 

Non  , sans  doute,  il  devrait  enregistrer  la  seconde  et  refuser  la  première, 
c’est-k-dire  que  l’on  doit  lire  l’art.  679  (680)  comme  si  le  législateur  s’était  ex-/ 
primé  ainsi  : S’il  y a eu  précédente  saisie  transcrite  ou  présentée  à la  trans- 
cription. (F.  Delaporte,  t.  2,  p.  285.)  Carr. 

Celle  solution  est  incontestable  ; elle  est  adoptée  par  MM.  Paignon,  t.  1, 
p.  81,  et  Persil  fils,  Comm.,  p.  112,  n°  132. 

Art.  681 . Si  les  immeubles  saisis  ne  sont  pas  loués  ou  alTcrmés,  lo 
saisi  restera  en  possession  jusqu’à  la  vente,  commeséquestre  judiciaire, 
à moins  que,  sur  la  demande  d’un  ou  plusieurs  créanciers,  il  n'eu 
soit  autrement  ordonné  par  le  président  du  tribunal,  dans  la  forme 
des  ordonnances  sur  référé. 

Les  créanciers  pourront  néanmoins,  après  y avoir  été  autorisés 
par  ordonnance  du  président  rendue  dans  la  mémo  forme,  faire 
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procéder  à la  coupe  cl  à la  vente^  en  tout  ou  en  partie,  des  fruits 
pendants  par  les  racines. 

Les  fruits  seront  vendus  aux  enchères  ou  de  toute  autre  manière  . 
autorisée  par  le  président,  dans  le  délai  qu’il  aura  fixé,  et  le  prix 
sera  déposé  à la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

OrdoofitOM  da  Roi  do  3 jtüll.  18t6,  irt.  2,  n**  9,  Cod.cîr.,  irt.  1936,  196t.— Loi  do  fl  bron.onVR, 
«ri.  98.  — Cod.  proc.  cir.,  t.  aoc-,  688.  — Loi  art.  682  ■ 685. — Tarir  dot  Ml,  art.  3,  ^ 

«rl.  713,  S 5 et  art.  17,  p 38^,  380  et  388.~Coor.,  ftiprd,  p.  134.~E.  M.  D.  iuprd,  p.  103. 

R.  P.f  iupré,  p.  18  et  (03.— R.  D.,  p.  63  et  I03.— Disc  , P.,  fwprdt  p.  l46.->*Diac.,  D., 
p.  136.— R.  Paac.,  p.  29.— R.  Par,  p.  14  et  I3.— R.  C.  C.  C.,  p.  30. 

Qubstiom  TRAiTdl8  : Loraqoa  le  ülsi  reste  en  possesaion,  est-il  coatralfnabla  par  corpi,  nos* 
•eotaincot  à ta  représeDtalion  de  la  eboae,  Baie  encore  à la  restitution  dca  froita  t Q.  2368.  — Lo 
Miai  est-il  répéta  icqoestre  judiciaire  à partir  de  la  dénonciation  aeoleneot,  an  aorte  qo'il  (bato 
aiens  Ica  frotts  échut  aopararanl,  si  d'eiUeura  ila  n'ont  paa  été  aelaia  par  voit  de  aatsie-arréi  ou  do 
Miaie-brendooî  Q.  22€9.— Quelle  est  le  prnoédure  à aunre  pour  faire  ratirerauaaisi  l'admioiatro* 
lion  dea  biena  aaisis  on  pour  faire  vendre  tout  ou  partie  des  fruiia  peodania  par  learaetneaî  Q.  2370. 
^Qoellca  sont  lesmeaures  ou  ït  convient  de  prendre  lorsque  Ira  créaneiars  demandent  que  le  saial 
ne  reste  paa  en  posseasionT  Q.  2i7l. — Qu'entend  on  par  fruits  pe%danti  pur  hsrucinti?  Q.  2372. 
Commeol  doit  avoir  lieu  la  veole  des  rroiis  pendants  par  Wt  racioea  ? Q.  3273.— St  le  aaiat  fait  dea 
dépenses  pour  la  conservation  de  l'immeuble  lataaê  à aa  garde,  aura-t-il  droit  a aoe  indemnité? 
Q.  3274.— Qorla  8ont  h*f  créanciers  è qui  l'art.  68  i accorde  le  droit  de  drmaoder  la  dépossossioo  et 
la  vente  des  froUi?  Q-  2275.  — Let  avouée  oot-ile  droit  è un  émolument  qoelcooqua  pour  l'aouota* 
pliaoemest  dea  formaliléi  prenerites  par  les  art.  681  al  685.  Q.  2275  èi8  (i). 


CCCCXCIII.  Cet  article  reproduit  tous  les  principes  de  l’ancienne  loi  ; mais 
la  rédaction  nouvelle  a été  revue  avec  soin;  elle  a eu  surtout  pour  but  de  ré- 
soudre de  nombreuses  dilTicultés  qu’avait  soulevées  la  pratique.  On  a remplacé 
le  mot  juÿe,  qui  était  1res  vague,  par  cette  locution  : par  leprétidenl  du  tribu- 
nal, dans  la  forme  des  ordonnances  sur  référé,  (Suprà,p.  131.)  Celle  modilica- 
<ion  enlève  tout  intérêt  à celle  Quesl.  2308  que  s'était  posée  M.  Carré,  com- 
tnml  se  forme  la  demande  en  dépossession  du  saisi? 

Les  créanciers  avaient  le  droit  de  faire  la  coupe  et  la  vente  des  fruits;  mais 
quelle  était  la  forme  à suivre  pour  atteindre  ce  but?  Le  Code  de  1807  était 
muet,  et  la  loi  nouvelle  a comblé  cette  lacune. 

EnGn  on  s’est  préoccupé  des  résultats  de  la  vente  |mur  en  régler  les  effets, 
eu  ordonnant  le  dépôt  du  prix  à la  caisse  des  consignations. 

CSOS.  t Lorsque  le  saisi  reste  en  possession,  est-il  eonlraignable  par  corps, 
non-seulement  à la  représentation  de  la  chose,  mais  encore  à la  restitution 
des  fruits? 

Si  le  saisi  possède  par  lui-méme,  dit  H.  Pigeau.  t.  2,  p.  212,  c’est-ï-dire  si 
les  immeubles  saisis  ne  sont  pas  loués  ou  affermés,  il  reste  en  possession  jus- 


(I)  jvKiBvaooEiica. 

N«D(  peniODt  que  : 

t*  La  iiiii  conttilué  •équelire  jodiciiira 
da  l'immaubla  aaiai  aa  peut  vendras  l'amia- 
bla  lai  frails  àchua  depuii  la  déooocialioo  qui 
lui  aéré faiia  daltsaitie,  encore  bien  que  celle 
vanta  n’ail  Kao  qu’apréi  l'adjudication  dé- 
finiliva  dans  laquelle  caa  fruiit  o’onl  pat  été 
caroprit.  Du  jour  da  celte  dénonciaiien , 
Ift  froita  iont  ioqmobiliièa  et  ne  peuTant  éire 
atiénèf  au  préjudice  dea  crèanciara , aaui 

Îue  cani-ai  aient  baaoio  da  iea  comprendre 
loi  l'adjuditalioa  sa  da  Iea  frapper  d'une 


saisie  particulière;  Bourget,  I7janv.  IS2I 
(/..!»  . t. '23,  p.  Il); 

a°  Pendant  une  instance  en  taiiie  immo- 
bilière, le  créancier  ne  peut  faire  la  venta 
eu  la  coupe  det  fruité,  al  le  aeiii  ne  peut 
être  dépouillé  de  la  qualité  da  séqueatre  ju- 
diciaire que  par  l'aulorisalion  de  la  juf- 
tice;  Greuoble,  3 juill,  1827  (7.  Àv.,  I.  3S. 
p.  105); 

3°  Pendant  le  court  d'une  saisie  immabi- 
lière,  la  téqoetire  peut  être  ordonné  contra 
le  tiers  détenteur,  comme  il  pourrait  t'éira 
contra  le  débiteur  loi-mème  ; Casa.  4 act. 
1814  {J.  Av.,  t.  20,  p.  431,  D*  467). 
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qu’à  la  vente,  comme  téqueslre  judiciaire ainsi\,  i\  est  conlratgnable  par 
corps  (F.  Code  civ.,  art.  tiOfiO,  C (5,  h la  représentation  de  la  chose,  même 
des  fruits,  puisque  l’art.  lOtid  du  Code  civil  dit  que  ce  séquestre  est  soumis  au:t 
t oitligalions  du  séquestre  conventionnel  ; que  l’art.  t!>.îHdit  que  le  sAqnesire 
conventionnel  est  soumis  aux  régies  du  dépôt,  et  qu'eufiu  l’art.  1936  soumeA. 
le  dépositaire,  h la  restitution  des  fruits.  Cette  décision  ne  saurait  souffrir  au- 
cune difficulté;  mais  nous  avons  h examiner  quelle  est  l’époque  à laquelle  ces 
olilig.itiuns  du  séquestre  judiciaire  pèsent  sur  le  saisi.  Carr. 

Cette  opinion  iiicoiitestalile  sous  la  nouvelle  comme  sous  l’ancienne  législa- 
tion, est  professée  par  .MM.  PigraD,  Comm.,  t.  "2,  p.  .303;  Favard  de  Lajc- 
Ci.ADE,  t.  5,  p.  .53,  n"  I ; Dalloz,  t.  It.  p. 7.39,  n”  3;  Laciiaizb,  t.  I,  p.  337, 
n“3«>  Persil lils,  Coinm.,  p.  1-20,  n“  137,  et  Rogron,  p.  814. 

La  commission  de  la  Cour  de  cassation  (p.  33)  avait  proposé  d’ajouter  un  pa- 
ragraphe relatif  à la  contrainte  par  corps,  dans  la  crainte  , disait-on,  qu’il  ne 
8’élevit  des  ridticullés  sur  l’applicalioii  de  l’art.  20t>0;  mais  c’est  avec  rahien 
qu’on  a pensé  que  ces  difficultés  n’étaient  pas  de  nature  à nécessiter  une  dispo- 
sition législative. 

C9C9  t.  eil-it  réputé  téqueUre  judiciaire  à partir  de  la  dénoncia- 

tion .teu/emeni,  en  sorte  qu’U  fasse  siens  tes  fruits  échue  auparavant,  si 
d’ailleurs  Ut  n'ont  pas  été  saisit  par  voie  de  saisie-arrêt  ou  de  tauie- 
brandon ? 

Si  tous  les  commentateurs  du  Code  ne  se  sont  pas  expliqués  snr  cette  ques- 
tion d’une  manière  bien  positive,  ht  plupart  paraissent  la  résoudre  pour  '’alfir- 
mative,  particulièrement  ,MM.  PigeaUj  I.  2,  p,  212,  et  Brrriat  Sawt-Prix, 
p.  579,  puisqu’ils  placent  la  possession  a lit  e de  séquestre  au  nombre  des  effets 
qucpro(luit  la  dénnncMiinn  de  la  saisie  ; .M.M.  Persil,  Questions,  t.  2,  p.  -itil,  et 
Tarriblb,  p.  629,  puisqu3ls  disent  que  le  saisi  est  comptable  des  fruits  per^-us 
depuis  cette  dénonciation.  D’autres,  comme  .M.M.  Delaporte,  t.2,  p.  297,  et 
Lepage, dans  son  Traitédes  *ame.<,t.  2,  p.  58,  enseignent,  en  termes  exprès, 

Sue  le  saisi  failles  ffuits  siens  jusqu’il  la  vente,  s’il  n’a  paséié  dépossédé  .sur  la 
emandc  des  créanciers;  en  sorte  que  ces  deux  auteurs  paraissent  supposer 
que  la  saisie  immoliilière,  même  lorsqu’elle  a été  déuonc-ée,  ne  frappe  que  shp 
la  propriété,  et  non  sur  la  jouissance. 

Il  est  certain,  dans  notre  opinion,  que  le  saisi  ne  possède  i»  titre  de  séques- 
tre, et  sous  les  obligations  attachées  à cette  qualité , qu'il  partir  de  la  dénon- 
ciation. On  ne  peut,  en  effet,  admettre  qu’une  personne  puisse  être  assujetiie 
b des  obligations  aussi  rigmireiises,  sans  en  être  instruite.  Or,  c'est  ce  qui  ar- 
riverait si  l’un  devait  considérer  le  saisi  eomine  .séquestre,  avant  même  que  la 
saisie  lui  ail  été  dénoncée,  puisipie  ce  n’est  qu’à  ce  moment  qu’d  existe  une 
jirésomption  légale  qn’il  a coiiiiaissance  de  la  saisie  et  du  changeiiienl  arrivé 
«lans  le  titre  de  sa  possession.  Jusque-là  il  peri;oit  donc  les  fi  uils  cl  les  fait 
Liens,  si  toutefois  les  créanciers  hypoiliéenires  nu  cédulaires  ne  les  ont  pas 
frappés  du  genre  de  saisie  que  leur  nature  comporte.  Larr. 

On  peut  ajouter  aux  autoiiiés  citées  par  M.tiarré.  .M.M.  Kavard  de  LaNGLADK, 
t.  5,  p.  53,  n'  1 ; Dalloz,  t.  1 1,  p.  739,  n“  2;  et  Lachaizr,  t.  I,  p.  310. 

Des  cxpre.ssions  de  .U.  Dascalis  (supra,  p.  62),  parvenue  à ce  point,  la  pro- 
cédure produit  des  effets  tmporliints,  ou  peut  induire  uue  raisuii  de  décider 
CD  faveur  de  rupinioii  de  .M.  Carré  qui  nous  parait  devoirélre  suivie. 

Telle  avait  été  d’ailleurs  l’opinion  de  ia  eummission  du  goiivwnement  dans 
sa  onzième  séance. 

Celte  commission  avait  également  pensé  que  l’art.  586  du  Code  civil  (fevrait 
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éire  Appliqué,  ei  que  les  fruits  civils  seraient  acquis  au  saisi  jusqu’au  jour  de  ht 
déiioud.iliun. 

La  loi  nouvelle  ayant  déclaré  dans  son  art.  6ft2  que  les  fruits  seraient  immo- 
bilisés il  dater  de  la  iranseripiion , ce  n’est  qu'à  partir  de  cette  époque  que  le 
débiteur  est  dessaisi  de  sa  jouissance.  Tel  est  aussi  l’avis  de  MM.  Rogrotv, 
p.  8d  , et  P.UG>ON , t.  I*',  p.  89.  Mais  c’est  à tort , selon  nous,  que  ce  deroier 
auteur  ne  veut  pas  comprendre  les  fruits  civils  dans  la  règle  générale,  et  qu’il 
les  déclare  immobUUét  <U  plein  droit.  L’art.  685  prouve  que  cette  opinion  est 
inadmissible. 

V.  tn/ird,  la  Quest.  3â87. 

M 9 90.  Quelle  est  la  procédure  à suivre  pour  faire  retirer  au  saisi  l’adminis- 
t rat  ion  des  biens  $aûis  ou  pour  faire  rendre  tout  omparlie  des  fruits  pendants 
par  les  racines? 

Après  de  longues  discussions,  que  nous  avons  conservées  textuellement  (lu- 
prà,p.  1 ::6  et  i iti),  et  malgré  la  vive  opposition  de  la  commission  de  la  Cbam- 
bre  des  Pairs  {suprà,  p.  bit),  les  Cbambi  es  ont  consacré  le  principe  que  le  juge 
compétent  pour  statuer  serait  le  président  du  tribunal , dans  la  forme  des  or- 
donnances sur  référé. 

Lu  prcniier  point  est  trop  clair  pour  qu’il  soit  nécessaire  de  reproduire  les 
diriérctils  motifs  présentés  dans  les  rapports  et  d ns  la  discussion. 

l’icstent  à e.vainincr  ces  trois  physionomies  de  la  question  proposée  ; Qui 
fLjit-on  appeler  devant  le  président  ? Quelle  forme  doit-on  suivre  pour  intro- 
duire le  référé?  Comment  peut-on  faire  réformer  son  ordonnance? 

I.  L'opinion  qui  repoussait  la  forme  des  ordonnances  lur  référé,  se  fondait 
principalement  sur  ce  que  res  incidents  ser.iieiil  traités  comme  de  véritables 
|(rotès,  qu’il  tamirait  des  assignations  an  poursuivant  cl  au  saisi;  landisqiie  le 
mode  tPordontraneesi/rrcf/ueVeélait  beaiicoiip  plus  simple,  bien  moi  ns  coûteux 
et  beaucoup  plus  expéditif.  Ceux-là  mente  qui  soutenaient  cette  opinion,  pcii- 
saienl  donc  (|ne  rassigmilion  serait  indispensable  si  l’avis  conlr.iire  vénait  à 
prévaloir;  aussi  ceux  qui  apnuyaietil  ce  demier  avis  n’hésilaienl-ils  pas  à pré- 
senter les  iioiiilireux  inconvénients  qui  poarraient  résulter  de  l’obtention  d'une 
ordotnianee  s.ms  qii’oii  eût  appelé  les  parties  intéressées.  L’honoiable  M.  De- 
iR'llcvme,  développa  avec  tant  de  précision  les  vices  de  celte  procédure  que 
lui  révélait  sa  longue  et  précieo.se  expérieiiee  , qu’il  déteriuiiia  la  Clianibre  à 
rejeter  la  forme  des  ordonnances  sur  retjuéle.  (Suprà,  p.  1 li.) 

Il  est  donc  bien  certain  que  le  créaiieier  doit  appeler  le  saisissant  et  le  saisi} 
si  cc  crcaucicr  est  le  saisissant  iui-inéine,  il  ne  devra  appeler  que  le  saisi. 

H.  Si  la  demande  des  créanciers  devait  dire  considérée  comme  un  véritable 
incident  de  k)  saisie  immobilière,  l’art.  718  serait  alois  applicable.  La  demande 
devrait  être  introduite  p.ir  acte  d’avoué  a avoué  ; mais  ou  ne  peut  suivre  cette 
forme  de  procéder,  par  deux  raisons-  fn/iretntérr, <pie  ce  n’est  pas  un  incident 
de  la  saisie  puisque  la  saisie  cnnlioue  et  que  le  delml  ne  doit  pas  être  soumis 
an  juge  devant  Icipiel  elle  se  poursuit;  la  seconde,  que  le  niiitisiere  des  avoués 
n’est  pa.s  rert)nmi  devant  le  nrésideni  jugeant  en  état  de  référé  rceite  instance 
spéciale  doit  donc  être  inlinduiie  par  une  assignation  à personne  ou  domicile. 

Déjà,  sous  reni|pire  du  Code  de  1H07,  M.  Carré  s'étail  posé  cette  question 
(n*  -23011),  quelle  est  la  nature  de  l’incidertl  formé  par  la  demande  en  dépos- 
sesHon?  et  il  y avait  répondu  en  ces  tenues  : 

t P:>f  arrêt  de  la  Cour  d’Orléans  du  19  avril  1809  (Foy.  HAt}TBrxon.U), 
il  a été  jugé  ; 

Premièrement,  que  la  demande  dont  il  s’agit  n’élail  pas  de  la  nslwre  des  hi- 
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cidcnts  prévus  pas  l'art.  718,  et  dont  l'appel  du  jugement  doit  être  fait  dans  b 
quinzaine  de  la  signiflcalion  ; 

Secondement , que  celte  demande  était  bien  un  incident  dant  U court  de  ta 
pourtuile  en  laitie,  puisqu'il  était  distinct  et  séparé  de  la  poursuite  principale; 

Troisièmement,  que  le  délai  fixé  parl'art.  723  (730)  duCode  n'était  relatif  qu’à 
l’appel  des  jugements  qui  avaient  statué  sur  les  demandes  en  subrogation  de 
poursuites,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  721  et  722 , et  non  à ceux  en  dépos- 
session  du  saisi , qui  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  d’appel  dans  les  delais 
ordinaires.  Caer. 

Nous  pensons  que  la  demande  du  créancier  doit  être  motivée  : voici  comment 
M.  Carré  a développé  son  opinion  ( n*  2307). 

t La  loi,  dit  M.  Pigeau,  p.  212,  n’exige  pas  que  les  créanciers  motivent  cette 
demande  ; dés  qu'ils  la  forment,  c’est  qu'ils  ont  des  raisons  de  craindre  que  le 
saisi  ne  mésuse  de  cette  possession , et  on  doit  les  écouter,  sans  attendre  qu'il 
ait  fait  des  dégradations. 

Mais  plusieurs  auteurs  (F.  entre  autres  TbomU(B,  p.  263,  et  Demi  au,  p.  438), 
estiment  que,  pour  déposséder  ainsi  le  propriétaire,  il  faut  tm'il  v ait  de  grandes 
raisons , qu’il  y ait  quelques  abus  commis  ; par  exemple , abandon  de  culture, 
actes  de  dégradation,  retus  du  saisi  de  procéder  comme  séquestre.  Nous  croyons 
aussi  que  l'on  ne  doit  pas,  sans  motifs  graves,  prononcer  contre  le  saisi  une  dé> 
possession  qui  serait  une  injure  gratuite,  et  que,  conséquemment,  les  créanciers 
doivent  motiver  leur  demande  et  la  justifier.  La  loi  ne  s’exprime  pas  à ce  sujet,  , 
dit  M.  Pigeau  ; mais  nous  ferons  observer  qu’elle  n’en  avait  pas  besoin,  car  il  est 
de  principe  qu’aucune  demande  ne  peut  être  accueillie  en  justice,  si  elle  n'est 
pas  justifiée.  Or,  nous  ne  voyons  aucune  exception  à ce  principe,  relativement 
alademandeen  dépossession  du  saisi.  Aussi,  M.  Uautefelille,p.  374,  dit-il  que 
ai  cette  demande  te  trouve  fondée , le  tribunal  doit  y faire  droit  : cct  auteur  ne 
pense  donc  pas  que  les  créanciers  soient  en  droit  de  la  former  sans  motifs , et 
il  cite  un  arrêt  de  la  Cour  d’Orléans  du  19  avril  1809,  qui  déclare  que  les  tribu- 
naux sont  autorisés  k nommer  un  séquestre  aux  biens  saisis,  et  ce,  dans  l’intérêt 
des  créanciers,  sur  la  demande  faite  par  l’un  d'eux,  en  appréciant  le  mérite  det 
moyent  tur  lesquelt  elle  etl  fondée.  Carr. 

III.  Dès  que  la  loi  actuelle  a indiqué  nommément  le  genre  de  procédure,  son 
texte  seul  impose  l'obligation  de  suivre  les  règles  propres  li  cette  procédure 
spéciale.  L'opposition  n'est  pas  permise  en  matière  de  référé  ; appel  peut  être 
interjeté.  Il  devra  donc  en  être  tle  mémo  , lorsqu’un  créancier  formera  sa  de- 
mande en  dépossession  ou  en  vente  de  fruits.  Si,  a l'examen  seul  de  la  loi,  cette 
opinion  nous  parait  juste,  elle  nous  semble  incontestable  à la  lecture  des  dis- 
cussions qui  ont  précédé  l’adoption  de  l’article,  soit  à la  Chambre  des  Députés 
ftuprd,  p.  136),  soit  li  la  Chambre  des  Pairs  (tuprà,  p.  1 16).  M.  Persil  lui-même 
((uprd,  p.  93)  admettait  l’appel  contre  les  ordonnances  rendues  sür  simple  re- 
quête. 

Nous  devons  seulement  signaler  une  inexactitude  qui  s’est  glissée  dans  Padop-^ 
lion  de  la  loi,  à la  Chambre  des  Députés  (tuprà,  p.  141).  M.  le  président  avait' 
mis  en  discussion  un  3*  $ de  l’art.  681,  ainsi  conçu  ; les  ordonnances  du  prési- 
dent relatives  à la  nomination  du  .'équestre,  ou  à la  coupe  des  fruits,  ne  seront 
pat  susceptibles  d'opposition,  elles  seront  exécutoires  nonobstant  appel.  La  dis- 
cussion porta  sur  le  J 4 , relatif  au  mode  de  vente  de»  fruits,  et  ce  paragraphe 
fut  adoptéenlui  donnantletitrcde$3,de  telle  sorte  que  le  véritable  ^ 3 proposé 
et  mis  en  discussion  se  trouva  rejeté  sans  qu’il  y eût  eu  de  vote  spécial.  Le  pro- 
jet de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  avant  été  reporte  à la  Chambre 
des  Pairs,  cette  Chambre  ne  rappela  plus  ce  $ 3 déjà  omis,  et  la  loi  promulguée 
ne  devait  pas  le  reproduire. 
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Mais  de  cet  oubli,  on  ne  doit  tirer  aucune  induction,  ni  en  faveur  de  l’oppo- 
lition,  ni  contre  le  droit  d’appel , parce  que  demeurent  inuctes  les  règles  ordi- 
naires de  la  procédure  en  référé. 

f Quelles  sont  les  mesures  qu’il  convieni  de  prendre,  lorsque  les 
créanciers  demandent  que  le  saisi  ne  reste  pas  en  possession  ? 

L’art. 688  (681)  suppose  que  le  tribunal  peut  prendre  telle  mesurequesa  pru- 
dence lui  suggère,  et  remettre  la  possession  soit  aux  créanciers,  soit  ii  toute 
aiiii  e personne,  a litre  de  gérant-séquestre.  M.  Pigead,  t.  2,  p.  213,  indique  en 
Outre  le  bail  judiciaire,  pour  le  cas  où  il  y aurait  de  graves  inconvénients  à cla- 
Llir  un  gérant;  mais  nous  remarquerons  que  ces  cas  doivent  se  présenter  rare- 
ment, cl  que  les  formalités  qu’il  faudrait  suivre,  d'après  cet  auteur,  et  dont 
raccomplissemeni  exigerait  beaucoup  de  temps  et  de  frais,  feront  nécessaire- 
ment préférer  l’etablissement  d’un  gérant-séquestre.  Carr. 

M.  Carré  expliquait  la  loi  ancienne  ainsi  conçue  : à moins  qu'il  ne  soit  autre- 
ment ordonné  par  le  juge,  sur  la  réclamation  d’un  créancier.  La  nouvelle  a 
dit  ; d moins  que  sur  la  demande  d’un  ou  plusieurs  créanciers  il  n'en  soit  autre- 
ment ordonné  par  le  président  du  tribunal,  etc. 

Le  président  est  revêtu  maintenant  des  attributions  qui  appartenaient  au  tri- 
bunal; c’est  ù lui  apprécier  le  mode  le  plus  convenable  d’administration  des 
biens  saisis,  lorsque  le  débiteur  s’est  rendu  indigne  de  la  confiance  de  la  justice. 

t«9t.  Qu  'entend-on  par  fruits  pendants  par  les  racines? 

Dé  la  discussion  {supra , p.  136) , il  résulte  que  ces  expressions  ne  doivent 
être  appliquées  qu’aux  récoltes  annuelles  et  non  aux  coupes  de  bois. 

Le  mut  Iruils,  employé  isolement  dans  le  3*  § de  l’article,  indique  la  pensée 
du  législateur. 

El  enfin,  l’art.  683,  qui  prononce  la  dépossession  immédiate  du  saisi,  quant 
aux  coupes  de  bois,  complète  la  démonstration. 

H293.  Comment  doit  avoir  lieu  la  vente  des  fruits  pendants  par  les  racines  ? 

Les  fruits  seront  vendus  aux  enchères  ou  de  toute  autre  manière,  dit  l’art. 
681  ; il  faut  d’abord  remarquer  que  ce  n’est  plus  par  ordonnance  sur  référé  que 
doit  être  fixée  une  autre  manière  de  vendre  les  fruits,  mais  par  ordonnance 
pure  et  simple  du  président.  {Sic,  M.  Kogror,  p.  K3o.) 

Certes,  après  avoir  lu  (supra , p.  136)  la  longue  discussion  qui  a eu  lieu  aux 
deux  Chambres,  ù l’occasion  des  deux  premiers  paragraphes  de  l’art.  681  , on 
est  forcé  d’admettre  que  le  choix  d’un  mode  nouveau  dépend  de  la  volonté  uni- 
que et  souveraine  du  président , qui,  en  ce  cas,  ne  sera  pas  censé  juger  malgré 
les  contestations  du  saisi  et  du  poursuivant  ; mais  il  eût  été  plus  convenable  de 
déli  ndre  toute  opposition  et  tout  appel  contre  une  ordonnance  rendue  sur 
requête  du  créancier. 

8i  le  pouvoir  discrétionnaire  du  président  ne  peut  pas  être  contesté  avec 
<nndement,  jusqu’où  s’étend  son  pouvoir,  et  quel  mode  peut-il  ordonner? 

La  Chambre  des  Députés  avait , lors  de  la  première  discussion , rejeté  ces 
mots  de  toute  autre  manière.  {Suprà,  p.  116.  ) Mais  la  commission  de  la  Cham- 
bre des  Pairs  insista,  et  M.  Psiisii.  {suprà,  p.  9i)  fit  valoir  de  nouveau  les  rai- 
sons d’économie  qui,  pour  les  récoltes  minimes,  militaient  en  laveur  de  son 
opinion.  Il  faut  éviter,  disait-il , pour  les  produits  qui  pourr.'iient , suivant  la 
mercuriale,  ou  de  gré  à gré , se  vendre  40,  50  ou  lOO  Ir.,  des  droits  du  fisc,  des 
To».  V.  SI 
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Irais  d’allîrhcs,  d’annonces  et  des  rélribuiioDS  allouées  aux  otDciers  minis- 
tériels qui  réduiraient  presque  5 rien  ecs  pruduils. 

Ainsi,  dans  la  pensée  du  législateur,  le  président  a le  droit,  non-seulement 
de  changer  le  inude  de  vente , mais  d’enlever  ces  ventes  aux  ofllciers  publics 
qui  avaient  le  privilège  de  les  faire. 

A la  Chambre  des  Députés,  M.  Tesnières  ($uprà,p.  146)  faisait  ressortir 
l'inconvénient  grave  d’introduire  une  nouvelle  catégorie  d'individus  ayant 
qualité  pour  faire  ces  ventes. 

Il  suffit  de  signaler  cet  inconvénient  pour  que  MH.  les  présidents  reponssent 
toute  demande  de  cette  nature.  Ils  ne  ronsentiront  sans  d<iute  b modilicr  la 
règle  générale  qu'auiaut  qu’ils  |>ourront  permettre  au  poursuivant  ou  b un  autre 
créancier  une  vente  de  gre  b gré,  ou  au  tauv  des  mercuriales,  comme  l’indique 
M.  Paignon,  1. 1,  p.  ÿti,  U"  28,  cl  pour  éviter  la  Iraude  dont  a parlé  M.  Aniilliau 
{tuprd,  p,  IVli),  ils  ne  consentiruul  b la  luudiricalion  demandée  que  pour  les 
récoltes  d'une  minime  valeur;  ils  auront  le  soin  d’ordonner,  dans  tous  les  cas, 
que  le  montant  de  la  vente  sera  immédiatement  versé  b la  caisse  dcsconsi- 
^lalions, 

H.  Paignon,  1. 1,  p.  88,  pense  que  le  président  pourrait,  en  autorisant  la 
vente,  ordonner  que  le  prix  qui  en  proviendrait  serait  productif  d’iuléréis  au 
taux  légal. 

Nous  ne  croyons  pas  que  ce  pouvoir  ressorte  des  termes  de  la  loi,  qui  per- 
met au  président  de  fixer  louU  autre  manière  de  vendre  let  fruité,  line  con- 
damnation à priori  h un  paiement  d’iiiléréls,  ne  rentre  nullement  dans  la  fixa- 
tion d'un  mooe  particulier  de  vente.  Lorsque  le  président  auia  ordonné  la 
consignation  immédiate,  le  créancier  en  retard  pourra  être  condamné  par  le 
tribunal  b des  dommages-intérêts,  ce  qui  permettra  d’obtenir  le  résultat  que 
désirait  M.  Paiguon. 

SS94.  Si  le  saisi  fait  des  dépenses  pour  la  conservation  de  l'immeuble  laissé 
à sa  garde,  aura-l-il  droit  à une  indemnité  f 

M.  PiGEAU,  Comm.,  t.  2,  p.  301,  dil  que  non  ; parce  que  le  saisi  administre 
dans  son  propre  intérêt.  Cette  observation  n’est  pas  juste.  Le  saisi,  étant  ré- 
puté séquestre , administre  pour  les  créanciers;  il  a droit , par  conséquent,  b 
une  indemnité,  et  c’est  ainsi  que  le  décident  HH.  Dalloz,  t.  1 1 , p.  73H,  n*  4, 
et  Pansa  fils,  Comm.,  p.  121,  n°  138, 

S99&.  Quels  sont  les  eréaneiers  d gui  l’art.  681  accorde  le  droit  de  deman- 
der la  dépossession  et  la  vente  des  jruils  ? 

Par  analogie  de  ce  que  disposent  les  art.  687,  €92,  f>9f , 702,  etc.,  il  semble 
que  ceci  ne  doive  regarder  que  les  seuls  créanciers  inscrits,  puisque  eux  seuls 
paraissent  être  considéiés  par  la  loi  comme  ayant  droit  de  prendre  part  b la 
poursuite  et  aux  incidents  de  la  saisie. 

Cependant,  comme  il  s’agit  ici  d’une  précaution  qui  est  en  dehors  de  la  pour- 
suite , les  autres  créanciers  ne  doivent  pas  en  être  exclus , du  mninent  qu’ils  y 
ont  intérêt  et  qu’ils  réunissent  les  conditions  posées  par  M.  Tuomixe  Desmazu- 
IBS,  t.  -2,  p.  2-25,  c’esi-b-dire , s’ils  ont  titie  exécutoire,  s’ils  ont  lait  un  coni- 
maudement  préalable  et  s’ils  ont  le  droit  de  saisir. 

Art.  682.  Les  fruits  naturels  et  industriels  recueillis  poslérieu- 
remeutà  la  irauscriptioo,  ou  le  prix  qui  eu  proviendra,  seront  im- 
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mobilisés  pour  être  dislribucs  avec  le  prix  de  l’iimucuble  par  ordre 
d'hjpolbéquc  (1). 


€od.  eiv.,  trt.  526. 
—Loi  art 


, Ordonn.  dn  roi  da  1 juill.  1(|I6,  irt.  î,  n*  9.  — Cod.  prno.,  t.  »nc„  iM.  CSf. 

îî‘  * S"''  — * ""f  • «“prd.p.  lis.  — R P.,  ropitt,  p.  IS.— R.  D.,  MiBra, 

p,  61.—  R P.K.,  P 4).— R.  P.r.,  p.  Il  «I  II. — B.c.  • O.,  p.  19. 

Ql'ESTiorfa  TKAiTKcs  : T>^  «P  quf  I t huit*  «ont  irmnobiiisô»  api^  U dénooeiaUoa  da  la  atUlt  a^M» 
au»t-i|  qu‘  le  proprlétaira  cw  d.*  pkio  droit  def^in*  leaTni  i<  •l.ma?  O 2î'6,  — D**a  frolii 
dtou  «rie*  radn«  aéra  irnl-il«»mmobiliié*.  pour  élredisiribué^  per  ordra  d'hypolh^a- a?êc  la 
prit  da  MaiBi^aWa,  rt,  avaol  qalU  faaaeai  écbaa  ^eoapde),  an  craanaiaf  lea  iTall  Mlaia  arabliiif». 
■Itait  T {/,  il/da 


principe  de  l’immobilisation  des  fniiua  été  introduit  alla 
d éviter  un  double  mode  de  di>tribuiion  : l’un  du  produit  des  Iruits  au  marc  lo 
franc  entre  les  créanciers  ; l’autre  du  produit  de  iWmeuble  par  ordre  d’hypo> 
tbequc. 

b’art.  682  ne  parle  pas  des  fruits  civils,  non  pas  par  le  motif  indiqué  par 
m.  P AiGHOM , t.  1 p.  89,  que  let  fruits  civils  sont  immobiliséi  de  plein  droit  • 
mais  parce  que  Part.  68ô  s’est  occupé  du  sort  des  fruits  civils. 

Le  principe  d’iinmobilisalinn  généralisé  dans  les  premiers  projets,  a été  scindé 
par  la  cnniniission  de  la  Clianibrc  des  Pairs  pour  une  plus  grande  clarté  de  la 
loi  {suprà,  p.  1*8);  c’est  aussi  pourquoi  la  lui  nouvelle,  au  lieu  de  conserver 
le  mol  fruits  de  l’ancien  texte,  a dit  : les  fruits  naturels  et  industriels. 

La  Coui  de  Metz  avait  proposé  de  déclarer  immobilisées,  comme  les  fruits 
courus  depuis  la  transcription,  les  sommes  provenant  d’indemnités  d’assu- 
rances en  cas  de  sinistre.  Mais  celle  question  fut  réservée  par  la  cnmmissioa 
pour  l’énoque  où  on  réviserait  le  régime  hypothécaire.  (Travail  de  M.  Pdsca- 
lis,  de  1838,  p.  13,  note  3.) 

f De  ce  que  les  fruits  sont  immobiliséi  après  la  dénonciation  de  la 
saisie,  s'ensuit-il  que  le  propriétaire  cesse  de  plein  droit  de  faire  les  fruits 
siens/’ 


Nous  avons  dit,  sur  la  (^est.  2269,  que  si  les  fruits  n’ont  pas  été  saisis  mo- 
bilièreiuent  avant  la  dciionciaiion , nous  regardions  comme  certain  que  le 
propriétaire  les  faisait  siens;  mais  nous  avons  remis  h traiter  ici  la  question  ^ 
savoir  s’il  en  est  de  même  apres  la  dénouciaiion  de  la  saisie,  lorsque  ces  mèmee 
fruits  n’ont  point  encore  été  saisis,  suivant  le  mode  particulier  que  comporte 
leur  nature.  Or,  l’art.  089  (082 1 porte  que  les  fruits  échus  depuis  la  dé/wneiatiou 
ausaisi  seront  immobilisés,  pour  être  distribués  avec  le  pria  de  l'immeuble  par 
ordre  d’hypothèque. 

De  ce  texte  on  peut  conclure  que  s’il  est  vrai,  comme  le  dit  M.  Pigbau, 
t.  2,  p.  1 15  cl  19.5,  cl  comme  nous  l’avons  supposé  nous-méme  sur  la  question' 
précitée,  que  lesrruitspemlauis  parles  racines  ne  peuvent,  quoique  immeubles, 
être  saisis  immobiliércment,  même  avec  le  louds,  mais  seulement  par  la  saisie» 
brandon,  qui  est  mobilière,  cela  n’empêche  pas  qu’après  la  dénonciation,  la 
saisie  du  fonds  n’emporle  la  saisie  des  fruits.  En  ellet,  ils  sont  immobilisés  par 
1a  seule  force  de  la  lui , et  alors,  ainsi  que  le  dit  M.  Tarriblk,  p.  6btf,  le  débi» 
teur  doit  rendre  compte  de  ces  fruits  cominc  séquestre  judiciaire. 

Nous  avons  fait  observer  cependant,  en  irajtani  la  Quest.  2-409,  que  MM.  Dela- 
porte et  Lepage  semblent  admettre  *|ue  le  saisi , loisqu’il  n’est  pas  dépossédé 
sur  la  demiaude  des  créanciers,  coulinue  de  faire  les  (fuils  siens  jusqu’il  la 


(I)  f.  rsspheation  d«  eet  mots  sou  l’stl.  MS. 
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venie  du  fonds,  cl  l’on  scnil  icnié  de  croire  que  M.  Pigeau  , I.  2,  p.  i15,  pa^ 
taee  celle  opinion , puisqu  il  suppose  que  les  Iruils  ne  wnl  imniobilises,  apret 
la  dénoncialion , qu’aulatil  qu'ils  onl  élé  saisis.  En  eiïel,  s il  élail  nécessaire 
de  saisir  les  fruits,  pour  qu’ils  fussenl  immobilises,  il  s'ensiiivrail  que  le  saisi 
conlinuerail  de  les  percevoir  pour  son  propre  compte , lorsque  celle  saisie  par- 
ticulière n’aurail  pas  eu  lieu.  J,  . » ,caoreai\ 

U ne  première  objecüonconlre  celte  decision,  c est  Que,  d après!  ari.oop^ooi;* 
le  saisi  ne  peut , à pariir  de  la  dénoncialion , conserver  la  powession  que 
comme  séoucslre  judiciaire  ; or,  un  scqucslre  judiciaire  n’a  jamais  fait  les  Iruils 
siens,  el  il  implique  que  ceux  dans  rintéréi  desquels  il  possédé  soient  obliges 
de  faire  une  saisie  pour  l’cn  empêcher. 

On  répond  (F.  surlbiil  Lepage,  au  Traité  des  saisies,  t.  2,  p.  58),  que  la  loi 
n’a  enlendu  donner  à la  saisie  immobilière  d’aulres  effcls  que  de  frapper  sur  la 
propriété  el  non  sur  la  jouissance , cl  que,  par  une  suite  nécessaire,  le  debiieur, 
depuis  le  jour  de  la  saisie  jusqu’h  la  vente,  perçoit  les  fruits  et  en  dispose,  si 
les  créanciers  ne  les  onl  pas  saisis. 

Nous  ferons  observer  que  le  principe  dont  on  argumente  a cessé  d exister 
puis  l’abrogation  de  la  loi  du  1 1 bruni,  an  ^ 11,  par  nos  Codes  actuels.  Celle  lot 
portait,  art.  8 : « Pendant  tome  la  durée  des  poiii-siiites,  le  debiteur  reste  en 
Il  possession  comme  séquestre  et  dépositaire  de  justice,  sans  préjudice  néon- 
« moins  du  droit  qu’ont  les  crcanciVr»  de  faire  procéder  a la  saisie  mobilière 
•I  DES  FRUITS,  conformément  aux  lois.  » Sans  contredit,  ces  dernières  expres- 
sions supposaient  que  la  possession  n’était,  à titre  de  séquestre,  que  relalive- 
Dieni  à la  propriété  ; cl  c’est  ce  que  les  auteurs  du  projet  du  Code  de  procedure 
avaient  établi  en  ces  termes,  dans  Part.  708  (706)  ; «Si  les  immeubles  saisis  ne 
sont  pas  loues  ou  aflermés,  le  saisi  en  restera  en  possession  jusqu  d la  eenle, 
comme  séquestre  judiciaire  de  la  FROPHiËTBi  les  créanciers  pourront  toujours 
faire  saisir  les  fruits.  >. 

Pour  peu  qu’on  réfléchisse  h la  grande  diflércnce  qui  existe  entre  lesiermesde 
la  loi  de  brumaire  el  du  projet,  cl  ceux  de  l’ait.  688(681),  qui  ne  suppose  en  au- 
cune manière  de  distinction  entre  la  propriété  cl  la  jouissance,  n est-on  pas 
forcé  de  convenir  que  le  saisi  cesse  de  (aire  les  (riiits  siens  dès  que  la  saisie  lui 
est  dénoncée , et  que,  conséquemment,  ceux  échus  depuis  cette  dénonciation 
sont  immobilisés , sans  que  les  créanciers  hypothécaires  aient  eu  besoin  de  les 
saisir  mobilièrcnient?  Carr. 


Il  eût  mieux  valu  peut-être  que  le  législateur,  pour  faire  cesser  toute  contrOH 
verse,  se  servit  du  temps  présent  sont,  au  lieu  du  temps  futur  seront;  quoiqu’il 
en  soit,  il  ressort  jusqu’h  la  dernière  évidence  des  art.  681  h 685,  que  l’opinion 
de  H.  Carré,  partagée  par  MM.FavarddeLanglabe,  l.  5,p.53,  n°  t ; Lachaizb, 
1. 1,  p.  .310,  cl  Dalloz,  t.  11,  p.  739,  n°  2,  n’est  plus  contestable,  sous  l’em- 
pire de  la  loi  nouvelle.  Les  textes  sont  clairs,  précis  el  complets. 

Le  rapporteur,  M.  Pascalis  (tuprd,  p.  63),  s’exprimait  ainsi  : Si  les  créan- 
eiers  laissent  le  saisi  jouir  des  fruits,  c’est  à lui  qu’ils  doivent  en  demander 


COMPTE. 

Ces  expressions  nous  semblent  trancher  la  question  : si  le  saisi,  qui  reste  en 
|)ossessM>n,continuait  h laire  les  fruits  siens,  aiirait-oii  à lui  en  demander  compte  ? 

Cependant,  disait  M.  Trominb  Desmazures  (t.  2,  p.  222),  partisan  de  l’opi- 
nion contraire , quelle  dérision  que  de  dire  an  débiteur  qu’il  restera  en  |>osscs- 
sion  de  sa  maison,  mais  qu’il  en  paiera  le  loyer,  qu’il  prendra  les  légumes  et 
les  fruits  de  son  jardin , mais  qu’il  en  rendra  compte;  c’est  méconnaître  les 
intentions  dn  lé^slaleur;  c’est  transformer,  contre  sou  vœu,  une  disposition 
favorable  en  une  disposition  rigoureuse. 

L’opinion  que  combat  M.  Thomine  Desmazures,  ne  va  pas  jusque-là,  suivant 
IL  Persil  fils,  Comment.,  p.  120,  n”  137.  « Il  comptera,  disent  tous  les  au- 
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leurs.  — El  cciix-ci  n’ont  pensé  îi  le  forcer  de  représenter  les  fruits  qu'autant 

qu’il  ne  jiislifierail  pas  d’uu  emploi  juste,  régulier,  légitime.  » 

M.  Persil  fils  semble  donc  admettre  que  le  pisi,  resté  en  possession,  fait  les 
fruits  siens  jusqu’à  concurrence  de  ses  besoins  personnels.  C’est  une  espèce 
d’ina^e  des  objets  saisis  qu’il  lui  accorde. 

Est -ce  lit  ce  qui  résulte  du  texte  de  la  loi?  De  pareils  droits  peuvent-ils  bien 
appartenir  k un  séquestre  judiciaire?  , 

i'.ependanl,  comme  il  ressort  de  toutes  les  expressions  employées  par  le  rap- 
porteur, et  par  les  orateurs  dans  la  discussion,  que  celte  disposition  a été  in- 
troduite dans  un  but  d’humanité,  nous  pensons  que  l’interprétalion  de  M.  Persil 
est  conforme  k l’esprit  du  législateur. 

Au  reste,  M.  Lachaize,  1. 1,  p.  338,  n»  301,  fait  remar(|iicr  que  la  p.irlie  sai- 
sie  n’est  jamais  recherchée  pour  les  li  uils  et  revenus  qu’elle  a pu  percevoir,  et 
il  loue  celle  indulgence  pour  le  malheur. 

ttit.  t Des  fruits  pendants  par  les  racines  seraient-ils  immobilisés,  pour 
être  distribués  par  ordre  d* hypothégue  avec  le  prix  de  l’immeuble , si,  avant 
gu'ils  fassent  échus  (coupés),  «n  créancier  les  avait  saisis  mobilièrement  ? 
Qiiid  des  fruits  civils  é 

Il  est  certain , dans  notre  opinion , que  les  fnjits  échus  depuis  la  dénoncia- 
tion (aujourd’hui  la  transcription)  étant  immobilisés  par  la  seule  force  de  la 
loi , nul  créancier  ne  peut  les  saisir  afin  de  kes  faire  vendre  et  d’en  laire  distri- 
buer le  prix  par  contribution.  Mais  nous  supposons  ici  qu’un  créancier  chiro- 
graphaire , ou  même  un  créancier  hy|K»thécairc  qui  craindrait  de  ne  pas  venir 
en  ordre  utile  sur  le  prix  de  l’immeuble,  ail  saisi  les  fruits  avant  qu’ils  fussent 
échus  (coupés),  et  nous  demandons  si  celle  saisie  les  empêche  d’être  iminobilisés 
k leur  échéance,  en  sorte  que  le  prix  doive  en  être  distribué  par  coniribulion  et 
non  par  ordre  d’hvpothcque? 

Telle  est  aussi  notre  opinion,  fondée  sur  ce  que  la  saisie  des  fi  uils,  faite  avant 

a ii’ils soient  échus,  les  distrait  du  fonds  et  leur  confère  la  nature  de  meubles. 

’csl  aussi  celle  que  les  auteurs  du  Praticien  ont  adoptée,  d’après  les  observa- 
tions de  la  Cour  d’Orléans  sur  l’art.  709  du  projet,  qui,  comme  notre  art.  089 
(68  >,  685),  disposait  indédnimenl  que  les  fruits  échus  depuis  la  dénonciation 
fieraient  immobilisés.  (Voy.  Prai.,  l.  tvP.  3V6.)  Mais  nous  ne  dirons  pas,  avec 
ces  auteurs,  que  ces  fruits,  lorsqu’ils  ont  été  saisis  ayant  leur  échéance, 
n’appartiennent  qu’a  ceux  qui  en  ont  fait  la  saisie;  les  saisissants  n’ont  point 
ce  privilège,  et,  par  conséquent,  le  prix  de  la  vente  est  distribué  entre  eux  et 
les  créanciers  opposants,  suivant  les  formalités  prescrites  au  titre  de  la  dis- 
tribution par  contribution.  Cabr.  , • , , I 

Le  principe  de  l’immobilisation  des  fruits  civils,  naturels  et  industriels  a été 
régularisé  dans  les  art,  681  k 68.'>,  et  néanmoins  la  didiculté  soulevée  par 
M,  Carré  n’a  point  été  prévue.  . . 

Pour  les  fruits  naturels  et  industriels,  nous  partageonsson  opinion,  qui  est  ap- 
prouvée par  M.  PAiGmm,t.  ‘2,  p.  90  ; déj’a  inis  sous  la  main  de  la  justice  par  une 
saisiC’brsndon  faile  dans  le  icmps  indique  par  Tart.  6*20,  Code  de  proc.  ciy.,  ils 
ne  peuvent  plus  tomber  sous  le  coup  d’une  nouvelle  saisie;  quant  aux  fruits  ci- 
vils, s’il  est  vrai  que  les  créanciers  chirographaires  aient  pu  saisir-arrètcr  tous 
ceux  échus  jusqu’à  la  transcription , leur  droit  n’a  pas  pu  s étendre  aux  fruits 
qui  n’étaient  pas  encore  échus.  La  saisic-arréi  ne  peut  porter  que  sur  les  som- 
mes appartenant  au  débiteur,  et  qui  se  trouvent  entre  les  mains  des  tiers.  On  ne 
peut  pas  dire  qu’un  prix  de  fenne  appartienne  au  propriétaire  pour  la  période 
qui  irest  pas  encore  écoulée. 

L’opinion  de  M.  Carré  est  encore  partagée  par  MM,  Dalloz  , t.  il,  p.  739, 
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n°  5;  Fatard  db  Langlaob,  I.  5,  p.  54,  et  Persil  (Ils,  Comment.,  p.  123, 
n»14l. 

Mais  si  la  saisie  mobilière  n’avait  eu  lieu  que  depuis  la  transcription  de  Ir 
saisie  iiniiiobilière , elle  n'empéehcraii  pas  l’iaiiniibillsatiou  d’avoir  lieu,  comme 
l’a  juge  la  Cour  de  Riom,  dans  un  arrêt  rapporté  par.M.  LACHAizE,t.  I,p.3i5, 
^ l’égard  meme  de  Iruits  industriels  (des  fromages),  qui  avaient  été  confec- 
tionués  avant  la  tnnscripliou. 

Art.  683.  Le  saisi  no  pourra  faire  aucune  coupe  de  bois  ni  dé- 
gradation, à peine  de  dommagcs-inloréts  auxquels  il  sera  contraint 
par  corps,  sans  préjudice,  s’il  y a lieu,  des  peines  portées  dans  les 
art.  400  et  434  du  Code  pénal. 

Loidvif  brgn.  an  VII,  cri.  S.  » Cod- cW  « art.  3061.  — Co  !.  proc.  civ.,  C.  «ne.,  art.  690.  ~ Loi 
•a., art.  CH I,  CH?,  Ch4,  6h7  rt  suprd,  p.  140  —R  P.,  supré.  p.  16. — R.  D , iitpré, 

p.  C3.— D.  D.,  tupréi  p.  IM*.— R.  Pmc  , p.  — R.  Par  , p.  i5  i>t  1 1. — R.  c.e.  c.,  P-  33. 
Qdc.«TI0^8  TKAITI.CO  L’art.  C63  no  a«ra-t  il  applieabia  qu’aiitant  qo«>  le  mIii  aora  feit  ODO  e<top«  do 
boi<  irrégulière  ? (/.  l?'0.-»l,oraqo“  le  <a<«>  a eu  ntni*  d«'a  <Jé  r idâtiuni  Ja>ia  lo«  bien*  à eipritprier. 
l’adjudicalaire,  n’a-t  il  d'action  qu>>  contre  lui  a ul,  e»  dé loiiimig-n  ni  do  Oea  dé.radat<ootT 
Q.  v2  '9.— Qu>  Il  • doit  être  U coo^  qu  ocr'  dr>  co«  eipr  ssiuoi,  Miia  préjudice,  i'il  y O Rou,  dei  pei« 
Bo«  portéro  daoa  leo  art.  40U  ci  434  du  Cod  péo  T Q,  326u. 

CCCCXCIII  ter.  La  commissiwi  de  la  Chambre  des  Députés  (tuprà.p.  150), 
a introduit  dans  l’art.  6K.'t  le  renvoi  spécial  aux  art.  100  et  >31  du  Code  pénal. 
Elle  a voulu  laire  disparaître  les  termi-s  vagues  (|ui  se  trouvaient  dans  le  texte 
iDcien,  tennes  qui  prêtaient  b un  certain  arbitraire.  (.Suprà,  p.  150.) 

L’art.  100  punit  le  saisi  qui  dégrade  ou  enlève  des  objets  existants  sur  les 
lieux  saisis,  comme  s’il  avait  rommis,  tantôt  un  abus  de  cotiliance,  s’il  est  sé- 
questre judiciaire , tantôt  un  vol,  s’il  n'osl  pas  séquestre  judiciaire. 

L’art.  434  punit  celui  qui,  méchamment,  pour  nuire  b autrui,  incendiesa  pro- 
priété. 

Ce  sont  les  seules  dispositions  du  Code  pénal  qui  se  rapportent  au  saisi. 
Nous  avons  donné  la  discus.sioii  aux  deux  Chambres  de  1832,  sur  ces  deux 
articles  dans  notre  Code  pénal  progreseif,  p.  3l8  et  322. 

M.  Pascalis,  dans  son  travail  de  1838 , p.  46 , avait  proposé  de  déclarer  que 
lésais!  ne  pourrait  laire  par  lui-méme,  ou  par  autrui.  C’était  une  superféta- 
tion, quant  4 l’action  civile,  parce  que  le  saisi  est  évidemment  respon&tble  de 
ses  agents;  quanta  la  poursiiile  criminelle,  voy.  notre  Théorie  du  Code  pénal. 
Nous  pensons,  par  la  même  raison,  qu’une  question  de  complicité  ne  devait 
pas  être  examinée  et  résolue  dans  une  loi  de  proeéditrc.  Aussi  approuvons-nous 
fa  suppression  qui  a été  laite  du  paragraphe  rel.itil  aux  tiers,  proposé  par  lacuio- 
mission  de  la  Cour  de  cassation.  (U.  c.  c.  c.,  p.  33.) 

»t99.  L’art.  683  ne  sera-l-il  applicable  qu  autant  que  le  iaM  aura  fait 
une  coupe  de  bois  irrégulière? 

Dans  son  travail  de  1818,  p.  16.  M.  Pascalis  demandait  qn’on  niodifiSt  ainsi 
l’article:  ■aiicmic  coupe  de  bois  de  fot.iic  ou  autres,  dequel(|ue  espèce,  nature 
ou  essence  qu’ils  soient.  «Celle  modificalion  était  iiinlile;  tout  lait  du  saisi  qui 
tend  b dégrader  mi  à détourner  élaiil  puni  par  l’art.  ioO  du  Code  pénal,  la 
coupe  d’un  seul  arbre  peut  donner  lieu  h une  poorsuile  en  dommages-intérêts, 
parce  que  ce  lait  est  une  dégr.idalion  ou  un  vol,  suivant  les  circoustances.  C’esi 
aussi  l’avis  de  M.  Lacuaizb,  1. 1,  p,  317. 
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9979.  f Lorsque  le  saisi  a commis  des  dégradations  dans  les  biens  à expro- 
prier, radjuilicaltiire  n’a-t-il  d'action  que  contre  lui  seul,  en  dédommage- 
ment de  ces  dégradations  ? 

Par  arrêt  du  f9  août  1808,  la  Cour  de  Paris,  dans  une  espèce  qui  avait  pris 
naissance  sous  reiiipire  du  la  loi  du  11  brum.  an  VII , résolut  celle  question 
pour  rallirinalive,  en  déboulant  un  adjudicataire  qui  demandait  & être  colloqué 
par  privilège,  sur  le  prix  de  l'adjudication,  pour  une  somme  de  '2,000  fr.,  valeur 
des  dégradations  cntnmises  par  le  saisi  durant  sa  possession  comme  séquestre. 
(V.  S.  i.'2.9àO,  elJ.  Au.,  t.  -20,  p.  ll.2.) 

Il  ii'eiiste  sans  doute  aucune  raison  pour  décider  autrement  sous  l'empire 
du  Code;  c’est  pourquoi  la  Cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  l'2  septembre  1807 
(V.  Jurisp.  sur  la  vrocrdure , I.  2,  p.  -23),  a jugé  que  , dans  les  adjudications 
sur  saisies  immobilières,  les  créanciers  ii'étanl  point  vendeurs,  mais  la  justice, 
qui  vend  au  nmii  du  débiteur,  il  ne  peut  résulter  d’action  contre  eux  relative* 
ment  aux  soustractions  qui  auraient  été  laites  par  celui-ci.  (F.  nos  questions 
sur  l’art.  68ti.)CARR. 

Nous  croyons  comme  MM.  Picbao,  fomm.,  t.  9,  p.  308,  et  Favard  dbLan- 
GLadb,  I.  5.  p.  ôV,  que  celte  opinion  doit  être  suivie.  La  chose  doit  être  déli- 
vrée dans  l’étal  où  elle  se  trouve  (art.  Mil  t,  Cod.  civ.)  ; à l'acquéreur  appar- 
tiendra nne  action  en  dommages-intérêts  contre  le  saisi.  Il  serait  même  conve- 
nable que  dans  le  cahier  des  charges  le  poursuivant  insérêt  nne  clause  qui  mit 
les  créanciers  b l’abri  de  toute  poursuite  de  la  part  de  l’adjudicataire. 

Mais  comme  radjudicataire,  ipii  aura  eu  connaissance  des  dégradations,  aura 
fort  bien  pu  proportionner  son  prix  h leur  valeur  réelle  au  moment  de  l’adju- 
dication, et  que,  dans  ce  cas,  il  n’a  point  d'intéiét  à s’en  plaindre,  il  laut  déci- 
der, avec  MM.  Lachai/b.  t.  1,  p.3ii,  ir*  3'i8  et  3ii9,  et  Thominb  Dbssiazurbs, 
I.  2.  p.  2*27,  que  les  créanciers  ont  au.ssi  le  droit  de  demander  des  dommages-, 
intérêts  4 raison  des  dégradations  qui  diminueul  la  valeur  de  leur  gage. 

VS90.  Quelle  doit  être  la  conséquniee  de  ces  expressions,  sans  préjudice, 
s'il  y a lieu  , des  peines  portées  par  les  art.  4uu  et  431  du  Code  ^nal? 

Le  Code  de  1807  parlait  de  poursuites  par  la  voie  criminelle,  suivant  la 

firtivile  des  cirroitsiances.  M.  riOEAii,  Comm.,  t.  '2,  p.  308,  taisait  observer  que 
e saisi  étant  dépositaire  judiciaire,  un  pouvait  lui  appliquer  les  peines  pronon- 
cées par  les  art.  MI8  et  431  de  l'ancien  Code  pénal.  Neanmoins  l’impunité  du 
saisi  était  le  résultat  de  la  jurisprudence,  même  lorsque  le  saisi  incendiait  ta 
maison  assurée.  ( V.  notre  Code jirnal  progressif,  p.  318  et  335.) 

En  1832,  le  nouveau  Code  penal  s’est  occupé  précisément  des  délits  ou  cri- 
mes commis  par  un  saisi  sur  sa  propre  chose.  Les  art.  40U  et  431  les  prévoient 
Cl  les  punissent. 

line  longue  discussion  a occupé  les  moments  de  la  Chambre  des  Députés 
{suprà,  p.  l.'rO),  sur  la  question  de  savoir  si  ou  parlerait  du  Code  pénal,  ou 
si  un  n’en  parlerait  pas.  Ouelqm  s membres  paraissaient  croire  que  les  expres- 
sions de  l’article  proposé  pourraient  atténuer  la  lorce  et  la  précision  des  articles 
de  la  loi  pénale  j d’auties,  avec  plus  de  raison , répondaient  que  les  expressions 
s’il  y a lieu,  ou  suiounl  lu  gruvi'é  des  circonstances,  ne  pouvaient  modilier  les 
devoirs  du  ministère  public  et  le  caractère  des  faits  soumis  5 la  justice  crimi- 
nelle. Celte  dernière  opinion  a prévalu  j néaiiinoiiis  on  a cru  devoir  renvoyer 
spécialement  aux  deux  art.  4UU  et  431  du  Code  pénal,  pour  qu’il  lût  bien  en- 
tendu que  la  poursuite  en  dummages-inléiéts  était  indépendante  de  la  répara- 
tion du  délit  ou  du  crime.  Quant  au  caraclcre  de  ce  délit  uu  de  ce  crime,  ù l’in- 
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icniion  plus  ou  moins  coupable,  ccd  rentre  dans  rapplic.ilinn  de  la  législation 
ci'iniineire  (V.  notre  Théorie  du  Code  pénal),  cl  ne  peut  jamais  concerner  le  juge 
civil  charge  d'applinuer  la  loi  sur  la  saisie  inimobilicrc. 

Nous  devons  scnlemenl  signaler  une  intei  pcllaiioii  de  H.  Croissant,  député, 
qui  ne  fut  pas  suivie  d’une  réponse  satislaisante. 

M.  Croissant  demanda  à la  comiiiission  quelle  était  sa  pensée,  dans  le  cas  où 
le  saisi  (jui  aurait  commis  des  dégradations  ne  serait  pas  séquestre  judiciaire,  et 
d alors  il  n’y  aurait  lieu  qu'à  une  simple  action  civile.  M.  le  garde  des  sceaux 
répondit  : Si  le  cas  n’est  pas  prévu  par  le  Code  pénal , on  n'aura  pas  d’autre 
moyen  que  celui  de  recourir  à la  voie  civile.  (Supra,  p.  15-2). 

liiais  le  Code  pénal  ii’csl  pas  muet,  et  l’art.  4tH) déclare  l’art.  101  applicable 
au  cas  particulier  dont  s’occupait  II.  Croissant.  M.  I’igiau,  C>onm.,  t.  1,  p.9l, 
n°3i,  décide,  sans  hésiter,  que  les  peines  dont  l’art.  t8:l  menace  le  saisi  lui 
sont  applicables  dans  quelque  position  qu’il  sc  trouve  au  moment  du  délit. 

Art.  68i.  Les  baux  qui  n’auronl  pas  acquis  date  ccriainc  avant 
le  commandement  pourront  être  annulés,  si  les  créanciers  ou  l’ad- 
judicataire le  demandent. 

Cod.  cîT-,  art.  1329,  1*43.— Cod.  proc.  cir.,  t.  anc.,  art.  691.— Loi  act.,  art.  691,692,693,  6^5  «i 
7 II*  Tarif  de  Ib4|,  art.  3,  g tuprà,  p 3k3  — G^nr  iuprà^  U4.— R.  P.,  tuprd,  p-  t8  H 94  — 
R.I)  , $uprà,  p.  €<  rt  104.  — D.  I*  , iupràf  p-  Uü  —O.  D.,  iuprét  p.  R.  l’«ac.,  p.  43.— 
R.  Par  , p 14  r>t  il.— R.  o.  o.a.,  p 3o. 

Qi'CaTio.Na  iiiAmxa  : L'an.  GK4  qui  innintient  lea  haut  anu^neurt  au  commandement,  (••raqu'ila 
aotit  auilicntiquea,  ou,  qu  étant  a<>u4  temg  privé,  Ut  ont  date  certaine,  f’a|<ptii|Ur*t>il  k toute  etpèea 
de  haut,  |u  -ll  ' qa'en  aoit  la  durée,  cl  ab  ra  même  qu’il  en  i-ài  été  f.iil  p uvieurt  par  aaticipaltoo, 
pour  avuir  e(f>*t  !•  a uni  à la  «ut te  det  amrea  7 Q.  22KI . — I.et  haut  qui  n'ont  pat  acquit  date 
taille  avant  le  commandemeot  dniroui-iU  être  annulét,  ou  bien  I anaulatt<»n  eat  elle  facultative  de 
la  part  du  juge?  |^.2',8i. — faut-il  enlemJrtf  par  b.iil  ayaat  date  ccrlaini-7  Q.  2293  — Quel'ea  me- 
auret  le<  cri'anci.  ra  peuvcnt-ilt  provoquer  quand  le  bsil  eat  anuulé  ? Q.  22a4.  — (^urlt  sont,  p^>ur 
radju-licataire,  let  droitt  qui  réMitcol  de  l’art.  684  t Q.  2886  — De  quel  ediudicetaire  l’art.  684 
«ttteed-ilpa*ierî  Q.  22n6(l). 

•est.f  L’arl,  681,  qui  tnainlienl  les  baux  antérieurs  au  commandement, 
lorsqu'ils  sont  authentiques,  ou  qu’étant  sous  seing  privé,  ils  ont  date  cer- 
taine, s’applique-t-il  à toute  espèce  de  baux,  quelle  qu’en  soit  ta  durée,  et 
alorsméme  qu’il  en  eût  été  fait  plusieurs  par  anticipation,  pour  avoir  effet  les 
UM  d ta  suite  des  autres  ? 

De  nombreuses  controverses  se  sont  élevées  sur  cette  question,  parce  que 


(I)  EumisrauoaaaB. 

Nou  penions  que  : 

1°  L«  commaademeal  poilériouremcnl 
■oqacl  Im  bnux  faiu  pir  le  f ii>i,  n'ijaal  pai 
«làte  cerliine,  doiveni  être  tnnuléi,  ctl  celui 
•0  venu  duquel  on  procède  à la  eaitie; 
Bennee,  7 déc.  ISIS  (i.  Av.,  l.  30,  p.  S20)  ; 

S"  L'acquéreur,  par  tuile  de  taieie  immo- 
bilière, n'eel  pai  recerable  à cr.liquer  les 
baux  fiiiti  par  le  teiai  longleinpi  avanl  la 
poursuile  i Angers,  Ib  juill.  ISIS  {J.  Av., 
I.  20,  p.  S2S)  ; 

_ 3°  Loriqoe  roxiiteoce  d'un  bail  a èlé  no- 
tifiée au  créancier  poursuivanl,  et  menlion- 
née  au  cahier  det  chargea,  l'adjudicataire 
ne  peut  ae  meure  en  jouitaatico  det  im- 
meublea  an  mépria  dn  bail , tans  l avoir  feii 


annuler  ; Amiens,  30  août  1825  (J.  P., 
3*  édil.,  t.  19,  p.  818)  ; 

l.’adjudicalaire  sur  folle  enchère  est 
tenu  à rentieiicn  det  baux  rontcnlit  do 
bonne  loi  par  le  fol  enchéritteiir  ; Cast. 
1 1 avril  1821  el  16  janv.  1827  (J.  Av.,  t.  2 1, 
p.  131,  el  t.  33,  p V3J  ; 

5°  Ncanmoint  le  bail  à long  (arme  et  à 
vil  prit  fait  par  le  Tel  enchrriaseur  duit  être 
annulé  -,  Pans , 2$  juin  1814  {J.  Av.,  l.  20, 
p.  421  ; Dkvill.  4.2,306,  Cul'eet.  noue.)  ; 

6“  Lorsque  le  fol  enchéritseur  a donné 
congé  à de.  locataires,  eu  verlu  d'une  clauso 
de  son  adjudication  qui  l'y  euloritail  à tes 
niques  el  périls,  l'indemnité  à laquelle 
pourraient  prétendre  tes  locataires  est  à ta 
charge  personnelle  , et  ne  peut  pu  être  im- 
posée eu  nouvel  adjudicataire  : Caga.,  33 
nov.  1807  (J.  alo.,4.  39,  p.  123). 
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cbacan  a cru  pouvoir  étayer  son  opinion  de  considérations  plus  ou  moins  impo- 
santes. Dans  ce  conflit  de  conjectures  et  de  sentiments  divers,  il  demeure  pour 
certain,  suivant  nous,  que,  depuis  la  loi  du  6 oct.  t79l,  la  durée  des  baux  ü 
ferme  était  purement  conventionnelle,  lorsque  parut  le  Code  de  procédure  ; 

3ue  l’art.  691  (68’r)  ne  distingue  point;  que  les  modifications  qu'on  vou- 
rait  apporter  à ses  dispositions,  cvist.aicnt  dans  le  projet  et  en  ont  été  re- 
tranchées ; enfin,  qu’aucune  loi  n’antorise  ces  modifications,  au  moins  d'une 
iiianiérc  directe  : c’est  déjà  un  fort  préjugé  en  faveur  des  baux  h longues  années 
antérieurs  au  rnniniantlemcnt. 

l’oiir  les  prétendre  nuis,  ou  du  moins  réductibles,  on  a eu  recours  à des  rai- 
sons d’analogie  ; mais  il  serait  difficile  de  faire  admettre  qu’elle  puissent  auto- 
riser des  distinctions  qui  n’existent  pas  dans  la  loi;  et  d'ailleurs,  en  examinant 
des  raisons  d’analogie , on  doit  reconnaître,  ce  semble,  qu’elles  sont  loin 
d’offrir  rexaclitnde  et  la  parité  nécessaires  pour  qu’il  fût  permis  de  s’y  ar- 
rêter. 

Ces  partisans  de  la  ntillité  des  baux  à longues  années,  respectivement  aux 
créaneiers,  s’appuient  principalement  sur  ce  que,  d’après  les  art.  481,595 
et  ii'i9,  C.  civ.,  on  doit  les  envisager  comme  une  aliènalion.  Mais  cette  as- 
sertion nous  parait  une  erreur.  Que  la  loi  interdise  à certaines  administrations 
la  faculté  de  consentir  des  baux  de  plus  de  neuf  ans.  c’est  une  précaution  sage, 
dictée  par  l’intérét  de  ceux  dont  ils  sont  chargés  de  gérer  les  biens  ; mais  il 
n’en  résulte  point  que  les  baux  d’une  plus  longue  durée  leur  soient  défendus, 
sur  le  motil  que  ce  terait  une  aliénation.  Quelque  longue  que  soit  la  jouis- 
sance concédée  à un  fermier,  son  droit,  même  sous  l'empire  du  Code  civil,  n’est 
qu’un  simple  jui  ad  rem  (ToCLLtXR,  i.  3,  n°  588,  et  Delvixcourt,  an  titre  de 
la  Propriété),  et  si  le  moindre  doute  restait  encore  fi  cet  égard , il  suffirait , 
pour  le  faire  cesser,  de  voir  les  développements  donnés  par  M,  Mbrlik,  au 
Nouv.  Répert.,  v“  Bnil,  § i,  n”  2. 

L’usufiuit  est  un  droit  réel;  il  confère  \ejut  in  re  ; voilà  pourquoi  la  cession 
qui  en  serait  faite  ne  pourrait  nuire  aux  créanciers  antérieurement  inscrits,  et 
qui  ont  droit  de  s’opposera  ce  qu’il  soit  aliéné  aucune  partie  de  leur  gage;  mais 
précisément  parce  que  le  bail  n’a  point  un  semblable  caractère,  les  créanciers 
ne  peuvent  en  demander  l'annulation  ou  la  réduction. 

Ce  n’est  pas  avec  plus  de  fondement  que  l’on  argumente  de  l’art.  2091,  rela- 
tif à l’antichrèse. 

D’abord,  en  ce  qui  concerne  les  créanciers,  les  effets  de  l’antichrèse  et  ceux 
du  bail  sont  absolument  différents.  Dans  le  premier  cas,  les  fruits  ont  été  don- 
nés in  iolulum  à un  créancier,  et  s'il  avait  droit  de  les  percevoir  par  préférence, 
pendant  tout  le  temps  convenu  avec  le  débiteur,  lestiers  en  seraient  totalement 
privés,  ce  qui  leur  causerait  un  préjudicenotabic. 

Dans  le  cas  du  bail,  au  contraire,  le  fermier  paie  le  prix  de  sa  jouissance  ; * 
peu  importe  dès  lors  au  créancier  qu’il  la  continue  ou  qu’on  le  congédie  pour 
le  remplacer  par  un  autre  : on  ne  peut  donc  appliquer  à ce  cas  les  règles  de 
l’antichrèse. 

En  second  lieu,  s’il  fallait  appliquer  ici  la  première  disposition  de  l’art. 2091 , 
il  en  résulterait  que  la  jouissance  du  fennier  devrait  cesser  ineonfmen(;  c’est- 
.vdire  que  le  bail  à longuesannées  serait  entièrement  annulé  et  non  p.as  seule- 
ment réduit,  comme  le  veut  M.  Pigeau,  à la  période  de  neuf  ans,  dans  laquelle 
on  setroiive.Or,  l’art.  891,  Cod.  de  prne.,  repousse  formellement  un  pareil  sys- 
tème, puisqu’il  refuse  la  faculté  d’expulser  celui  dont  le  bail  aune  date  certaine 
antérieure  au  eominandemenf,  et  ne  pennet  en  ce  cas  aux  créanciers  que  de 
saisir-arreter  les  fermages. 

Nous  croyons  donc  pouvoir  conclure  de  toutes  ces  obsen'aiions,  que  les 
baux  à longues  auuccs  ne  sont  point  n»ls  lU  olano . même  en  matière  d’expro- 
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prialion,  et  que  les  créanciers,  comme  nous  le  disions  sur  la  Quf$t.  3^9  de 
noire  Traité,  ont  simplement  droit  de  lesallaqiier,  cnnloiméniciit  à l’art. 1ttî7, 
C.  civ.,  s’ils  sont  ii  lieu  de  faire  preuve  de  lu  (ruude.  (F.  LocbE,  Esprit  du  Code 
4e  procédure,  I.  3,  p.  194.) 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  celle  soliilion  peut  bien  entraîner  quelques 
•nconvéïiients;  mais  en  général  ils  ne  seraient  pas  graves.  Le  plus  ordinairement, 
les  biens  ne  sont  pas  exploités  par  le  propriétaire  lui-méme;  il  n’éprouve  point 
réellement  de  préjudice  si  le  fermier,  quel  qu’il  soit,  paie  le  prix  de  sa  jouis- 
sance et  exploite  convenablement.  Ce  préjudice  n’existerait  que  dans  le  cas  oà 
le  bail  eût  été  passée  vil  prix  par  l’ancien  propriétaire,  contre  lequel  ”expro- 
prialion  serait  poursuivie i mais  alors  la  vilelé  du  prix  deviendrait  un  nouvel 
indice  de  fraude,  qui,  s’il  était  cniilii  mé  par  d’autres  présomptions,  autoriserait 
d’autant  plus  k demander  la  rescision  du  bail. 

Nous  croyons  utile,  pour  rintelligeiice  de  la  discussion  dans  laquelle  nous 
entrons  sur  cette  question,  de  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  les  diver- 
ses opinions  qu’elle  a lait  naître.  Il  seront,  par  ce  moyen,  plus  k portée  d'ap- 
précier celle  i)ue  nous  avons  atlopiée. 

M.  Pigbad,  t.  3,  p.  regarde  les  baux  h longues  années  comme  sus- 
ceptibles d'étre  réduits,  sur  la  demande  des  créanciers,  k la  période  de  neuf 
ans  dans  laquelle  on  se  trouverait,  et  il  en  donne  pour  motifs  que  ces  baux 
forment  une  sorte  d'aliénation  (arg.  des  art.  tKI,  59.v,  et  lt^9,  C.  civ.),  et 

3 ne  d’ailleurs  le  preneur  k bail  ne  dilTcre  point  du  preneur  k autichrèse,  qui, 
'après  l’art.  iOUI,  C.  civ.,  n'acquiert  aucun  privilège  sur  les  droits  de  l’immeu- 
ble k lui  remis  k ce  titre. 

Cette  opinion  a pour  elle  le  sentiment  de  Pothier,  qui  considérait  aussi  les 
baux  k longues  années  comme  des  aliénations,  lorsque  ce  prix  consistait  dans 
une  somme  unique.  (V.  Contrat  de  louage,  t.  1 , p.  5.) 

Ce  sont  aussi  ces  raisons  qui  funt  pcncbcr  M.  Delvincourt  pour  la  nullité  do 
bail  k longues  années,  en  restreignant  néanmoins  la  faculté  oe  le  faire  rescin- 
der aux  créanciers  liypotbécaires,  inscrits  avant  qu’il  eût  acquis  date  certaine. 

Il  applique  ensuite  cêtte  décision,  à fortiori,  aux  baux  k courts  termes,  dont 
le  prix  a été  payé  par  anticipation.  (F.  t.  3,  p.  97,  n*  lü.) 

M.  Tabeible,  après  de  longs  développements  sur  la  question  Çé.Nouv.  Ri- 
pert., v°  Tiers  détenteur),  unit  par  reconnaître  ou’aucune  loi  n’appuierait  la 

{irétenlion  des  créanciers,  de  faire  résilier  ou  rratiire,  de  piano,  le  bail  k 
ongues  années,  consenti  par  leur  débiteur. 

Ce  n’est  qu’k  l’égard  des  paiements  par  anticipation,  titi’assimilant  le  bail  k 
l’usufruit,  dans  le  cas  aù  le  prix  de  ce  bail  en  a été  ainsi  aemutté  d’avance,  il 
parait  croire  qu’on  ne  pourrait  les  opposer  au  créancier  liypotliécaire. 

On  cite  deux  arrêts,  entre  autres,  rendus,  l’un  par  la  Cour  de  Nîmes,  le 
28  janv.  1810,  et  le  second  par  la  Cour  de  cassation,  le  ,'i  nov.1813  (S.  10.  t.98, 
et  1 1.1.6),  et  qui  annullent,  dans  l'intérêt  des  créancieis,  des  paiements  anli- 
*'pés  et  des  cessions  de  jouissance  consenties  par  le  débiteur.  , 

Hais  dans  l’espèce  d’aucun  de  ces  arrêts,  la  nullité  du  bail  n’a  été  prononcée: 
ko  ne  préjugent  donc  rien  sur  la  question  ci-dessus  posée. 

fjiiaiit  k l’opinion  de  M.  Tarribic,  elle  n’est  favorable  aux  créanciers  que  par 
rapport  aux  paiements  faits  par  anticipation,  et  l’on  a vu  que,  malgré  son  dé- 
sir de  trouver  quelque  texte  qui  autoriskt  l’annulation  ou  la  réduction  des  baux 
k longues  années,  il  déclare  n’en  point  connaître. 

HM.  Pigeait  et  Delvincourt  sont  les  seuls  qui  aient  cru  trouver  a.ssez  d’analo- 
gie dans  d’autres  dispositions  de  la  loi,  pour  se  prononcer  contre  les  baux  de 
Cette  espèce;  mais  s'ils  les  regardent  comme  pouvant  être  annulés  ou  réduits, 
sur  la  demande  des  créanciers,  H.  Locié,  et  nous  ensuite,  dans  notre 
Traité  et  Questions  de  procédure,  nous  avons  pensé,  au  contraire,  que  ceux- 
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ci  n*ont  point  ofl  semblable  droit  ; et  cette  opinion,  nous  la  fondons  snr  ce  qoe 
lors  de  a discussion  de  Tait.  591,  on  D’asaii  pdnt  admis  deux  articles  que 
la  scciioD  du  trihunat  avait  proposés,  cl  qui  avaient  précisément  pour  objet 
les  baux  b longues  années  et  les  paiements  par  anticipation.  Ces  articles  étaient 
ainsi  connus  : 

« Pour  quelque  temps  qu'aient  été  Ibits  les  baiis  b ferme  ou  b lover,  iis 
« seront  exécutés  pour  tout  le  temps  qui  aora  été  eonvenn,  si,  b l'époque 
tr  ob  ils  ont  été  faits,  U n'y  avait  pas  d’inscripiien  hypothécaire  sur  les  im- 

■ meubles.  » 

■ Dans  le  casoft  il  y aurait  une  ou  plusieurs  tnserinllons  b ladite  époque,  leut 
« durée  sera  toujours  restreinte,  relativement  b l'adjudiealaire,  au  temps  de  la 

* plus  longue  durée  des  baux,  suivant  Pnsage  des  lieux,  b partir  de  l’adjudica* 

• lion,  sauf  tout  recours  des  fermiers  ou  localaires  conire  le  saisi. 

■  Dans  le  cas  oh,  lors  des  baux  b ferme  ou  b loyer.  Il  y aurait  eo 

« des  inscriptions  li\polhécaires  sur  les  immeubles,  les  paicmciils  faits  psr 
« anticipation  par  les  fermiers  ou  locataires  ne  Vaudront,  contre  les  créanciers 

■ et  l’adjudicataire,  que  pour  l’aiinée  dans  laquelle  l’adjudication  est  faite.  « 
Ces  dispositions,  qui,  comme  on  le  voit,  contenaient  positivement  la  solution 

de  la  question  ci^lessus  traitée,  ont  été  écartées,  et  la  raison  en  lut,  dit  M.  Locré, 

■ <|u'elles  auraient  trop  gêné  les  transactions  et  l'usage  de  la  prnpri<Hé  : ■ 
d’ou  il  conclut  * qu’on  a persisté  b reganler  comme  suspects  les  baux  faits  de- 
« puis  le  commaudemenl.  •>  (V.  £<pri(  du  Code  de  procédure,  t.  3,  p.  191.) 

M.  Tarrible,  qui  rapporte  aussi  ces  articles,  attribue  leur  suppression  b une 
autre  cause.  • ils  ne  lurent  pas  adoptés,  dil*il , mais  leurs  disiuisitious,  sur- 
a tout  pour  Ce  qui  cnneerne  l’antici^tion,  étaient  si  sages,  que  leur  rejet  ne 
« peut  guère  être  attribué  qu’b  l’opinion  ou  devait  être  le  conseil  d’Llal  que 
N le»  autres  dispositions  de  nos  Codes  sufBraient  pour  atteindre  le  même  but.  > 
(Nouv.  Réperl.,  v*  Tiers  détenteur,  n®  4.  ) 

Telles  sont  léS  faisons  diverses  qui  ont  été  examinées  et  pesées  pour  résou- 
dre cette  question,  dans  une  consultation  délibérée  avecM.  Touiller,  et  rédigée 
par  notre  estimable  confrère.  II.  Richelot,  auquel  conséquemment  appartient 
en  grande  partie  la  rédaction  du  présent  numéro.  Si  nous  nous  étions  trompé 
dans  la  solutioa  que  nous  en  avons  donnée,  du  moins  Irouvera-l-on,  dans  ces 
observations,  les  motifs  sur  lesquels  on  poiirr.iil  appuyer  l’opinion  contraire, 
que  nous  n’avons  fételée  qu’après  de  mûres  réflexions.  Caki. 

II  a été  reconnu  plusieors  fois  dans  les  discassions  que  nous  avens  rapportées 
{tuprà,  p.  135,  Ititi],  qne  l'art.  ^4  devait  être  renfermé  dans  la  spcèialilé  qu’il 
avait  pour  but  d’atteindre,  savoir,  les  baux  n'ayant  pas  aeouis  date  cerfaiae 
avant  U commandement  ; et  que  tout  ce  qui  cniicemait  les  (taux  antérieurs  et 
avant  acquis  date  ceilaine,  rentrait  dans  l’application  de  l’art.  1167,  Cod.  dv. 
11.  Caries,  professeur  de  procédure  b Toulouse,  avait  demandé  qu’il  fût  fah 
mention  de  cel  article  dans  la  nouvelle  loi;  mais  M.  Pascalis,  dans  son  travail 
de  ld3H,  p.  44,  note  I,  faisait  observer,  avec  raison,  que  c’était  inutile. 

Nous  croyons  pouvoir  adopter,  en  conséquence,  lessuliitioiis  de  M.  Carré, 
et  nous  citerons,  à l’appui  de  notre  opinion,  un  arrêt  de  la  Ctoir  de  Itoneii  du 
2«  av.  1821  (J.  Jv.,  t.  26,  p.  2 tl),  qui  a jugé  que  les  créanciers  Itypotliéeaires 
I peuvent  attaquer  comme  fraiiduleox  cl  faire  annuler  les  liaux  uiitérieiirs  b 
une  saisie  immobilière,  nonolistaiii  l’oITre  du  preneur  de  réduire  la  durée  execs- 
I sive  du  bail  et  d’en  modirier  les  dispositions  désavantageuses  au  saisi, 

' I/avis  (le  M.  Carré  est  aussi  partagé  par  MM.  LAriiatZE,  I.  I,  p.  349  et  suiv., 
j ii"3(t  ; TiiomixeDesxazdrks,  t.  2.  p.  227;  Persil lils,  Comm.  p.  P28,  n®  113, 

' cl  Paig.von,  t.  I,  p.  93,  n®  37  et  9i,  n®  39, 
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99^9,  Les  baux  qui  n’ont  pas  acquit  date  certain*  avant  le  commandement, 

doivenl-il*  être  annuUi  ? ou  bien  l’annulation  ett-elle  facultative  de  la  part 

du  juge? 

La  solution  de  cette  question  ne  peut  pas  être  douteuse.  Le  texte  et  l’esprit 
de  la  loi  démontrent  que  le  juge  a un  pouvoir  iacululii  (I). 

Le  texte,  car  la  loi  dit,  pourront  être  annuléi. 

L’eeprit,  car  la  rédaction  définitive  n'a  été  adoptée  qu'aprés  une  opposition 
longuement  développée  {luprd,  p.  155)  à la  Chambre  des  Députes  et  à la 
Chambre  des  Pairs.  A cette  derniere  Chambre,  M.  le  garde  des  sceaux  lui- 
méme  demandait  une  nullité  absolue  ; M.  Laplagne-Baeris  avait  cependant 
présenté  une  raison  de  décider  qui  nous  parait  déterminante.  « Remarquez, 
« avait  dit  cet  honorable  magistrat , qu’alors  même  que  la  saisie  inimobilière 
« n'aurait  pas  de  suite  et  que  le  propriétaire  resterait  maître  de  sou  immeuble, 
a l’exercice  du  droit  de  propriété  serait  paralysé,  anéanti  par  le  fait  seul  du 
« commandement.— Tout  à l’heure,  M.  le  garde  des  sceaux  disait  que  le  prin- 
« cipe  de  la  dépossession  du  saisi  n’était  pas  vrai.  Ce  n'était  qu’aprés  l’adjudi- 
« cation  que  ce  principe  était  applicable  ; mais  aussi  vous  exposez  à la  dépos- 
■ session  des  tiers  qui  ne  sont  pas  débiteurs.  » 

Dans  beaucoup  de  cas,  le  saisi  peut  être  dans  la  nécessité  de  laire  des  baux 
iililes  b la  propriété  elle-mcnie;  et,  d'ailleurs,  jusqu’b  la  transcription,  il  ad- 
ministre son  bien  comme  propriétaire;  et  nou  comme  séquestre. 

Le  principe  qui  ressort  de  la  loi  est  tellement  clair  que  nouscrovons  inutile  de 
rapporter  ici  la  partie  de  la  discussion  qui  a porté  sur  le  $ 3 de  l’article  du 
projet  ainsi  conçu  : • Si  l’exécution  de  ces  baux  avait  été  commencée  avant  cet 
• acte,  ces  baux  auraient  leur  effet  conformément  aux  art.  1736 et  1771, 
« C.  dv.  > (V.  tuprà,  p.  151  et  155.) 

Ce  paragraphe  était  en  corrélation  avec  le  mot  impératif  seront,  qui  n’a  pas 
été  conservé  dans  la  rédaction  définitive. 

M.  Persil,  tuprà,  p.  95,  a donné  les  véritables  motifs  de  la  suppression  de 
ce  paragraphe. 

Crie  dernière  observation  nous  parait  nécessaire  sur  la  valeur  des  baux  faits 
depuis  le  commandement  ; c'est  une  considération  que  nous  soumettons  aux 
magistrats  qui  seront  appelés  5 prononcer  sur  les  demandes  en  nullité  de  ces 
baux. 

Le  débiteur  n’est  dessaisi  de  l’administration  de  ses  biens , qu’à  dater  de  la 
transcription.  Jusque-là  il  touche,  il  perçoit,  il  recueille.  Av.mt  la  transcrip- 
tion, il  peut  se  trouver  dans  la  nécessité  de  faire  des  baux,  comme  actes  de 
bonne  administration.  Après  la  transcription,  au  contraire,  et  si  les  créanciers 
ont  usé  de  la  faculté  que  leur  laisse  l'art.  681 , il  nous  parait  incontestable  que 
les  baux  consentis  par  le  saisi  seraient  radicalement  nuis,  parce  que  les  préten- 
dus locataires  ou  fermiers  ne  pourraient  pas  alléguer  leur  bonne  loi. 

9999.  Que  faut-il  entendre  par  bail  ayant  date  certaine? 

Ce  n’est  pas  seulement,  dit  M.  Thominb  Desmazdres  , t.  2,  p.  228,  Penre- 
cistrement  ou  la  mort  d’un  des  signataires  qui  peuvent  rendre  certaine  la  date 
du  bail.  L'entrée  en  jouissance  du  fermier  avant  le  commandement  ne  serait- 
elle  pas  une  preuve  suffisante  que  le  bail,  soit  écrit,  soit  verbal,  était  antérieur? 


(I)  MH.  Paigson,  L I , p,  93,  n^ST,  el  jugeait  ainsi  soui  l'ancienne  loi  ; Lyon  , 38 
Ro6ro!i,  p.  813  , le  recooBaitieol,  et  on  le  die,  1837  (/.  Av.,  I.  S5,  p.  593). 
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les  art.  1715  et  1716,  C.  civ.)  S’il  y a fraude,  les  créanciers  n’en  auront 
pas  moins  leur  ressource  dans  l'arl.  1167,  C.  civ. 

M.  Rogro.'I,  p.  812,  est  d’un  avLs  contraire.  Il  soutient  que  les  baux  peu* 
vent  être  annules,  par  cela  seul  qu’ils  n’ont  pas  date  certaine  avant  la  saisie  et 
qu'ils  peuvent  léser  les  créanciers. 

En  cflet,  lesniots  date  certaine  n’ont  pas  dans  l’art.  681,  C.  proc.,  une  autre 
signification  que  dans  l’art.  1 i28,  C.  civ. 

• L’entrée  en  jouissance  du  fermier  avant  le  commandement  ne  donnera  pas 
b son  bail  une  date  certaine,  seulement  il  pourra  demander  b jouir  pendant 
le  temps  que  règle  l’usage  des  lieux. 

t494.  t Quelles  me>ures  les  créanciers  peuvent-ils  provoquer  çuand  le  bail 

est  annulé? 

V.  Quesl.  2271.  CiRR. 

••95.  Quels  sont,  pour  Tadjudicataire,  les  droits  qui  résultent  de  l’art.  681T 

De  la  discussion  aux  deux  Chambres,  qu’on  peut  lire  suprd,  p.  160,  il  sem- 
blerait résulter  que  e'est  à tort  que  la  lot  nouvelle  a maintenu  ce  mot  adjudi- 
cataire, qui  se  trouvait  aussi  dans  la  loi  ancienne.  M.  Laplagne-Uarris  faisait 
observer  que  c’était  au  moins  une  rédondance  et  une  répétition  de  l’art.  1743, 
C.  civ. 

M.  Persil,  dans  son  rapport  {tuprà,  p.  95),  a été  beaucoup  plus  loin,  car  il  a 
dit  : que  , sous  le  prétexte  d'accorder  un  droit  à l’adjudicaiaire,  on  l’astrei- 
gnait à un  procès  auquel  il  ne  devait  pas  avoir  besoin  de  recourir.  (1  et  2.) 

D’aussi  graves  autorités  en  faveur  d’une  interprétation , qui  ne  nous  parais- 
sait pas  exacte,  nous  imposaient  le  devoir  d'cxainincravec  un  soin  tout  parti- 
culier, et  la  discussion  et  les  divers  articles  de  loi  cités  dans  les  deux  Cbanibres. 

Voici  comment  nous  justifions  l'insertion  du  mot  adjudicataire,  et  quels 
nous  paraissent  devoir  être  les  droits  de  cet  adjudicataire. 

Jiisqu’b  l’adjudication,  il  n’y  a pas  d’adjudicataire.  Par  rapport  h l’adjudica- 
taire, la  demande  en  nullité  de  bail  n’est  pas  un  véritable  incident  de  saisie 
immobilière. 

Lorsque  l’adjudication  est  consommée , si  l’adjudicataire  se  trouve  entravé 
dans  sa  jouissance  par  un  bail,  il  faut  examiner  la  date  de  ce  bail,  pour  pouvoir 
apprécier  la  nature  de  ses  droits. 

Si,  au  moment  de  l’adjudication,  le  bail  n’a  pas  de  date  certaine,  les  art. 1743 
et  1750,  C.  civ.,  qui  forment  la  loi  commune,  lui  permettent  l’expulser  le  fer- 
mier ou  locataire  sans  indemnité.  L’explication  de  ces  articles  serait  le  dévelop- 
pement de  principes  de  droit  civil  qui  ne  rentrent  pas  dans  notre  matière. 

Si , au  contraire , on  présente  b l’adjudicataire  un  bail  ayant  date  certaine, 
mais  que  ce  bail  n’ait  acquis  le  caractère  de  bail  ayant  date  certaine,  que  de- 
puis le  commandement,  la  loi  commune  devient  insuffisante.  Elle  est  même 
' contraire  4 l'adjudicataire,  qui  e.st  tenu,  d'après  le  Code  civil,  de  respecter  les 
b.'iux  de  cette  nature  existant  au  moment  de  la  vente.  En  elïet,  de  quoi  se 
plaindrait  l’acquéreur?  Il  a acheté,  sans  doute  , en  parfaite  connaissance  do 
cause;  il  est  censé  bien  connaître  un  bail  qui  avait  légalement  date  certaine  ; 


(1)  M.  Pxiflsox,  1. 1,  p.  94,  n*  38,  i cri- 
tiqnè  l’irlicle  684  en  IrinieriTint  let  paroles 
■Dèmes  du  rapport  de  31.  Persil. 

(2)  Nous  ferons  remarquer  que  l'article 
de  la  commission  de  la  Chambre  des  Pairs 
qui  relrtncbail  le  mol  adjmHcalsnrs , • élt 


mit  aux  voix  et  adopté;  et  que  néanmoins 
ce  mol  s’etl  retrouve  dans  le  projet  soumis 
une  seconde  fois  s la  Chambra  des  Députés, 
et  a passé  dans  la  loi.  (Su|>rd,  p.  I&4,  ifv- 
sttleur  do  17  mars  1841,  p.  658.) 
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mnis  il  peut  alors  s'armer  de  la  disposition  de  la  loi  spéciale,  et  demander  aux 
tribunaux  l’annulation  d’un  bail  qui  n’avait  pas  date  certaine  avant  le  coin» 
mandement. 

Il  était  donc  utile  et  même  nécessaire,  car  fort  souvent  les  créanciers,  petl 
désireux  de  joindre  les  chances  d’un  procès  aux  risques  que  courent  leurÿ 
créances,  n’atlaqiieront  aucuns  des  baux  faits  par  les  débiteurs  saisis,  d’accor- 
der il  l’aiijiulicatairc  le  droit  de  demander  l’annulation  des  baux  qui  n'avaient 
p.as  date  certaine  avant  le  commandement. 

Si  l’art.  6KI  n'edt  pas  consacré  ce  droit,  il  ne  loi  efit  pas  été  possible  de  fairp 
annuler  les  baux,  sur  le  motif  que  le  débiteur  saisi  n’avaii  pas  qualité  pour  en 
consentir,  puisque  le  débiteur  n’est  dessaisi  de  sa  jouissance  qu'k  dater  de  la 
transcription. 

CC#6.  t De  quel  adjudicataire  l’art.  6S4  entend-il  parler  f 

L’art.  711  du  projet  de  Code  était  conçu  dans  les  mêmes  lertnes  que  l’art. 
691  (6S1,68'>),  et  ces  termes,  disait  la  Cour  d’Agen,  dans  ses  observations,  sup- 
posaient qu'il  y aurait  un  adjudicataire  des  fruits.. &us  doute  cette  Cour  faisait 
naître  cette  supposition  de  ce  que  la  dispo»itioii  se  trouvait  placée  dans  je  pro- 
jet, ainsi  qu'elle  I est  dans  le  Code,  avant  celles  qui  traitent  de  l’adjudication 
de  .l’iinmcuble  même.  Mais  nous  remarquerons  qu'il  est  libre  aux  créanciers  de 
laisser  subsister  ou  de  (aire  annuler  le  bail  qui  n’a  p.as  de  date  certaine,  sauf  ^ 
saisir  et  arrêter  les  fermages,  conformément  à la  seconde  disposition  de  l’art. 
691  (<)8t,  l'S.'))  ; il  peut  donc  arriver  qu’au  moment  de  l'adiudiciition  le  bail  sulh 
siste  ; et  c'est  pour  ce  cas  que  l'adjudicataire  a le  droit  d'en  demander  l'annu- 
lation. Il  ne  s’agit,  par  conséquent,  que  de  l'acquéreur  de  l’immeuble  même,  et 
c'est  aussi  ce  que  tous  les  commentateurs  ont  pensé.  (F.,  entre  autres,  Prat., 
t.  i,  p.  317,  aux  notes,  et  l’art.  I7i3,  C.  civ.) 

Mais  il  est  !>  remarquer  que  si  le  bail  est  désavantageux , il  est  de  l’intérêt 
des  Créanciers  d'en  faire  prononcer  la  nullité  le  plus  promptement  possible,  au 
lieu  d’exposer  radjiiilicataire  11  avoir,  avec  le  preneur,  un  procès  qui  pourrait 
empêcher  le»  enchérisseurs  de  porter  le  prix  de  l'immeuble  A sa  valeur  réelle. 
(F.  PiGBAi),  t.  9,  p.2l3,  et  DEMiAU-CROunLaac,  p.  451). 

Il  n’y  a que  les  créanciers  hypothécaires  qui  peuvent  demander  la  nullité  du 
bail,  et  non  les  créanciers  chirographaires,  qui  ne  sont  point  parties  dans  la  sai- 
sie. Carr. 

r.ette  question  était  plutôt  le  rétultatd’un  scrupule  que  d’un  doute  ; aussi  par- 
tageons-nous complètement  le  sentiment  de  H.  Carré. 

Art.  685.  Les  loyers  et  fermages  seront  immobilisés  à partir  de 
la  transrriplion  de  la  saisie,  pour  être  distribués  avec  le  prix  dp 
l’immeuble  par  ordre  d’bypolhëquc.  Un  simple  acte  d’opposition  à 
la  requête  du  poursuivant  ou  do  tout  autre  créancier  vaudra  saisie- 
arrêt  entre  les  mains  des  fermiers  et  locataires,  qui  ne  pourront  se 
libérer  qu’en  exécution  de  mandements  de  collocation,  ou  par  le 
versement  de  loyers  ou  fermages  à la  caisse  des  consignations;  ce 
Tcrsemcnt  aura  lieu  à leur  réquisition,  ou  sur  la  simple  soinmatioa 
des  créanciers.  A déiaul  d’opposition,  les  paiements  laits  au  débilear 
seront  valables,  cl  celui  ci  sera  comptable,  comme  séquestre  judi- 
ciaire, des  sommes  qu’il  aura  reçues. 
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Cod  proc  e’v  « I- anc.,  art.  691.  — Loi  act , art.  AAI  à 684.~Tarif  de  iMt,  irl.  € 6,  tri.  7,  11 
et  I . $Hfn-ét  p.  a*i4,  ]fp;  et  3K8.  — Coof  « mprà,  p.  ISI.  R P , Miprd,  p.  l|.  ^ R.  O., 
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QlK'tTioNa  TRAiTLlL^^  : l.r»  l<i)>  r«  rt  f>  riDage«  aai^iaoarrétéa  na  »uol  iU  qu<>  pour  la  porltoo 

du  ii-rii»  qui  a • ouru  d-  pu  a la  déi  om  iatioii  ? ()  2?K'.  — romment  duit«<>n  (*nt«'n<>rF  ce»  mol»  par 
ordre  d*Mjf/wiké^ue  f (^-  2laA-  — Qui  II»  i^ra  la  forma  da  aîvp  a acte  d*oppo*itiua  dont  parla 
r^rl.  ‘HSfi/.  Quai  e»i  IVflel  de  U (alllili*  lur  le»  frutia  nAlurala,  Indutiriala  al  etvlla,  1l(>ra> 

qu’i'lla  l'si  décUréa  ataui  la  iratucnpUuo  d’uua  aaiaia  iasulUlière  praUquéa  par  au  créancivr  po* 
létaireTQ.2290.  r 'i  r- 

CCCCXCI If  çua/fr.  En  18.Î9  (p.  663),  nous  avions  signalé  robscurilé  de 
l’art.  h'JI  du  Code  de  I807,  et  noos  avions  demandé  l'addiiinn  que  ronticni  lu 
noiivellr  loi.  A dater  de  la  transcription,  les  loyers  et  fermages  seront  inmiold- 
lisés.  Il  était  rn  elTet  loiT  peu  rationnel  que  les  liiiits  naturels  et  industriels 
liisseiii  iuimoliilisés,  et  que  les  fruits  civils  ne  le  lussent  pas. 

I.e  législaletir  de  IKtl  a fort  sagement  substitué  & fa  procédure  en  saisie- 
arrcl  une  simple  oppohUion  qui  est  exigée  surtout  dans  l’iiitérét  des  tiers,  et 
pour  leur  faite  connaître  l'obstacle  qui  s’oppose  II  leur  libération.  MM.  I•et■sil 
et  Pnscalis  ont  exposé  les  motils  de  cette  innovation.  {Suprà,  p.  18  et  63.) 

Ainsi  plus  de  procédure  eu  saisic-arrét,  et  par  suite  devienueiit  sans  objet  les 
deux  questions  que  traitait  M.  Carré,  sous  le  n*’.'3l7  etî'!®».  I*  Si  te  bail  a une 
date  cerlaife,  te  saisi  percer» a-t-il,  à son  profil,  tes  tvyers  et  les  fermagte, 
dan  les  cas  où  les  créanciers  ne  les  auraient  pas  saisis-ort  étés  f 

Les  loyers  et  fennages  sont  immobilisés,  donc  le  saisi  n’a  plus  rien  h peroe- 
voir  h son  piolit,  à dater  de  la  transcription.  (E,  notre  Quest.  îl-76.) 

'2^  Les  loyers  ou  jermages  érhus  après  la  dénonciation  ne  sont-ils  immobi- 
lisés gu  autant  qu'un  créancier  hypothécaire  les  a frappés  de  saisie-sirrét  ? 

La  lui  répond  !i  celle  question. 

Dans  le  sein  de  la  coniniission  de  la  Cour  de  cassation  (R.  c.  c.  c.,  p.  30  ), 
on  avait  agité  la  question  de  savoir  si  le  poursuivant  serait  tenu  de  signilier  le 
simple  acte  aux  locataires  ou  leriiders;  mais  la  pniposilion  ne  lut  pas  adoptée, 
par  cette  considération  que  le  pour  suivant  avait  déjà  une  asset  grande  somme 
de  responsabilité, 

La  niéme  commission  (p.  31)  exigeait  dans  certains  cas  une  déclaration  af> 
fimiative  du  locataire  ou  lemiier  saisi;  mais  cette  procédure  a paru  inutile  au 
législateur,  et  nous  en  approuvons  le  relrancbemcnt. 

9999.  t loyers  et  fermages  saisis-arrétés  ne  sont-ils  immobilisés  que 
pour  la  portion  du  terme  qui  a couru  depuis  la  dénonciation  ? 

Si  les  fruits  sont  naturels  ou  industriels,  on  les  regarde  comme  entièrement 
édius  depuis  la  détionciation  , et  par  conséquent  comme  immobiliers,  s’ils  ont 
été  coupés  depuis,  quoiqu’tls  eussent  pris  croissance  auparavant , et  même 
qu’ils  fussent  a la  veille  d'élre  cneillis.  Aitisi  on  ne  peut,  pour  le  temps  qui  a 
précédé  la  coupe,  les  considérer  comme  meubles.  (Arg.  des  art.  5'2U  et  5oô  du 
Code  civil.) 

Mais  il  en  est  autrement  des  fruits  civils;  comme  le  prix  des  feimages  ou 
loyers,  ils  sont  réputés  s’acquérir  jour  par  jour  (F.  liod.  civ.,  art.  586)  : ils  ne 
sont  donc  immobilisés  riu’au  prorata  de  ce  qui  est  éebu  depuis  la  dénonciation. 
(F.  PiGKAU,  I.  ‘i,  p.  ‘il5.)  Il  est  évident  que  c’est  sous  cette  distinction  que 
l’on  doit  entendre  la  disposition  de  l’art.  691  (t  8i),  en  ce  qu’il  porte  qu’en  cas 
de  saisie-arrêt,  il  en  sera  des  loyers  ou  fermages  échus  depuis  fa  dénonciation 
comme  des  fiuits  mentionnés  en  l’art.  tis9  (68'  et  685).  Ainsi,  le  montant  des 
loyers  ou  fermages  antérieurs  h cette  époque  doit  être  distribué  par  contribu* 
tiou  , et  il  importe  conséquemment  aux  créanciers  cbirogrujiliaires  de  former 
leur  opposition , s'ils  veulent  prendre  part  à cette  distribution.  Oa». 
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Telle  est  aussi  notre  opinion.  (T.  $uprà  notre  Quesl.  2269,  et  M.  Rogbon, 
p.  813,  tti  fine.) 

Comment  doit-on  entendre  eei  mots  par  oedre  d'btpotbEqub? 

Le  projet  de  1829  portait,  art.  56,  que  les  fruits  seraient  distribués  par  ordre 
d'hypothèque. 

La  Cour  de  Rennes  demanda  cm’on  ajoutât,  de  privilège. 

Dans  son  travail  de  1838,  p.  43,  noie  2,  M.  Pascalis  accueillit  cette  obser- 
vation et  fit  remarquer  que  l’addition  proposée  réparait  une  omission  qui  exis- 
tait  dans  le  texte,  mais  qtU  n’était  pas  dans  l’intention,  soit  du  Code  de  procé- 
dure, soit  du  projet. 

Le  projet  envoyé  aux  Cours  et  tribunaux  en  1838,  porta  en  conséquence  ces 
deux  expressions  : vrivilège  et  hypothèque. 

Aucune  Cour  n’éleva  de  réclamation  contre  la  nouvelle  rédaction , et  cepen- 
dant les  projets  soumis  aux  Chambres,  en  1839  et  en  1811,  ne  continrent  que  le 
mot  hypoiheaue. 

A la  Chambre  des  Députés,  voici  textuellement  l’incident  qui  eut  lieu  b ce 
sujet  : 

■ M.  LAaBBRT.  Je  vois  dans  l’article  que  les  loyers  et  fermages  seront  im- 
« mobilisés  à partir  de  la  transcription  de  la  saisie  pour  être  distribués  avec  le 
« prix  de  l’immeuble  par  ordre  d’bvpotlièquej  mais  par  ordre  d’hypothèque  ne 

■ comprend  pas  les  privilèges....  [kéclamation.) 

m M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX.  C’CSt  la  règle. 

■ M.  Lambert.  Je  croyais  avoir  besoin  de  provoquer  cette  explication. 

• M.  le  ministre  des  travaux  publics.  L’ordre  des  hypothèques  est  de 
« venir  après  les  privilèges.  » 

On  doit  donc  considérer  que , malgré  le  silence  de  l’article,  les  privilèges 
s’exerceront  sur  les  Iruiis  immobilisés,  comme  sur  le  prix  de  l’immeuble  lui- 
ménie.  Ainsi,  le  vendeur  sera  colloqué  pour  son  privilège  avant  tout  autre 
créancier  hypothécaire.  M.  Paignon  rentend  ainsi,  1. 1,  p.  89,  n”  31, 

Cela  est  juste , mais  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  mot  privilège  a été  retranché, 
les  discussions  des  Chambres  ne  sont  pas  entre  les  mains  de  tous  ceux  qui 
lisent  la  loi,  qui  eu  demandent  ou  en  font  l’application. 

XtS9.  Quelle  sera  la  forme  du  simple  acte  d’oppositior  dont  parle 

l’art.  683. 

La  Cour  de  Mmes,  p.  11  du  cahier  de  ses  observations,  s’était  exprimée  en 
ces  termes  ; « On  s’est  demandé  au  sein  de  la  commission  de  la  Cour,  si  la  sai- 
« sie  immobilière,  servant  de  base  3 l’opposition,  il  sera  nécessaire  ou  même 
« facultatil  de  donner  copie  du  procès-verbal  de  saisie  immobilière  ou  de  quel- 
« qu'un  des  actes  de  la  procédure?  La  Cour  se  borne  à appeler  l’attention  du 
« gouvernement  sur  ce  point  important; un  propriétaire  exproprié  peut 

■ avoir  un  nombre  infini  de  petits  locataires  auxquels  des  copies  seraient  signi- 
« fiées  3 grands  frais.  » 

Le  gouvernement  n’a  pas  donné  suite  3 cette  remarque  fort  judicieuse. 
Néanmoins  nous  pensons  qu’il  ressort  de  l’esprit  de  la  loi  de  1811  le  désir,  si 
souvent  exprimé  dans  le  sein  des  deux  Chambres,  d’économiser  les  frais  d’une 
manière  trop  évidente  pour  qu’on  dénonce  la  saisie  aux  fermiers  et  locataires. 
Le  simple  acte  d’opposition  doit  donc  être  fort  court,  l’huissier  rédacteur  de- 
vra se  contenter  d’enoncer  la  date  de  la  saisie,  sa  dénonciation,  sa  transcrip- 
tion et  le  motif  de  l’acte. 

Quant  aux  formalités  habituelles  aux  sommations  extrajudiciaires,  les  huis- 
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siors  devront  sc  conrormer  aux  règles  ordinaires.  Ils  devront  veiller  à la  vali- 
dité de  leur  exploit  avec  d’autant  plus  de  soin  que  si  le  fermier  ou  locataire, 
après  avoir  payé  entre  les  mains  du  saisi  insolvable , faisait  prononcer  la  nullité 
de  la  saisie , ils  seraient  exposes  à une  action  en  dommages-intérêts  de  la  part 
des  créanciers. 

S900.  Quel  est  l’effet  de  la  faillite  sur  les  fruits  naturels,  industriels  et  ci- 
vils, lorsqu’elle  est  déclarée  avant  la  transcription  d’une  saisie  immobilière 
pratiquée  par  un  créancier  hÿpolhécaire  (I)? 

Sous  l’empire  do  Code  de  1807,  nous  avons  traité  (J.  Av..  I.  42,  p.  75)  la 
question  fort  grave  de  savoir  si  les  créanciers  hypothécaires  qui  avaient  pra- 
tiqué une  saisie  immobilière  sur  tes  biens  de  leur  débiteur,  pouvaient,  nonob- 
stant ta  faillite  postérieure  de  celui-ci,  faire  saisir-arréter  les  loyers  et  ferma- 
ges de  l’iimneubte  saisi  et  demander  qu’ils  fussent  immobilisés  d leur  profit. 
Nous  avons  décidé  la  négative  en  nous  élevant  contre  la  jurisprudence  du  tri- 
bunal civil  d’Clampcs. 

Voici  comment  nous  avons  raisonné  : 

O Sans  doute,  lorsqu’une  saisie  est  pratiquée  sur  un  individu,  le  saisissant 
doii  jouir  de  tous  les  effets  de  sa  saisie,  nonobstant  la  faillite  antérieure  de  son 
débiteur.  Et  c’est  en  ce  sens  qu’il  a été  jugé,  avec  raison,  qu’il  pouvait  faire 
procéder  à la  vente  des  objets  saisis,  à l’exclusion  des  syndics,  quoique  ceux- 
ci  soient  chargés  de  celte  vente  par  le  Code  de  commerce;  ainsi  le  fait  de  la 
faillite  survenu  postérieurenicnl  b une  saisie  immobilière  n'cnlévc  pas  au  sai- 
sissant le  droit  résultant  de  cette  saisie.  Si  donc  rimmobilisalion  des  fruits  de 
l'inuneublc  saisi  s'efTectuail  de  plein  droit,  par  le  fait  seul  de  la  saisie,  il  sulTirait 
que  celle-ci  eût  été  pratiquée  avant  l’ouverture  de  la  faillite,  pour  que  les  fruits 
fussent  immobilisés  malgré  cet  événement.  C’est  Ih  ce  qu’a  déclaré  avec  rai- 
son le  tribunal  d'Eiampcs,  en  disant  que  l’état  de  faillite  dn  saisi  aurait  pu  pri- 
ver les  saisissants  des  effets  de  leur  saisie.  Mais  peut-on  poser  en  principa 
que  l’iinmobilisation  des  fruits  soit  un  effet  nécessaire  de  la  saisie  immobilière, 
lorsque  les  itntueubles  sont  affermés,  en  telle  sorte  qu’elle  ait  lieu  par  le  fait 
seul  que  la  saisie  a été  pratiquée?  Assurément  non.  Il  faut  de  plus  une  saisie 
nouvelle  et  spéciale  de  ces  fruits,  une  saisie-arrêt.  On  pourra  bien , si  l’on 
veut,  ranger  cette  immobilisation  parmi  les  suites  de  la  saisie  immobilière; 
mais  toujours  est-il  qu’elle  n'en  est  pas  le  résultat  forcé,  ou  que  du  moins  elle 
n’est  produite  qu’autant  qu’une  saisic-arrét  est  faite  entre  les  mains  du  loca- 
taire ou  du  fermier  qui  détient  rinimcubic  saisi.  Cela  est  tellement  vrai,  que,  si 
le  saisi  ne  tombait  pas  en  faillite,  il  percevrait  lui-méme  les  loyers  et  les  ferma- 
ges dans  le  cas  où  les  créanciers  ne  les  auraient  pas  saisis-arrétés.  La  raison 
eu  est  que  la  saisic-arrét  est  une  condition  indispensable  de  l’immobilisation. 
Or,  peu  importe  que  les  créanciers  aient  omis  de  la  remplir,  ou  bien  quô 
la  faillite  postérieure  du  débiteur  les  empêche  de  le  faire.  Dans  l'un  comme 
dans  l’autre  cas,  elle  n’a  pas  eu  lieu,  l’immobilisation  ne  peut  donc  s’effectuer 
en  leur  faveur. 

« Ainsi,  nous  n’irons  pas  jusqu’b  dire,  comme  le  suppose  M.  Berriat  Saint- 
Prix  fds,  dans  l'esprit  de  ceux  qui  partagent  notre  opinion,  que,  dans  le  cas  oit 
les  immeubles  ne  seraient  pas  loués,  la  dénonciation  de  la  saisie  au  failli  ne 
produirait  pas  l’effet  d'immobiliser  les  buits  échus  depuis.  En  eflét,  c’est  de  Is 


(I)  Nous  disons  , par  un  créancier  hypo-  I pothêcairos  le  droit  de  poursaiTrettDeexprR> 
threaire,  parce  que  la  nourelle  loi  sur  les  I prialioD.  (V.  supra,  p.  398.) 
faillites  00  rcconnaii  qu'aux  créauclers  by-  | 
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saisie  inèine  el  non  de  la  dénoneialion  (|iic  dérive  riinmobilisalinn,  et  peu  im- 
polie que  la  dénuncialion  soit  laile  avant  ou  après  lu  saisie.  U.iiis  l'un,  cmmue 
dans  I autre  cas,  ce  n’est  qu’une  luiin.ililc  qui,  selon  l’expression  de  M.  Ber- 
riat,  constate  le  droit  d’iinniobilisation  el  ne  le  crée  pas.  Mais  nous  pensons 
que  lorsiiue  les  iinnieiibles  saisis  sont  alleriiiés,  la  saisie  immobilière  seule  ne 
produit  pas  l’immobilisation  des  Iruils.  Si  la  loi  y eut  ailacbé  cet  effet  direct, 
elle  aurait  exigé  simplement  qu’on  la  déuom.ât  au  fermier  et  au  saisi.  Cette 
dénonciaiiou  eût  été  suffisante  pour  ennsia'rr  le  droit  d’immobilisation  qui 
serait  dérivé  de  la  saisie  immobilière  même.  Mais  lellc  n’a  pas  été  l’idée  du  lé- 

Î;islateiir.  Il  a pensé  que,  loisqiie,  par  le  fait  du  louage  de  l’immeuble  saisi,  les 
ruils  étaient  entre  les  mains  d’un  autre  que  le  saisi,  il  lallait  une  autre  saisie 
que  relie  de  Tinimeuble  pour  les  imiuobiliser,  el,  en  conséquence,  il  a exigé  non 
pas  une  simple  déiioncialioii  de  la  saisie  immobilière,  mais  bien  une  saisie-arrêt 
mile  dans  la  lorme  voulue  par  les  arl.  .j.57 cl  Miiv.,  C.  proc.  ür,  cette  saisie-arrêt 
peut-elle  être  pratiquée  après  la  l.iillile  du  saisi ’f  .Nous  croyons  que  non , et  nous 
ne  nous  fondons  pas  seulement  sur  la  similitude  qui  peut  exister  entre  rhyiiolhè- 
que  el  le  droit  d’immobilisation  que  voudrait  exercer  la  masse  bypolbec.iire; 
celle  similitude,  sans  être  contestée,  pourrait  ne  pas  être  déterminante  en 
faveur  de  notre  opiuiou,  car  on  pourrait  en  écarter  les  effets  dans  l’bvpoibêse 
que  nous  examinons,  en  disant,  comme  l’a  lait  le  tribunal  d'Eiampes,  que  l'arU 
4|3,  Cod.  comm.,  n’y  est  point  applicable  et  ne  peut  être  invoqué  contre  le 
saisis.saiil.  Mais  nous  nous  étayons  encore  de  ce  piiucipe  (pie,  dès  qu’une  fail- 
lite est  ouverte,  les  syndics  seuls  peuvent  aclioniier  les  débiteurs  du  railli  et 
pratiquer  entre  leurs  mains  des  saisies-arrêts.  Celle  faculté  ne  peut  être  exer- 
cée par  aucun  créancier  individuellement,  ni,  par  la  meme  raison,  par  la  masse 
liypotbéeaire,  au  préjudice  de  la  masse  chirographaire.  Les  droits  de  l’une  et 
de  l'autre  sont  arrêté!  dès  l’oiiverlure  de  la  l.ulliiej  et  si  la  première  continue 
d’exercer  les  privilèges  ([u’ellc  avait  auparavant , elle  ne  peut  le  faire  qu'aulant 

Îu'elle  a rempli,  avant  la  faillite,  les  conditions  consliiulives  de  ces  avantages. 
Is  ne  lui  sont  pas  acquis,  si  elle  n’a  pas  rempli  les  conditions,  et  la  faillite  ne 
lui  permet  plus  de  remplir  celles-ci.  » 

Le  18  avr.  1833  {J.  Av.,  I.  i(>,  p.  317),  la  Cour  de  Paris  confirma  le  juge- 
ment du  tribunal  civil  d’Ctampcs,  et  décida  par  conséquent  que  la  saisie-arrêt 
D’étail  qu’une  suite  nécessaire  de  la  saisie  immobibèi  e. 

On  a dû  remarquer,  dans  notre  discussion,  que  nous  supposions  le  cas  d’im- 
mobilisation par  la  force  de  la  lui,  cas  dans  lequel  nous  déclarions  l’affirmative 
évidente.  Tel  est  maintenant  le  texte  même  du  nouvel  article.  Nous  pensons 
donc  que  ni.dgré  la  faillite,  les  fruits  sont  imm<ibilisés  au  profit  des  créanciers 
iiypothccaires. 

Néanmoins  un  doute  résultant  des  art.  571  et  572,  Cod.  comm.,  nous  arrête 
encore  ; voici  dans  quel  cas  : la  faillite  est  déclarée;  malgré  cette  déclaration, 
les  créanciers  hypothécaires  ont  ledroit  de  commencer  une  poursuite  en  expro- 

Îiriation  jii.'.qu’à  l’union.  Ce  cnmmcucciiieiil  de  poursuite  en  expropriation  suf- 
Ira-t-il  pour  qu’.a  dater  de  la  tratiscrijition  tous  les  fruits  soient  immobilisés^ 
Nous  croyons  devoir  ado|iter  rallirmative,  par  ce  motif  <pie  l’immobilisation  des 
fruits  est  non-sciilemeut  une  suite,  m.iis  une  conséquence  nécessaire  de  la 
saisie  immobilière.  Dès  Bi  que  la  saisie  est  permise,  elle  doit  l'être  avec  toutes 
ses  cotist*qucnces. 

Nous  avotis  considéré,  sous  l’art.  fi73,  le  commandement  prescrit  parcei 
•rticle  conitiic  le  premier  acte  de  cette  voie  d’exécution.  Ile  ce  principe,  il  doit 
donc  résulter  que  le  conimandement  d’un  créanciei  hvpoibécaire  avant  l’uuioo 
suffit  pour  Que  la  pouisuitc  en  expropriation  soit  déclaiéc  commencée. 
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Art.  689.  La  parlie  saisie  ne  peut,  à compter  du  j<Mir  de  la 
transcription  de  la  saisie,  aliéner  les  immeubles  saisis,  à peine  de 
nullité,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  prononcer. 

Loidn  1 1 brom*  aa  VII,  arl.  B,  S,  1'*  part  — CoH,  ci?.,  art.  I.S94,  I5W.—  Cod.  proe.  eW.,  I.  aot.f 
art.  692.  — Loi  aci , art.  OB',  t rt  — Conf , tupré,  p.  161.  — R P.,  iupràf  p.  19.  — > 
R.  ü.,  supréy  p.  64.  — D.  l).,  tuprd,  p.  164.  — U.  Paac.,  p.  44.  — R.  Par , p.  16  •&  IJ.— 
R.  e.  c.  c . p.  5. 

Qi'KvTio?ts  TRAITEES  : l.'alii'iiaiTnn  d«  Pimmeiib^p  RVtant  rvIU  qa'autant  quVtU  a aprèi  ta  Iraoa* 
rnpiioR,  a’oii8«it>il  quVn  aumn  caa,  od  ne  puia^e  crittqat'r  ceUe  qui  aoratl  (aile  ati^trafaBl  T 
Q.  22'JI. — L'aficiialMiR  di‘ i'immeubie  serail>s‘lui  oulic.  daM»  le  « aa  ru^ioa  où  t -a  puursiijlai  d«  la 
saisie  ayant  ^t^  inl>  rr  >mpue4  par  un  ' inisiance  en  p.irtiu*  et  licitation,  U pruprieti-  cotmaune  serait 
Tenilae  par  le  saiii  et  ira  copr>  pr»^{aire«^  2*  *3.  ^L  ‘S  int^e^sAs  p'uvciil-il*  poursutrre  {a  «aiita 
•ans  appel  <r  INcquéreDr  d<‘  l’imroeuMe  vendu  »pre«  la  transcription  : (/  320 1.  — Par  qni  peut  être 
opposée  la  nullité  de  la  yente  fjite  par  te  s.n«t  apres  la  iranacripiion  ? (J.  2291.  — La  nuUilé  de# 

• liéoatior.s  faites  ■pré<  U tr><riscripti«Ht  de  la  silHle,  s’ét  Mid- 'Il  ' ju^qu’aut  hrp<jlb<^qu  s que  la  partie 
aaifie  oonaeBliraît  * (/  “19.j.  l.,or<qu<*  Iw  Mi->i  a vendu  soq  iuimeable  ayant  U traaKhptitKi,  la 
P'iitriui>aai  doii-il  perdre  îe  montant  dea  dépens.  <•  fAîies  |ii«qu'à  cctln  y.-oieT  Q.i2  fb.^G^nire  qui 
doiTi'Ql-éire  diritréea  |<  $ actions  qur^destiera  ■uraieot  a inteoter  relativement  aux  immcBbU'S  aaisiiT 
Q 229T.  — L'anénaiion  qui  aurait  ru  heu  l**  jour  que  la  (rdoscription,  mais  ayant  Cei^s  ci, 

•erait-eile  nalleT  Q.  239ii. — Si  drs  obii’tf  rép«tn«  imitieuDi<*t  par  destination,  saisis  et  veadas  avec 
U fo»K  ont  éié  «oust rails  par  le  satsi,qo«Ut  tMt  i «ctioa  quirassUora  4a  eaUe loostractioe  au  (a« 
raur  4«  l'adjudicataire  T Q.  22'j9 

CCCCXCIV.  La  loi  nouvelle  a reproduit  le  principe  du  Code  de  1807;  seiilc- 
meiit  le  point  de  dcpari  n*est  plus  le  lotnio.  La  prohibitiun  d'utiéner  existent 
dater  du  jour  de  la  transcription.  L'ancienne  loi  voulait  que  ce  fut  à ddier  de 
la  dénonciation,  ('elle  diflérence  vieni  de  ce  que  le  législateur  de  (8U  a 
ordonné  la  dénonciation  avant  la  transcription,  eicoimueTa  lianscriplion  peut* 
seule  éclairer  les  tiers  sur  la  véritable  position  du  saisi,  il  était  impossible  d’an- 
nuler des  ventes  qui  avaient  nu  cire  consenties  par  des  tiers  dans  une  igno- 
rance complète  de  la  saisie.  M.  Paignon,  t.  1,  p.  tOO,  n**  45,  trouve  cette  iiino- 


(1)  JoaisrauDBRGR. 

Koqb  pensont  qoe  : 

V*  L^RhenaiioB  de  rimniettble  raiie  depoU 
la  dénonciation  de  la  saisie  e»l  nulle,  saos 
qu'il  soit  beftoin  de  la  prononcer,  cette  de- 
Doncialion  mettant  le  saisi  dans  un  tel  état 
d'inlerdiclioo , par  rapport  à 1 iiiiineuble , 
u'il  ne  peut  plua  en  dispoaer  au  préjudice 
■ saisi<.iaDt« 

Vainement  quaiî6erat(-on  da  détaiuement 
one  cession  faite  par  le  saisi  à celui  qui  lui 
aurait  tendu  rimiaeuble.  Le  saisi  ne  peut 
pst  plus  délaitsrr  que  tranonetire  ce  qui 
n'est  plus  à sa  disposition.  Un  tel  change* 
ment  de  maint  a tous  le>  csraciéreA  de  l'alMV 
nation  prohib'*e  par  la  lui  ; car  celui  oui  uÊ- 
LAISSB,  alténe.  comme  celui  qui  tenu,  et  il 
D*7  a aucune  raison  plausible  d'écjrter,  en 
ce  cas,  l'application  de  l'art  - 602(6'^6),  par  le 
molli  que  c'est  un  vendeur  qui  est  rentré  dans 
la  propriété  de  la  cbo'.e.  comme  s'il  ne  l'atait 
pas  vendue  (Rennes,  12  mars  1818,  J.Àv.f 
l.  iO  p.  bl8.) 

2'’  Lorsqu'aprés  ranhidation  de  la  aaisie 
prononcée  entre  le  saisis.^ant , le  saisi  et  un 
•eut  créancier  iriterv t'iiaui , le  débiteur  a 
aliène  l'uuuieuble  saisi  par  reoia  volouUttre 


qui  a été  suivie  d'une  surenchère , les  créra* 
tiers  inscrits  peuvent,  nonobstant  leur  pro- 
duciion  à l'ordre  oui  en  b la  tuile  de  cetia 
surent  hcre  , demandt*r  que  les  loyers  éebu^^ 
depuis  la  dénonciation  de  la  saUie  au  saisi 
•oreni  immuhib-és  et  compris  dans  Tordra* 
— Il  ne  résulté  de  leur  prodiicttoii  à I ordrR 
aucun  a<  quicsccmenl  qui  les  rende  non  re- 
cevables dans  cette  prétention;  Farts,  IT 
déc.  IH2.Î  {J.  Av,,  t,  25.  p.  402). 

Il  en  sérail  auirtuneni,  si  Tordre  était 
clos.  (K.  notre  Quest  2294  ) 

3^  La  nullité  de  U veniefaitepar  le  saisi, 
postérieurement  4 la  déiionciaiiun  de  la 
saisie,  doit  surioul  être  prononcé  en  Cour 
d'appel  lorsque  le  saisi  ne  rapporte  pas  la( 
ratdicaiiou  formelle  des  créanciers  ioscrila 
et  i i mainlevée  de  leurs  inscriptiosi , quoi- 
que le  jugeuieul  de  première  iuslancc  ait 
ordonné  un  sursis  à eut  eflot;  Lyon  tOjaaV* 
lai9  fJ.  Ao.  . l.  20,  p.  527); 

4**  Lorsqu'aprés  Tiutroduction  d'une  de- 
mande en  dépossession  , rimmeublo,  objet 
du  litige  vient  à être  saisi , le  saisi  ne  resta 
pas  moins  capable  da  défendre  i Taclion  ea 
dépo<»session  : Cass.,  3fév.  1836.  (/.  ila», 
L 50,  p.  310;  Ditux.  U38.  1.661j. 

82- 
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talion  dangereuse  et  pense  que  c’esl  donner  au  débiteur  saisi  une  arnte  dont  il 
nésusera,  parce  qu'ii  s’empressera  de  vendre  dans  les  quinze  jours  qui  cour- 
ront depuis  la  dénonciation  jusqu'il  la  transcription. 

Nous  ne  partageons  pas  les  craintes  de  cet  auteur;  c’est  un  délai  de  plus 
pour  le  débiteur  averti  déjà  par  le  commandement  qui  lui  a été  fait  et  nous  ne 
croyons  pas  en  adoptant  cette  opinion,  céder  aux  exigences  d’une  philosophie 
élroile. 

Quant  aux  frais  déj'i  faits  dont  il  se  préoccupe,  voy.  notre  Quesl.  2296. 

Nous  devons  néanmoins  reconnaître  que  M.  Paignon  n’a  fait  que  reproduire 
le  sentiment  de  M.  Gaillard  de  Kerbertin  {tuprà,  p.  16'i),  dont  l’amendemeol, 
à la  vérité,  ne  fut  appuyé  par  aucun  niembre  de  la  Chambre. 

tCCOI.  -J-  L’aliénation  de  l’immeuble  n’étant  nulle  qu’ autant  qu’elle  a lieu 
après  la  transcription  , s’ensuit-il  qu’en  aucun  cas  on  ne  puisse  critiquer 
celle  qui  aurait  été  faite  auparavant  ? 

On  compte  quatre  cas  dans  lesquels  les  créanciers  peuvent  attaquer  l’aliéna- 
tion faite  avant  la  dénonciation  : 1°,  si  elle  est  faite  en  fraude  de  leurs  droits 
(F.  Code  civ.,  art.  1 167)  ; 2°,  si  elle  est  faite  à titre  gratuit,  dans  les  dix  jours 
qui  précèdent  l’ouverture  de  la  faillite  (K.  Code  de  conim.,  art.  411);  3°,  si  elle 
est  faite  à titre  onéreux  et  paraît  aux  juges  porter  les  caractères  de  fraude  ; 
4°,  si  elle  est  faite  depuis  l’ouverture  de  la  faillite , puisque  dès  lors  le  failli  est 
dessaisi  de  l'administration  de  tous  ses  biens.  (Art.  142.) 

Hors  CCS  quatre  cas,  les  créanciers  ne  peuvent  attaquer  l’aliénation  faite  avant 
la  dénonciation,  sauf  aux  créanciers  hypothécaires  à poursuivre  leurs  droits 
contre  l’acquéreur,  ainsi  qu’il  est  dit  aux  chap.  6,  7 et  8 du  titre  XVlll,  liv.  Ili, 
du  Code  civ.,  et  aux  art.  832  et  suiv.  du  Code  de  procedure.  Carb. 

Cette  opinion  de  M.  Carré  est  aussi , et  avec  raison,  celle  MM.  Fatard  de 
Langlade,  t.  5,  p.  54,  n°  3 ; Tbohike  Dismazires,  t.  2,  p.  231  cl  Persil  fils, 
Comm.,  p.  131,  n°  115. 

L’appréciation  des  cas  de  fraude  doit  appartenir  et  appartient  aux  magistrats, 
cependant  ce  n’est  p.is  légèrement  qu’ils  consentiront  a annuler  une  vente  im- 
mobilière faite  par  un  propriétaire,  maitre  de  ses  droits. 

Il  est  bien  évident,  comme  l'ont  jugé  les  Cours  de  Montpellier,  18  fév.  1811 
(J.  Av.,  t.  20,  p.  300),  et  Colmar,  le  26  juill.  1831  (J.  Au.,  t.  46,  p.  242)  que 
la  saisie  immobilière  doit  être  annulée,  si  le  débiteur  excipe  d’un  acte  authen- 
tique de  vente  antérieur  à l’hypothèque  du  saisissant  et  si  cet  acte  n’est  point 
argué  de  nullité. 

S9B9.  t L’aliénation  de  l’immeuble  serait-elle  nulle,  dans  le  cas  même  où  les 
poursuites  de  la  saisie  ayant  été  interrompues  par  une  instance  en  partage 
et  licitation , la  propriété  commune  serait  vendue  par  le  saisi  et  ses  copro- 
priétaires ? 

Oui,  d’après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  28  déc.  1810.  (S.  15.154,  cl 
J.  Av,,  t.  20,  p.  293.1  La  raison  que  l’on  peut  donner  de  cette  décision  , c’est 
que  la  question  , comme  le  dit  M.  Coninieres,  se  réduit  a savoir  si  l’effet  de  la 
Saisie  subsiste  toujours  à l'égard  du  débiteur,  malgré  la  demande  en  distraction 
ou  la  poursuite  en  licitation , formée  par  un  tiers,  propriétaire  d’une  partie  de 
riinmeublc.  Or,  l’afririnativc  paraît  une  conséiiuence  nécessaire  de  ce  que  le 
poursuivant  conserve  tous  scs  droits,  suit  sur  la  portion  appartenant  au  saisi, 
si  la  Icmande  en  distraction  produit  son  effet , soit  sur  le  prix  qui  représente 
estte  portion,  dans  le  cas  où  la  vente  par  licitation  est  effectuée.  Il  u'y  aurait 
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en  effet  aucune  raison , les  droits  du  saisissant  restant  toujours  les  mêmes  sur 
Timmeublc,  pour  que  le  saisi  fût  dégagé  des  obligations  corrélatives.  C arr. 

Dans  l’espèce  jucée  par  la  Cotlr  de  Lyon , le  débiteur  saisi , malgré  le  juge- 
ment qui  ordonnait  la  licitation,  avait  vendu  de  gré  ^ gré.  avec  ses  coproprié- 
taires, l’immeuble  entier.  Il  v avait  Ih  une  évidente  violation  de  la  loi. 

Du  reste  nous  partageons  l’opinion  de  M.  Carré.  Le  poursuivant  doit  être 
présent  à la  poursuite  en  licitation , pour  qu’il  puisse  veiller  à la  conservation 
de  tous  ses  droits;  c’est  aussi  l’avis  de  MM.  Lachaizb,  t.  I , p.  298,  n”  266,  et 
Persil  fils,  Comm.,  p.  135,  n°  147,  et  la  décision  de  la  Cour  de  cassation,  so;is 
la  date  du  11  nov.  1840  (J.  Àv.,  t.  60,  p.  115,  et  J,  P.,  t,  !•'  de  1811,  p.ll4). 

I C’est  avec  raison  que  la  Cour  de  Bordeaux  a jugé,  le  23  juin  1829  (J.  Av., 
•t.  37, p.  173),  (jii’un  tribunal  peut,  sans  violer  l’art.  686,  ordonner  un  sursis 
pour  conduire  à fin  une  demande  en  licitation.  Voy,  nos  principes  sur  les  cas 
d'indivision  des  immeubles.  Quest.  2198,  $ 3,  p.  409;  car  la  question  examinée 
par  ,M.  Carré , ne  peut  être  utile  à décider  qirautant  que  la  nullité  de  la  saisie 
n’aura  pas  été  demandée  et  prononcée  ; dans  tous  les  cas , nous  pensons , 
avec  l’arrêt  du  11  nov.  1810,  que  la  saisie  devra  valoir  comme  opposition  au 
partage. 

9%93.  t Les  intéressés  peuvent-ils  poursuivre  la  saisie  sans  appeler  V acqué- 
reur de  l’immeuble  vendu  après  la  transcription  P 

La  nullité  de  l'aliénation  faite  après  la  dénonciation,  étant  tellement  absolue 
que  ceux  qui  ont  intérêt  h s’en  prévaloir  n’ont  pas  même  besoin  de  la  faire  pro- 
noncer, M.  Tarribi.e,  p.  657,  en  conclut  avec  raison  que  les  créanciers  saisis- 
sants peuvent  continuer  la  procédure  et  passer  II  l’a^udication  détiiiiliyc  sans 
appeler  racquerour,  et  que  cette  adjudication  a son  clfel  comme  si  l’aliénatioa 
n’cùt  pas  éic  laite,  et  que  l’immeuble  eût  continué  de  rester  dans  les  mains  du 
débiteur  saisi.  Carr. 

Cela  nous  parait  évident. 

9304.  Par  gui  peut  être  opposée  la  nullité  de  la  vente  faite  par  le  saisi 
après  la  transcription  f 

Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  se  pénétrer  des  motifs  du  législateur. 

II  a voulu  que  la  saisie  immobilière  fût  une  mainmise  sur  les  immeubles  d'un 
débiteur,  en  faveur  de  ses  créanciers  hypothécaires  ; dans  un  seul  cas,  il  s’est 
préoccupé  de  la  position  d’un  créancier*  chirographaire , c’est  lorsque  ce  créan- 
cier sera  le  poitrsuivant.  Pour  faire  cesser  la  poursuite  et  ses  effets,  le  débiteur 
devra  consigner  somme  sullisantepour  le  désintéresser. 

Ce  n’est  pas  l’immeuble  qui  est  le  gage  des  créanciers  chirographaires,  c’est  le 
prix  de  cet  immeuble , lorsqu’il  n'y  a pas  de  privilège  ou  d’hypothèque.  Com- 
ment pourraient-ils  donc  se  plaindre  de  ce  qu’un  immeuble  de  leur  débiteur 
aurait  été  vendu  par  lui? 

Mais,  dit-on,  si  la  vente  est  faite  moyennant  un  prix  qui  est  pavé  comptant, 
ils  sont  donc  privés  d’un  gage  que  leur  offrait  la  posiiion  de  leur  débiteur. 

Cela  est  vrai,  tout  aussi  bien  pour  les  meubles  que  pour  les  immeubles.  El  ce- 
pendant il  est  incontestable  que  les  meubles  d’un  débiteur  sont  le  gage  de  tous 
ses  créanciers. 

Quand,  en  pareille  occurrence  on  emploie  le  mot  ga^e,  on  veut  dire  le  gage 
éventuel,  en  tant  que  les  créanciers  auront,  par  des  saisies  exécutions,  ou  des  . 
saisies-arrêts,  mis  les  meubles  de  leur  débiteur  sous  la  main  de  la  justice. 

Nous  pensons  donc  que  la  nullité  de  la  vente  faite  par  le  saisi,  même  après 
la  transcription , n’est  que  relative , qu'elle  ne  peut  être  demandée  que  par  les 
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parties  intéressées , c’est-à-dire  par  le  poursuivant , ou  par  les  créanciers  ins- 
criis. 

C’est  ee  que  la  Cour  de  cassation  a jugé,  le  5 déc.  1827  (/.Au.,  t.  35,  p.  81), 
et  9 déc.  18:13  (J.  Av.,  t.  51,  p.  433),  contrairement,  il  est  vrai,  à deux  arrêts, 
l’un  de  la  (iour  d’Angers,  2 déc.  IS'IS,  l’autre  de  la  Cour  de  Lyon,  16  janv. ‘ 
1819  {J.  Av.,  t.  2(t,  p.  327),  qui  accorilaieiit  à l’acquéreur  lui-méine  le  droit 
de  demander  la  nullité  de  son  acquisition.  M.  Lacuai/e,  t.  I , p.  296,  n"  26i,  ap- 
prouve la  doctrine  de  ces  arrêts,  pour  le  casau  moins  où  le  montant  de  la  vente! 
ne  sullit  pas  pour  le  mettre  en  mesure  de  remplir  les  conditions  de  l’art.  687  :( 
comment,  dit  cet  auteur,  forcerait-on  l’acquéreur  à exécuter  un  contrat  qui  n’al 
par  lui-même  aucune  consistance,  et  qui  tombe  sur  la  simple  réclamation  du' 
moindre  créancier  inscrit? 

Nous  pensons,  au  contraire,  que  jusqu’au  moment  où  cette  réclamation  est 
élevée,  l’acquéreur  qui  a acheté  dans  de  telles  circonstances,  n’a  pas  à se  plain- 
dre, sauf  le  cas  de  iraude  où  le  vendeur  lui  aurait  caché  arlilicieusement  sa  po- 
sition. Il  ne  peut  donc  demander  la  nullité,  ni  contre  le  saisi  avec  lequel  il  a 
contracté,  ni  contre  les  créanciers  inscrits  qui  voudraient  exécuter  le  contrat. 

C’est  au  reste  l’opinion  de  MM.  Thomine  DnsumnES,  t.  2,  p.  229;  Peesu, 
fils  , (’omm. , p.  136  et  suiv.,  n“‘  1 19,  15d,  et  I'.üubon  , sur  l’art.  687,  p.  849. 
M.  Lachaize  décide  avec  ees  auteurs  que  la  nullité  n’est  jamais  opposable  ni  par 
le  saisi,  ni  par  les  créanciers  chii  ographaires  ; ce  dernier  point  a été  jugé  in  ler- 
tninit  par  la  Cour  de  Roueu,  le  27  avril  1820  (J.  Av.,  t.  20,  p.  557).  (1) 

Aussi  nous  ne  considérons  pas  comme  une  obligation  pour  les  héritiers  de 
déclarer  à la  régie  de  renregistrement  le  montant  de  la  valeur  de  l’immeuble 
vendu,  et  nous  partageons  l'opinion  de  M.Pigeau,  Comtn..  t.2,p.313,  qui  cri- 
tique une  décision  du  ministre  des  finances  du  7 juin  1808  (J,  Av.,  t.  20,p.l5t). 

SS9ft.  t La  nullité  det  aliénation»  faite»  aprè»  la  tranteription  de  la  laùia 
s'étend-elle  jusqu'aux  hypothèque»  que  la  partie  saiei*  eontentirail  ? 

En  d’autres  termes,  le  mot  aliéner  est-il  employé  dan»  l'art.  692  (686) , en 
«N  »en»  »i  étendu  qu'il  »uppo»e  la  prohiùitûm  de  eon»entir  des  hypotheque» 

nouvelles? 

« Le  mot  aliéner,  dit  M.  Delaporte,  I.  2,  p.  299,  est  pris  ici  dans  sa  signifi- 
tion  propre,  c’est-à-dire  qu’il  n’exprime  que  le  transport  de  la  propriété.  «Ainsi, 
d’après  cet  auteur,  rien  n’empéchc  que  le  saisi  ne  puisse  établir  de  nouveUes 
hypothèques. 

Nous  convenons  que  ces  nouvelles  hypothèques  importent  peu  aux  créan- 
ciers inscrits,  puisqu’ils  seront  loujmirs  payés  de  préférence  sur  ic  prix  de 
•l’adjudication.  ( V.  Pk.eau,  t.  2,  p.  210.) 

Mais  si  la  partie  saisie  a des  créanciers  chirographaires,  ceux-ci  ne  seront-ils 
pas  du  moins  fondés  à critiquer  et  à taire  rejeter  ces  nouvelles  hypothèques,  si 
elles  tendaient  à les  frustrer  de  la  distribution  par  contribution  de  ce  qui  reste- 
rait du  prix  de  l’adjudication , apres  le  paiement  des  créanciers  antérieurs  en 
hypothèques? 

On  pourrait  dire,  pour  la  négative , ce  que  H.  Tarrihie  dit  à l’occasion  d’une 
antre  question  (V.  iVout».  Répert,,  p.  658),  savoir  : que  la  saisie  n’ayant  Âé 


(I)  La  Cour  doUrenoblc  a jugé,  avec  rai- 
son, lesS'iuin  1817,  etSatril  tS‘21  (2.3c., 
1.  ÎO,  p.  que  les  créanriers  insrrils 

pcuvenlarguer  la  rente  de  nullil.',  quoiqu'ils 
n’aieni  reçu  aucune  neliSealion.  C'est  un 
droit  iaàireol  à leor  gnslité.  Mail  nous  di- 


rons arec  |j  nu'me  Cour,  amH  du  3 avril, 
que  1.1  nullité  est  courerle, quand  l'acquéreut 
a noiitié  sa  rente  aux  créanciers,  qu^aucuDO 
surrnrliére  n'a  été  faite  et  qii6in  ordre  ■ 08 
lieu  pour  la  dùlribulioa  do  prix. 
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faite  ni  par  les  crcaneiers  chirographaires  ui  poureiix,  elle  ne  peut  ni  améliorer 
ni  eiiipirer  leur  eouiliiiou  ; que  , pai-  conséquent,  ils  n’ont  pas  plus  le  droit  da 
se  plaimire  d'une ennsiitulion  d'hypoiliéqucs,  après  ladénondalion  de  la  saisie, 
qu’ils  n'nnt  celui  de  critiquer,  s’ils  n'allegucnt  pas  des  faits  de  dol  ou  de  fraude, 
celle  qui  .aurait  été  consentie  avant  que  celte  s;iisic  ait  eu  lieu. 

Onoi  qu’il  en  soit,  nous  pensons  que  le  saisi  ne  peut  consentir  hypothèque 
après  la  dénonciation  de  la  saisie,  et  nous  nous  tondons  sur  ce  que  l’art.  *2i2t 
du  èmie  civ.  assimile  enliêreiiieut  l’hypothèque  conventionnelle  à la  vente  vo- 
lontaire. D’après  cet  article,  celui  qui  ne  peut  vendre  ses  immeubles  ne  peut 
les  h)pnihéi|uer  par  convention.  C’est  dans  ce  sens  qu’on  doit  prendre , selon 
nous,  le  mol  aliéner,  employé  dans  l’art.  ti'J2  (686  , Code  de  proc.;  autrement,  il 
dépendrait  d’un  débiteur  de  mauvaise  foi , qui  verrait  ses  immeubles  saisis,  de 
frauder  et  tie  Irustrer  la  plupart  de  ses  créanciers  chirographaires  par  des  hypo- 
thèques consenties  depuis  la  dénonciation  de  la  saisie,  ce  qiii  serait  contraire 
à la  justice  et  a l’esprit  des  art.  2121  et  2116  du  Code  civil.  Carb. 

Nous  sommes  convaincu  que  si  l’opinion  de  notre  savant  maître  avait  été 
mise  sous  les  yeux  de  la  Chambre  des  Députés,  quand  elle  s’est  livrée  à la  dis- 
cussion de  la  question  qu’on  vient  de  lire,  celte  Chambre  aurait  pensé  que  le 
silence  ou  le  rejet  d’un  amendement  ne  sufTisail  pas  pour  trancher  la  dilTicullé. 
{y-  cette  discussion  suprà,  p.  16.î  cl  suiv.) 

C’est  avec  grande  raison  qu'à  la  suite  du  rejet  de  son  propre  amendement, 
M.  I.hcrbeite  dcinandail  l’aduiiion  du  mot  aliéner  en  s’exprimant  ainsi  : « Je 
« lais  observer  qu’en  lait  de  loi,  il  n’y  a d’entendu  que  ce  qui  est  voté  positive- 
« ment.  Les  votes  de  rejet  de  l.i  part  d’une  Chambre,  quand  le  pouvoir  législa> 
• lil  est  Iractionné  en  plusieurs  branches,  n’cmpécbeul pas  que  rintcrprélatioa 
« de  la  loi  n’ait  lieu  que  d’après  son  texte.  ■ 

Touteluis,  puisqu’il  est  maintenant  admis  que  la  loi  doit  s’expliquer  autant 
par  ce  qui  a etc  dit  dans  les  discussions,  que  par  ce  qui  a été  écrit  dans  le  texte,  il 
sciait  dillieile  de  ne  pas  décider  que  la  loi  permet  l’hypothèque.  M.  le  président 
de  la  Chambre  des  Députés  l’a,  pour  aiusidire,  déclaré  olBcieliement.  (V.  suprà, 
p.  171.) 

Au  tond,  abstraction  faite  des  débats  de  la  Chambre,  nous  pensons  que  la  pro- 
hibition d’aliéner  doit  être  restreinte  h ce  qu’on  entend  vulgairement  par  une 
aliénation,  et  ne  doit  pas  s’étendre  aux  hypothèques.  Il  est  de  ta  nature  d'une 
prohibition  d’être  circonscrite  dans  scs  termes;  c’est  ainsi  que  la  jurisprudence 
a décidé  que  la  faculté  donnée  par  le  contrat  de  mariage  au  mari  d'aliéner 
riimneulde  dotal,  avec  le  consentement  de  sa  femme,  ne  comprend  pas  ledroit 
d’hypothèqiier  cet  imineuble. 

Aussi  déjà,  sous  l’ancienne  législation,  la  question  était-elle  résolue  contraire- 
ment à l’ojiinion  de  .M.  Carré  par  MM.  Favard  ne  Larglaob,  t.  5,  p.  51,  n*  1 ; 
Lachaizi,  1. 1,  p.  292,  u°  262  et  avec  quelque  hésitation  par  M.  Tuoxine  Des- 
MAZLRES,  t.  2,  p.  229. 

A plus  forte  raison,  l’est-ellc  de  la  même  manière,  depuis  la  nouvelle  loi  par 
MM.  Paignon,  1. 1,  p.98.  n”  %'i  -,  I’ebsil  üJs,  Comm,,  p.l31;RoGBO!(,p.848,et 
Devill.  sur  l’art.  686  (1841.2.376). 

AASA.  Lorsque  le  saisi  a vendu  son  immeuble  aranf  la  iranseripHm,  le 

poursuivons  doUél  perdre  le  montant  des  dépenses  faites  jusqvf  à cette  vente? 

M.  Paigroiv,  1. 1,  p.  101,  semble  adopter  l'afTirmative  lorsqu'il  dît  ; « Le  re- 
" mède  b ceci  se  trouvera  dans  l’activité  de  l’avoué  chargé  de  faire  transcrire.  U 
■ devra  hbter  l’accomplissement  de  celte  formalité,  on  évitera  ainsi  de  (aire  re> 

« tomber  sur  le  saisissant  des  frais  en  pure  porte.  » 
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Nous  ne  parugeont  pas  celte  opinion,  qui  nous  parait  souverainement  in- 

|UStC. 

Les  frais  que  fait  un  cri^ancier  pour  olilenir  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dO, 
forment  un  accessoire  obligé  de  sa  créance  ; ils  viennent  en  augmenter  le.  mon* 
tant,  surtout  lorsque  les  frais  ont  pour  but  de  mettre  sous  la  main  de  la  justice, 
dans  l’intérêt  de  tous,  les  immeubles  du  débiteur. 

Les  frais  d’un  commandement , d’un  procès-verbal  de  saisie  et  d’une  dénon- 
ciation au  saisi  peuvent  être  fort  considérables,  peuvent  être  plus  élevés  que  la 
créance  même  du  poursuivant,  et  une  vente  volontaire  faite  la  veille  de  la 
transcription  le  dépouillerait  de  son  privilège  pour  les  frais  déjà  biils  ! Cela  ne 
peut  pas  être,  et  rien,  dans  aucune  loi,  ne  permet  d’adopter  une  aussi  ri- 
goureuse déduction  de  la  faculté  laissée  au  débiteur  de  vendre  sou  immeuble 
saisi. 

Après  la  vente,  le  créancier  poursuivant  fera  sommation  4 racqucrcur  d’a- 
Voirà  payer  ou  h délaisser;  et, faute  de  paiement,  il  établira  sur  le  bien  une  nou- 
velle saisie  ; quand  viendra  l’ordi  e , il  demandera  et  devra  obtenir  collocation 
pour  tous  les  frais  qu’il  aura  été  obligé  de  taire. 

Que  luiopposcra-t-on?Ouc  les  premiers  trais  sont  devenus  inutiles?  Est-ce  sa 
faute?  Non  , il  usait  d’une  voie  légale.  L'n  tiers  est  venu  prendre  la  place  du 
débiteur,  il  a dû  recommencer  une  poursuite  contre  ce  tiers,  mais  le  but,  dans 
les  deux  Instances  a été  le  même,  te  paiement  de  la  creance. 

_ Une  seule  position  nous  paraîtrait  peut-être  plus  délicate,  ce  serait  celle  d’un 
simple  créancier  chirographaire  poursuivant  une  saisie  immobilière.  La  vente 
fbile  avant  la  transcription  peu  le  priver  non-seulement  du  droit  de  continuer 
la  poursuite,  mais  encore  de  toute  espèce  de  recours,  si  cette  vente  a été  faite 
moyennant  un  paiement  comptant. 

D’abord,  il  est  fort  rare  que  des  créances  constituées  par  afcte  authentique 
ne  confèrent  pasd'hypotbèque;puis  le  créancier  chirographaire  est  malheureuse- 
ment fortsouvent  exposé  à faire  des  Irais  inutiles  qui  grossissent  le  montant  de  sa 
créance  ; par  exemple , si  le  débiteur  n’a  pas  de  meubles  , ce  qui  donne  lieu  à 
un  procès-verbal  de  carence;  si  les  perquisitions  pour  exercer  la  contrainte 
par  corps  n’aménenl  aucun  résultat  ; s’il  est  prouvé  qu’une  saisie-arrêt  a été 
laite  sur  un  individu  qui  ne  devait  rien  au  débiteur,  etc.,  etc. 

Lorsqu’un  créancier  chirographaire  fait  jeter  une  saisie  sur  les  immeubles 
de  son  débiteur,  il  sait  à quoi  il  s’expose,  puisque  la  loi  accorde  à ce  débiteur 
la  faculté  de  vendre  jusqu'à  la  transcription. 

A raison  de  cette  position  toute  spéciale,  aurait-il  donc  fallu  insérer  dans  la  loi 
qu’un  simple  conimaiidcinent  dépouillerait  immédiatement  le  saisi?  C'eût  été, 
]Mur  un  cas  particulier  et  exceptionnel , établir  une  règle  générale  par  trop 
sévère. 

tt97.  Contre  qui  doivent  être  dirigées  les  actions  que  des  tiers  auraient  d 
intenter  relativement  aux  immeubles  saisis? 

Quoique  le  saisi  ne  puisse  disposer  de  l'immeuble  , à cause  de  l’incapacité 
que  prononce  contre  lui  l’art.  6^6,  il  n’en  demeure  pas  moins  seul  proprié- 
taire (1)  ; et  c’est  à lui,  par  conséquent , que  doivent  s’adresser  les  actions  des 
tiers,  telles  que  seraient  la  demande  en  révocation  formée  par  le  vendeur  ou  le 
donateur  de  l'immeuble,  la  réclamation  d’une  servitude,  etc.  ; et  les  jugements 
qui  interviendraient  avec  lui  sur  ces  instances,  ne  pourraient  être  Irappés  do 


(\)  Cette  incapacili  n’eat  mtme  que  relative,  puisqu'elle  eat  couverte  dans  le  cm 
priva  pat  l'art.  ÔS7. 
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tipfce  opposiiion  par  le  saisissant  ; car  le  saisi  l'y  aurait  valablement  représenté. 
C’est  aussi  l’avis  (le  M.  Pbrsil  fils,  Comm.,  p.  131,  u*  141. 

«298.  L’aliénation,  qui  aurait  eu  lieu  le  même  jour  que  la  traïucription, 
mais  avant  celle-ci,  terait-ellc  nulle. 

S’appuyant  sur  le  sens  judaïque  de  ces  termes  de  la  loi,  d compter  du  joru 
de  la  tranteription,  M.  l'ERSiL  fils,  Comm.,  p.  135,  n"  1 10,  résout  affirmalive- 
iiienl  celle  question  < et  il  in\-0(jue  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du 
29  mai  1834,  qui  raiii  aii  ainsi  juge,  sous  l'aneienne  législation.  M.  Kogron  , 
p.  847,  adopte  aussi  cette  opinion,  en  sc  fondant  sur  le  même  arrêt.  Mais  nous 
ne  croyons  pas  que  tel  soit  l’esprit  de  notre  article.  Il  parait  éviilent 
qu’on  a entendu  faire  produire  l’incapaeité  au  lait  même  de  la  transcription, 
en  sorte  que  cette  incapacité  ne  peut  exister  avant  que  la  transcription  ail  eu 
lieu.  La  ventcconsentie  par  le  saisi  sera  donc  valable,  si  elle  l’a  clé  un  mo- 
ment avant  la  transcription,  quelque  court  que  soit  l’intervalle.  _ _ 

Sans  doute  il  incombera  au  saisi  de  prouver  le  fait  de  l’antériorité  de  son 
contrat,  sans  quoi  sa  bonne  foi  pourra  être  aisément  suspectée.^  Mais  s’il  fait  , 
cette  preuve,  il  devra  échapper  à l’application  de  l’art.  tl8S.  El,  d’ailleurs,  l’ao 
quéreurest  présumé  de  bonne  foi,  tant  que  la  transcription  n’a  pu  été  faite, 
puisque  c’csl  le  seul  acte  qui  puisse  l’éclairer  sur  la  véritable  position  de  son 
vendeur.  , , 

9999.  t Si  les  objets , réputés  immeubles  par  destination,  saisis  et  vendus  '* 
avec  te  fonds,  ont  été  soustraits  par  le  saisi,  quelle  est  l'action  qui  résultera 
de  cette  souslraciion  en  faveur  de  l’adjudicataire? 

Nousavons  déjà  dit,  sur  la  Quest.  2279,  que  l’.idjudicatairc  n’aura  pas  d’action 
contre  le  saisissant,  attendu  (|ue  celui-ci  ne  fait  que  solliciter  delà  justice  lexé- 
cution  de  son  contrat,  et  que  c’est  celle-ci  qui  vend  au  nom  du  saisi  : ce  ne 
sera  donc  point  au  saisissant  que  l’adjudicataire  pourra  s’adresser  pour  obtenir, 
soit  la  délivrance  des  objets  vendus,  soit  le  paiement  d’une  indemnité;  il  ne 
peut  donc  résulter  de  la  soustraction  de  ces  objets  qu’une  action  en  rescision 
de  la  vente  ou  en  réduction  du  prix,  proportionnellement  au  déficit  ini’il  éprou- 
verait. (K.  l’arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  déjà  cité  sur  la  Quest.  2279,  cl  nos 
questions  sur  l’art.  73I  (717).)  Carr.  , . 

Mais  il  y aura  aussi , contre  le  saisi , auteur  de  la  soustraction  et  de  I indue 
vente,  l’action  en  dommages-intérêts  et  la  voie  criminelle  ouvertes  par  l’ar- 
ticle G83. 

Art.  687.  Néanmoins  l’alicnalion  ainsi  faite  aura  son  exécu- 
tion (ij  si , avant  le  jour  futé  pour  l’adjudicalion,  l]acquéreur  con- 
signe somme  suffisante  pour  acquitler  en  principal , intérêts  et  Irais, 
ce  qui  est  dû  aux  créanciers  inscrits,  ainsi  qu’au  saisissant,  et  s’il 
leur  signifie  l’acte  de  consignation. 

Art.  688.  Si  les  deniers  ainsi  déposés  ont  été  empruntés,  les 
préteurs  n’auront  d’hvpothéqucs  que  postérieurement  aux  créanciers 
inscrits  lors  de  l’aliénation. 

(!)  Aura  ton  execution,  c’est-i-iliro  «ra 
considérée  comme  partaiie  du  jour  même  de 
la  TOole;  les  termes  de  la  loi  l'iodiqueat,  et 


I cette  interprétation  eil  du  reste  conforme  1 
l'art.  I17U  du  Code  civil. 
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Art.  689.  A défaul  de  coDsignation  avant  l’adjudication , il  ne 
pourra  être  accordé , sous  aucun  prétexte,  de  délai  pour  rcfïecluer. 

Cod.  ci»,  irl.  Iî^7  Mir.,  fSW,  u®  î, MH.— Cod-  pr«c  ci». , l.  inc  , — Loi  ôci-, 

CCCetTiü. — Tarif  da  1841,  art.  3,  S ~i  **F’*^f  P 383,—  Caof.f  «wprd,  p,  1 7 1 R V.^  iuprdf 
p,  19.— R.  D , mprà,  p.  04.— D.  D.,  fupra,  p.  1 72.  — R Pue  , 45,  4*  .—  R pjr.,l6  cl  13.— R. 
€■  c e.,  p.  35. 

OtMTl>>.’tstaAiTtE*  : Comnent  doit-nn  Interpréter  Ic«  efpres*inn9  différent»»  d»s  art.  G#*  et  689:  t* 
■Tant  (e  jour  fité  p>ur  radja>licat{on . 2**  ataot  {'«d  udicaitoo?  Q.  JAIMI.  — l.a  cuosignaliun  doit* 
cl|.*  éir  * précédée  d'offrea  «u  »u»i  et  aat  créancier»?  iJul  — l.a  •■gnifleation  de  l'actf  de  coo«i> 
gD'iUon  dü»i'-eUe  être  faite  à cbicon  de#  «reanc'cr»  indÎTi  itt-  lterB' ntî  Q.  2t«»2  — (Jue  doit  on  nD* 
tendra  par  Ce^But  »ai»ia*ant,  de  |'.«r(.  >>K7  ^ Q.  J t03.— l.a  cooiiitnatinn  eiigê.'  par  l'jrt.  $47,  peat> 
cUr  être  faite  e|  liguifiée  après  radjudication,  »’ii  ; a reveoit  p<r  »nile  de  surenchère  ou  de  folie 
erch'  r ■ î 23o4.  — Qu-l  rt»l  le  réTUliat  de  l t coot'giiatioa  ordonnée  par  l’art-  t.8'  ? Ç.  2305  — 
l.a  conaigi»ati<>n  a»l>elle  pour  etfi-i  abto  u «rattribuer  let  «offlme#  coosignéi-i  ru>mînTtiTCiBent  a te  » 
ou  l''itcrc4acier«  itticrilasins  eiamrn  d-'leur  creane-,el  au  sai»is«ant  « htrographa ire, sans  concours 
avec  d’êuin-s  créaa.iers  tpposaiils?  Q.  2306.— L'acqu  -rcar  qui  a payé  Ira  créancier*  inacrita  et  le 
aaisiManl  est  il  aiibr(»|ri‘  à leura  droit*  dans  OD  ordre  «lo  une  distribution  po*leri  urs?  Q 2.>uT.— La 
parti  - -aisii-  p urrait^  -île,  a I aadtcoce  Usée  p<>ur  l'adjudicali>>n  dôlinilive,  d -mnnd  r qu’il  r fdt  <nr> 
sia,  par  le  looiif  qu’elle  aurait  désintéressé  le  p^ursuiaant,  et  qu'elle  offrirait  <2e  désintéresser  le» 
cn-uttnera  (^.  3JU8.  — L’acquéreur  ne  penl-il  obt-  nir  d * surfis  pour  faire  la  c >nsignjtioo,  néac 
dju-  lecasoa  Ira  tréancat  dont  U faat  eonaig-irr  le  nontant  ne  so  it  pas  hquid<  »?  23o9.— 

L'appcMbatiou  donner  a U a-  ntr  par  toua  1rs  créaiteicr*  inscrit!  et  lé  saisissant  ou  1 acceptation  des 
offr  s qui  I- ur  *oot  f.tites  nVquiTsIrnt  eil'  S point  a la  ronugnation  ? 2310  —La  consigaalvott 

aerai(-eii«>  as  i ianto  pour  arrêter  les  poursuites,  ai  elle  était  ioléricure  au  noBlanl  drs  créanciS  ia- 
•rrifrs.  sais  rgaie  a«  prit  de  l’aliénati  in  ? (/.  331 1. — l«es  art.  6s7,  688  et  o89,  a’étaol  point  près* 
crila  a peine  de  Buliitr,  quel  effet  produirait  leur  înobserrstiou?  (/.  3312  (1). 

CCCCXCIV  ôit.  Nous  avons  réuni  l’exainen  des  trois  art.  687,  688,  689, 
parce  qu’ils  renlerraeui  la  même  pensée  el  s’occupent  des  mêmes  faits.  L’a- 
liénaliun  a été  faite  coatrairimeut  il  la  prnhiliition  formelle  de  l'art.  686, 
elle  est  nulle  de  plein  droit  ; néanmoins,  si  avant  le  jour  de  l'adjudication,  sans 
qne,  sous  aucun  prétexte,  ce  jour  puisse  être  retardé  par  un  délai  accordé  au  dé- 
biteur, ce  débiteur  a consigné  somme  suflisante  pour  acquitter  en  prin- 
cipal, intérêts  et  frais,  ce  qui  est  dd  aux  créanciers  inscrits , ainsi  qu’au  saisis- 
sant, et  leur  a signifié  l’acte  de  consignation,  l’aliénation  est  considérée  comme 
valable. 

La  loi  ancienne  ne  parlait  pas  du  $ai$is$anl , nous  avons  développé  dans 
noire  Quetl.  2303,  l'importance  de  celle  addition  el  ses  conséquences. 

Dans  le  Code  de  1807,  les  art.  687  el  <i88  étaient  ciHiipris  dans  le  même  art. 
693  i l’an.  680  correspond  à l’art.  69i.  {Suprà,  p.  171.) 

En  I8J9  ( p.  666) , noos  avions  pensé  que  le  denxiénie  paragraphe  de  l’arti- 
cle 693,  aciucllemeiil  l’art.  688,  était  inutile,  parce  qu’il  était  par  trop  évident 
que  les  préleurs  de  fonds  ne  pouvaient  avoir  d’hypolliéqiies  que  dans  un  rang 
posiérieur  à celui  des  créanciers  inscrils  au  muiiicnidc  la  vente,  et  qu’ils  ne 
pourraient  pas  raisonnablement  demander  un  privilège  sur  des  fonds  qu’ils 
D’aiiraient  versés  qne  dans  i’iutérét  de  ceux  dont  ils  viendraient  ensuite  conies- 
ter  la  collocation.  Nou.s  faisions  oliservcr  que  le  législateur  de  Genève  avait  sup- 
prime cette  précaution.  Elle  a été  maintenue  dans  la  nouvelle  loi.  Toujours 
est-il  qu’elle  ne  peut  plus  donner  lieu  ù aucune  dilOcnIté  sérieuse. 


(t)  IDaiBHVDBMOn. 

Non,  peoioni  que  : 

L’adjudicalion  défiuiliTe  e,t  nulle  sj  le 
tribunal  a paaaé  outre  Mn>  Matner  tnr  le 
■iriie  d’ane  compeoealion  propo.ee . Ctis. , 
33 juillet  181 1 (/.  de.,  l.  80,  p.  830;  Ubvill. 
S.1.383,  CoUeel.  noMO.,  JVote).  Cet  irril, 


approuri  par  M.  Fatakd  na  Laksladb, 
t.  3 , p.  7U , a jugé  une  question  d’od'ree 
réelles  qui  ne  peut  te  prrseiiler,  puisqu'il 
faut  la  consignation.  L’arrél  de  ISII  aérait 
applicable  au  caa  où  le  tribunal  ne  tien- 
drait pas  compte  d'une  cansigiialion  et  ne 
statuerait  pat  inr  aa  validité  et  tur  aca  réiut- 
tau. 

r 
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(Jnaiit  II  l’art.  G89,  il  a subi  une  légère  modificalion,  qui  ne  change  point  la 
portée  lie  l’ancien  art.  69t,  qui  la  conftrme . au  contraire;  en  1829,  n.  6 .8, 
nous  en  avions  même  provoqué  le  rclraiKhement,  r -nme  élanl  mutile  et  ne 
contenant  qu’une  répétition  ; telle  était  aussi  l’avis  île  la  cominission  de  la  Loiur 
de  cassation  (U.  c.  c.  c.,  p.  30).  En  effet,  c’est  un  principe  qui  ressort  suHisant- 
ment  de  l’art.  687.  Dès  que  la  seule  condition  accoriléc  couiine  une  frandu  fa- 
veur au  saisi,  pour  que  l’aliénation  reçoive  son  exécution,  ne  s’accomplit  pas, 
le  juge  ne  peut  en  créer  une  nouvelle. 

Le  législateur  a vouIn  prohiber  toute  concession  de  délai , en  disant  sous 
aucun  pré/cj/e,  quand  bien  même,  le  jour  de  l’adjudication,  le  saisi  apporterai, 
somme  suflisante  sur  la  table  du  greffier.  C’est  ce  qui  ressortaU  d un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  du  17  août  1811  {J.  Av.,  l.  tiü,  p.  333).  F.,  du  reste,  notre 
Quesl.  23u8. 

•300.  Comment  doit-o»  interpréter  Us  expressions  différentes  des  art.  687 
et  689,  1“  Avàrt  lb  jour  fixé  pour  l’adjudication;  2"  Avant  l adjudi- 
cation 7 


Dans  tous  les  projets,  les  art.  687  et  689  portaient  avani  l’ndjudicaUon  ; de 
ces  expressions  il  résultait,  pour  l’acquéreur,  le  droit  de  cons  gner  rt  de  sigujlier 
l’acte  de  consign:ition  une  seconde  avant  l'adjiiilicalion,  ou,  pour  iiiieux  dire, 
une  seconde  avant  le  moment  ou  l’heure  fixés  pour  l’adjudication,  butin, 
de  la  loi,  il  semblait  résulter  que  l’acquéreur  pouvait  arrêter  la  mise  aux 


de  U loi,  il  sembiaii  resuiier  que  racquéreur  pmivaii  uncici 
enchères,  s'il  jusliliail  au  tribunal  de  la  consignation  et  de  la  signiiicaiiOD 
exi&écs* 

Mais  au  moment  de  la  discussion , à la  Chambre  des  Députés,  la  commis- 
sion a substitué,  dans  l’.irt.  687  seulement,  h ces  mots  acoiil  rarfudieaUon, 
ceux-ci  avant  le  jour  de  l’adjudication;  ce  changement  a donné  lieu  a l incident 
que  nous  allons  transcrire  textuellement. 

• M.  Ressigeac.  Je  demanderai  h la  commission  de  nous  exDÜqoer  les  mo- 
« tifs  du  cliangement  de  rédaction  ; pourquoi  elle  a substitue  les  mots  açatil 
» le  jour  fixé  pour  l’adjudication,  aux  mots,  avant  l'adjudication  étaient 
« dans  le  projet.  . , ^ 

< M.  LE  Rapporteur.  Les  mots  avant  l’adjudication  font  supposer  qu  il  y 
« a une  adjudication.  Or,  l’aliénation  a lieu  pour  empêcher  l’adj»dicaiioa. 

• Pour  parler  correctement,  il  fallait  donc  dire,  avant  le  jour  fixé  pour  l adju- 

« dicatlon.  . .-il 

« .M.  LE  Président.  S’il  y eût  eu  autre  chose  qii  un  simple  changement 
« grammatical , j’en  aurais  prévenu  la  Chambre.  (Aux  voix,  aux  voix. . » 
Quoiqu’il  ail  été  bien  entendu  que  c’était  un  simple  changement  gramma- 
tical (1),  il  n’en  résulterait  pas  moins  des  termes  de  l’art.  687  s’il  était  wnl, 
qu’à  minuit,  la  veille  du  jour  de  l’adjudication,  l’acquéreur  est  forclos  du  droit 
ne  consigner  et  de  signifier  l’acte  de  cousignatioii,  parce  que  le  texte  sçtjut 
formel  et  ne  pourrait  céder  aux  explications  contraires  les  plus  explicilM.  Mais, 
comme  d’un  autre  côté,  l’art.  689  n’a  point  excité  rattcnlimi  de  la  Chambre, 
qu’il  u’a  subi  aucune  modification  et  qu’il  rouvre  le  droit  de  1 acquereur  de  con-  ^ 
signer  avant  l’adjudication,  nous  croyons  pouvoir  décider  que  U forclusion  no 
devrait  être  prononcée  que  si,  au  moment  de  mettre  l immeuble  saisi  aux  en-  I 
chères,  l’acquéreur,  au  lieu  de  justifier  de  la  consignation  cl  de  la  signiOcalion, 


(I)  Ca  cbiDgeaieDt  grammilical 
queilioDi  lur  cet  irlicle. 


n’a  méats  pai  été  fait  daoi  l'art.  717.  V.  dm 


P“"  — -vy  - 
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te  coiilcniailiJe  faire  des  ofTres  verbales  dont  la  discussion  ciilr.'ttnerail  un  délai, 
ce  que  la  loi  défend  forinellemenl. 

Nous  devons  dire  que  M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  1 19,  n*  167,  lire  du  rap- 
prochement des  mêmes  circonstances  une  conclusion  tout  opposée. 

La  eonsignalion  doit-elle  être  précédée  d’offres  au  saisi  et  aux 
créanciers  ? 

Non;  puisqu'elles  seraient  inutiles,  le  saisi  ne  pouvant  pas  loucher,  h cause 
des  inscriptions,  ni  l’acquéreur  se  libérer  valablement  entre  les  mains  des 
créanciers  sans  le  consenlemenl  du  saisi,  qui  peut  contester  leurs  prétentions; 
mais  les  ofl'res  deviendraient  nécessaires,  si,  dans  le  contrat  d’aliénation,  celui- 
ci  avait  reconnu  leurs  créances  et  leur  en  avait  délégué  le  prix.  Carr. 

La  loi  n’exige  qu’une  consignation  et  ne  parle  d’offres  dans  aucun  cas.  Ce 
mntil  nous  détermine  à adopter  l’opinion  de  M.  Carré.  (Voy.  nos  Quesl.  ‘2305 
et  ÎSÜC.) 

C’est  aussi  l'avis  de  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.3l3,  et  Persil  fils,  Comm., 
p.  Ii5,  n“  137. 

S30S.  t La  signification  de  l’acte  de  consignation  doit-elle  être  faite  à 
chacun  des  créanciers  indiciduellemenl? 

M.  Delaporte,  t.  2,  p.  300,  dit  qu’il  suffit  de  signifier  au  poursuivant  et  îi 
l’avoué  le  plus  ancien  des  créanciers  inscrits.  Nous  croyons  qu’il  faut  s’en  tenir 
i la  lettre  de  l’article,  et  décider  que  l’acte  de.consignation  doit  cire  signifié 
aux  créanciers  inscrits,  sans  enexeepter  aucun.  Si,  en  effet,  le  législaleuravait 
entendu  permettre,  dans  l'art.  693  {696),  de  restreindre  le  nombre  de  signifi- 
calions  à faire,  on  doit  |irésuiucrqiie,  pour  ne  rien  laisser  h l’arbitraire,  il  l’au- 
rait déclaré,  et  il  eût  fixé  ce  nombre,  ainsi  qu’il  l’a  fait  pour  d’autres  significa- 
tions dans  les  art.  711  (713),  et  727  (729).  Carr. 

La  signification  individuelle  est  évidemmbnt  exigée  par  la  loi  nouvelle,  comme 
elle  l’était  par  la  loi  ancienne.  L’article  proposé  aux  Chambres  contenait  même 
le  mol  tous,  auquel  on  a sulisiitué,  sans  que  le  motif  en  ait  été  indiqué,  la  locu- 
tion qu’on  lit  dans  l’art.  687  et  qui  est  tout  aussi  explicite.  {Suprà,  p.  172.) 

8308.  Que  doit-on  entendre  par  ce  mot  saisissant  de  l’art.  687? 

Dans  le  Code  de  1807  il  n’était  pas  parlé  du  saisissant  ; dans  le  projet  en- 
voyé aux  Cours  royales,  on  trouve  cette  expression  des  saisissants.  Aucune  in- 
dication ne  met  sûr  la  trace  du  motif  qui  auiait  fait  sitbstitucr  le  singulier 
Ru  pluriel,  dans  le  projet  soumis  aux  Chambres,  en  1839. 

Dans  son  travail  de  1838,  p.  45,  note  2,  M.  Pascalis  expliquait  ainsi  le  plu- 
riel proposé  par  lui  : e Nous  disons  des  saisissants  et  non  du  poursuivant, 

« parce  que  plusieurs  saisies  successives  peuvent  frapper  les  memes  im- 
■ meubles.  » 

En  effet,  les  arl.7l9et  suivants  supposent  qu'il  peut  y avoir  plusieurs  saisies. 
Il  n’y  a aucun  motif  pour  priver  le  second,  ou  le  troisième  saisissant  du  béné- 
fice de  sa  poursuite.  Des  raisons  qui  ont  été  données  en  faveur  du  saisissant, 
dans  In  discussion  que  nous  avons  analysée  sous  la  Quest.  2305,  s’appliquent 
également  aux  saisissants,  d’où  nous  concluons  que  l’acquéreur  sera  obligé  de 
Consigner  une  somme  suffisante  pour  désintéresser  tous  les  créanciers  saisis- 
sants. (F.  M.  Rogron,  p.  851.)  Mais  il  peut  s’élever  une  difficulté  assez  sé- 
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rieuse  résultant  des  termes  des  art.  719  et  7'20.  I.a  voici  : jusqu'à  quelle  épo- 
que une  saisie  nouvelle  pourra-t-elle  attribuer  à celui  qui  la  fera,  le  earae- 
(ér«  de  SAISISSANT,  portant  obligation  pour  l’acquéreur  de  le  désintéresser? 
Nous  supposons  toujours  que  le  nouveau  saisissant  n’est  pas  créancier 
inscrit,  parce  que , autrement,  l’art.  687  le  comprendrait  dans  ses  premières 
expressions. 

1 1 semblerait  résulter  des  art . 71 9 et  720  qu’une  seconde  ou  une  troisième  saisie 
ne  peuvent  être  jointes  h la  première,  après  le  dépôt  du  cahier  des  charges; 
cependant  nous  décidons  dans  une  de  nos  questions  sur  l’art.  720,  que  les  ju- 
ges auraient  le  droit,  même  en  ce  cas,  d’ordonner  la  jonction. 

Si  la  jonction  a été  ordonnée,  l’acquéreur  devra  désintéresser  les  poursui- 
vants dont  la  procédure  aura  été  jointe. 

Si,  au  contraire,  les  deux  poursuites  sont  restées  isolées  l’une  de  l’autre, 
comme  la  seconde  saisie  n'est  transcrite  que  pour  les  objets  non  compris  dans 
la  première  saisie , le  s:'cond  saisissant  ne  sera  considéré  comme  poursui- 
vant que  si  l’acquéreur  achète  aussi  ces  nouveaux  objets. 

••04.  t La  consignation  exigée  par  l’art.  687  peut-elle  être  faite  et  signi- 
fiée après  l’adjudication,  s’il  y a revente  jvir  suite  de  surenchère  ou  de  folle 

enchère  ? 

Tous  les  auteurs  (T.  surtout  Pigbau  , t.  2,  p.  217,  et  Lepage,  dans  scs  Ques- 
tions. p.  412),  sont  d’avis  qu’il  suflit,  pour  que  l'aliénation  soit  validée,  que  la 
consignation  ait  été  faileet  signifiée  avant  l’adjudication.  M.  Pigeau  prouve  cette 
proposition,  en  argumentant  de  la  disposition  de  l’art.  7 Cl  (VUS),  |iorlant  que 
si  un  adjudicataire,  poursuivi  par  folle  enchère,  paie  après  l’adjmlii  alion  prépa- 
ratoire, mais  avant  l’adjudication  définitive,  il  ne  sera  pas  procédé  à cette  der- 
nière adjudication,  et  que  l’adjudicataire  éventuel  sera  déchargé. 

_ Mais  M.  Lepage  va  plus  loin  : il  pense  que,  dans  le  cas  même  où  l'adjudica- 
tion aurait  eu  licti,  l'aliénation  faite  par  le  saisi  produirait  ses  effets,  si,  dans 
le  cas  de  remise  en  vente  par  suite  de  sureiiclière  ou  de  folle  enchère,  les  deux 
conditions  de  la  consignation  et  de  la  signification  étaient  accomplies  avant  la 
vente.  Cette  opinion  nous  paraît  fondée  sur  ce  que  le  but  principal  de  la  saisie 
est  de  procurer  le  paiement  des  créanciers,  et  que  personne  n’ayant  encore  un 
droit  irrévocable  sur  l’immeuble , il  n’existe  point  de  raisons  suflisatites  pour 
interdire  au  débiteur  le  droit  d’en  disposer.  A plus  forte  raison  pourrait-il , en 
consignant  le  montant  des  créances,  conserver  sa  propriété  : la  laveur  due  à la 
libération  de  tout  débiteur  ne  permet  aucun  doute  a cet  égard. 

Tel  est  l'effet  de  la  consignation  faite  et  signifiée,  qu’il  faut  dès  lors  cesser 
toutes  poursuites , quand  bien  même  on  prétendrait  qu’elle  ne  fût  pas  suffi- 
sante, car  il  faut  que  le  tribunal  prononce  à cet  égard.  S’il  ify  a pas  de  contes- 
tation sur  ce  point,  il  faut  poursuivre  un  jugement  contradictoirement  avec  le 
débiteur  et  l’acquéreur,  pour  le  règlement  des  sommes  dues,  et  pour  que  le  tri- 
bunal autorise  chaque  créancier  à retirer  les  sommes  consignées.  {V.  Deuiau- 
Crouzilbac,  p.  151.)  Carr. 

Il  n’y  a plus  d’adjudication  préparatoire;  la  loi  nouvelle  n’entend  donc  parler 
que  de  l’adjudication  définitive;  mais  rien  n’empéche,  si  celte  adjudication 
tombe  ou  est  annulée  par  un  motif  quelconque,  que  le  débiteur  ne  consigne 
avant  la  nouvelle  adjudication. 

C’est  aussi  l’avis  de  MM.  Dalloz,  1. 11,  p.  7V2,  n°  4,  et  Persil  fils,  Comm, 
p.  1*7,  n*  163. 
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S30S.  Quel  etl  le  résuUat  de  la  eontignalion  ordonné»  par  l’arl,  687  (1). 
De  toutes  les  questions  soumises  à la  Chambre  des  Députés,  celle  que  nous 


(t)  Noof  croTOOt  devoir  eonierver  en 
rôle  la  Qufsf.  2327  de  M Carré  ; 

f Dutt-on  eorniÿfur  ffm-teutemâni  wie 
somme  suf/isMn(e  pour  a^QuiUer  tes eresnees 
insertfes  . mais  encore  cette  serait  né^ 
eetsaire  pour  acçutUer  ta  creance  du 
auitaiiC  s'it  n était  pas  hypothécaire  ou 
inscrit;  cet  es  des  personnes  qui  auraient  ; 
hypotheque  Ugale  indépendante  de  /'tnfcW;>«  I 
tson;  celles  enfin  des  erra«ci>n  hypothé- 
caires qui  pourraient  s'inscrtrsy  conformé- 
ment à fart  t»34  du  Coda. 

A »>n  tenir  au  inte  de  l'art. 693[6î<7  68s) , 
on  ne  balancerait  pai  à répondre  <|ue  l'acqué- 
reur n'eil  tenu  «le  coriAigner  que  la  eotniuo  ; 
iiéreAAaire  pour  acquitter  lea  rreancea  lo-  j 
•rriie»:  la  répétition  de  rea  muta,  créances  i 
inscritet , rreannVri  intcrits,  ne  pvnnci  ' 
pat  de  lui  donner  un  autre  len».  Mais 
M . TaRMaLB  , p 6b8  et  6&9 , maintient  que  < 
ai  tel  «t  le  sens  que  présente  Tari-  693  (617,  j 
688),  le  législateur  n>n  a pêf  inoios  voulu  { 
disposer  autrement  ; et  par  les  raisons  que  , 
ce  Jur.jcotiAulie  «Jereloppe»  H termine  ou  . 
prononçant  rarilrinaiive  de  1a  question  que  | 
uouh  ««uuns  de  poser. 

M PKRStL  Questions  l.  S.  p.  &29et  suiv. 
partage  en  partie  l’opinioti  dr  M.  Terrible. 
Sutvam  lui,  l'acquéreur  ne  peut  jouir  de 
la  vente  faite  per  le  saisi  qu'en  con>igiiaoi 
ce  qui  estd  i eus  créanciers  ia.>>criis  et  au 
poursuiiani,  IJ  professa'  la  m>‘ine  doctrine 
à l'égard  de  ceua  qui  ont  une  hyputhéane 
indépendante  do  PiDbCriplion  , leU  que  les 
mineurs  et  les  femmes  marines.  Mais  il  dé- 
cide autrement  a IVgjrd  , des  créanciers 
qui  ont  une  hvputbcque  non  inscrite  au  mo- 
ment de  l*aliénaliou  faite  par  le  saisi  ; 2^  de 
ceux  qui  d'oui  point  d'ypotheque,  suit  que 
leur  créauce  fùi  (uudèc  sur  un  litie  aulbon- 
't^que,  soit  qu'elle  ne  fut  établie  que  par  un 
^cie  sous  seing  privé 

M.  PiovAU  p.  618  , s'exprime  ainsi  : 

. • L’acqurreur  u'esl  obligé  de  consigner 
que  les  créances  itiücriies  lors  de  ra'iena- 
lioti  et  non  celles  iuscrdea  depuis,  avant  la 
Cunsigiiaiion;  la  raison  en  est  qui-raliénaiion 
n'est  point  dèrUree  nulle  absolument,  mais 
leuleroent  relativement  aux  créanciers  in- 
scrits. 

« l..e  saisi  n'est  dépos'édé,  avant  la  Toute, 
qu’à  l'égarii  du  saisiss  int  et  des  créanciers 
in$crils;  à l egard  de  tous  les  autres,  le  saisi 
na>;ini  lurs  droit  de  vendre,  sa  vente  est  va- 
lable , sauf  à eux  leurs  by  polbéquei  sur  rim- 


meoble , pour  forcer  racqnérenr  à lea  pnynr, 
s'il  ne  purge  pas , ou  pour  sureocàértr,  «'il 
ne  se  met  pas  en  état  de  purger. 

« D’ailleurs,  «joute  M.  Pigeau,  l’art.  693 
(687,  688),  qui  ne  parle,  dans  lepremierali* 
néa,que  des  créaociers  inscrits,  sans  distin- 
guer entre  ceux  qui  le  sont  avant raliénatioa 
d'avec  ceux  qui  le  sont  depuia,  donne  bien 
h entendre , dana  le  second  alinéa,  que  Poii 
n'a  voulu  parler  que  des  premiers,  puia- 
qii'en  cooservani  aux  créanciers  inscrits  la 
priorité  sur  ceux  qui  enipréies  i’acquérenr, 
il  dit  les  crêeectari  mscrtl#  tors  de  Vatiéna* 
(son.  Ainsi,  lea  créanciers  inscrits  depu*a, 
et  à plus  forte  raison  les  non-tiueri/r , oe 
peuvent  exiger  la  consignation  ; il»  ne  peu- 
vent attaquer  la  venta  qu  en  cas  de  fraodo 
ou  de  faillite.  • 

C'est  celte  opinion  de  M-  Pigeau  qui 
nous  parait  la  plus  conforme  au  texte  et  à 
l e-prii  de  la  liw.  Nous  croyons  avec  lui, 
avec  M.  Tarribleet  M.  Persil . que  l'acqué- 
reur doit  consigner  une  tomme  occesMirt 
pour  désioiercsser  le  saisissant,  encoro 
bien  qu’il  ne  soit  ni  hypoUiecaIre  ni  ioscriu 
Celj  résulté  du  principe  général  d'apres  le* 

auel  un  demandeur  iie  peut  cire  empéebé 
e continuer  ses  pours.’iites  . tint  qu'il  n'esl 
pas  désintéressé  ou  déclaré  saus  qualité 
pour  agir-  Or,  le  saisissant,  créancier  ebiro- 
grapbaire,  a droil  de  sais  r,  et  il  ne  peot 
dépendre  de  la  volooié  du  debiteur  d'arrê- 
ter ses  poursuites  par  une  aliénation  volon- 
taire , sans  lui  assurer  son  paiement.  C'est 
parce  que  cette  proposition  est  évidente  par 
elie-tnéme,  que  le  législateur  n'a  parlé, 
dans  l'art. 693  6'7,688),que  de  la  consigna* 
lion  des  somme»  dues  aux  créanciers  ioscriu. 
Mais  è I égard  de  tous  antres  que  le  Nti- 
sisiëiit  et  le»  créanciers,  c'e»t-à*dire  ceux 
inscrits  lors  de  l aliénation,  nous  ne  pen- 
sons pas  que  les  expressions  d*  rarlicle 
permeiient  de  décider  que  l'acqu'  reur  doive 
consigner  le  montant  de  leur»  creances  ; ee 
sera  à lui  de  &e  mettre  en  règle,  en  em- 
ployant les  moycDs  indique»  par  U loi  pour 
purger  leur»  hypothèque»  Carr. 

La  première  partie  de  la  question  lou  e- 
sée  par  M tlarré  est  sans  doute  r>‘solue  par 
la  loi  nouvalle.  La  consignai  on  devra  com- 
prendre la  créance  du  saisi.^ant.  Mais  la 
seconde  partie  snhsisio  : Qmd  des  créances 
à hypothèque  légale  ou  à h>  puthéque  ooo 
in>crile  au  moment  de  l'olietiaiion  t 

M.  DaLLOx,  t.  Il,  p.  74i,n**  S.  dlaail, 
comme  M.  Carré,  que  la  consigoation  na 
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allons  examiner  » le  plus  vivement  préoccupé  les  membres  de  celte  Chambre; 
elle  H exciié  la  plus  luiigue  discussion.  {Suprà,  p.  183  et  suivantes.) 

Il  faut  l'cconnaîire  que,  parfois,  les  partisans  de  l’une  ou  de  Pauire  des  opi- 
nions en  |ircsence  n’ont  pasosé  pousser  leurs  principes  jusqu’b  leurs  dernières 
conséquences. 

D'honorables  orateurs  étaient  même  tellement  découragés  des  inconvénients 
signalés  de  part  et  d’antre  oii’ils  dentandaient  la  suppression  des  trois  articles 
en  discussion,  (i8T,  fSS  et  <)89.  {Suprà,  p.  181  et  à)6.) 

Les  deux  systèmes  soutenus  pendant  trois  jours,  avec  une  égale  insistance, 
peuvent  sc  résumer  ainsi  : 

I.  L’acquéreur  consignera  une  somme  égale  an  montant  des  créances  in- 
scrites et  de  la  créance  du  saisissant,  saul  b tous  les  créanciers  b débattre  dans 
un  ordre  leurs  droits  respectifs,  entre  eux,  ou  avec  de  nouveaux  créanciers, 
soit  privilégiés , suit  b hypothèque  légale , soit  inscrits  dans  les  délais  de  la 
purge. 

II.  La  somme  consignée  sera  égale  au  montant  des  créances  inscrites  et  du 
saisissant,  et  leur  appartiendra  dclinitivement.  ('.e  sera  un  paiement  véritable 
en  sus  du  prix  k ollrir  aux  créanciers  qui  pourraient  s’inscrire  dans  les  délais. 

Nous  ne  répéterons  pas  les  raisons  qui  ont  été  développées  de  part  et  d’autre, 
nous  ne  chercherons  même  pas  à les  analyser.  Ou  peut  les  lire,  auprd,  p.  172 
et  suivantes. 

Nous  constaterons  seulement  quel  est  le  système  qui  a prévalu,  pour  pouvoir 
résoudre  la  question  que  nous  avons  posée. 

L’ancien  article  du  Code  de  1KU7  ne  parlait  pas  du  saisissant,  et  cependant 
il  est  constant  que  la  doctrine  permettait  k ce  créancier  de  méconnaître  la 
vente  et  de  continuer  la  procédure,  tant  qu’il  n’était  pas  désintéressé.  Il  est 
également  constant  que.  sous  l’empire  de  rancienne  loi , lu  consignation  était 
considérée  comme  un  véritable  paiement,  et  que  la  somme  déposée  était  at- 
tribuée aux  créanciers  inscrits,  saul  à tous  autres  b taire  valoir  leurs  droits  sur 
l’iraineuble  vendu,  comme  si  aucune  sunuue  n’avaii  encore  été  payée. 

La  consignation  n'avait  qu'un  but,  celui  de  la  validité  de  la  vente  consentie 
par  le  saisi  apiés  la  Iranscriplioii.  sam  b l’acquéreur  à payer  deux  lois  son  prix, 
s’il  avait  été  trompé  par  son  vendeur,  et  si,  pendant  les  ïormaUlés  de  la  purge, 
de  nouveaux  créanciers  se  faisaient  cennaiire. 


devait  pai  comprendre  le  montant  de  leur» 
eréancea.  Ma»  M.  Pertit  bti,  Cummenl., 
p.  143,  n°  I5t  , drcide,  au  contraire, 
qu'elle  doit  t'éleodre  aux  crèaucei  hjpethé- 
cairet  légales. 

« Elle.  grCrent,  dit-il,  l'immeuble anati 
bien  que  lei  autrea,  et  il  u'appartient  pal 
au  déiiitt-ur  de  Ica  rendre  illusoirea  par  une  , 
aliéoalioD  contre  laqaelle  la  lui  elle-iaéue,  ' 
tout  en  la  perroetlaot  a cci  laines  coodi- 
liona,  prend  de»  piécautioiis  eur>'tnes.  » 

Nous  répondrons  à M.  Persil  que  eea 
créances  ne  seront  pas  remliies  illusoires  par 
un  delaui  de  consignation  pour  leur  inOD- 
tant,  car  les  créanciers  ronsarveroBt  leura 
droits  sur  l'itmiieubie  aliéné.  El  c'est  ce  que 
M PiasiL  liii-aiéme  cecoiiBail,  p,  144, 
D*  ibb,  t l'égard  dé#  créaacca  bypotbi- 


caires  ordinaires, non  inseriles  an  moment  dn 
l'aliénation.  I.a  voie  de  l'art.  834  leur  retM 
ouverte.  D'ailleurs,  I opinion  cnnirairn  é la 
sienne  noos  par.iit  trouver  uo  aolide  ippoi 
dana  la  disenuion  qiae  noua  aanlyioaa  a| 
qut  nous  inierpréloBs  au  lextn. 

Quant  aux  t réauriers  chirograpbairei,  ata- 
cuite  cuDsignaiion  ne  doit  éiie  faila  pour  la 
moolaoi  de  leurs  rréaucei  et  ils  ne  peuvenl 
inquiéter  f.iequéreur.  Leur  sent  droit,  dit 
M.  PiHsiL  fils,  D°  Ibd,  eei  deanriaais  da 
former  opposition  snr  le  prix,  s’il  «a< 
rieur  aux  dalles  hfpolkecmtrtt. 

Le  iiKine  aiMeur  ajnnte , sis  n*  ISO  quq 
l'acqnèreur  n'est  pas  forcé  de  eoDsigner 
le  mon  tant  d'une  dette  qui  n’est  pas  li- 
quide. (V.  ennird,  notre  tvii,  Queit.  1409.) 


Digitized  by  Google 


513  I™  PARTIE.  LIV.  V.  — Rb  l’exêcotio!»  dbs  jcgemexts. 

(il  Ile  (loclrinc  «‘'lait  «■iiM  lgliée  par  M.M.  Tarrible,  RrprrI.  de  Merlin,  t.  It, 
p.  ï75;  PiGEAU,  I.  '2,  p.  -231,  u°7;  Eavard  de  Lakglaus,  i.  5,  p.  55;  cl  Persil, 
{Juesl.,  t.  2,  p.  351. 

Aussi  est-ce  avec  raison  que  plusieurs  orateurs,  et  nolammcDl  M.  Parcs 
{tuprà,  n.  2U2),  ont  aniriué  l’avoir  lue  dans  tous  les  auteurs. 

Üans  leurs  rapports  (*u;»rà,  p.  19et  W),  M.M.  Persil  cl  Pascalisne  signalèrent 
que  l'addilion  du  mot  saitissanl , addition  qui  consacrait  une  opinion  déjà  gé- 
liéralcnient  adnii.se. 

A la  Chambre  des  Pairs,  les  art.  687, 688  et  689  furent  adoptés  sans  discus- 
sion. 

Ce  ne  fut  qu’à  la  Chambre  des  Députés  que  s’engagea  le  débat  ; on  le  fit  d’a- 
bord timidement,  et  nous  ne  craignons  pasd’amrmcr  qu'en  lisant  atlenlivement 
tout  ce  qui  a été  dit  (tuprà,  p.  183],  ou  demeurera  convaincu  que  la  Chambre 
u’avail  pas  d’abord  une  idée  bien  claire  du  sens  et  des  effets  des  articles  qu’elle 
allait  voler;  M.  le  garde  des  sceaux  lui-inènie  lit  à MM.  Durand i de Komoranlin) 
et  Boudet  des  concessions  qui  tendaient  évidemment  à changer  l’étal  de  choses 
existant  cl  à enlever  à la  consignation  ordonnée  son  véritable  caractère.  ( K. 
la  question  suivante.) 

Ce  ne  fut  qu’aprés  le  renvoi  à la  commission  que  chacun  comprit  bien  ce  qui 
était  demandé,  ce  que  prescrirait  la  loi  cl  quelle  en  serait  la  portée. 

Alors  on  chercha  par  divers  amendements  à atténuer  le  caractère  désormais 
avoué  de  paiement,  d’attribution  pour  les  créanciers  inscrits  cl  pour  les  saisis- 
sants; mais  ces  amendements  furent  tous  rejetés  {supra,  p.  2ül),  cl  quoique 
M.  Itenouard  demandât  avec  instance  (|ue  la  lui  fût  plus  explicative,  en  disant  : 
« Je  ne  crois  pas  que  lorsque,  dans  lestihambres  législatives,  une  question  s’esl 
trouvée  débattue  cl  a été  exposée  de  part  cl  d’autre  avec  de  très  graves  rai- 
sons, je  ne  crois  pas  qu’il  soit  de  bon  procédé  législatil  de  dire  aux  tribunaux  : 
Le  Ityitlaleur  n’a  pas  pu  s'rn  tirer,  (es  tribunaux  s'en  tireront  comme  ils 
pourront  ; ie  crois  qu'il  vaut  mieux  que  le  législateur  se  donne  un  peu  plus  de 
peine,  qu’il  discute  un  peu  plus  longtemps,  et  qu’il  résolve  la  question;  car 
enfin  on  ne  fait  pas  des  lois  pour  créer  des  procès , mais  pour  les  prévenir  ou 
les  juger.  » La  Chambre  rejeta  l’amendement  de  M.  Vivien,  qui  était  adopté  par 
M.  le  garde  des  sceaux , qui  rentrait  dans  la  pensée  meme  de  l’article  proposé, 
et  qui  tendait  à substituer  une  ralilicaiion,  ou  nécessaire  ou  forcée , à la  consi- 
gnation. {Suprà,  p.  196  et  198.) 

Evidemment  elle  a rejeté  cet  amendement,  parce  que  le  mode  de  la  consi- 
gnation lui  a paru  plus  simple,  plus  prompt  et  tout  aussi  elficacc.  Consigna- 
tion vaut  paiement,  tel  est  l'ordre  d'idees  duquel  laCInambre  n’a  pas  voulu 
s’écarter. 

Après  le  rejet  de  l’amendement  simplement  explicaiil  de  M.  Vivien , il  y a eu 
du  courage  de  la  part  de  M.M.  Lhcrbettc,  Dalloz  et  Yavin  à proposer  un 
amendement  qui  reproduisait  la  pensée  que  la  consignation  n’élail  pas  attribu- 
tive en  faveur  des  créanciers  inscrits  et  du  saisissaut  ; mais  la  Chambre  ne  s'y 
arrêta  pas,  et  il  fut  rejeté.  {Suprà,  p.  2Ui.) 

.M.  Maurat-Ballangc  proposa  un  nouvel  amendement  dans  un  autre  sens 
(suprà,  p.  2Ü5),  et  qui  rentrait  dans  les  idées  de  M.  Itenouard;  cet  honorable 
député  désirait  faire  disparaître  toute  incertitude  et  constater  le  vœu  formel  de 
la  Chambre,  en  insérant  dans  la  loi  que  l’acquéreur  qui,  en  consignant , aurait 
payé  les  créanciers  inscrits  et  le  saisissant , serait  subrogé  à leurs  droits , soit 
DVnothécaires,  soit  chirographaires. 

liais  M.  le  r.ipporlciir  l’ascalis  lit  observer  que  « quoique  l’article  additionnel 
répondit  parlaileiiient  à la  pensée  de  la  commission  cl  aux  voles  précédents  de 
la  Chambre,  la  commission  s’opposait  à l’admission,  parce  qu’elle  le  croyait 
rauiUc,  et  qu'il  surchargerait  sans  ^uils  une  disposition  parlailenienl  claire 
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Enfin  M.  de  Kciberlin  voulut  resireindrc  par  un  amendement  le  droit  d’at- 
tribution reconnu  par  la  Chambre  en  faveur  des  créanciers  inscrits  - il  prouosa 
un  amendement  ainsi  conçu  : « Toutefois,  si  l’aliénation  précède  l’accomplisse- 
menl  de  la  formalite  prescrite  par  l’art.  687,  la  consignation  ne  sera  atlributivo 
. de  pnipnete  que  quant  au  saisissant.  » L’intention  de  la  Chambre  étant  au 
contraire,  de  maintenir  le  principe  qu’elle  av.iii  posé  dans  toute  sa  force  Va- 
menderaent  ne  fut  pas  appuyé  et  ne  fut  pas  mis  aux  voix.  (Suprà,  p.  207.)’ 

II  nous  parait  inutile  de  rien  ajouter  ; le  sens  de  la  loi  est  maintenant  trop 
facile  à pénétrer  pour  que  les  tribunaux  éprouvent  la  moindre  diflicullé  dans 
* son  application. 

Nous  pensons  donc  que  la  consignation  vaut  paiement  et  attribution  aux 
créanciers  inscrits  et  aux  saisissants;  c’est  aussi  Topinion  de  .MM  Paignom 
1. 1,  p.  loi,  n" 48,  et  Persil  fils,  Comm.,  p.  lil.  * ' 

Nous  examineronsjdans  les  questions  suivantes,  quelles  doivent  être  les  con- 
séquenees  de  celte  opinion. 


8300.  La  contignalion  a-t-elle  pour  effet  absolu  d’attribuer  les  sommet 
consignées  nominativement  d tels  ou  tels  créanciers  inscrits,  sans  examen 
de  leurs  créancM,  et  au  saisissant  chirographaire,  sans  concours  avec 
d’autres  créancier»  opposants  ^l)? 


Dans  la  lonçue  discussion  qui  a eu  lieu  à la  Chambre  des  Députés,  et  dont 
nous  avons  prcsenic  la  physionomie  sous  la  Quest.  2305,  on  n’a  pas  résolu 
celle  grave  diliciilté.  Il  régnait  dans  les  esprits  une  telle  incertitude,  sur  le 
droit  d’attribution  en  iui-iiiéme,  qu’on  aurait  craint  de  se  préoccuper  des 
résultats,  des  conséquences  de  cette  attribution.  On  commença  par  en  parler; 
c’est  même  ce  qui  engagea  la  discussion  générale,  l’espèce  de  mêlée  parleinen- 
lairc  dans  laquelle  disparut  la  question  secondaire  qui  d’abord  avait  paru  la 
seule  digne  d’être  examinée  et  traitée. 

Qu’on  lise  suprô,  p.  172  et  173,  ce  qui  fut  dit  par  MM.  Durand,  MoreaU, 
D(>iidoi  et  par  M.  le  président,  et  I on  demeurera  convaincu  que  rintcnlion 
de  la  Chambre  paraissait  repousser  tout  privilège  en  faveur  des  créanciers  in- 
scrits, et  surtout  en  laveur  du  poursuivant.  Puis,  M.  le  garde  des  sceaux  ex- 
pliqua d’une  manière  fort  explicite, qu’après  la  consignation  viendrait  une  autre 
question,  celle  de  savoir  il  qui  l’argent  déposé  h la  caisse  appartiendrait,  et  il 
ajouta  que  c’était  lit  une  question  d'ordre  cl  de  distribution  toiitii  fait  distincte 
de  celle  que  l’aniclc  avait  pour  objet  de  résoudre.  {Suprd.p.  173.) 

Aussi,  SI.  Lherhette,  proposa-t-il  immédiatement  une  rédaction,  de  laquelle 
il  résultait  que  c’était  une  simple  consignation  pour  gui  de  droit.  fSuprd. 
p.  171.) 

C’est  alors  que  s'éleva  avec  énergie  l’opinion  contraire,  qui  enfin  prévalut 
et  qui  fit  décider  (K.  notre  Quest.,  230â)  que  la  consignation  valait  paiement, 
et  proiliiisait  attribution  en  faveur  des  créanciers  inscrits  et  du  poursuivant. 

Néanmoins  cette  attribution  a besoin  de  (juelques  explications  pour  être  bien 
comprise  ; et  voilà  pourquoi  nous  avons  détaché  la  présente  question  pour  la 
traiter  séparément. 


(t)  M.  Paigsor,  I.  t , p.  103,  n"  47,1  développer.  Il  en  eit  de  mOnre  de  M.  P«l- 
semble  adopter  l opinioa  que  nous  ellon»  | en.  6U , Comment  , p.  Ht. 
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I.  Pour  Ifis  créanciors  inscrits,  on  ne  prévoit  que  fort  p“u  de  dilfienllés. 

L’acquéreur  a intérêt  h ne  payer  que  des  créanciers  sérieux  , puisqu'il  do'tf 
être  subrogé  a leurs  droits.  Ainsi  il  pourra  taire  juger  que  tel  créancier  a reçi 
déjh  le  montant  de  sa  créance,  en  tout  on  en  partie.  Le  saisi  auia  le  ménai 
droit,  mais  les  autres  créanciers  n'auront  point  qualité  pour  intervenir  it  un 
sembl.ablc  débat  ; s'ils  sont  tliirogra|itiaires.  il  ne  s’agit  point  d'une  distribution  ; 
s'ils  sont  hvpolhécaires,  l’immeuble  répond  de  leurs  créances,  et  forme  leur 
gage  spécial. 

Mais  l’acquéreur  aura-t-il  le  droit  de  critiquer  l'inscription  des  créanciers  pour 
]es(|uel$  il  a fait  la  consignation? 

^ons  ne  le  pensons  pas,  parce  que  c’était  h lui , acquéreur,  b s'assurer  de  la 
réalité  de  l’inscription  avant  d’acheter,  cl  que,  d'ailleurs  , en  achetant , il  s’est 
confîé  b la  foi  de  son  vendeur  qui  lui  donnait  l’assurance  qu’il  ii’existait  contre 
lui  aucune  autre  bypotbècpie  ou  convcntiooncile  nu  légale. 

Les  discussions  que  peut  soulever  l’acquéreur  ne  iurnicront  point  un  ordre. 
(Sttprd,  p.  1«7  et  lyi.)  Il  a ofl'ert  le  paicnient  b tels  et  tels  créanciers  de  son 
vendeur,  il  a consigne,  ce  qui  valait  paiement  ; un  seul  cas  de  discussion  peut 
donc  se  présenter,  celui-là  seulement  dans  letpiel  il  sera  prononce  que  le  pré- 
tendu créancier  ne  l’avait  jamais  été  ou  ne  l’était  plus. 

N’est-il  pas  ctident  que  si,  au  lieu  de  la  consignation,  la  loi  avait  exigé  la  ra- 
tification, cüinmc  le  voulait  M.  Vivien  {sujtrà,  p.  t9'2),  et  que,  pour  obtenir 
celte. ratificatiuii,  l’acquéreur  ertt  payé  tous  les  créanciers  inscrits,  il  n’aurait 
pas  eu  ensuite  le  droit  de  dcinanilcr  le  remboursement  des  sommes  payées  par 
lui,  sur  le  prétexte  que  les  inscriptions  étaient  périmées,  ou  que  l’aclè  d’obli- 
gation consenti  par  le  saisi  ne  conférait  pas  d’hypotliè(|iie?  Èli  bien  ! la  con- 
signation entendue  comme  le  législateur  en  a expliqué  le  sens  , équivaut  à 
paiement , donc  toute  critique  de  l’inscription  ou  du  mérite  de  l’hypothèque 
devient  impossible. 

Ce  qui  nous  confirme  dans  cette  opinion,  ce  sont  précisément  les  objections 
des  adversaires  du  système  qui  a prévalu.  Ils  faisaient  valoir,  comme  considéra  - 
tions, que  l’acquéreur  pourrait  être  exposé  b payer  des  créanciers  qui  ne  ser.iii-ul 
pas  hypothécaires,  qui  ne  seraient  pas  venus  eu  laug  utile  , etc.  Il  faut  répon- 
dre avec  les  partisans  de  l’avis  opposé  que  l’acquéreur  qui  croit  pouvoir  payer 
pour  rester  acquéreur,  s’expose  h tous  les  inconvénients  qu'encourt  un  acqué- 
reur volontaire  ordinaire,  qui  paie  comptant  b son  vendeur,  le  jour  de  la  vente, 
le  moiitaut  total  du  prix  de  la  vente. 

H.  Que  doit-on  décider  pour  le  poursuivant,  s’il  est  simplement  chiro- 
graphaire , cl  si , apres  la  consignation , des  oppositious  sont  formées  b la 
caisse  ? 

il  faut  appliquer  les  principes  déjb  posés  pour  les  créanciers  inscrits. 
Dés  là  que  la  consignation  vaut  attribution  de  paiement,  le  ponrsiiivaiil  est 
censé  payé  ; la  somme  consignée  lui  appartient , cl  elle  ne  peut  être  saisie- 
arretée  par  aucun  autre  créancier  du  saisi , ainsi  que  l’a  dit  M.  Parcs.  (Suprà, 
p.  178.) 

Il  serait  assez  singulier  qu’un  créancier  privilégié,  tel  qu’un  vendeur  primitif, 
par  exemple,  n’eùt  pas  le  droit  de  s'opposer  au  paiement  du  poursuivant , et 
qu’un  simple  chirographaire  dût  obtenir  une  contribution  sur  uiie  sotuuic  qui 
ne  lui  a jamais  été  destinée. 

Telle  est  la  solution  de  .M.  Devilicneuve,  dans  scs  notes  sur  l'art.  687  de  la 
loi  nouyeile  i Rec.  gén..  Vol.  I8i  t .•>.;t77 1 induite  de  la  discussion  dont  cet  ar- 
ticle a été  l’objet  b la  Chambre  des  Députes. 

III.  Si  In  Chambre  des  Députés  n’avait  pas  été  fatiguéede  lalongue  disctissionb 
laquelle  avait  donné  lieu  la  série  des  amendements  proposes  pendant  trois  séan- 
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ces,  elle  aurait  peut-être  pris  le  soin  d’organiser  l’execution  nécessaire  du 
principe  de  raltriLmiion,el  de  déterminer  la  pnicédure  qui  devait  en  être  lacoo» 
séquence.  Nous  présenterons  quelques  considérations  pour  suppléer  à ce  si' 
lenee  de  la  loi. 

Le  $ V de  la  sect.  I'*,  ch.  V,  tit.  3,  liv.  3,  Code  civ.,  intitulé  4e$  Offrtê 
paiement  e delà  Consignation, àoul  on  a beaucoup  parlé  dans  cette  discussioi^ 
ne  peut  pas  être  appliqué  dans  sou  entier.  A la  vérité,  l’art,  1*257  proclame  bien 
le  principe  qui  a etc  adopté,  5 savoir  que  la  consignation  libère  le  débiteur  et 
tient  lien  de  paiement  i mais  il  serait  dangereux  de  laisser  les  créanciers  iascriù 
ou  le  saisis.sant  sous  le  coup  de  l’art.  l:tbl  , ainsi  conçu  ; « Tant  que  la  cODSi- 
■ gnation  u’a  point  été  acceptée  par  le  créancier,  le  débiteur  peut  la  retirer,  » 
car  racqnércur  pouriait  alors,  (pielques  jours  après  la  consignation,  la  retirer;  la 
vente  n en  aurait  pas  moins  été  valable.  La  saisie  aurait  été  rayée  et  il  fau- 
drait en  recommencer  une  nauvclle.  Tout  cela  n’est  pas  admissible. 

C’est  une  loi  qui  ordonne  la  consignation  en  faveur  de  tels  et  tels  créanciers, 
et  qui,  pour  ainsi  dire,  stipule  pour  eux  ; leur  acceptation  nous  parait  inutile;  sans 
leur  consentement,  ou  sans  qu’ils  aient  été  forcés  par  les  tribunaux  d’y  con- 
sentir, l’acquéreur  ne  peut  retirer  de  la  caisse  la  somme  consignée. 

Sa  po^itlon  est  identique  à celle  dont  parle  l'art.  r26'2  du  Cmle  civil. 

Mais  comment  les  créanciers  inscrits  et  les  saisis-anls^F.  notre  Quei{.  2303), 
pourront-ils  obtenir  le  retrait  de  la  caisse  de  la  somme  qui  leur  appartient?  l’ac- 
(^uérenrou  le  saisi  pourra- t-il  former  opposition,  sous  le  prétexte  que  les  inscrip- 
tions sont  milles  ou  périmées,  ou  bien  que  les  créanciers  ont  été  désintéressés 
par  lin  paiement  direct , par  une  compensation  , ou  de  toute  autre  manière? 

S’il  n’y  a point  d’op|)osition,  il  nous  semble  incontestable  que  chaque  créanr 
cier,  en  représentant  la  copie  de  la  signification  qui  fui  a été  faite,  aux  tenues 
de  l'art.  tiST , Cod.  proc.  civ.,  aura  le  droit  do  retirer  de  la  cai^e  les  consigna' 
tiens  faites  en  sa  laveur. 

Si,  an  contraire,  l’acquéreur  ou  le  saisi  a formé  une  opposition  fondée  sdr 
ce  que  les  prétendus  créanciers  ou  inscrits  ou  saisissants  ne  sont  pas  sérieux, 
ce  sera  une  instance  à faire  vider  par  le  tribunal  qui,  selon  nous,  devra  coudam- 
ner  5 des  dummages-  intérêts  le  débiteur  nu  l’acquéreur  qui  aura  m.al  à propof 
contesté  ÿ mais  ce  ne  sera  jamais  qu’un  débat  entre  ces  créanciers,  le  debiteqr 
et  l’acquereur,  auquel  ne  pourront  point  être  admis  d’autres  créanciers. 

IV.  Enfin , le  principe  de  la  consignation  et  de  l’attribution  définitive  (te 
paiement  est  tellement  explicite  que  s’il  survient  une  surenchère,  cette  suren- 
chère ne  formera  aucun  obstacle  an  retrait  de  la  caisse,  des  sommes  consignées 
de  la  part  des  créanciers  inscrits  et  des  saisissants. 

Dés  là  que  l’acquéreur  s’est  ennsiiliié  dans  la  position  d’un  acquéreur  volon- 
taire ordiuaiie,  qui  paie  en  dédin  tioii  du  prix  de  vente , les  créanciers  de 
son  vendeur;  et  que  certes,  en  ce  dernier  cas,  une  .surenchère  ne  changerait 
rien  à la  position  de  ces  eré.inciers,  qui  ne  peuvent  jamais  être  forcés  de  resti- 
tuer ce  qu’ils  ont  légitimement  reçu , on  doit  décider  que  la  surenchère  resta 
complètement  étrangère  à ceux  qui  sont  censés  avoir  été  payés,  par  suite  de  la 
consignation  prescrite  par  l’art.  687.  i 

i 

C309.  L'acqu&eur  qui  a payé  les  créanciers  inscrits  et  le  saisissant  esl-U 
subrogé  à leurs  droits  dans  un  ordre  ou  une  distribution  postérieurs^  j 

\ 

L’art.  1251,  $2,  Code  civ.,  doit  trancher  cette  question  dans  le  sens  de 
raffiniiativc,  car  il  dit  : u La  subrogation  a lieu  de  plein  dmit  an  profit  de  l’ac- 
« oiiéreiir  d’un  immeuble  qui  emploie  le  prix  de  son  acquisition  au  paiemei)t 
« des  créanciers  auxquels  cet  héritage  était  hypothéqué.  » 
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Quoiriue  le  saisissant  puisse  n’élre  qu’un  créancier  cliirographaire,  noaspen» 
sons  nue  la  subrogation  n’en  existe  pas  moins,  parce  qu’il  est  forcé  d’acquitter 
sa  creance;  on  pourrait  d’ailleurs  appliquer  h ce  dernier  cas  le  $ 3 du  même 
art.  lâôl. 

Nous  pouvons,  ï l’appiii  de  notre  opinion,  citer  les  observations  qui  ont  été 
faites  k la  Chambre  des  Députés  par  H.  le  rapporteur  Pascalis,  et  par  M.  Mau- 
rat-Ballangc.  (Suprd,  p.  205  et  2U7.) 

Voici  comment  s’est  exprimé,  en  terminant,  M.  le  rapporteur  : « Il  n’y  a au* 

■ cun  doute  sur  ce  point,  non  pas  seulement  sur  les  intentions  de  la  commis- 
« sion , mais  sur  le  droit  lui-méinc;  cela  est  de  droit  commun , cela  est  écrit 
« dans  l’art.  1251  du  Code  civ.;  lorsque  le  créancier  poursuivant  ne  sera  pas 
« un  créancier  hypothécaire,  il  sera  chirographaire  lui-méme.  I.’acquéreursera 

■ substitué  k soii  lieu  et  place;  il  aura  aussi  une  créance  chirographaire.  » 

SS09.  -f-  La  partie  saisie  pourrait-elle , d l’audience  fixée  pour  l’adjudica- 
tion définitive,  demander  qu’il  y fût  sursis,  par  le  motif  qu’elle  aurait  dé- 
sintéressé le  poursuivant  et  qu’elle  offrirait  de  désintéresser  les  créanciers  é 

Nous  ne  le  pensons  pas,  attendu  que  l’art.  693  (687),  ne  permet  de  surseoir  k 
l’adjudication  qu’autant  que  la  consignation  aurait  été  faite;  or,  des  offres  ne 
sont  pas  une  consignation. 

F.  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  7 août  1811 , cité  au  Manuel  du  Droit  fran- 
çais, par  .M.  Paillet, aux  notes  sur  l’art.  693  (687)  du  Code  de  procédure.  Csua. 

Cette  opinion  de  M.  Carré  est  d’autant  plus  incontestable,  que  le  législateur 
de  1811  a substitué  k ces  mots , il  ne  pourra  être  sursis  à l’adjudication , ceux- 
ci  : il  ne  pourra  être  accordé  de  délai  pour  effectuer  la  consiqnation. 

M.  Pehsil  fils,  Comm. , p.  1 15 , n°  1 59  est  du  même  avis,  qui  avait  été  sanc- 
tionné, sous  r«ncienne  loi,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cass.  du  17  juin  1831 
(J.  Av.,t.  49,  p.  481;  Dbvill.,  1834.1.196). 

On  peut  aussi  invoquer  un  arrêt  de  la  même  Cour  du  19  nov.  1834,  relatif 
aux  arrérages  d’une  rente  (J.  Àv.,  t.  48,  p.  305  ; Oevill.,  1835.1.60). 

Nous  ferons  remarquer  que  la  commission  du  gouvernement  avait,  dans  son 
projet,  retranché  les  mots  sous  aucun  prétexte,  et  M.  Parant  {Rapp.augarde 
des  sceaux,  p.  13),  motivait  ainsi  ce  retranchement  : « Cette  modWicatioii  était 
B commandée  par  la  nécessité  de  mettre  la  disposition  en  harmonie  avec 
B l’art.  703 , car  s’il  convenait  d’interdire  le  sursis,  sous  le  prétexte  d'une  con- 
a signation  k opérer  dans  un  délai  plus  ou  moins  bref , il  était  sage  en  nicine 
B temps  de  ne  pas  refuser  aux  juges  la  faculté  de  remettre  l’adjudication  pour 
B l’une  des  causes  générales  qui  ont  déterminé  la  commission  k proposer 
B l’art.703.  H Malgré  ces  raisons,  (es  expressions  critii|uées  ont  été  maintenues. 
(F.  notre  Quest.  2378  quinquies.) 

SS09.  L'acquéreur  ne  pcut-il  obtenir  de  sursis  pour  faire  la  consignation, 
même  dans  le  cas  où  les  créances  dont  il  faut  consigner  le  montant  ns  sont 
pas  liquides  P 

11  le  peut , dans  ce  cas,  puisqu’il  lui  est  impossible  de  consigner  avant  que  La 
liquidation  ait  été  faite.  Mais  ce  n’est  pas  en  vertu  de  sa  position  et  de  sa  qualité 
d’acquéreur  qu’il  obtiendra  ce  sursis,  c’est  eu  vertu  du  principe  général  posé 
dans  l’art.  2213,  Cod.  civ.,  que  l’expropriation  ne  peut  être  poursuivie  pour 
une  dette  non  liquide,  principe  qui  est  indépendant  des  règles  contenues 
dans  nos  articles.  Ainsi  l'ajugé  la  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  lOjaiiv.  1838 
(J.  Av.,t.  51,p.357,  et  J.  /».,t.  l"de  1831,  p.  110,  elDsTiLl..,  1838.1.157), 
cité  et  approuvé  par  M.  Kocron  , p.  850. 
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VSIO.  L’approbation  donnée  d la  vente  par  tout  les  crianeiert  inserits  et 
le  saitistant,  ou  l'acceptation  des  offres  qui  leur  sont  faites,  n’iquivalenl- 
ellet  point  à la  consignation? 

Oui , puisque  la  consignation  n’est  faite  que  dans  leur  intérêt  ; ils  sont  libres 
(l'accepter  en  remplacement  toute  autre  condition,  comme  le  décide  U.  Psasit. 
fils,  Comment.,  p.  146,  n°  161. 

{.'amendement  de  M.  Renouard  dont  nous  avons  rendu  compte,  iuprd, 
Quest.  23U5,  tendait  précisément  b imposer  b l’ut  quéreur  l’obligation  do  so 
procurer  cet  assentiment  du  saisissant  et  des  créanciers  inscrits. 

S311 . f La  consignation  serait-elle  suffisante  pour  arrêter  les  poursuites, 
si  elle  était  inférieure  au  montant  des  créances  inscrites,  mais  égale  au  pris 
de  l’aliénation  ? 

Non,  sans  contredit,  puisque  la  loi  exige  que  la  consignation  soit  d’une 
somme  sulTisante  pour  acquitter  les  créances  inscrites.  Ainsi,  racquéretir  qui 
vent  valider  son  acquisition  doit  consigner  même  au  délit  de  son  prix,  sauf  son 
recours  contre  son  vendeur.  (F.  Pigeau,  t.  2,  n.  218.)  Cabr. 

Ola  est  de  toute  evidenre,  surtout  après  la  aiscussion  qui  a précédé  l’adop* 
tion  du  nouvel  article.  (V.  Quest.  2205.) 

•319.  t Les  art.  686,  687,  688,  689  n’éfoni  point  prescrits  à peine  de  nul- 
lité, quel  effet  produirait  leur  inobservation  ? 

Elle  ne  produirait  d'autres  effets  que  ceux  que  ces  articles  règlent  eux- 
ménics.  (F.  Tarrible,  p.  660.)  Carr. 

Sans  doute  l’inobservation  de  ces  articles  produirait  les  effets  (pi’ils  règlent 
eux-mémes. 

Mais  que  veut  dire  M.  Carré  par  cette  observation  qu’ils  ne  sont  point  pres- 
crits à peine  de  nullité? 

lis  contiennent  une  prohibition  contre  le  saisi  : n’est-il  |>as  assez  clair  que, 
si  le  saisi  la  viole,  la  procédure  du  saisissant  n’en  pourra  recevoir  aucune 
atteinte? 

Ce  sont  les  actes  faits  par  le  saisi,  malgré  la  prohibition , qui  seront  annulés. 

Art.  690. — (N.) — Dans  les  vingt  jours,  au  plus  tard,  après  la 
transcription,  le  poursuivant  déposera  au  grcllc  du  tribunal  le  cahier 
des  charges,  contenant  : 

1"  L’énonciation  du  titre  exécutoire  en  vertu  dut^uel  la  saisie  a 
été  faite,  du  commandement,  du  procès-verbal  de  saisie,  ainsi  que 
des  autres  actes  et  jugements  intervenus  postérieurement; 

2<>  La  désignation  des  immeubles,  telle  qu’elle  a été  insérée  dans 
le  procès-verbal  ; 

3°  Les  conditions  de  la  vente; 

4’  Une  mise  à prix  de  la  part  du  poursuivant. 

Loi  da  1 1 bram.  an  Vit,  art.  5,  g dernier. — Cod.  proc.  ciT.,1.  anc.,  arl  697.— I.oi  aci.,  691  à 695  et 
'17  —Tarif  de  IBd.arl.l",  arl.ll,  S,S  ' '•  7,  elarl.  16,  V.  tuprà,  p.  W2,  2Si  et  3*8..—  Cuaf., 
supri,  p.IiiT  — Il  p.,  supri,  p.  2U.— H.  D.,  suprd,  p.  6t.— B.  l'arc.,  p.  48.— B.  Par.,  p.  16  al 
1 • .—R.  c.  c.  c.,  p. 

QucsTto>s  TK.iiTECK  : Le  déUI  de  vingt  ioori,  è partir  de  U tran««riptinn.danf  lequel  doit  être  dé« 
po»é  cabicr  Je»  cb«r|ef,  wHl  frtoc?  Q.  2313.~Pir  ^ui  duil  éir«  rédigé  it  odhier  doi  «kArges, 
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518  IMPARTIE.  LIV.  V.  — Db  l’exécution  des  jugements. 

eoMmenldoitrn  étr^  ronHaté  itf  dépôt  ? 4».  2 H j t.a  cahi  *r  dn  charf  a ««rait-il  nul  «'il  n'énoKçait 
le  tilfp,  le  comoiandi’«''nl  et  Toipl'iil  de  a ii«ie,ams  pirier  de  l’acte  de  Uenunci-ilion  8adêbtt>ur 
de  U tranfcrtpti<in,  et,  eo  an  mot,  de  t«>ua  arte«  «enx'iception  qui  uni  précMt^  le  dépôt  de  cl 
rabi>'r  aa  greif  ■?  Q.23IS. — üuela  «ont  lesjug  -meia»  qui  pt‘uv>  iil  atoirelé  rendus  avant  la  r miae  da 
Cabfer  dee  charg.-a,  et  dont  il  f *ul  fair  * mi’uli'in  dans  ce  cahi  'tî  4^  2316  — piiot  il  éonnc  t dauf 
le  cahier  de»  ch<irgea  le»  titre»  de  proprn’lé  dit  objet»  I^e  pouvoir  epéctal  d«»n.ié  à ] huiaaier 

pouraaî«ir?  I.'éiat  d<*t  ioacriplinn*  ? Q-  231  ctloer  d *«  charg  «er.iit  U nul,  ai  on  ae  bor- 

Mil  I ane  di’tignatinfl  générais*  des  ••b|eta  aa><iaT  4^  2 IIK.  — L«*a  f*»rmalité«  po»térieiire«  au  dépôt 
du  cahier  d e churget,  doivent  rliea  être  nii’iitioiiQcct  à U auitc,  à mreure  qu'elle»  nm  lieu?  Q.  2ii9. 
-Qo.’  Ile»  aont  le»  rond  tiuna  de  l»  vente  que  l’on  d«di  inaér-T  dans  I » c.ibler  d a i harg  -»?  Q.  23'iO.— 
Eal-il  libre  au  p«>urauivant  de  (lier  coma>*  il  lui  piait  le  moiiirfiil  de  U mi«e  &-  pni  que  doit  Coalo» 
pir  te  Cibler  dea  eharfea?  Q.  2321.— Dutt-on  lisnîbi’r  ai  aaifi  et  aui  créaiKiers  iescril»  me  copte 
dv  cahier  des  c)iargei«  et  eu  remettre  uae  à rbtuaiicr  qui  doit  (a>fe  U publicatiua  àTaudieocit 
Q.  2322  ^1). 


CCCCXCV.  La  loi  nouvelle  a supprimé  tous  les  moyens  de  publicité  que  le 
Code  de  1807  prescrivait  de  meure  en  usage  avam  le  dépôt  du  cahier  des 
charges;  et  elle  a réduit  h une  seule  les  trois  pohlicalioiis  par  la  voie  des  jour- 
naux et  des  placards  qui  se  suceéilaiciit  aulrefois  dans  le  cours  des  poursuiics. 

Aujourd’hui,  la  série  des  formaliiés  est  plus  rapide.  Il  n’en  est  aucune  d’in- 
termédiaire entre  la  trausenpiiou,  soit  du  proccs-vcrhal , suit  de  sa  déuoucia- 
tion,  et  le  dénôl  du  cahier  des  charges. 

Ce  cahier  oes  charges  u’est  publié  à l’audience  qu’une  fois,  au  lieu  de  trois  ; 
et  l’époque  de  son  dépôt,  au  litAi  d’élre  fivéc  par  rappoi  l it  celle  de  la  première 
publication  qui  devait  le  suivre,  l’est  niainlenaut  par  rapport  h la  transcrip- 
tion qui  l’a  précédé.  C’est  mie  suite  du  stsiènie  qui  a voulu  introduire,  dans  la 
série  des  rorinalilés,  un  encbaincniciit  de  délais  tel  qu’aucune  d'entre  elles  ne 
puisse  cire  retardée  au  gré  du  poursuivant. 

Le  Cahier  dos  charges  est  un  acte  destiné  A faire  connaître  au  saisi,  aux 
créanciers  inscrits  cl  aux  prétendants  A l’aeqiiisitiuii,  les  conditions  de  la  vente, 
afin  que  les  premiers  les  tassent  reetilier,  s’ils  les  croient  préjudiciables  A leurs 
iutéréls,  et  que  les  seconds  puissent  iléliliércr  sur  leur  acceptation. 


La  commission  de  la  Cour  de  cassation  (H.  c.  c.  c.,  p.  36),  proposait  un  para- 
mphe  consistant  A forcer  le  poursuivant  A insérer,  dans  son  cahier  des  charges, 
Pélat  des  précédents  propriétaires,  fourni  par  le  saisi.  l)n  dire  du  saisi,  permis 
par  les  art.  69A  et  693,  pourra  facilement  atteindre  le  même  but. 

Les  articles  suivants  s’occupent  des  moyens  de  porter  le  cahier  des  charges 
A la  connaissance  de  tons  ceux  A qui  il  est  destiné.  L’art.  690  ii’csl  relatif  qu’A 
son  dépôt  et  A sa  rédaction. 

Onant  au  délai  dans  lequel  le  dépôt  doit  être  fait,  le  projet  du  gouvernement 
le  faisait  partir  du  jour  de  ladénuiiciatinn  , et  lui  assignait  un  mùn'mum  et  un 
maximum  ; Quinze  jourx  au  pim  loi  fl  Ircnle  jours  au  plus  lard. 

Mais  la  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  ne  trouva  pis  de  motifs  pour 
empêcher  l’accélération  tic  cette  foniialité.  Si  le  |)oursiiivaot  a pu  (aire  son  cahier 
des  charges  auparavaiil,  pourtpioi  le.  lurcerait-on  A perdre  un  temps  t|ui  ne 
ne  profiterait  à personne.  Les  créanciers  sont  intéressés  A une  marche  rapide  : 
le  saisi  ne  méiite  pas  d’tdilcnir  un  nouveau  délai.  C'est  ce  tpii  détcimiiia  le  lé- 
gsbitcur  A indiquer  seulement  un  maximun  : dans  les  vingt  jours  an  plus 


En  outre,  comme,  d’après  les  modifications  introduites  dans  les  articles  pré- 


(1)  JUniSPMDDEirCB. 

If«D(  pentoni  qne  ; 

Lortqu'une  saisie  immobilière  est  prsti- 
»iièeen  venu  de  ptusieurs  jii;;i'mcnls  rendus 
«I  profit  de  difiercDis  crcaociers,  il  u'esl 


fus  nécessaire  que  le  rallier  des  charges  re- 
ale chai  un  de  res  jiigeinenis  sèDari  meDt, 
pour  cliariin  de»  ciéaocersen  particulier;  il 
suffit  qit'il  les  indique  par  leur  date,  quoique 
par  une  seule  et  même  dispusltiou  ; Bor- 
deaux, 20  mars  I83ii  (7.  Ab.,  t.  i'J,  p.tSl). 
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TiT.  XII.  De  la  Saisie  immobilière.  — Art.  A90.  Q.  VS13.  âlt) 

cédcnis,  h «lénundaiion  devait  précéder  la  transcription,  c'est  de  celte  der- 
nière fui  nialiié  cl  non  de  lu  |ii  eniière  que  duit  partir  ce  delai  de  vingt  jours.  (F. 
tuprà,  p.  '20,  le  rapport  de  M.  l’ersil.) 

C3t  3.  Le  délai  de  vingt  'ours,  à partir  de  la  transcription,  dans  lequel  doit 
être  déposé  le  cahier  des  charges,  rsi-it  franc?  Comment  en  général,  les  dé- 
lais doivent-ils  être  supputés  en  matière  de  saisie  immobilière  (1)? 

La  loi  sur  la  saisie  immobilière  renferme  un  très  grand  nombre  de  disposi- 
tions sur  les  delais  (|iii  doiveni  être  observés  ; le  mode  de  siippiilaiinn  de  ecs 
divers  délais  esl  donccliose  iinporianle.Nuiis  allons  placer  ici  qucUpies observa- 
tions générales  auxquelles  il  nous  sullira  de  renvoyer  sous  les  anircs  articles. 

Tout  le  monde  sait  que  les  jours  ternies  s’appellent  en  droit  dies  à quo, 
dies  ad  queiii.  Dans  son  Code  dies  temps  légnur,  noire  honorable  ami,  M.  Sotl- 
yi'ET  (p.  Id,  de  t’ Introduction),  traite  avec  un  soin  inlini  toutes  les  plivsiono- 
inies  de  la  question,  en  signalant  les  variations  de  la  doctrine  et  de  la  juris- 
prudence (2). . 

Le  savant  auteur  décide  que  : « 1®  Le  jour  duquel  on  compte  doit  être  consl- 
« dèré  eonime  une  limite  ou  point  de  départ,  qu’il  ne  faut  point  comprendre 
« dans  l.i  durée  du  temps  fixé,  de  même  qu'on  ne  comprend  pas  dans  l’espace 
« à parcourir  te  point  d'où  l'on  part.  (C’est  le  jour  à quo.)  » 

« a“  Lorsqu’une  loi,  une  ordonnance,  un  jugement,  une  convention  or- 
• donnent  ou  défendent  de  laire  nue  chose  dans  ou  pendant  le  délai  accordé, 
« le  jour  terme  ou  de  l’échéance  compte.  (C’est  le  jour  ad  quem,)» 

.M.  Carré,  dans  son  iniruduction  t.  I,  p.  liji,  émet  la  nieine  doctrine,  et  la 
conipleieen  disant  que  ; « Le  jour  de  récheance  en  général  dtut  être  compris co 
« entier  dans  le  délai,  qu’aulrement  le  délai  ne  serait  pas  entier.  « 

Il  faut  encore  ajouter  (jii’aucune  diniciilté  sérieuse  ne  peut  s’élever  lorsque 
la  loi  déterniiiie,  pour  aiiindire  elle-ménie,  le  jour  où  la  chose  devra  être  faite, 
par  exeniple,  le  truisièine  jour  après  celui  dti  jugement,  9u  jours  entre  le  enm- 
niaiidenietit  et  la  saisie.  (F.  notre  Quest.  ‘221 7j  l’art.  Ii95,  et  l’art.  735,  § 3.)... 
L'appel  sera  considéré  comme  non  avenu,  s’il  est  interjeté  après  les  dix  jours 
à coiiipler  de..,,  (art.  73 1,  ÿ l'^. 

Les  pi  iiici|ies  de  MM.  Cairé  et  Souqiiet  doivent  servir  il  résoudre  très  faci- 
lemctil  presque  toutes  les  questions  de  délai  qu’offre  la  loi  du  ‘2  juinIHt  I , parce 
que  le  législateur  a presque  toujours  dit  t)^ns  tet  délai,  telle  chose  sera  faite. 
(F.  notanitueul  les  art.  üï7,  678,  6iK),  691,  692,693,  707,  7o8,  7u9,  713  et 
718  (3).) 

.Mais  là  où  la  difficulté  devient  plus  sertense,  c’est  lorsque  le  vague  de  l’cx- 
pressioti  ne  perniet  plus  d’appliquer  les  priticipes  ordinaires. 

(jue  doil-oti  décider  loisque  la  lui  dit  ; 

La  saisie  ne  pourra  être  faite  que  trente  jours  après  le  commandementf 
(Art.  67 i.) 

Trente  jours  au  plus  tôt,  et  quarante  jours  au  plus  tard  après  le  dépôt  du 
cahier  des  charges,  etc.?  (.\rl.  691  Jj  l’’’.) 

Trois  tours  au  plus  lard  avant  la  publication,  etc.  t (.\rt.  691  J ‘2.) 
Quarante  jours  au  plus  tôt,  et  vinyl  jours  au  plus  lard  avant  TadJudicationT 
(An.  696  et  699.) 


(t)  V.  t.  s,  p.  ISt , ooire  Quest.  678  n 
la  noie 

( ’)  M.  Billeqiiin  I rapporté  la  dii<erlation 
de  M Souquel  dans  le  Journal  dea  Avoués, 
t.  61  (cahier  de  DO  reinbre). 


(:<)  V.  MM.  Fatard  DI  Lakoladb.  i.  S, 
p.  !i0,  n"  I ; Lacuaizs,  t.2,  p.  dsiij  Dallox, 
1.  It.n.  727.  Il"  I . et  Paiumon.  I.  I,  p 77, 
n°  14;  — rontrn  MM.  I HOHINI  IleeMAIUfeO», 
I,  2.  p.  21 4, et  üudBO.v,  p,  83U. 
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BîO  1"  PARTIE.  LIV,  V,  — De  l’exécctios  des  jvgbuemts. 

Huit  jours  au  moin*  à l’avance?  (Art.  70V) 

...  À venir  pour  l’audience  qui  suivra  l’expiration  de  la  quinzaine  tans  au- 
tre procedure?  (An. 'Ï09.)  (f) 

’lrnis  jours  au  plus  lard  avant  celle  publication  (art.  728)?  ou  aront  Padju- 
dieation  ? (Art.  729.) 

M.  SouQUET,  p.  13,  décide,  h l’occasion  de  Part.  703  du  Code  de  1807,  que 
le  delai  n'est  pas  franc  et  que  le  jour  ad  quem  doit  y cire  compris.  Il  cite  des 
aulorilés  conlormes,  et  deux  arrêts,  Piiu  de  la  Cour  de  P.tris  du  I!  juill.  1812, 
l'autre  de  la  Cour  de  eass.,  du  t mai  18-’.’}  IJ.  Av.,  t.  20,  p.  370  ett.30,p.l4C). 
[V,  aussi  J.  Av.,  t.  20,  p.  519  cl  l.  W,  p.  290.) 

Le  4 octobre  1811  (/.  Av.,  t.  Cl,  p.  023),  la  Cour  de  Douai  a jugé  t(uc  le 
delai  de  Part.  728 , pour  proposer  les  nullités,  devait  être  franc,  c'esl-a-dire 
qu'il  y avait  forclusion,  lorsque  les  moyens  de  nullité  étaient  proposés  le  8, 
cl  que  l'adjudication  était  annoncée  pour  le  1 1, 

'Tontes  les  fois  que  le  délai  Oxé  par  la  loi  doit  être  considéré  non  pas  comme 
un  délai  pour  accomplir  une  formalité  de  la  poursuite,  mais  comme  un  délai 
pour  défcndi'c,  soit  de  la  part  du  saisi,  suit  racine  de  la  part  du  poursuivant,  un 
délai  pour  qu’un  déicndciir  se  prépare,  pour  qu’une  surveillance  soit  exercée, 
nous  accoruerions  la  franchise  du  délai , ou  nous  la  prescririons. 

Ainsi,  nous  avons  décidé.  Quest.  2217,  sous  Part.  1571,  que  le  délai  de  trente 
jours  étant  accordé  au  débiteur  pour  chercirer  les  moyens  de  se  libérer,  ce  dé- 
lai devait  être  franc.  Le  délai  de  Part.  733,  $ 1",  doit  l’être  également  par  le 
même  niolir. 

Même  raison  pour  exiger  la  franchise  complète,  lorsque  la  loi  dit  au  plut  tôt, 
dans  Part.CDi,  § 1",  afin  de  laisser  aux  parues  intéressées  le  temps  necessaire 
pour  la  reeberchc  des  rectifications  à faire  au  procès-vcrlial.  — Au  plut 
tard,  dans  les  art.  l°69t,  $ 2,  poio' que  le  poursuivant  ait  le  temps  né- 
cessaire de  répondre  aux  observations  [iroposées;  2“  696,  (i99,  701  et  736, 
pour  que  les  parties  intéressées  aient  tout  le  temps  que  la  loi  leur  a accordé, 
pour  savoir  si  ou  non  elles  demanderont  la  nullité  des  formalités  requises; 

728,  pour  que  le  poursuivant  jouisse  du  délai  entier  i|uc  fixe  la  loi,  pour  pré- 
parer scs  réponses  aux  moyens  de  nullité  ; 4°  731,  parce  qu’il  s'agit  d'une  si- 
gnification 3 faire. 

On  doit  au  contraire  entendre  le  délai  comme  s’il  y avait  l’expression  dant 
que  nous  avons  expliquée  plus  haut,  lorsque  la  loi  accorde  au  poursuivant  : 
l”  quarante  jours  au  plus  lard  (art.  691,  § 1");  2"  quarante  jours  au  plus  tôt 
(art.  696  et  699),  parce  qu’il  ne  niml  plus  y avoir  lieu  à l’apidicalion  de  la  règle 
que  nous  avons  posée  et  que  la  lui  nous  parait  avoir  circonscrit  la  plus  grande 
étendue  du  délai  dant  des  limites  délerimiiées;  enfin  , nous  ferons  remarquer 
que  quand  il  est  accordé  au  poiii'suivanl  un  délai  pour  accomplir  une  rurma- 
Iité  tant  de  jours  au  plus  tôt,  et  tant  de  jours  au  plut  tard,  l’intervalle  entre  les 
deux  termes  n’est  jamais  franc.  (Art.  694,  695, 690,  699,  733,  3'  $,  etc.) 

tSiU.  Par  qui  doit  être  rédigé  le  cahier  des  charges  ? Comment  doit  en  être 

constaté  le  dépôt  ? 

Le  c.ahier  des  charges,  dit  M.  LAcnAizE  , 1. 1 , p.  .380 , est  un  acte  essentiel-, 
lement  du  ministère  de  l’avoué,  et  qui  doit,  à peine  de  nullité,  être  signé  de  lui. 
Le  tarif  de  1811,  art.  11 , accorde  un  émolument  à l’avoué  pour  sa  rédactiou. 
(Suprà,  p.  385.) 


(i)C«pirigraphe  de  l’art.  709  o’élsnl  ras  I plus  pour  ce  dAlal  le  même  intérêt.  E.iOM 
VMctil  àpeintdaBulliti,  U qu«»tioo  o’olTre  | cet  atticle,  Doit*  Qutil.  339U  Ur, 
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_ Le  dépAt  doit  en  être  constaté  par  un  acte  que  dresse  le  greffier  Inutile  de 
dire,  puisqu’il  s’agit  d’nn  dépôt,  que  cette  pièce  doit  demeurer  au  grciTc;  il  po 
tuflirait  pas  de  l’y  produire  pour  la  retirer  ensuite.  , 

Aussi  la  Cour  de  Basti.i,  le  Ki  iiov.  lK-2'2  (J.  Av.,  t.  2i,  p.  319),  a-t-elle  an- 
nulé une  poui-suitc  dans  laquelle  l’exisieuce  du  cahier  des  charges  n’était  con- 
statée que  par  un  simple  acte  de  produit,  non  signé  de  l’avoué. 

f Le  cahier  des  charges  serait-il  nul,  s’il  n’énonçait  que  le  litre,  le 
commandement  et  l'exploit  de  saisie,  sans  parler  de  l’acte  de  dénonciation 
au  débiteur ^ de  la  Iranscripiion,  ele,;  en  un  mot,  de  tous  les  actes,  sans  ex- 
ception, qut  ont  précédé  le  dépôt  de  ce  cahier  au  greffe  ? 

La  solution  de  cette  question  dépend  de  savoir  quelle  csiréienducdcccsdcr- 
nicies  expressions  de  l’art.  697(090),  et  des  actes  et  jugements  intervenusposté- 
»•^euremen^.ür,ilsuf^ltdcrapprochercel  articledcsdispositionsdcrarUT1 1 (71'2), 
pour  reconnaître  que  le  cahier  des  charges  est  destiné  à servir  de  qualités  au 
jugement  d'adjudication;  qu’il  doit  conséquemment  présenter,  sans  exception, 
le  sommaire  de  tout  ce  qui  a été  fait  avant  sa  remise  au  grelTe.  C’est  ce  qui  a 
été  jugé  par  deux  arrêts,  l'un  delà  C.our  de  Niinos,  du  26  juin  1809  {J.  ,4»., 
t.  20,  p.  205,  S.,  sufip.  à 1808  et  1801),  p.  505);  l’autre , de  la  Cour  de  Uc- 
sançon,  du  18  mars  1809  [J.  Av.,  I.  20,  p.  133).  * 

Le  premier  arrêt  nous  parait  contenir,  dans  scs  considerauls,  le  développe- 
ment de  toutes  les  raisons  sur  lesquelles  on  peut  fonder  sa  déctsion,  en  iitcuic 
temps  que  l’arrêiiste  n’a  laissé  échapper,  dans  l’exposé  des  faits,  aucun  des 
moyens  qui  avaient  été  présentés  à l’appui  de  l’ opinion  contraire.  Caiir. 

Seinblahie  décision  a été  rctidue  par  les  Conrs  de  Metz,  le  '21  .août  181 1 (/. 
ail’.,  t.  20.  p.  '205),  et  d’Orléans.  7 jiiill.  18-26  ij.  ^le.,  t.  '20,  p.  566).  El  M.M.  l’i- 
GBAU,  Cumm.,  t.  2,  p.  318;  Favard  db  Langladb,  t.  5,  p.57,  n°  2;  Laciiaizb, 

I.  I,  p.  81;  Dalloz,  l.  Il,  p.  711,  u"  3 , etTttojtixB  Desmazires,  t.  2,  p.  '231, 
sont  du  même  avis.  Mous  le  partageons  aussi  avec  M.  PcRStL  lils,  Comment., 
p.  152,  n»  170. 

' ^ I • ^ 

33  tO.  t Quels  sont  les  jugements  qui  peuvent  avoir  été  rendus  avant  la  re- 
mise du  cahier  des  charges,  et  dont  il  faut  faire  metUion  dans  ce  cahier  f 

Ces  jugements  sont , par  exemple , ceux  qui  interviendraient  sur  l’appel  de 
celui  en  vertu  duquel  la  saisie  a été  faite,  sur  la  demande  en  nullité  de  la  saisie; 
enfin,  sur  toute  autre  coalestaiion  ou  incident  qui  s’y  rapjtorte.  Càrr. 

Cela  est  évident. 

3317.  Faut-il  énoncer,  dans  le  cahier  des  charges,  les  titres  de  propriété 
des  objets  saisis  é le  pouvoir  spécial  donné  à l'huissier  pour  saisir  ? l'état  des 
inscriptions  ? 

« Il  serait  désirable,  disait  M.  Pascalis  (travail  de  1838,  p.  19,  not.  2),  de  pott- 
voir  ajouter  aux  énonciations  que  prescrivent  le  Code  et  le  projet,  celle  des 
litres  de  propriété , afin  que  les  cm  hérissenrs  y trouvassent  la  preuve  que  ' 
l’immeuble  appartenait  au  saisi,  cl  iju’il  est  valablement  vendu  sur  lui.  C’est  ce  , 
qui  se  pratique  pour  les  ventes  judiciaires  volonicires.  Mais  le  poursuivatit  n’est 

{ras  en  mesure  de  se  procurer  les  documents  nécessaires  sur  l’établissement  de 
a propriété;  ces  documents  existent  dans  les  mains  du  saisi,  qui  en  refusera 
Oruinaii'cment  la  communication.  » 

Un  membre  de  la  commissioa  du  gouveroement  renouvela  néanmoins  celte  * 
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niii|iii$itioii,  qui  fui  rcjeléc  umime  intpi  aticübli'.  (F.  aii'si  le  rapport  à la  Cham- 
Lic  (les  Dcpiilrs,  suprà,  p.  fii.)  L’eiicliéiisseiir  coiitimicra  doue  à sedii  iger 
d'apivs  lu  iioloiiiMé,  la  prolcssion  du  Kiisi,  et  les  éelaireissenieiils  qu'il  punira 

f miser  dans  les  registres  publics,  tels  que  le  registre  des  truuscripliuiis  et  daus 
es  gi  efles  des  triliunaiix. 

(Jiiaiit  au  pouvoir  donné  h l’huissier,  la  Cour  de  Rasiia  en  réclamait  rénon- 
ciation dans  le  cahier  des  charges.  IHut  répuiidii  qu’elle  n’était  pas  même  exi- 
gée daus  le  procès-verbal  de  saisie,  qu’il  u'y  avait  doue  pas  lieu  de  l’insérer  ici. 
(V.  sii/ird,  notre  Qufrl.  211:1:1.) 

La  Cour  d’Aix  , dans  ses  observations  sur  le  projet  de  1829  , avait  demandé 
que  le  poursuivant  lût  tenu  de  déposer,  avec  le  cahier  des  charges,  l’état  des 
inscriptions  existant  sur  le  duiname  Jusqu’à  ce  jour  j on  n’a  paS'Sccueilli  cette 
demande,  que  la  Cour  n’a  point  renouvelée  en  1838. 

S319.  i'  Le  cahier  des  charges  serail-il  nul,  si  on  se  bornait  à une  désigna- 
tion générale  des  objets  saisis  ? 

Oui,  puisque  l’article  exige  la  désignation  telle  qu’elle  acte  insérée  dans  le 
procès-verbal  de  saisie.  Ainsi , par  exemple,  un  cahier  des  charges  serait  nul , 
si,  au  lieu  de  détailler  les  objets  saisis,  ou  se  couieutait  de  dire  telle  ferme,  telle 
maison,  etc. 

Nous  ne  dissimulerons  pas  qu’on  ne  puisse  opposer  qu’il  résulterait  d’un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  du  12  janv.  18I5  (N.  l8i5.1.7.S,et  J.  Ar.,t.20,  p.  i36), 
qu’un  cahier  des  charges  n’est  pas  nul,  mais  seulement  sujet  à réduction,  quant 
a la  taxe , lorsqu’au  lieu  de  eontenir  une  indication  sommaire  «les  biens  saisis, 
aux  termes  des  art.  68iet  h97  (li'JÜ),  il  en  coniiciii  une  désignation  entière  et  dé- 
taillée : d'où  suivrait  qu’une  désignation  générale  et  soiiiinaire  serait  su. lisante. 
Nous  répondons  que , d’uii  coté , l’art.  , qui  ne  parle  que  de  l’extrait  de  la 
saisie  à insérer  au  tableau  de  l’auditoire . ne  dispose  rien  sur  le  cahier  des  char- 
ges, et,  de  l’antre,  l’art.  697  ('  90),  qui  seul,  eunime  le  fait  observer  M.  Huet, 
p.  162,  prescrit  les  formes  de  ce  cahier,  l'xigc  formellement  la  désignation  des 
objets,  telle  qu’elle  a été  insérée  dans  le  procès-verbal  : ce  n’est  donc  pas  une 
désignation  générale  ou  sommaire  que  doit  contenir  le  cahier  des  charges, 
mais,  comme  nous  l'avons  dit  ci-dessns,  une  désignation  entière  et  conlorme  à 
celle  du  procès-verbal.  Labr. 

M.  Rogron,  p.  85 1,  app'ouve  la  doctrine  de  l’arrêt  de  cassation  de  1815, 
mais  l'opinion  de  M.  Carié  est  partagée,  avec  raison,  par  .MM.  Pigeau,  Comm., 
t.  2,  p.  318  ; FaTARO  de  LaNGLADE,  t.  5,  p.  .58,  n°  X ; LaCBaIZE,  I.  I,  p.  385i 
D.\li.oz,  t.  11,  p.  743,  n“'2;  TuüJitJiE  Desmazcres,  t.  2,  p.23l  et  Persil  lils, 
Comm,,  t.  1,  p.  153)  n”  171. 

Cependant  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  1 i janv.1816  (J.  Àv.,  t.20,  p.456), 
avait  décidé,  sous  l’ancienne  loi,  qu’il  y avait  lien  sculcmenl  à rectilier,  et  non  à 
annuler  un  cahier  des  charges  qui  conicnait  la  désignation  des  objets  à vendre, 
dans  une  autre  forme  ipie  celle  indiquée  par  cette  lui. Nous  ne  pouvons  appiou- 
ver  cet  arrêt  : car  l’ancien  art.  717  , comme  le  nouvel  art.  71.5.  prunonvail  la 
nullité  dti  cahier  des  charges  pour  inobservation  des  lormahtés  tracées  par 
l’art.  697  (auioiird'hui  l>90). 

Néanmoins,  sans  que  pei  sonne  en  demandât  la  nullité,  le  cahier  des  charges 
pourrait  être  rectilié  sur  les  dires  du  saisi  ou  des  créancieis  inscrits. 

Nous  ne  croyons  pas  que  l’on  puisse  prononcer  la  nullité  pour  une  simple 
erreur  de  copistequi  ferait  que  la  contenance  serait  autreinent  indiquée  dans  le 
Cahier  des  charges  qu’au  procès- vei  bal,  pourvu  que  la  dilfércnce  ne  Idt  pas  de 
nature  à compromettre  les  intérêts  des  parties  : Bordeaux,  8 déc.  1831  (J.  Av., 
».43,p.7a4). 
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8810.  Les  formalilét  posl^rieuret  a*  dépôt  du  cahier  des  charges  doivent- 
elles  dire  mentionnées  à la  suite,  a mesure  qu’elles  ont  lieu? 

Le  principal  argument  dont  on  .appuie  la  snintion  de  la  Quest.  2315,  se  tire 
de  l’ai'l.  7l'i,  qui  dispose  que  le  jiigi-iiieiit  d’iidjuilicalion  ne  scm  autre  que  la 
copie  du  cahier  des  ( liarges  rédige  ainsi  (pi’ii  est  dii  en  l'art.  600.  Or,  dit-on, 
ce  jugement,  pour  conlérer  des  droits  st.ibies  et  certains  li  i’adjmlicaiaire,  doit 
porter  avec  lui  la  preuve  de  raccoinpiissetnent  de  tontes  les  rornialilés  ncces* 
saires  à la  validité  de  la  poursuite.  De  Ib  on  en  vient  h conclure  qu’il  y a nullité 
du  cahier  des  charges,  qui  ne  mentionnerait  pas  i|uelques-uncs  des  rorinalitcs, 
quelques  uns  des  jugements  ou  des  actes  qui  sont  intervenus  à l’époque  où  ou 
en  lait  le  dépôt. 

Du  même  principe  il  devrait  suivre , et  la  Cour  de  Nîmes  l’a  reconnu  tians 
son  arrêt  du  28  juin  I809  (J.  Àv.^  t.  20,  p.  205',  que  les  actes  postérieurs  au 
dépôt,  doivent  aussi  être  mentionnes  sur  le  cahier  des  charges,  à mesure  qu’ils 
interviennent,  atin  que  le  jugement  qui  terminera  la  poursuite  en  contienne 
aussi  la  relation.Cetie  cnn$éi|uence  était  rondée,  sous  le  Ciule  de  IKD7,  pour  les 
dires,  publications  cl  ailjudi<:atious,  puisque  l’art.  699  rcnrerniail  b cet  égard 
une  disposition  formelle.  Quant  aux  autres  actes,  quoique  leur  relation  fût  as- 
surément lorl  utile  d’après  l’observation  précédente,  on  jugeait  qu'elle  n’étail 
pas  exigée  b peine  de  nullité;  Paris,  22  août  1811  (J.  Àv.,  t.  20,  p.  335); 
Douai,  3 janv.  1825  iJ.  Av.,  t.  28,  p.  5);  Poitiers,  27  avril  1826  (J.  Av.,  t.  31, 
p.  129)  et  Koiien,  4 mai  1827 12.  Au.,  t.  33,  p.  135);  M.  Fayard  dk  Lakgladb, 
U 3,  p.  58,  se  prononçait  pour  la  nullité. 

Aujourd'hui,  il  est  certain  qu'on  nedoit  pas  insérer  dans  le  cahier  des  charges 
les  actes  qui  en  suivent  le  dépôt,  à moins  que  l'insertion  n’en  soit  lorinellement 
prescrite, comme  l’est  celle  des  dires  et  observations  des  parties,  qui  doivent  ve- 
nir immédiatement  après  la  mise  b prix(art.69i),el  celle  du  jugement  qui  donne 
acte  de  la  lecture,  statue  sur  les  dires,  et  fixe  le  jour  de  radjudicalion.tArt.695.) 
En  ellel,  la  disposition  Qnalc  de  ce  dernier  article,  « te  jugement  sera  porté  sur 
U cahier  des  charges,  a la  suitb  ob  la  misb  a prix  ou  des  dires  des  parties,  ■> 
ne  laisse  (Miiiit  de  place  pour  la  ineiilion  des  fornialités  prescrites  par  les  arti- 
cles l>9l,  692  et  69 1,  qui  néanmoins  sont  interinéilia'ires , entre  le  déjiôl  du 
cahier  des  charges  et  le  jugement  dont  il  s’agit.  Il  tant  en  conclure  que  celte 
mention  ne  doit  pas  avoir  lieu,  non  plus  que  celle  des  furmalilés  snhséqueiiles, 
car  il  n’y  aurait  ui  plus  ni  moins  de  raison  pour  les  unes  que  pour  les  autres. 

8880.  t Quelles  sont  les  conditions  de  la  vente  que  l’on  doit  insérer  dans 
le  cahier  des  charges  ? 

Ce  sont  non-seulement  celles  que  la  loi  seule  prescrit  b l’adjudicataire,  mais 
eneorc  toutes  autres  que  le  poursuivant  a le  droit  d’y  aionter,  pourvu  toutefois 
qu’elles  ne  soient  pas  préjudiciables  au  saisi.  ( V.  T iioiii.ne  Desma/ures,  p.  260.) 
Ces  conditions  variant  b rinfini,  nous  n’entrerons  dans  aucun  détail  sur  la 
question  que  nous  venons  de  poser;  mais  M.  Pigeau  ayant  fait  connaître  celles 
que  l’on  insère  le  plus  ordinairement  au  cahier  des  charges , nous  ne  pouvons 
que  renvoyer  aux  observations  que  cet  auteur  a faites  a ce  su, et.  (Art.  69U  et 
Ruivanis.) 

Telles  seraient , par  exemple  , des  conditions  nouvelles  qui , par  leur  impor- 
tance, poumienl  influer  sensiblement  sur  le  sort  et  le  prix  de  l'adjudicalioa; 
Rouen,  7 août  1811  ($.,  15.2.1 13,  et  J.  Au.,  t.  10,  p.  tl2t.CARR. 

Les  tribunaux  du  Blanc  et  de  Tarascon,  dans  leurs  observations  sur  le 
projet  de  1829,  et  les  Cours  d'Orléans  et  de  Bourges,  dans  celles  qu’elles  ont 
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adi'ossi^cs  sur  le  projet  défînilit,  Hcmand.iicnt  que,  dans  un  but  d’économie,  on 
n’iiiséiâl  au  cahier  des  charges  que  les  conditions  spéciales,  et  non  celles  qui 
sont  de  droit  commun  ou  une  suite  naturelle  de  quelque  disposition  de  lui. 
Blais  on  fit  observer  que  c’était  là  une  eviension  trop  large  du  principe  que  nu’ 
n’est  censé  ignorer  la  loi.  Les  conditions  de  droit  commun  peuvent  donc  être 
insérées,  pourvu  que,  sous  ce  prétexte,  on  ne  tombe  point  dans  des  abus  d’é- 
critures qu’il  appartiendrait  aux  magistrats  de  réprimer. 

Quant  aux  conditions  spéciales,  on  doit  dire,  eti  général,  avec  Bf.  TnoMiNB 
Desmazures,  t.  '2,  p.  23I,  que  le  poursuivant  peut  présenter  toutes  celles  qui 
sont  de  nature  h être  utiles  nu  saisi  cl  aux  créanciers,  et  capables  de  faire  porter 
l’adjudication  h un  plus  haut  prix,  m.ais  qu’il  n'en  peut  faire  aucune  qui  leur  soit 
préjudiciable  i car  alors  ils  pourraient  eu  demander  la  recliricalion , conformé- 
meut  h l’art.  69t. 

On  pourrait  annuler,  par  exemple,  comme  frustnloire,  la  clause  portant  que 
le  jugement  d’adjudication  serait  signifié  aux  créanciers  inscrits;  Paris,  t8  déc. 
1^3  (J.  Av.,  t.  16,  p.  295;  Devill.,  1831.2.102).  En  eflet,  l’art.  716  de  la 
nouvelle  loi  résout  pour  la  négative  la  question  autrefois  controversée  de  la 
nécessité  ou  même  de  la  faculté  de  faire  celle  signilicatiou. 

Ou  pourrait  annuler,  comme  écartant  les  acquéreurs,  cl,  par  conséquent,  con- 
traire à l’ordre  public,  la  clause  qui  exigerait  caution  de  ceux  qui  veulent  en- 
chéiir  ou  surenchérir;  Colmar,  25  lév.  1831  (J.  Av.,  I.  17,  p.  7|i;  Devill., 
1835. 2. 13i  (t  . Mais  on  peut  insérer  la  condition  que  l’adjudicataire  ne  elian- 
gera  rien  h l'état  des  lieux  jusqu’après  la  clôture  de  l’ordre  et  le  paiement  du 
prix,  pourvu  qu’elle  soit  entendue  ex  aguo  el  bono,  comme  l’enseigne  M.  La- 
cnviZE,  1. 1,  p.386. 

On  peut  aussi  insérer  dans  le  cahier  des  charges  la  condition  que  l’adjuca- 
lairc  sera  tenu  de  déposer  son  prix  , en  principal  et  intérêts,  ,i  la  caisse  des 
consignations,  dans  un  délai  déterminé.  Plusienrs  membres  de  la  commission 
du  gouvernement  voulaient  qu’on  fit  de  celte  condition  une  clause  de  droit 
commun,  qui  dôt  toujours  faire  partie  de  celles  imposées  li  l’adjudicataire;  mais 
la  majorité  repoussa  cette  proposition,  comme  tendant  h introduire  une  néces- 
sité qui  serait  gênante  dans  bien  des  occasions. Un  préféra  laisser,  h cet  égard, 
le  poursuivant  et  les  autres  intéressés  libres  d'agir  suivant  les  circonstances. 

L’usage  s’était  introduit,  sons  rancicnne  loi,  d'rnsérer  dans  le  cahier  des 
charges  que  le  béncficc  de  la  taxe  ne  profiterait  pas  ii  l'adjudicataire  [mûrie 
paiement  des  frais.  C’était  l.à  une  clause  contraire  à l’ordre  public,  puisqu’elle 
tavorisait  les  exactions.  La  commission  de.  gouvernement  sentit  le  besoin  de  la 
prohiber  par  une  disposition  formelle,  qut  se  trouve  insérée  dans  le  nouvel 
art.  701 . IJnc  clause  tendant  à conserver  les  droits  d’un  vendeur,  sons  condi- 
tion résolutoire , serait  parfaitement  licite  et  convenable;  Paris,  18  juin  1811 
{J.  Av.,  I.  20,  p.  321).  Il  en  serait  de  même  de  celle  qui  porterait  que  la  vente 
est  faite  sans  aucune  garantie  de  mesure;  Cass.,  16  novembre  1828.  Nous  re- 
gardons aussi  comme  fort  utile  la  clause  que  uous  avons  conseillée  en  trai- 
tant la  QuetI,  2279. 

Blais,  au  reste,  le  peu  de  convenance  des  conditions  insérées  dans  le  cahier 
des  charges  n’autorise  jamais  les  parties  à demander  la  nullité  du  cahier  des 
charges  Tui-méme;  Nimes,  7 mai  1813  iJ.  Av.,  I.  20,  p.  402»,  elles  peuvent 
seulement  réclamer  la  rectification  des  clauses  par  lesquelles  elles  seraient 
lésées. 

Si  clics  ne  l’ont  pas  fait  en  temps  utile,  les  conditions  deviennent  obligatoires 
pour  elles,  comme  pour  le  poursuivant  qui  les  a lédigécs,  et  pour  l'adjudica- 


(t)  Cep«ndaol  U.  PsasiL  fiU,  Comm.,  p,  iS5,  n<  177,  combat  la  doctrine  de  cet  trrSt. 
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taire  qui  les  acc(.q>te;  Cass.,  11  août  1813  (J.  Av.,l.  17,  P*  258).  C’est  aussi 
cc  qu’enseignent  MM.  Lachaizb,  t.  1,  p.  381 , et  Piueau,  Comm.,  t.  2,  p.  319 
cl  320,  et  Persil  CIs,  Comm.,  p.153  et  sniv.,  n"172,  173, 174,  175,176.(Foy. 
notre  Quest.  2399  qualer.) 

SSCI,  f Est-il  libre  au  poursuivant  de  fixer  comme  il  lui  plaU  U montant 
de  la  mise  d prix  que  doit  contenir  le  cahier  des  charges? 

La  Cour  d’Aix  avait  proposé  de  fixer  une  base  pour  cette  mise  k prix , que 
la  loi  du  1 1 bruro.  portait  a quinze  fois  le  revenu  net  désigné  dans  la  matrice 
du  rôle.  Cette  Cour  faisait  observer  qu’il  eût  fallu  peut-être  la  porter  plus  haut, 
puisqu’il  était  reconnu  que  cette  base  n’égale  jamais  la  valeur  ioiicière  de  l'im- 
meuble. Malgré  cette  observation,  le  Code  n’a  point  déterminé  la  quotité  de  la 
mise  à prix  ; en  sorte  qu’elle  est  absolument  laissée  à l’arbitraire  du  poursui- 
■vant,  qui  doit  être  attentif,  s’il  ne  veut  pas  demeurer  adjudicataire,  conformé- 
ment à l’art.  698  (706,  $ 2),  k ne  pas  la  porter  k un  prix  assez  élevé  pour  qu’il 
ait  k craindre  qu’elle  ne  soit  pas  couverte.  Carr. 

La  Cour  de  Kiom  et  le  tribunal  de  Draguignan  avaient  renouvelé  la  demanda 
de  la  Cour  d’Aix.  Elle  n’a  pas  été  mieux  accueillie. 

M.  Tiiorihe  Desu AZURES,  t.  2,  p.  23r>,  pense  que  la  mise  k prix,  si  elle  ne 
doit  pas  être  égale  k la  valeur  réelle  de  l’objet  à vendre,  doit  neanmoins  offrir 
un  prix  sérieux , par  ce  motif  que  le  poursuivant  demeurera  adjudicataire  sur 
la  mise  k prix,  faute  d’“nchèrc,  et  qu’on  ne  peut  pas  concevoir  une  vente  Ik  où 
il  u’y  a qu’un  prix  illusoire. 

Nous  n’admettons  pas  cette  opinion.  Le  tribunal  d'office  n’aurait  pas  le  droit 
de  changer  la  mise  k prix. Si  les  créanciers  inscrits  la  critiquent,  que  l’un  d’eux 
demande  la  subrogation,  elle  ne  pourra  pas  lui  être  refusée.  Quant  au  saisi,  H 
aurait  mauvaise  grûce  k se  plaindre,  puisqu’il  ne  peut  pas  réussir  k vendre  son 
immeuble  k l’amiable. 

Voyez  cc  que  nous  avons  dit,  sous  l’art.735,  relativement  k la  folle  enchère.  Il 
nous  est  impossible  d’admettre  qu’un  créancier  soit  forcé  k acheter  un  immeu- 
ble k un  prix  supérieur  k celui  qu’il  jugerait  convenable  d’en  donner.  Cc  serait 
alors  une  vente  et  une  acquisition  lorcées.  Quel  est  le  but  de  la  lui?  C’est  que, 
sur  les  poursuites,  l’immeuble  se  vende.  Le  créancier  veut  être  rembuiirsedo 
sa  créance;  l’immeuble  saisi  est  son  gage.  Si  pci'sonne  ne  se  présente,  il  faut 
bien  qu’on  le  lui  adjitge,  de  meme  que  dans  le  cas  où  la  contrainte  par  corps  est 
permise,  le  débiteur  est,  pour  ainsi  dire,  adjugé  k son  créancier.  D’ailleurs  il  est 
impossible  d’admettre  qu’un  immeuble  ne  suit  pas  vendu  k son  prix  réel,  au 
moment  de  la  vente.  Rien  ne  justifie  doue  le  sentiment  de  l’honorable  profes- 
seur de  la  l.iciilté  de  Caen.  (V.  infrà,  notre  Qurst.  2341  bis.) 

Si  parmi  les  immeubles  saisis  il  en  est  qui  puissent  être  vendus  séparément, 
on  peut  annoncer  une  vente  séparée,  et  alors  il  est  bon  d’indiquer  une  mise  k 

{irix  distincte  pour  chaque  portion,  tout  en  remarquant  que,  suivant  un  arrêt  do 
a Cour  de  Riom  du  30  aoftt  1821  {J.  Au.,  t.  20,  p.  562),  il  convient  d’attribuer 
les  bestiaux,  pailles,  fourrages,  etc.,  k celui  des  lots  qui,  par  sa  nature  et  son 
importance  en  réclame  le  service  et  l’usage. 

On  peut,  dit  .M.  Pigead,  Comm.,  t.  2,  p.  318,  indiquer  une  mise  k prix  sépa- 
rée pour  la  portion  dcsimmcubicssurlaquelleii  existe  dcscréanccs privilégiées, 
afin  que  la  ventilation  du  prix  se  trouve  ainsi  toute  faite. 

Après  avoir  divisé  les  objets  saisis  en  plusieurs  lots,  et  indiqué  pour  chacun 
une  mise  h prix  séparée,  on  peut  ajouter  que  l’adjudication  ne  deviendra  défi- 
nitive que  lorsque  la  masse  entière  ayant  été  mise  k renchère,  on  n’aura  pas  ob- 
tenu un  prix  supérieur  k celui  des  ventes  partielles  ; celte  clause,  qui  est  assez 
en  usage  a été  déclarée  licite  par  la  Cour  de  cassation,  le  lijanv.  1816  (J.  Av., 
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p.  455),  cl  elle  esl  approuvée  par  M.  Fayard  de  Larglade,  i.  5,  p.  58, 
n“.l{l). 

Au  reste,  ces  diverses  modalités  du  cahier  des  charges  et  de  la  mise  ï prix 
n’ayant  rien  d’essentiel,  et  leur  milité  étant  subordonnée  aux  circonstances, 
Us  doivent  demeurer  à la  discrétion  du  |;oursuivant.  sauf  la  surveillance  et  les 
réclamations  du  s;iisi  ou  des  créanciers  ; si  tous  ces  divers  intéressés uc  sont  pas 
d’accord  entre  eux,  c'est  au  trilutnal  à prononcer. 

Mais  quand  les  conditions  ont  été  une  fois  adoptées,  elles  doivent  être 
observées.  Ainsi  serait  tiulle  l’adjudication  qui  aurait  eu  lieu  coiijointement  de 
deitx  immeubles  dont  on  avait  annoticé  la  vente  séparée;  Colmar,  Il  janv,  1806 
(J.  Av.,  t.  20,  p.  79).  (F.  notre  Quest.  2399  quater.) 

9399.  f Doil-nn  signifier  au  saisi  et  aux  créanciers  inscrits  une  copie  du 

cahier  des  charges,  et  en  remettre  une  d l’huissier  qui  doit  faire  la  publica- 
tion d l'audience? 

La  grosse  du  cahier  des  charges,  contenant  vingt-cinq  lignes  5 la  page  et 
douze  syllabes  à la  ligne  (F.  Tarif,  art.  108),  est  déposée  au  grelfe,  où  cha- 
que partie  intéressée  a la  faculté  d’eti  prendre  connaissance  (lour  demander 
les  additions,  restrictions,  mudilicaliotis  ou  explications  convenables.  Il  est 
conséqueinnicui  inutile  d’en  signifier  copie  au  saisi  et  aux  créanciers,  et  en 
Conséi|uence,  d’après  l’art.  1Ü9  du  tarif,  une  telle  signification  ne  passerait  pas 
en  taxe. 

On  ne  dépose  qu’une  seitle  grosse,  et  il  n’en  est  point  donné  h l'huissier, 
nui,  confuimémenl  à l’art.  110  du  taril,  publie  sur  la  note  que  lui  remet  le  grei- 
fier.  Carr. 

Celte  solution,  qui  n’est  que  la  reproduction  du  texte  des  articles  cités  du  ta- 
rif et  ipi’indiquc  aussi  M.  Favard  de  I.amglade,  t.  5,  p.  57,  n“  1,  .acquiert  au- 
jourd’hui un  nouveau  degré  de  certitude  par  les  dis|Kisitiuns  des  art.  691  et 
692;  ces  articles,  eu  eliet,  veulent  qii'onl.isse  sommation  an  saisi  et  aux  créan- 
ciers inscrits  de  venir  prendre  coniinunication  du  cahier  des  charges,  ce  qui  ex- 
clut évidemment  toute  signification. 

L’art.  1 10  du  tarif  avait  pour  résultat  de  supprimer  la  publication  du  cahier 
des  charges  ; car  ce  n’est  |ias  en  lisant  une  simple  note,  contenant  les  noms  du 
saisissant  cl  de  la  partie  saisie  et,  si  l’on  veut,  i’indicaliunde  la  nature  de  l’im- 
meuble, nu’on  en  lait  une  publication  sérieuse. 

Aujourd'hui  que  la  publication  doit  être  entière.  d’.iprès  le  désir  de  la  loi, 
comme  nous  le  «lisons  sons  l’art.  691,  il  n’y  a pas  lieu,  sans  doute,  de  remettre 
<i  l’huissii‘r  la  grosse  du  cahier  des  charges.  L’huissier  doit  seulement  appeler, 
comme  il  c.sl  fait  pour  toutes  les  affaires  d’audience. 

Le  taril  de  IHi  I , art.  6 {supra,  p.  383),  semble  dire  le  conir.aire,  car  ilac- 
corile  aux  huissiers  I Ir.  pour  la  pubUcation  du  cahier  des  charges,  mais  noits 
persistons  dans  notre  opinion. 

La  Cour  de  Monipelliet'  avait  jugé,  le  I5  février  I810  (J.  Au.,  t.  59,  p.  579), 
que  l’avoué  du  p«auisuivaul  pouvait  faire  lui-ménie  la  lecture  du  cahier  des 
charges.  Nous  ne  croyons  pas  que  cette  opinion  doive  être  suivie. 


(t,  On  iiigetit  que.  «i  iin  tri  mode  av.iit 
été  empUoé  cil  vertu  du  Cdhior  de«  chnrj-ev. 

four  l'AdjudiC'iUon  iirrparaioire , il  devjii 
être  ainsi  pour  Padjiidiraiion  délinilire; 
<ass  ,9janv  l.sS't  (J.  Ao.,  l.  68  p.  ii6; 
ttiriLL.  iSdO.l.tO);  a moins  que  le  tudine 
Mbi«r  doa  chargea  os  douuAt  au  pouraui- 


Tant  la  faculté  d'v  renoncer;  cass.,  6 mari 
1m:«S  J.  An.,  l.  3t,  p.  3.Î5.  J.  P .1.  t»i  da 
I "3S.  p.  :iiJ.  ei  Davii  I,  tsîs.l  32tt.  Mail 
loujuura  il  faut,  lors  de  l'adjudicaiion,  sa 
roulurmrr  au  cahier  dea  chargea.  U 
{Juesl.  2381.) 
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Art.  691. — (N.) — Dans  les  huit  jours,  au  plus  tard , après  io 
dcpAt  au  greffe,  outre  un  jour  par  cinq  mvriamèlrcs  de  distance 
enlrc  le  domicile  du  saisi  et  le  lien  où  siège  le  tribunal,  sommation 
sera  laite  au  saisi , à personne  ou  domicile,  de  prendre  communica-rl 
tion  du  cahier  des  charges,  de  louruir  sc's  dires  et  observations,  et 
d'assister  à la  lecture  et  publication  qui  en  sera  i.4ite,  ainsi  qu’à  lài 
fixation  du  jour  de  l’adjudication.  Cette  sommation  indiquera  les^ 
jour,  lieu  et  heure  de  la  publication. 

CüJ.  proc.  cîT.,  t «ne.  C8*.— l oi  ict.,  irt.  C90,  C72  À C95.— -Tarif  1841,  art.  J,  ^ *rt.  S, 

S K,  art.  SS  3 cl  4,  V.  mprà.  p 3h2  ri3s4.—  l*.onf , tuprà,  p 20»».—  11.  I» , «uprd,  p.  ai.-» 

n II,  <uptà,  p.io:.—D.  V.yiuprài  p.  aiu.^R.  p.^i.— H.  l’ar.,  p 20  et  lo.— K.  c.  c.  c., 

p.  4 I fl  42. 

THAIT^  : 1.e  diMai  de  huit  jnnrt,  k partir  Hod^pAt  au  greffe,  e^t  il  franc?(>.  2313.—  La 

«ommatiuii  qu*oi>  adrosie  au  ajisi  üoit-eUe  être  iigiiiUve  à son  domicile  léelt  Q.  3314. 

CCCCXCV  bis.  l):ins  ses  observations  sur  le  projet  de  la  commission  du  gou- 
verneineiil,  la  Cour  de  Mmes  demandait  qu’un  appelât  tous  les  interessés  à 
protidre  commmiic.'iiioii  du  caliier  des  cliarges.  Il  lut  répondu  que,  quoique 
cetic  dispositiuii  ne  sc  truuv&l  ni  dans  l'ancien  texte  ni  dans  le  nouveau  projet, 
te  droit  de  prendre  cette  communicaiinn  n'en  était  pas  moins  acquis,  et  qu’il 
était,  par  cunséqnciil,  inutile  de  l'introduire. 

Le  projet  du  gouveriienieiit  sentit  néanmoins  le  besoin  d’en  faire  une  dispo- 
sition spéciale,  cl,  par  les  art.  (i‘Jt  et  blti,  il  exigea  une  sommation  au  saisi  et 
aux  ciéancieis,  d'assister  d la  publication  et  lecture  du  cahier  des  charges. 
{Suprà,  p.  '-Ott.) 

La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  pensa  qu’il  fallait  déterminer,  d’une 
manière  plus  rurmellc  et  plus  détaillée,  l’objet  de  celte  sommation.  Lite  proposa 
de  dire  '•  Sommation  sera  faite  au  saisi  de  prendre  communication  du  cahier 
des  charges,  de  lournir  ses  dires  et  observa' ions , d’assister  à la  lecture  et  pu- 
blication qui  en  sera  laite,  ainsi  qu'à  la  fixation  du  jour  de  l’adjudication. 
(V.  sufirà,  le  rapport  à la  Chambre  des  Pans,  p.  ‘il.) 

Cette  rédaction  a passé  dans  la  loi  actuelle.  {Suprà,  p.  208.) 

Le  délai  de  huit  jours  accordé  pour  laire  la  seminaiion,  avait  paru  trop 
court,  et  quelques  réclamalioiis  s'étalent  élevées  à ce  siiicl.  La  commission  de 
la  Chambre  des  Pairs,  et,  apres  elle,  le  législateur  n’ont  pas  cru  devuir  s'y  ar- 
rêter. (Suprà,  p.  21.)  Seuienient  il  a paru  juste  et  convenable  d’ajouter  à ce 
délai  une  augnienlalion  d'un  loiir  par  cinq  myriamelres  de  distance  entre  le 
domicile  du  saisi  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  alin  de  le  rcmire  sullisani  même 
pour  le  cas  où  le  débiteur  n’auruil  pas  son  domicile  dans  l’arrondissement. 
(V.  ibidem.)  I)n  remarquera  louleluis  que  celle augmenlalion  DC  se  trouve  que 
(hins  l’art.  (>9I,  celui  qui  règle  la  sommation  à faite  an  saisi. 

La  soiuiiiaiiun  doit  encoie  indiquer  les  jour,  lieu  et  heure  de  la  publication, 
disposition  qui,  eomliinée  avec  celle  de  l’arl.  lidt,  qui  fne  les  deux  extrêmes 
entre  lesquels  doit  être  faite  la  publication,  a dispensé  le  législateur  d'indiquer 
ici  un  délai  particulier  pour  la  cuiiiparuliun.  (Suprà,  p.  21.) 

L'ancien  texte  du  Code  de  procédure  n’avail  de  disposition  analogue  à 
celle-ci,  que  l’art.  687,  eu  vertu  duquel  un  exemplaire  du  placaideluue  cupio 
du  procès- vci bal  d’apposition  devaient  être  nutiliés  au  saisi. 

S3S3.  Le  delai  de  huit  jours,  à partir  du  dépit  au  greffe,  est-il  franc? 

Non  ; par  la  raison  que  c’est  un  délai  pendant  la  durée  duquel  la  formalité 
doit  être  accomplie.  (Voir  suprà,  notre  Oaesi.  *2313.) 
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La  rédaction  proposée  par  le  gouvernement,  ■ huiljouri  au  plus  lard  après 
le  dépôl  au  greffe,  « oITraiit  à cet  égard  de  l'ambiguïté,  la  commission  de  la 
Chambre  des  Pairs  lui  a substitué  ces  mots  : « üans  Us  huit  jours  au  plus  lard 
après  te  dépôt  au  greffe,  > qui  la  rendent  conlurmc  h celle  des  art.  677,  678 
et  690. 

V.  suprà,  p.  166,  sous  l’art.  677,  la  question  d’augmentation  des  délais  pour 
le  saisi  domicilié  hors  de  la  France  continentale,  n*  2250. 

S394.  La  sommation  qu’on  adresse  au  saisi  doit-elle  être  signifiée  à son 

domicile  réel? 

Non.  La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  l'avait  demandé.  Mais,  tors  de 
la  discussion,  M . le  r.hancelier  exposa  que  la  décision  précédente  de  la  Chambre, 
concernant  le  domicile  où  devait  être  signifié  le  commandement,  entraînait  né> 
cessairement,  dans  l’art.  691,  la  suppression  du  mot  reW.  Cette  suppression 
fut  prononcée.  (V.  suprà,  p.  210.) 

La  sommation  dont  il  s’agit  peut  donc  être  sipifiée  indilTéremment  au  domi- 
micilc  réel  ou  au  domicile  élu  pour  l’exécution  de  la  convention. 

Abt.  692. — (N.) — Pareille  sommation  sera  faite,  dans  le  môme 
delai  de  huitaine,  aux  créanciers  inscrits  sur  les  biens  saisis,  aux 
domiciles  élus  dans  les  inscriptions. 

Si  parmi  les  créanciers  inscrits  se  trouve  le  vendeur  de  l'immeuble 
saisi,  la  sommation  à ce  créancier  portera,  qu’à  détaut  de  former  sa 
demande  en  résolution  et  de  la  nolilicr  au  grefle  avant  l’adjudication, 
il  .sera  définitivement  déchu,  à l’égard  de  l’adjudicataire,  du  droit  de 
la  faire  prononcer. 

Cod.  proc.  cW  , U «ne.,  «rt.  69S.— toi  icL,  693  et  717.— Conf.,#i#pr<l,  p.2to.— R.  P.,  p.  3f  et  96. 
—R.  n.,  su^à,  p.  65.— D.  P.,  êuprày  p.  21 1 et  2t. — D.  D.,  suprà,  p.  212.— Jl.  Pasc.»  p.  52.— 
R Par.,  p.  21  et  I6.— U.  c.  c.  c.,  p ti.. 

Qi'Estions  TKA1TEE8  : L»  noUité  réaulUnt  Hn  défaol  de  lomipalion  on  det  irréfoUril^a  de  cette  tom* 
■Dation  p.^ut'clle  être  invoquée  par  le  aaiai?  Peut-elte  Pétre  par  un  créancier  envers  lequel  la  som- 
mation aurait  été  régulière  i Q.  2.t25.  — La  notiiicaiion  du  placard  dutl>elle  être  feito  à chaquo 
crêanciorau  fur  eta  mesurequ’il  prend  inacriptiun?  Q.  2236.—  l.a  sommation  aui  créanctort  in- 
•crila  a-l-elle  pour  effi^l  de  les  dispenser  de  renouveler  lenrtintcriptions  avant  iVspiratîon  dra  dix 
années?  2327.  — Si  des  créanciers  iaaenta  habitent  en  paje  élran(;rr»  doil-4»o,  p'tur  U 
•ommation,  ae conformer  à la  diaposition  do  l'art.  69,  2328.— Doit*on,  à peine  de  nullité, 

faire  une  sommalion,  noo-seuleioeni  aux  créanciers  du  débiteur  principal,  inscrits  sur  les  im- 
meuble#  saisis,  maisrneore  aux  créancier»  du  ti>‘rs  détenteur  contre  lequel  IVx|U‘opriation  se  pour- 
auivrait?  et  aux  créanciers  du  précédent  prnpnétsirc?  Auirftnenl  la  aummation  doit-dle  être  faito 
indistinctement  à tout  créancier  inscrit  sur  l'iinmeubic?  Q 232'i.  — La  sommation  aerait-elle  nulle 
ai  on  la  aigniliait  au  domicile  réel  du  créancier?  Q.  2330.— l.a  nullité  de  la  aommatîon  aux  créan- 
cier# in*crita  entralne-i-rlle  la  nullité  de  la  pr<*cédure  antérieure?  Q 23.31.  — S'il  exista  pluaieura 
insc  riptuma  an  profit  du  même  créancier,  faul-41  lui  slgniRer  autant  de  copies  de  la  sommation  qu’il 
J a d'inscriptiuna  ? (^.2332.— Si  une  ou  plusieurs  iDacriptiuna  existent  au  ^oRt  de  plusieurs  intéres- 
aés  au  même  titre,  aoit  co  leur  nom,  toit  au  nom  de  leur  Auteur,  sufOra-t>il  de  signifier  une  acule  co- 
pie pour  tous  ? Q.  2333. 

CCCCXCV  f«r,  s 1-  L’art-  692  csl  encore  de  droit  nouveau,  quoiqu'il  offre 
quelque  analogie  avec  l’ancien  arl.  695. 

Celui-ci  prescrivail  la  notification  aux  créanciers  inscrils  d’un  exemplaire  du 
placard  imprimé:  el  c’est  par  lit  que  l’ancienne  loi  ouvrait  à ces  créanciers  l’en- 
trée de  la  poursuite.  Mais  la  notification  qui  leur  était  faite  ne  devait  point  con- 
tenir la  sommalion  qu’exige  le  nouvel  arl.  692,  en  se  reférant  à l’article  pré- 
cédent. 

Le  projet  de  1829,art.  28,  exigeait  une  assignation  pour  l’adjudication  défl- 
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lAire.  Ceux  de  M.  PascMis  ol  de  la  cmnmission  du  gouvernement  n’avaient 
rien  de  semblable.  Ils  se  bornaient,  comme  l’ancien  texte,  à la  nolilicaiion  du 
placard.  Mais  ils  différaieni  entre  eux,  en  ce  que  le  premier  la  faisait  faire  apres 
cl  le  second  avant  la  publication  du  cahier  des  charges.  Une  discussion  appro* 
fondie  s’engagea  sur  ce  point,  au  sein  de  la  commission  du  gouvernement. 

Quelques  membres  trouvaient  plus  essentiel  d’indiquer  aux  créanciers  lo 
jour  de  l’adjudication , h cause  de  nmportance  de  cet  acte,  que  celui  de  la  pu- 
blication du  cahier  des  charges. 

D’autres  souienaicnl  ce  dernier  parti,  h cause  de  l'intérêt  qu’ont  les  créan- 
ciers a critiquer  la  rédaction  de  ce  cahier. 

Pour  concilier  les  deux  systèmes,  on  alla  jusqu’à  proposer  deux  notifications 
dilTcrentcs,  destinées  à indiquer,  l’une  la  publication,  raiitre  l’adjudication. 

Mais  on  finit  par  arrêter  que  la  première  remplirait  les  deux  fins,  puisqua. 
averti  du  jour  de  la  publication , le  créancier  pourrait,  en  comparaissant  y 
venir  apprendre  le  jour  de  l’adjudication,  qui  doit  être  fixé  par  le  tribunal  immé- 
diatement après  cette  publiculion. 

M.  Pascalis  pensait  que  les  créanciers  inscrits  n’avaient  intérêt  h connaître 
que  la  mise  à prix  et  le  jour  de  l’adjudication,  pour  faire  porter  l’immeuble  à son 
plus  haut  prix,  mais  que  toute  autre  indication  était  superflue  pour  eux  qui 
n’avaient  point  qualité  pour  se  prévaloir  des  nullités  de  forme.  Un  principe 
contraire  ayant  été  introduit  dans  l’art.  7 15  de  la  nouvelle  loi,  d’après  lequel  les 
nullités  peuvent  être  invoquées  par  tous  ceux  qui  y ont  intérêt , il  a fallu  rendre 
commune  aux  créanciers  imite  la  procédure.  Aussi  la  sommation  qu’on  leur 
adresse  doit-elle. coiileiiir,  comme  celle  qu’on  notifie  au  débiteur  saisi,  invitation 
de  prendre  communication  du  cahier  det  charges,  de  fournir  leurs  dires  et  ob- 
servations, d'assister  à ta  lecture  et  publication  qui  en  sera  faite,  ainsi  qu'à  ta 
fijcation  du  jour  de  l’adjudication. 

Le  délai  entre  la  notification  prescrite  par  l’ancien  art.  C95,  et  la  publica- 
tion devait  être  augmenté  à raison  des  distances.  Tous  les  projets  qui  se  sont 
succédé  depuis  et  la  nouvelle  loi  ont  jugé  celle  augmentation  inutile,  parce  que, 
comme  le  disait  M.  Pascalis,  dans  sou  travail  de  IMH,  p.52,iin  temps  assez  long 
devant  s’écouler  avant  l'adjudication,  les  délais  généraux  seront  bien  suffisants. 
D’ailleurs,  ce  n’csl  plus  par  relation  à la  publication  qui  doit  la  suivre  qu’elle 
fixe  le  délai  de  la  sommation,  c’csl  par  relation  aq  dépôt  du  cahier  des  charges 
qui  l’a  précédée.  Dans  les  huit  jours  après  ce  dépôt,  la  sommation  doit  avoir  lieu. 
La  publication  ne  sera  faite,  au  plus  tôt,  que  trente  jours  après  le  même  dépôt; 
c’est  trois  jours  avant  la  publication  que  les  dires  et  observations  doivent  être 
insérés.  Il  y aura  donc  dix-ncul  jours  au  moins  entre  la  sommation  et  le  jour 
assigné  comme  fatal  aux  créanciers  pour  exercer  leurs  droits. 

Il  faut  remarquer  de  plus  qu’en  élisant  domicile , par  leur  inscription , dans 
rarrondissement  où  sont  situés  les  biens,  les  créanciers  hypothécaires  sont  cen- 
sés avoir  fenoncé  au  bénéfice  résultant  de  l’éloignemëm  de  leurs  domiciles 
réels. 

Voilà  pourquoi  l’ancienne  loi,  les  projets  intermédiaires  et  le  nouvel  articlo 
sont  unanimes  pour  faire  adresser,  soit  la  notification,  soit  la  sommation  aux 
créanciers  inscrits,  aux  domiciles  élus  dans  leurs  inscriptions. 

Il  est  vrai  que  M.  Vavin  proposa  à la  Chambre  des  Députés  un  amendement 
tendant  à exiger  une  seconde  signification  aux  domiciles  réels  des  créanciers 
Mais  cet  amendement  ne  fut  pas  appuyé.  (V.  suprà,  p.  212.) 

M.  Paigxon,  1. 1,  p.  121,  n®  61,  déplore  ce  résultat. 

S 2.  L’art.  692  a été  l’occasion , soit  à la  Cbainbrc  des  Pairs , soit  à la  Cham- 
bre des  Députés , d’une  discussion  plus  grave  que  celle  dont  nous  venons  de 
rendre  compte. 

To».  V. 


3« 


530  I”  PARTIE.  LIV.  V.  — l’ixtcuTiOR  ws  jogemrnts. 

Elle  tendait  ^ décider  la  question , si  importante  et  si  controversée , de  Iq 
purge  des  hypothèques  légales,  par  le  seul  eiïet  de  l’adjudication. Cette  question 
se  rattachait  plus  parliculièreiiiciit  k l’art.  717. 

Mais  l’art.  (i9i  la  faisail  naître  par  anticipation,  et  voici  comment. 

Le  projet  de  1829  et  celui  de  la  commission  du  gouverneroeut , soumis  aux 
Cours  royales  et  aux  tribunaux  de  première  instance  avaient  adopté  le  prin- 
cipe qtte  l’adjudicalion  devait  faire  passer  l'initneuble  dans  les  mains  de  l'adju- 
dicataire, entièrement  libre  de  toute  hypothèque,  même  légale.  Ni  les  Cours  ni 
les  tribunaux  ti'avaienl  critiqué  cette  disposition. 

Le  projet  présenté  auxt.hanibres  l’avait  néanmoins  supprimée.  Mais  la  com- 
gaissiun  de  la  Chambre  des  Pairs  la  rétablit  dans  son  art.  7 17  '<ù. 

Il  ne  suffisait  pas  de  protéger  ainsi  lus  iutérétsde  l’adjudicataire;  il  fallait  aussi 
ne  pas  compromettre  ceux  des  créanciers  ayant  hypothèque  légale;  il  lallait 
les  mettre  en  demeure  de  faire  valoir  leurs  droits,  et,  pour  cela,  transpor- 
ter en  quelque  sorte  dans  la  procédure  en  expropriation  les  formalités  de  la 
purge  qu'on  déclarait  inutiles  après  l'adjudication  consommée. 

C'est  dans  l'art.  i 9‘2  que  cette  précaution  devait  nattircllement  être  insérée, 
puisque  cet  article  prescrivait  une  sommation  aux  ciéanciers  inscrits,  sans  lus 
appeler  dans  la  poursuite;  c’était  le  cas  de  rendre  cette  sommation  commune 
aux  créanciers  dispensés  d’inscription,  et  tous  les  projets  rédigés  selon  ce 
système  contiennent  en  effet  cette  disposition  dans  l’article  correspondant  à 
* celui  qui  porte  aujourd’hui  le  n°  692.  (Fuir  la  Coulérence  de  ces  articles,  $uprd, 
p. '2IU.) 

Le  principe  qui  rendait  cette  disposition  nécessaire  fut  donc  discuté  k la 
Chambre  des  Pairs,  mais  il  ne  fut  pas  adopté,  liepi  odiiit  k la  Chambre  des  Dé- 
putés, par  un  amctidenient  de  M.  Croissant,  il  y éprouva  le  même  sort.  La 
disposition  doit,  par  conséquent,  disparaître.  (Voy.  tuprd,  p.  212.) 

Ce  résultat  rend  superflue  la  question  que  M.  Carré  posait  sous  le  n*  233i, 
en  ces  termes  : Doii-on  notifier  aux  créanciers  gui  ont  AjfpotAégue  légale,  et 
qui  n’ont  pas  pris  à’inscrip  ion? 

Vog.  aussi  sur  cette  question  l’exposé  des  motifs,  suprd,  p.  3;  le  rapport  de 
M.  Pbbsil,  p.  21,  et  suiv.,  et  p.  36. 

$ 3.  La  loi  nouvelle,  si  elle  n’a  pas  été  jiisqu'k  décider  que  l’immeuble  passera 
dans  les  mains  de  l’adjudicataire,  libre  de  toutes  les  hypothèques,  même  dis- 
pensées d’inscription , dispose  qu’il  lui  sera  transmis  affranchi  de  l’action  réso- 
lutoire du  précédent  vendeur.  Cette  disposition,  qui  se  trouve  développée  sous 
l’art.  7l7,  a été  l'objet  de  modirications  successives  dont  nous  rendrons  compte 
en  examinant  les  diverses  questions  aiixiiuelles  elles  peuvent  donner  lieu. 

Mais  ii’élail-il  donc  pas  utile  d avertir  le  précédent  vendeur,  et  de  le  mettre 
en  demeure  de  se  prémunir  contre  la  déchéance  qui  le  menaçait,  s’il  négligeait 
de  former  sa  demande  en  résolution  avant  l'adjudication? 

Lors  de  son  premier  rapport,  la  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  avait 
eru  cette  précaution  inutile  et  même  le  plus  snitvent  impraticable , le  poursui- 
» Vaut  n’étant  pas  en  mesure  de  connaître  les  précédents  vendeurs.  Elle  est  re- 
venue sur  cette  opinion,  k la  seconde  présentation  de  la  loi,  et  elle  a proposé, 
en  conséquence , la  rèsolîition  qui , adoptée  par  les  deux  Chambres,  est  deve- 
nue le  $ 2 de  notre  art.  692. 

MSC5.  t La  nullité  résultant  du  défaut  de  sommation  ou  des  irrégularités  de 

celle  sommation  peut-elle  être  tnvoquee  par  le  saisi  ? — Peut-elle  l’élre  par 

un  créancier  envers  lequel  la  sommation  aurait  été  régulière? 

On  pourrait  fonder  la  négative  de  la  première  partie  de_  cette  question,  sur 
ce  que  les  créanciers  sont  seuls  intéressés,  non-seulcmeurk  ce  que  celte  som- 
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matioD  soit  faite,  mais  encore  h ce  quVIIc  soit  faite  régulièrement.  Celte  opi- 
nion aurait  pour  appui  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  13  prair.  an  XI  (J.  Au., 
I.  -20,  p.  17),  et  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour  du  1.3  avril  ISIO.  Mais  M.  Col- 
liuières  fait  observer,  sur  ce  dernier  arrêt,  que  l’art.  695  (692)  étant  du  nombre 
de  ceux  dont  l’observation  est  prescrite  5 peine  de  nullité , d’après  l’art.  717 
(71.Ï),  et  les  créanciers  n’ayant  jamais  intérêt  h faire  déclarer  nulles  les  pour- 
suites en  saisie  immobilière,  la  disposition  de  ces  deux  articles  deviendrait 
inutile,  s’il  n’éialt  pas  prnuis  h la  partie  saisie  de  l’invoquer,  pour  faire  annu- 
ler la  procédure  postérieure  îi  celle  notilicaiion. 

Mous  répondons  que  les  cré*nciers  inscrits  ont  seuls  le  droit  de  critiquer  les 
actes  par  lesipiels  ils  sont  appelés  sur  une  poursuite  d’expropriation  ; que  si 
ces  actes  sont  nuis  5 leur  égard,  cette  nullité  ne  peut  profiter  au  saisi,  suivant 
le  principe  qu'on  ne  peut  e.xciper  du  droit  d’autrui;  que  d’ailleurs  ce  n’est 
ou’alin  d'obliger  le  poursuivant  a notifier  aux  autres  créanciers,  et  nullement 
dans  l’inléiéi  du  saisi,  que  la  nidlité  a été  prononcée.  Ainsi,  nousr  tenons  b 
l’opinion  consacrée  par  les  arrêts  que  nous  venons  de  citer. 

Nous  remarquerons  qu’un  arrêt  de  la  t.our  de  Paris  du  10  mai  IHIO  (S. 
13.9.1 16,  et  J.  Av.,  l.  xO,  p.  26U)  a jugé  de  la  sorte,  niais  dans  riiypothcse  o& 
let  créanciers  cumparaissaieut,  et,  loin  de  se  plaindre,  déclaraient  adhérer 
aux  suites. 


M.  Hlet,  p.  157,  en  conclut  que,  dans  les  cas  ob  les  créanciers  ne  se  pré- 
sentent pas,  le  saisi  peut  opposer  la  nullité;  sa  principale  raison  est  qu’ea 
prutionçanl  la  nullité,  la  loi  ne  lui  a pas  défendu  de  s’en  prévaloir.  Il  s’appuie, 
a cet  égard,  d’un  des  coiis'ulcranls  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9/  nnv. 
1811  (S.  I2.;'.I71,  et  J.  Av.,  t.  ‘20,  p.  313),  où  il  est  déclaré  ipi’en  thèse  géné- 
rale, le  débiteur  saisi  est  recevable  à erciper  du  moyen  de  nullité  résultant  de 
la  conlraveniiun  ï l'art.  695  (692)  (c’est-à-dire  du  défaut  de  sommation). 

Kous  convenons  que  cet  arrêt  peut  fuurnir  un  prétexte  d’apporter  une  mo- 
dification à la  solution  ci-dessus  ; mais  nous  n’en  persistons  pas  moins  dans 
notre  opinion,  parce  qu’il  est  de  principe  qite  le  saisi  argumenterait  ici  du  droit 
d'autrui,  ce  qui  est  reconnu  pur  l’arrêt  du  lü  mai  1810  lui-niénie,en  ce  qti’il  re- 

i'etle  la  demande  en  nullité  lormée  p.ir  le  saisi,  lorsque  les  créanciers  adhèrent 
I la  saisie,  nonobstant  le  défaut  de  sommation.  Au  reste,  admelirail-on  que  le 
saisi  pùt  se  prévaloir  de  la  nullité  protioncée  par  l’art.  695  (692),  du  moins  & 
ne  saurait  y être  admis  si  le  défaut  de  sommation  lut  était  imputable , commp 
procédant  de  son  propre  fait;  par  exemple,  s’il  avait  fait  une  fausse  déclara- 
tion sur  les  hypothèques  exisiante.s.  Carr. 

C.ettc  dernière  proposition  est  consacrée  par  la  Cour  de  cassation , dans  son 
arrêt  de  181 1 , que  cite  M.  Carré. 

Mais  la  doctrine  de  cet  auteur  sur  la  question  principale,  admise  par  la  Coup 
de  Hesançon,  le ‘25  niv.  an  XIII  {J.  Au.,  t.20,p.  17),  par  la  Cour  de  cassation, 
le  9 sept.  18116  (/,  Av.,  t.  20,  p.  87),  par  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  315,  et 
Favaro  DR  Langladr,  t.  s,  p.5fi,  et  repoussée  par  les  Cours  de  Limoges,  Ip 
4 janv.  I8'28  {J.  Av.,  t.  36,  p.  51),  et  de  Toulouse,  le  6 juillet  1833  (J.  Avi, 
t.  17,  p.  62‘2;  Drvill.  1834.‘2.59s),  et  par  M.  Lachaizb,  t.  1 , p.  368,  n’est  plus 
soutenable  aujourd’hui,  puisque,  dans  le  dernier  paragraphe  de  Part.  715,  là 
nouvelle  loi  dispose  formellement  que  les  nullités  quelconques  pourront  étr^ 
proposées  par  tous  ceux  qui  y auront  intérêt.  , 

Ur,  il  est  incontestable  que  le  saisi  a toujours  intérêt  à faire  annuler  la  pouf  t 
suite  dirigée  contre  lui. 

La  même  observation  nous  fait  résoudre  de  la  même  manière  la  question  do 
savoir  si  l’un  des  créanciers,  envers  lequel  la  sommation  a été  régulière,  peut 
exciper  de  la  nullité  commise  dans  la  sommation  adressée  à un  autre  créan- 
cier. 
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Il  le  pourra,  s’il  y a Intérêt,  et  cet  intérêt  est  une  circonstance  de  fait  qui 
peut  varier  dans  ch^ue  espèce. 

Sous  l’ancienne  loi , plusieurs  arrêts  avaient  refusé  toute  qualité  aux  créan- 
ciers, pour  se  plaindre  des  irrégularités  commises  envers  d’autres  créanciers  ; 
Cass.,  ^ mai  1818  {J.  At\,  t.20,  p.523);  Poitiers,  16janv.  182*  (J.  Av.,  t.  26, 
p.  7-2),  et  Caen , 18  fév.  1829  (J.  Av.,  t.  39,  p.  231).  Et  la  Cour  de  cassation  a 
jugé,  le  23  juin.  1817  {J.  Av.,  I.  20,  p.  503)  que,  lorsque  le  poursuivant  et  le 
saisi  ont  transigé  sur  des  nullités  de  proeédure,  un  autre  créancier  est  irrece- 
vable 5 SC  prévaloir  de  ces  mêmes  nullités. 

Ces  décisions,  qui  ont  pu  être  fort  équitables,  dans  les  circonstances  oîi  elles 
ont  été  rendues,  seraient  aujourd’hui  singulièrement  modifiées  par  le  principe 
écrit  dans  le  3'  paragraphe  de  l’art.  715.  (K.  nos  questions  sur  cet  article.) 

8320.  t nolifieation  du  placard  doit-elle  être  faite  A chaque  créan- 
cier, au  fur  et  à mesure  qu’il  prend  inscription  ? 

Nous  croyons,  comme  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  222,  que  la  notification  ne  doit 
être  f.iite  qu’aux  créanciers  qui  se  trouvent  inscrits  h l’époque  où  le  placard 
doit  cire  notifié;  c’est  aux  autres  h se  présenter.  Carr. 

La  Cour  de  Nancy  l’a  ainsi  jugé,  le  2 mars  1818  {J.  Av.,  t.  p.  515),  et 
c’est  aussi  l'opinion  de  MM.  Favard  de  Langladb,  t.  5,  p.  55 , et  Lacbaize, 
t.  l,p.  371. 

En  eUct  le  poursuivant  n’est  pas  tenu  de  rechercher  les  créanciers  qui  ne 
s’incrivent  qn’après  la  sommation  : c’est  h eux  h se  présenter,  comme  ils  en 
conservent  le  droit. 

Notre  solution  était  si  bien  dans  les  idées  de  la  commission  de  la  Cour  de 
cassation,  qu’elle  demandait  (R.  c.c.c.,  p.  42)  qu’on  ajoutùtà  l’article  ces  mots: 
telon  l'état  qui  aura  été  délivré  au  poursuivant. 

999  t.  La  sommation  aux  créanciers  inscrits  a-t-elle  Vsffet  de  les  dispenser 
de  renouveler  leurs  inscriptions  avant  l’expiration  des  dix  années? 

Cette  question  de  droit  civil  a été  très  controversée,  mais  la  négative  parait 
généralement  adoptée  par  les  auteurs  et  la  jurisprudence. 

Les  arrêts  qui  avaient  primitivement  consacré  l’aflirmative  sont  ceux  des 
Cours  de  Bruxelles , 20  fév.  1811  (J.  Av.,  t.  20,  p.  303, 1*'  csp.),  Rouen,  29 
mars  1817  (J.  Av.,  t.  20,  p.  306 , .3*  esp.). 

Mais  l’opinion  contraire  a pour  elle  les  arrêts  plus  nombreux  et  plus  récents 
des  Cours  de  Bruxelles,  26  juin  1813  {J.  .du.,  t.  20 , p.  305, 2'  esp.)  ; Besan- 
çon 19  fév.  1809  (J.  Av.,  t.  20,  p.  307 , 4*  esp.)  ; Paris,  19  août  1820  {J.  Av. 
I.  20,  p.  308,  5*  esp.);  Rouen,  14  fév.  1826  (j.  ilv.,  t.  31,  p.  120);  Toulouse, 
12  mai  18*28  {j.  du.,  t.  35,  p.  380)  ; et  ceux  de  la  Cour  de  cassation,  9 août  1821 
IJ.  Av.,  t.  23,  p.  271),  31  janv.  1821  (J.  do.,  t,  23,  p.  31)  et  18  août  1830 
{J.  Av.,  t.  40,  p.  lOi). 

M.  Persil,  Rég.  hyp.,  art.  2154,  n*  6,  enseigne  que  l’inscription  est  dispen- 
sée de  renouvellement  par  le  seul  fait  de  la  saisie  de  l’immeuble  et  de  la  dénon- 
ciation au  saisi  du  procès-verbal  de  saisie.  M.  Gremer  , 1. 1 , p.  212  et  suiv., 
professe  une  opinion  qui  tend  h rcconnaitrc  que  l’cITcl  de  l’inscription  est  pro- 
duit après  l’aujudication  définitive.  Mais  M.  Merlin  pense , au  contraire,  que 
l’obligation  de  renouveler  l’inscription  ne  cesse  qu’aprés  que  l’ordre  est  ouvert 
cl  au  moment  où  le  créancier  qui  l’a  prise  produit  sou  titre. 

Il  se  londe  principalement  sur  le  dernier  considérant  de  l’arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  9 août  18-21  {Rép.,  aJd.,  1. 17,  \’‘Insn  ip.hypo(héc.,^  VIII  èii,  n’5). 

Cette  dernière  opinion  est  encore  cnsciguéc  par  M.  Favard  de  Langladb, 
|.  5,p^  56,  Cl  t.  3,  p.  66. 
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CS99.  t Si  des  créanciers  tnserils  habitent  en  pays  étranger,  doit-on,  pour 
la  sommation,  se  conformer  à la  disposition  de  l'art.  59,  $ 9? 

Le  Code  ne  prescrivant  aucune  formalite  b cet  égard , disent  les  auteurs  du 
Praticien,  t.  4,  p.  355,  il  faut  appliquer  l’art.  69,  n”  9,  comme  la  Cour  de  cassa- 
tion, par  arrêt  du  1 1 fruct.  an  \I,  avait  auparavant  prescrit  d'appliquer  l’art.  7 
du  tit.  9 de  l’ordonnance.  Mais  nous  remarquerons  que  l'art.  695  (G9'2)  porte 
nue  l’cseinplaire  du  placard  sera  notifie  aux  créanciers  inscrits , aux  domiciles 
citis  par  leurs  inscriptions,  et  que  conséquemment  il  n’y  a pas  lieu,  dans  le  cas 
présent,  b l’application  de  l’ai  t.  69.  Cabb. 

Cela  est  de  toute  évidence. 

SS99.  f Doit-on,  à peine  de  nullité,  faire  une  sommation  non-seulement 
aux  créanciers  du  débiteur  principal  inscrits  sur  les  immeubles  saisir,  mais 
encore  aux  créanciers  du  tiers  détenteur  contre  lequel  l’expropriation  se 
poursuivrait?  et  aux  créanciers  du  précédent  propriétaire  ? 

Autrement,  la  sommation  doit-elle  être  faite  indistinctement  d tout  créan- 
eier  inscrit  sur  l’immeuble? 

Pour  soutenir  que  la  sommation  doit  être  fhitc  aux  créanciers  des  tiers  déten- 
teurs, on  peut  argumenter  du  premier  alinéa  de  l’art.  2177  du  Code  civ.,  qui 
appelle  les  créanciers  des  tiers  détenteurs,  comme  ceux  du  débiteur  personnel 
b exercer  leur  hypothèque  : d’où  l’on  pourrait  conclure  que  ces  créanciers  sont 
assimilés  les  uns  aux  autres. 

D’un  autre  côté,  l'art.  695  (692)  est  général  et  n’est  point  restreint  aux 
créanciers  inscrits  sur  le  débiteur  personnel  ; celte  resirieliou  serait  d’ailleurs 
directement  contraire  b l’intention  du  législateur,  puisqu’il  a voulu  avertir  des 
poursuites  tous  les  créanciers  inscrits  sur  le  fonds,  afin  qu’il  conservassent  leurs 
intérêts,  soit  en  surenchérissant,  soit  de  toute  autre  manière.  Telle  est  aussi 
notre  opinion,  et  nous  l’appuyons  sur  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du27  nov. 
1811,  rapporté  par  Sikey,  t.  12,  p.  171,  et  J.  Âv.,  I.  20,  p.  3i3. 

En  cflet,  cet  arrêt  décide  implicitement  la  question  , en  déclarant  que  l’on 
doit  faire  la  notification  aux  créanciers  inscrits  sur  les  précédents  propi lélaires 
de  l’immeuble  saisi.  Or , la  même  raison  de  décider  s’applique  évidemment  aux 
créanciers  du  tiers  détenteur  contre  lequel  on  poursuivrait  l’expropriation. 
Ainsi,  pour  parler  plus  généralement,  nous  dirons  que  l’on  doit  notifier  le 
placard  b tout  créancier  indistinctement  qui  se  trouve  inscrit  sur  l’immeuble. 
Cabb. 

Pour  ce  qui  est  des  créanciers  du  tiers  détenteur,  il  est  hors  de  doute  que  la 
sommation  doit  leur  être  faite , car  le  poursuivant  n'a  aucun  prétexte  pour  s’en' 
dispenser.  Il  connaît  le  tiers  détenteur,  puisqu’il  dirige  contre  lui  la  poursuite  ; 
qu’il  demande  au  conservateur  un  certificat  contre  lui.  Aussi  M.  Dalloz,  1. 11, 
p.  737,  n°  3,  partage-t-il  cette  opinion. 

Quant  aux  créanciers  du  précédent  propriétaire , de  celui  qui  avait  transmis 
au  débiteur  saisi,  il  a été  juge  par  la  Courue  Paris,  feSjuill.  1832  (J.  i4c.,t.l3, 
p.  595),  que  le  poursuivant  est  tenu  de  leur  faire  la  notification,  b peine  de 
nullité,  s’il  a connu  le  nom  du  précédent  propriétaire. 

Il  suivrait  de  cette  restriction  que , dans  le  cas  où  le  poursuivant  n’a  pas 
connu  le  nom  du  précédent  propriétaire,  il  est  dispensé  de  notifier  b ses  créan- 
ciers, et  c’est  eu  ciïet  ce  qu’ont  jugé  les  Cours  de  Turin,  le  2 juill.  1810  {J.  Av,, 
t.  20,  p.  273,  et  la  Cour  de  cas.s.,  le  13  nov.  1827  (J.  Av.,  t.  31,  p.  220). 

On  s’appuie  sur  le  faux  prétexte  que  les  registres  du  conservateur  ne  peu- 
vent, daus  beaucoup  de  cas,  par  exemple  lorsque  le  titre  d'acquisition  n'a  pas 
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été  transcrit,  fournir  au  poursuivant  Icsrenseignemenls  nécessaires  ponrparv^ 
nir  il  connaître  l’aunon  propriétaire.  D’un  autre  côté,  le  ciéaiicier  judiciaire  ue 
peut  trouver  les  renseigneinenls  dans  son  propre  titre. 

Dans  ses  oliservations  sur  le  projet,  la  ('.our  de  Caen  s’exprimait  ainsi  : 

« D’une  part , il  parait  lûen  difficile  et  bien  dur  d’imposer  au  saisissant  une 
obligation  qu’il  peut  être  impossible  de  remplir;  de  l’autre,  il  semble  contraire 
Il  la  rigueur  du  croit  connue  a l’équité  que  le  créancier  inscrit  subisse  les  effets 
de  fesfiropriation  s’il  n’a  pas  été  averti  de  l’existence  de  la  saisie;  il  s’agit  de 
lui  enlever  un  droit  ; or,  nul  ne  peut  être  privé  de  ses  droits  par  des  actes  aux- 
quels il  est  étranger. 

« Cependant,  comme  les  formalités  de  l’expropriation  présentent  par  elles- 
mêmes  des  garanties  qui  peuvent  être  réputées  suffisantes,  même  pour  les  par- 
ties absentes,  on  pourrait  décider  législativement  que  le  défaut  de  notification 
dans  le  cas  particulier  ne  donnerait  pus  lieu  à la  nullité  de  la  saisie  ni  de  l’adju- 
dication, et  que  l’adjudication  n’en  priverait  pas  moins  du  droit  de  surenchère; 
mais  il  faudrait  que  la  loi  fOt  rédigée  de  manière  !)  conserver  le  droit  de  colloca- 
tion qui  ne  peut  être  enlevé  li  un  créancier  régiiliéi  cinent  inscrit  que  par  un  état 
d’ordre  où  il  a été  appelé  ; en  un  mot,  il  faudrait  les  assimiler  en  tout  aux  créan- 
ciers régulièrement  iiisciits,  mais  postérieurement  h la  notification  du  placard 
(F.  art.  7l'.t);  les  positions  en  eflet  sont  bien  les  mêmes,  les  uns  comme  les  au- 
tres soot  des  créanciers  hypothécaires , mais  inconnus  au  moment  de  la  notifl  • 
tation. 

« Voici  la  rédaction  qu’on  propose  d’ajouter  : Néanmoins  s’il  existe  des 
rféanciers  inscrits  surdes  prédécesseurs  i titre  particulier  du  saisi,  et  que  les  pro- 
priétaires antérieurs  ne  puissent  être  connus  par  le  registre  des  transciiptions, 
le  défaut  de  notification  ,ù  ces  créanciers  n’empêchera  pas  que  l’adjudication  ne 
puisse  leur  être  opposée,  sans  préjudice  de  leur  dmil  de  se  faire  colloquer  sur  le 
prix,  nonobstant  tout  jugement  ou  état  d’ordre  où  ils  n’auraient  pas  été  appciés.i 

Nous  ne  partageons  pas  I opinion  de  celle  Cour,  quant  ù l’im|iossiliililé  de 
connaître  les  créanciers  des  précédents  propriétaires , il  nous  semble  au  con- 
traire que  les  divers  textes  de  nos  Cmles  démontrent  l’obligation  imposée  au 
poursuivant  de  notifier  !>  tous  les  créanciers  inscrits.  D’abord,  si  on  recherche 
le  motif  qui  a dicté  l’art.  69'2,  c’est,  comme  le  dit  M.  Carré,  pour  que  tout  les 
créanciers  inscrits  tur  le  fonde,  puissent  surveiller  leurs  droits,  soit  en  suren- 
chérissant, soit  de  toute  autre  manière.  C’est  l’immeuble  hypothéqué  qui  ré- 
pond des  créances , et  non  pas  le  détenteur  de  cet  immeuble , puisque,  en  quel- 
ques mains  qu’il  se  trouve,  le  créancier  inscrit  a le  droit  de  le  taire  vendre.  Or, 
l’art.  692  exige  la  sommation  aux  créanciers  inscrits,  inscrits  sur  riimnenble 
et  non  sur  le  détenteur.  Il  faut . dans  le  système  que  nous  combattons,  iniro- 
•diiire  une  exception,  ou  plutôt,  faire  d’une  règle  générale  une  règle  particulière. 
Mais,  dit-on.  le  poursuivant  est  dans  l’impovsiliiiité  de  connaître  les  créanciers 
inscrits  sur  l’ancien  propriétaire  de  l’immeuble  saisi,  parce  que  leshvpothèqucs 
sont  inscrites  sous  le  nom  du  propriétaire,  et  ne  le  sont  pas  sur  l’immenhle.— 
Comment  doit  faire  alors  l’arqiiérciirqui  veut  payer  son  prix  de  vente,  et  être  sûr 
qu’il  n’y  a pas  de  créanciers  inscrits  .sur  rimmeiible  acheté,  ou  qui  veut  mettre 
les  créanciers  en  demeure  de  surenchérir^  Ne  faut-il  pas  qu’il  les  connaisse  tous 
dans  l’un  et  l’autre  cas?  Il  demande  donc  purement  et  simplement  au  conser- 
vateur un  certificat  constatant  qu’il  existe  tant  d’inscriptions  sur  tel  immeuble 
ou  qu'il  n’en  existe  pas;  si  le  conservateur  ne  découvre  pas  le  nom  des  créan- 
ciers inscriis  (ce  qui  n’est  pas  légalement  présumable),  il  est  resiiotisable,  non 
pas  vis-à-vis  de  raeqiiérciir,  qui  est  bien  libéré,  mais  vis-à-vis  des  créanciers 
dont  il  n’a  pasparlé.  Nous  pensons  donc  que  c'est  aux  conservateurs  à faire  les 
travaux  et  les  relevés  nécessaires  pour  que  l’art.  692  puisse  être  exécuté. 
(Art.  2196  Code  civ.) 
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C’est  aussi  l'avis  de  M.  Lacbaizb,  1. 1,  p.  368  et  372;  le  M.  Fatard  dr  Lan. 
CLADE,  I.  5,  p.  53,  le  trouve  trop  sévère,  mais  la  Cour  de  Paris,  l’asaucüoané 
le  8aoûl  18i5  {J.  Av.,  l.  20,  p.  418). 

9SSO.  La  sommation  serait-elle  nullesi  on  lasigniltait  au  domicile  réel  du 

créancier  ? 

L’obligation  d'élire,  par  leurs  inscriptions,  un  domicile  dans  l’arrondissa- 
mcnl  du  bureau,  n'a  été  imposée  .aux  créanciers  hypothécaires  que  pour  facili- 
ter les  poursuites  h ceux  qui  auraient  quelque  acté  a leur  adresser.  C’est  donc 

f our  le  poursuivant  une  faveur  à laquelle  nous  pensons  qu'il  peut  renoncer. 
I nous  Semble,  ainsi  qu'h  la  Lourde  Poitiers, 3U  nuv.i826  (J.  Av.,  t.32,  p.  43), 
que  la  soiiiinatiou  signifiée  au  Uoinieile  réel  ne  pourrait  pas  être  annulée.  Voy., 
quant  au  délai  & accorder  au  créaucier,  notre  Quest.  2328. 

tiSSl.  La  nuliiti  de  la  sommation  aux  erianeiers  inscrite  entratne-t-elle  la 
nullité  de  la  procédure  antérieure  ? 

Le  4 mai  1833  {J.Av.,t.  30  p.  1 15)  la  Cour  de  cassation  avait  adopté  la  néga- 
tive, qui  lie  peut  plus  taire  de  doute  aujourd'hui,  d’après  la  règle  posée  dans  le 
nouvel  art.  1 28. 

•SS«.  S’il  existe  plusieurs  inscriptions  au  profit  du  même  créancier, 
faut-il  lui  signifier  autant  de  copies  de  la  sommation  qu’il  a d' inscriptions  f 

Si  le  même  domicile  se  trouve  élu  dans  toutes  les  inscriptions,  la  multiple  co- 
pie serait  évidemmeiit  frusti-atoire. 

Si  chacune  contient  l'cleciion  d’undomiciledilTércnt,ilse  peut  bien  que,  sui- 
vant la  ditfércnce  des  litres,  le  créancier  eût  intérêt  ii  recevoir  la  signification 
en  tel  beu  plutôt  qu’en  tel  autre. 

Les  circonstances  seules  peuvent  donc  suggérer  une  solution  équitable  de 
cette  question  de  taxe,  qui  tut  posée  au  sein  de  la  commission  du  gouverne- 
ment, et  qui  n’obiiiit  pas  une  solution  fui  melle.  por/emori/ que  te pmicipe  d’une 
seule  copie  eriste  dans  la  loi,  et  que  les  circonstances  seules  peuvent  en  déter- 
miner la  juste  application. 

SS  SS.  Si  une  ou  plusieurs  inscriptions  existent  au  profil  de  plusieurs  inté- 
ressés au  même  titre,  soit  en  leur  nom,  soit  au  nom  de  leur  auteur,  suffira- 
tdl  de  signifier  une  seule  copie  pour  tous? 

Les  Cours  d’Angers  et  de  Grenoble  demandaient  qu’on  fnsérlt  cette  dispo- 
sition dans  la  loi.  Elle  fut  aussi  l'objet  d’une  discussion,  au  sein  de  la  commission 
du  guuveriienienl. 

Lorsque  plusieurs  héritiers,  par  exemple,  sont  créanciers  en  vertu  d’un 
litre  consenti  h leur  auteur,  une  niuliiple  copie  ne  semble-t-elle  pas  inutile  T 
Mais  on  fit  observer  qu’il  peut  y avoir  un  partage;  que  même,  sans  par- 
tage, rinscription  a pu  être  renouvelée  depuis  le  décès  de  l’auteur  commun, 
avec  élection  de  domicile  particulière  ii  chaque  héritier;  qu’il  peut  être  ques- 
tion de  Cl  canciers  solidaires  ou  ayant  un  intérêt  individuel,  eu  enfin  de  cession- 
naires partiels. 

La  commission  décida  qn’il  y serait  pourra  par  le  principe  générai,  modifié 
« par  des  exceptions  d’équité. 
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Abt.  693.*— (N.) — SIenlion  de  la  notiricnlion  prescrite  par  les 
deux  articles  précédents  sera  faite  dans  les  buit  jours  de  (a  date  du 
dernier  exploit  de  notification,  en  marge  de  la  transcription  do  la 
saisie  au  bureau  des  hypothèques. 

Du  jour  de  cette  mention,  la  saisie  ne  pourra  plus  être  rajée  quo 
du  consentement  des  créanciers  inscrits , ou  en  vertu  de  jugements 
rendus  contre  eux. 

Code  proC-  cir.^t  anc.,trl.  Loi  aci.,  ari.  69O«C0t,  G)?,G94  et  6D5.~Tjrif  do  ISH,  art.  5 
6,  an.  7,  $ 6,  tup  , p 3S2  et  384.  — Coof.,  tuprA,  p.  3i4.  — R.  l>aK. , p.  &3.  — R.  Par.,  p.  22 
et  lO.'-R.  C-  C.  c.,  p.  43  et  44. 

QcctsTio.Na  TRAltixs  : Si  la  met  iion  voulue  par  l’art.  G03  n'a  pat  nx  lieu,  U aomnaiioD  eat-oUenoUf»? 
Oui  peut  demander  la  nullitt' résultant  Je  rumission  de  o*Ue  rumalilé  ? 2.t34. — auol 

Ici  cri'anciers  dnni  le  consentement  est  n>’crisaire  p"ur  que  h saisie  puisse  être  rar^e  ? 2335.— 

Lorsque  leiiists-anl  est  contraint  Je  cesser  ses  pouriuites,  l'un  d>'i  créancier*  ou  radjudicalatre 
p*  ui-il  a’oppot  r a ce  que  la  saisie  soit  ra^ce  t Q.  233ti.~  l.e  créattcicr  p irieur  de  plusieurs  titre# 
4e  créiiQCci,  mai*  qui  o’a  saisi  que  pour  une  seutei  pcol-ily  après  avoir  étc  paré  de  ceite  cr^ecc, 
fontiimer  les  poursuites  â raison  de  celles  qui  n'ont  pai  été  acquittées?  Q.  233; . 


CCCCXCV  quater.  L’ancien  texte  du  Code  de  procédure  conlcnait  dans  l’ar- 
ticle 687  une  disposition  corrélative  à celle  du  nouvel  article  691.  La  noiilica- 
lion  du  placard,  aujourd'hui  remplacée  par  la  .sommation,  devait  cire  faite  au 
saisi,  d’après  cet  art.  687,  et  aux  créanciers  inscrits,  d’après  i’arl.  G95.Ccpendanl 
l'ancien  arU  696,  en  exigeant  l'ciiregisircment  de  celle  nulilicatioii  en  marge 
de  la  saisie,  sc  bornait  à la  désigner  par  ces  mots  : la  nolificalion  prescrile  par 
l’arlicle  precedent.  (V.iuprà,  p.  91t.) 

Aiijuurd'Imi  qu’il  y a sommation  , tant  au  saisi  qu’aux  créanciers , cl  que  ces 
deux  sommations  sont  prescrites  par  deux  articles  q«i  sc  suivent  (691  cl  699) , 
le  législateur  a cru,  sur  la  proposition  de  la  commission  de  la  Chambre  des 
Pairs,  devoir  exigei  la  mention  de  l'uiic  et  de  l’autre  en  marge  de  la  saisie,  et 
se  servir  de  ces  termes  : la  nolificalion  prescrite  par  les  deux  articles  précé- 
dents. 

Une  modification  plus  importante  a été  également  introduite  par  notre  article 
dans  le  système  de  l’ancienne  loi. 

Celle-ci  voulait  un  enregistrement  de  la  notification , en  marge  de  la  saisie. 
Et  la  question  s’etait  élevée  {.M.  Carré  la  traitait  sous  le  n°  9339),  de  savoir  si 
renrcgistremciil  sur  un  registre  parliciilicr,  avec  menlton  de  cet  enregistrement 
en  marge  de  la  saisie,  remplissait  le  vœu  delà  loi.  Elle  avait  clé  décidée  aflir- 
maiivement  par  un  avis  du  conseil  d’Etat  du  18  juin  18U9  juin,  f y.  Av,,  t.  20 , 
p.  203.) 

Le  nouvel  article  tranche  la  question  d’une  antre  manière.  Non-seulement  il 
n'exige  pas  renregistreroenl  textuel  en  marge  de  la  saisie  ; il  disjiensc  même 
de  tout  enregistrement  ou  de  toute  transcription , cl  se  contente  d’une  simple 
tnention  des  mlificalions  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie. 

L’ancien  art.  696  ne  fixait  aucun  délai  pour  l’accomplissement  de  la  fomia..i 
lilé  qu’il  prescrivait  ; le  projet  du  gouvernement  avait  voulu  combler  celte  lacune* 
en  exigeant  que  la  mention  eût  lieu  dans  les  huit  jours  de  la  date  de  la  nolifi- 
calion ; mais  comme  on  a huitaine  pour  celte  notification,  soit  au  saisi,  soit  aux 
créanciers,  il  est  possible  qu’elle  ait  été  laite  par  divers  exploits,  àdiverses  dates. 
Le  point  de  départ  se  trouve  donc  beaucoup  plus  r^uliércment  fixé  par  la  date 
des  divers  exploits  de  notification.  C’est  ce  que  le  législateur  a adopté  sur  la  pro- 
position de  la  commission  de  la  Chambre  des  Pairs. 

Enfin,  pour  plus  de  clarté,  celle  même  commission  a fait  ajouter  le  mot  in- 
êerits  à celui  de  créanciers  dans  le  second  paragraphe  de  l’article,  ainsi  que 
nous  l’avions  demandé  en|1829,  dans  notre  Code  de  la  Saisie  immobilière,  p.674» 
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• 3334.  Si  la  mention  voulue  par  Fart.  693  n’a  pat  eu  lieu,  la  sommation  etl- 

• elle  nulle?  Qui  peut  demander  la  nullitérétullant  de  Fomission  de  celte  for- 
malité? 

Il  résulte  de  l’art.  728  que  la  uullité  d’un  acte  ou  son  omission  ne  vi- 
» cie  pas  la  procedure  antérieure  à cel  acte.  Or,  la  mention  de  l’.art.  693  est  néccs- 
' sairemeiit  postérieure  à la  sommation.  L’omission  de  la  preutière  ne  peut  donc 

• enli  aiiirr  la  nullité  de  la  seconde.  C’est  ce  qu’avait  juge  la  Cour  de  cassiilioo, 
le  22  fév.l8J9  {J.  Av.,  t.  20,  p.  331).  [V.  M.  Koürü:*,  p.  859.) 

• Ainsi  la  procédure  postérieure  sera  seule  annulée. 

Mais  qui  |H)urra  demander  cette  nullité! 

Le  mente  arrêt  de  la  Gourde  cassation  a jugé  qtte,  lorsque  la  saisie,  bien  loin 
d’étre  rayée,  a été  suivie  d’adjudication , les  créanciers  n'ont  point  d’intérét  à 
^itivoquer  la ^llité  résultaut  du  début  de  mention,  p.arcc  que  celte  nientiua 
n'était  eugée  que  comme  garantie  que  la  radiation  n'aurait  pas  lieu  satis  leur 
conseiffcniiiit.  % 

Cela  est  évident',  mais  avant  l’adjudication , ou  plutôt , avant  la  publication  . 
les  créaticici's  et  le  saisi  ont  incontestablement  le  droit  de  demander  la  nullité 
de  la  sommation.  (F. notre  Quest.  2101.) 

♦ é 

3SS5.  t Quelt  sont  les  créanciers  dont  le  consentement  etl  nécessaire  pour 
que  la  saisie  puisse  être  rayée? 

Ce  sont  ceux  auxquels  la  sommation  a clé  faite.  Ils  deviennent , au  moment 
de  la  mention  de  cette  somtnation  en  marge  de  la  saisie , parties  dans  l'in- 
stance , en  sorte  que  chacun  d'eux  est  considéré  comme  étant  pour  ainsi  dire 

* cotaisissani , et  que  le  conservateur  tic  peut  rayer  qtte  de  leur  consentement. 
, Au  contraire,  le  saisissant , avant  l’enregistrement , est  seul  maître  de  la  saisie  ; 

il  peut  en  donner  mainlevée,  et  s’il  le  Fait,  le  conservateur,  qui  ne  voit  point 
"à  la  marge  la  note  d’autres  créanciers,  peut  rayer  la  saisie.  Il  faut  néanmoins 
excopter  le  cas  où  quelqu'un  des  créanciers  aurait  fuit  lui-méme  une  saisie  ou 
tout  attire  acte  qui  le  rendit,  avant  rciiregistrenient , partie  dans  l'instance. 

• (F.  PioEAU,  t.  2,  p.  2'23,  et  Persil,  t.  2,  p.  200.)  Carr. 

Il  est  certain  que  notre  art.  693  a entendu  parler  des  créanciers  inscrits 
auxquels  la  sommation  a dù  être  faite;  sa  disposition  ne  peut  s’étendre,  comme 
l’a  voulu  la  Cour  de  Nancy,  le  2 mars  1818  (J.  Au.,  t.  20,  p.  515),  aux  créan- 
.ciers  qui  auraient  pris  leurs  inscriptions  postérieurement.  Car,  d’après  l'obser- 
vation de  M.  Carre,  que  reproduit  M.  Lacdaizb,  t.  1,  p.  37'2,  le  conservateur, 

’ pour  assurer  la  radiation,  ne  consulte  que  son  registre  qui  lait  mention  de  la 
sommation  et  des  personnes  auxquelles  cette  sommation  a été  laite.  Les  créan- 
ciers dont  l’inscription  est  venue  plus  tard  n'y  figurent  point  ; le  conservateur 
peut  donc  et  doit  meme  opérer  la  radiation  sans  leur  consentement. 

Il  en  est  de  même  des  créanciers  ayant  une  hypoibèque  légale  non  inscrite , 
puisque  la  sommation  ne  leur  a pas  non  plus  été  faite.  Cependant  la  décision 
' contraire  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  2 juin  1831  (J,  Av., 
t,A3,  p.  662),  dont  noits  ne  pouvons  adopter  la  doctrine. 

*'  Au  reste  nous  admettons,  avec  M.  Lachaixe  et  la  Cour  de  Nancy,  que  ces 
créanciers'ont,  comme  totis  autres,  le  droit  de  demander  la  subrogation;  co 
droit,  ils  le  tiennent  de  leur  titre  hypotbécaire.  Mais  évidemment,  il  ne  peut  sub- 
sister que  tant  que  la  saisie  subsiste  elle-même.  Du  moment  qu’elle  est  rayée, 
tout  droit  est  éteint  ; il  ne  reste  au  créancier  qui  se  croit  frustré  qu’à  cotumen- 
. ccr  de  soti  chef  une  nouvelle  saisie. 

Le  créancier  qui  a pris  ton  inscription  trop  tard,  et  celui  qui  n'en  a pas  pris 
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du  tout,  se  trouvent  alors,  et  aprôs  la  mention  de  la  sommation,  dans  la  même 
position  que  celle  où  sont  les  créanciers  inscriis  avant  que  celle  mention  ait  eu 
lieu.  Ils  peuvent  voir  rayer  la  saisie  au  préjudice  de  leurs  espérances  ; et  celte 
radiation  sera  valable,  quoique  non  consentie  par  eux. 

Ce  résultat,  qu’on  ne  saurait  contester,  en  présence  du  texte  formel  do 
l’ail.  6 ‘.1,  offre  néanmoins  une  contradiction  remarquable  avec  l’esprit  de  la 
loi,  manifesté  dans  la  rédaction,  et  dans  la  discussion  des  art.  686,  687  et  suiv. 
(Voy.  luprd,  p.  I7i.) 

Que  porte  en  effet  l’art.  68fi,  d’acroni  en  cela  avec  l’ancien  art.  AS"!? 

Qu'à  partir  d’une  certaine  époque  de  ta  procédure,  que  ce  dernier  fixait  h la 
dénonciation  et  que  le  nouvel  article  indique  à la  transcription,  le  Saisi  ne  peut 
plus  aliéner  les  immeubles  saisis,  à peine  de  nullité,  et  sans  qu’il  soit  besoin 
de  la  faire  prononcer. 

Il  semblerait  donc  que,  des  ce  moment,  le  saisi  ffit  totalement  dépouillé,  en 
sorte  qu'il  serait  incapable  de  laire  aucune  disposition  relative  h l’immeuble , et 
de  nature  à compromettre  les  droits  que  la  saisie  a fait  acquérir  à tous  les 
créanciers. 

Ce  qui  le  prouve  encore  mieux,  c’est  l’art.  B87,  d’après  lequel  l’aliénation  est 
néanmoins  valable  si , avant  l’adjudication,  l’arquéreur  consigne  somme  suffi- 
sante pour  acquitter,  en  principal,  intérêts  et  liais,  ce  qui  est  dtt  aux  créan- 
cier» interiis,  ainsi  qu’au  saisissant.  Il  est  bien  évident  que  la  probibition  de 
l’art.  686  est  autant  dans  l’intérét  des  créanciers  que  de  la  partie  saisie  j qu’un 
les  regarde  déjà  comme  parties,  en  quelque  sorte,  dans  l’instance  de  la  saisie; 
cela  ressort  encore  de  la  longue  discussion  qui  eut  lieu  sur  cet  article , où  l’on 
ne  mit  jamais  en  doute  le  droit  des  créancieis  et  du  saisissant,  et  où  l’on  agita 
seulement  la  nature  de  ce  droit  sur  les  sommes  consignées,  en  se  demaudaiit 
s'il  serait  ou  non  attributil  à l'égard  des  uns  et  des  autres. 

M.  Renouard,  invoquant  l’autorité  de  la  loi  de  procédure  de  Genève,  alla 
jusqu'à  proposer  que,  pour  valider  l’aliénation  volontaire  indûment  laite  après  la 
transcription  de  la  saisie,  on  lût  obligé  de  rapporter  le  consentement  du  saisis- 
sant et  de  tous  les  créanciers  inscrits. 

Et  M.  Matter,  parlant  au  nom  de  la  commission  de  la  Chambre  des  Députés, 
dans  la  séance  du  13  janvier,  à propos  d’une  modification  apportée  à l'art.  717, 
s’exprimait  ainsi  ; « Lorsque  la  saisie  a été  prononcée,  vous  ne  piTnieitezplusaii 
saisissant  de  s’airanper  avec  la  partie  saisie.  Vous  voulez,  au  contraire,  qu’il 
a’y  i\i  d’arrangemeni  possible  entre  eux,  qu’aiitant  que  le  saisi  versera  à lacaisse 
des  consignations,  non  pas  seulement  ce  qui  est  dû  au  saisissant,  mais  ce  qui 
est  dû  à tous  les  créanciers  inscriis.  Ainsi  donc,  à partir  de  cette  époque,  la 
ponrsiiite  devient  commune  à tous  les  créanciers  inscrits.  » (V.  suprd,  p.  276.) 

^ Mais  que  deviennent  tous  ces  principes,  toiilesces  précaiiiioiis,  en  présence 
de  l’art.  6!<;|  qui , délendant  de  rayer  la  saisie  sans  le  cuiisciitement  des  créan- 
ciers, aussitôt  que  la  sommation  à eux  adressée  a été  mentionnée  à la  marge 
de  la  transcription,  permet  ainsi  virtuellement  de  la  rayer  avant  cette  époque 
par  une  simple  transaction  entre  le  saisissant  et  le  saisi'!  Evidemment,  quand 
elle  sera  rayée,  le  saisi  pourra  vendre,  comme  il  l’aurait  pu  avant  le  commen- 
cement dos  poursuites,  c’est-à-dire  par  l'eflet  de  sa  seule  volonté. 

Que  lui  laut-il  donc  pour  éluder  la  prohibition  de  l’art.  68i>?  Il  faut  unique- 
ment qu’il  obtienne  la  mainlevée  de  la  part  du  poursuivant  avant  que  celui-ct 
ait  fait  mentionner,  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie,  la  soiiimalion  qu’il 
a dû  adresser  aux  créanciers.  Car,  jusque-là,  ceux-ci  ne  peuvent  s’opposer  à 
ce  que  cette  mainlevée  produise  une  radiation.  L'art.  6ù3  nous  parait  donc 
inconciliable  avec  les  art.  686  et  6x7. 

Mais  ced  nous  amène  à parler  d'une  dilllcullé  que  soulevait  la  Cour  de  Metz, 
dans  ses  observations  sur  le  projet  s « que  veut  dire  ici  le  mot  rapce?  11  ne  pa- 
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rah  point  propre  !i  rendre  l’idée  qu’il  exprime  sans  doute.  On  suspend, 
on  arrête , on  abandonne  une  saisie , on  y renonce , on  en  donne  mainlevée , 
on  la  reconnaît  comme  non  avenue.  Du  reste,  on  ne  voit  nulle  part  ipi'unc  sai< 
sie  puisse  être  rayée,  et  l'on  ne  s’explique  pas  conimeut  elle  pourrait  l'ëtre;  si 
le  saisissant  abandonne  la  poursuite,  il  remet  les  pièces  au  saisi,  et  celui-ei 
fait  mentionner  sur  le  re|[isirc  du  conservateur,  qu’en  vertu  de  tel  acte  la  sai- 
sie n’a  pas  de  suite;  mais  ce  dernier  ne  bilTera  sur  son  registre  aucune  des 
mentions  qui  s'y  trouvent.  L’on  croit  que  le  mut  rayée  doit  être  remplacé  par 
le  mol  abandonHée,  » 

La  Cour  de  Metz  confondait  ici  deux  actes  qui  nous  paraissent  très  distincts, 
quoique  habituellement  l’un  soit  la  conséquence  de  l’autre,  la  mainlevée  et  la 
radiation  de  la  saisie. 

La  mainlevée  est  un  acte  émanant  de  fa  volonté  du  saisissant,  par  lequel  il 
renonce  au  bénéfice  des  poursuites  qu’il  avait  commencées  et  consent  h les 
abandonner;  tant  qu’il  est  seul  maître  de  la  saisie , et  cet  état  de  choses  dure 
jusqu'à  la  formalité  de  l’art.  €93,  la  mainlevée  a pour  eiïei  d'amener  la  radia- 
tion. 

La  radiation  est  un  acte  du  conservateur  par  lequel  il  raie,  lorsque  toutes  les 
personnes  intéressées  y consentent,  la  transcription  qu’il  avait  faite  de  la  saisie 
sur  ses  repstres;  radiation  qu'il  n’opère  pas  d’une  manière  maléi  iclle,  en  bif- 
fant ce  qu'il  avait  écrit,  niais  eu  lueiitionnanl  sur  une  colonne  de  son  registre 
i ce  destinée,  que , d’après  tel  acte,  la  saisie  n’existe  plus,  qu’elle  est  non  ave- 
nue. Il  »it  de  la  même  manière  (tour  rayer  une  inscription  liypotliccairc  ; et 
cela  siiffil  pour  qu'il  n’en  fasse  plus  mention  dans  les  ccrlilicals  qui  lui  sont 
postérieurement  demandés. 

Donc  radiation  et  mainlevée  sont  deux  choses,  et  M.  Carré  les  a bien  dis- 
tinguées. La  mainlevée , le  saisi  peut  et  doit  la  donner,  lorsi)u’il  est  désinté- 
ressé , à toutes  les  phases  de  la  procédure.  Mais,  suivant  qu’elle  le  sera  avant 
ou  après  la  formalite  de  l’art.  693,  elle  amènera  ou  non  la  radiation  par  sa 
propre  force  et  sans  le  consentement  des  créanciers  inscrits. 

Dans  le  premier  cas,  la  saisie  sera  rayée  sur  la  simple  représentation  de 
Tacte  de  transaction , et  les  créanciers  inscrits  ne  pourront  pas  s’y  opposer. 

Dans  le  second , ils  auront  le  droit  de  se  faire  subroger  aux  poursuites,  et  de 
continuer  II  saisie  sur  les  derniers  errements,  comme  Peuseigne  H.  I’ebsil  fils, 
Comm.,  p.  164,  n°  18t, 

3S80.  t Lortyve  le  laiiiseant  eil  contraint  de  eeuer  tes  pourtuUei,  l’un 

des  créancière  ou  l'adjudicataire  peut-il  t’opposer  à ce  que  la  laitie  toit 

rayée? 

Cette  question  s’est  présentée  dans  une  espèce  où  le  saisissant  poitrsuivait 
l’expropriation  des  biens  aflcctésà  sa  créance  entre  les  mains  de  son  débiteur, 
encore  bien  que  des  tiers  eussent,  avant  la  saisie,  acquis  diverses  porliotis  de 
c«s  biens.  Il  était  évident  que  ces  portions  revendiquées  ne  pouvaient  faire  par- 
tie de  la  saisie,  sauf  au  saisissant  à se  coiilurmer  aux  dis|M)siiiuus  de  l’art.  '2169 
du  Code  civil,  (iependant  la  demande  en  distraction  avait  été  rejetée , et  les 
biens  adjugés  h un  des  créanciers,  qui  prétendit  que  la  saisie  devait  tenir  mal- 
gré cette  demande,  attendu  que  l’art.  696  (693)  défend  de  rayer  la  saisie , dès 
que  la  sommation  a eu  lieu. 

Mais  la  Cour  de  Montpellier,  par  arrêt  du  18fév.18l1  (S.  16.2,1 12,  et  7.  Àv., 
t.  20,  p.  301),  a jugé  que  l’art.  696  n’était  applicable  qu’au  c.ts  où  la  sai.Je  se- 
rait rayée  volontairement  par  le  créancier  poursuivant.  il  parait  évident,  ea 
effet,  que  l’intention  du  lé^slateur,  en  rédigeant  cet  article,  a été  d’cinpéclier 
que  le  poursuivant  ne  lit  la  loi  aux  autres  créanciers,  en  arrêtant  des  poursuites 
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de  l'issue  desquelles  ils  uUcndcnl  un  prompt  remboursement  ; on  ne  saurait 
donc  appliquer  la  disposition  dont  il  s’agit  au  cas  où  la  disconlinuation  des 
poursuites  est  forcée. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  sommes  porté  h croire  qu’en  tous  cas  la  saisie  ne  doit 
pas  cire  rayée , car  la  poursuite  devenant  commune  à tous  les  créanciers,  au 
moment  où  la  notifleation  du  placard  a été  enregistrée  aux  liypoihèques,  cha- 
cun d’eux  a droit  de  se  faire  subroger  aux  poursuites,  afin  d'agir  de  son  chef 
et  selon  ses  intérêts.  Tel  est  aussi  l’avis  de  M.  Thomine,  dans  ses  cahiers  de 
dictée,  .H  l'appui  duquel  nous  citerons  l'arrêt  suivant  de  la  Cour  de  Grenoble. 

Lorsqu’une  adjudication  déliniiive  est  au  moment  d’étre  terminée , s'il  ar- 
rive que  le  créancier  poursuivant  se  désiste  , comme  ayant  été  désintéresse 
par  le  saisi , ce  désistement  ne  produit  pas  l’effet  de  rendre  nécessaire  la  re- 
mise de  l’adjudication  déniiitive  ù un  autre  jour.  Il  donne,  au  contraire,  lieu  à 
ta  subrogation  immédiate  de  tout  créancier  inscrit  qui  requiert  de  procéder  de 

suite  à l’adjudication  définitive sans  même  qu’il  soit  besoin  d'appeler  le 

saisi , qui  suit  la  foi  de  son  traité  avec  le  poursuivant.  La  règle  est  vraie,  au 
moins  pour  le  cas  où  le  créancier  qui  requiert  l’adjudication  définitive  à l'in- 
siaut  même,  a obtenu,  par  jugement,  une  subrogation  éventuelle  et  indéfinie. 
Crciioblc,  19  fév.  1KI8.  (S.  1819.2.157,  et  J.  Av.,  t.  20,  p.  12.)  Gare. 

La  question  jugée  par  l’arrél  de  Grenoble  n’en  est  plus  une  aujoiird’luii,  puis- 
nue  le  nouvel  art.  7l2  dispose nii’au  jour  indiqué  pour  l’adjudication  définitive, 
il  y sera  procédé  sur  la  demanne  du  poursuivant,  ou,  à son  défaut,  sur  la  de- 
mande d’un  des  créanciers  inscrits;  ainsi  il  n’est  pas  même  nécessaire  que  ce 
créancier  ait  obtenu  d'avance  la  subrogation.  La  seule  absence  ou  le  refus  du 
poursuivant  de  reipiérir  l’adjudication,  donne  au  créancier  le  droit  de  la  requé- 
rir liii-méiiie. 

Mais  s’il  est  intervenu  un  jugement  entre  le  saisissant  et  le  saisi,  prononçant 
la  nullité  de  la  poursuite,  la  saisie  peut-elle  être  rayée  sans  le  consentement  des 
autres  créanciers? 

M.  Lachaize,  t.  1,  p.  373,  professe  l’opinion  consacrée  par  la  Gourde 
Montpellier;  suivant  lui,  l’article  dont  il  s’agit  ne  s’applique  qu’à  une  railia- 
tion  volontaire.  Mais  lorsqu’elle  a lieu  en  venu  de  jugements,  les  créanciers 
inscrits  ne  peuvent  s’y  opposer,  parce  que,  parties  dans  l’instance,  dés  que  la 
sommation  leur  a étéhoiiliée,  tous  les  jugements  sont  censés  rendus  avec  eux; 
quoiqu’il  n’y  eût  pas  affinité,  ils  avaient  1e  droit  de  s’y  présenter.  S%  ne  l’ont 
pas  fait,  c’est  leur  faute.  Mais  ils  n’ont  pas  même  le  droit,  toujours  d’apres  cct 
auteur,  d’y  former  tierce  opposition. 

Gette  opinion  nous  semble  bien  sévère  pour  les  créanciers,  et,  d’ailleurs,  con- 
traire au  texte  de  la  loi.  Nous  ne  contestons  pas  que  les  créanciers  sommés  ne 
soient  parties  dans  la  procédure  pour  tout  ce  qui  en  est  la  suite  naturelle  et 
nécessaire,  mais  pour  les  incidents  qu’ils  n'ont  pas  pu  prévoir,  il  nous 
semble  qu’une  sommation  particulière  serait  nécessaire  pour  les  lier.  Si 
la  sommation  de  l’article  G92  devait  équivaloir  pour  eux  à un  ajournement 
qui  les  rendit  parties  nécessaires  dans  tous  les  jugements,  du  moins  lorsqu’ils, 
ne  comparaissent  pas,  prendrait-on  contre  eux  un  (léfaul-joint.  Mais  cela  net 
doit  pas  avoir  lieu,  comme  le  fait  observer  M.  Thomine  flESMAZCRES,  t.  2, 
p.  233;  la  procédure  se  cniitinuc  en  leur  absence,  sauf  quelques  incidents  lors 
desquels  il  tant  les  appeler  d’une  manière  s|iéciale  ; et  celui  qui  tend  à faire  or- 
donner une  radiation  est  évidemment  du  nombre. 

L’an.  (i93  vent  que  la  radi.iiioii  ne  puisse  avoir  lieu  qu’en  vertu  de  leur  con- 
scnleiuenl  ou  de  jugemenis  renduf  contre  eux. 

S’il  était  vrai,  comme  le  croit  .M.  Lacliaize,  que  tous  les  jugemeiits  rendus 
dans  le  cours  de  la  procé<lurc,  fiissciil  rendus  contre  eux,  la  loi  n'aurait  pas  eu 
besoin  de  faire  cette  précision  ; clic  se  serait  coulcnlce  de  dire  ; en  vtrlud'un 
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gemeni.  Loin  de  là,  elle  parait  distinguer  entre  les  jugements  ceux  qui  soi>i  ren- 
dus contre  les  créanciers  et  ceux  qui  le  sont  hors  de  leur  présence,  et  n’aliri- 
bucr  qu’aux  premiers  la  force  d’autoriser  une  radiation.  (F.  nos  questions  sur 
l’art.  718.) 

C’est,  au  reste,  dans  ce  sens  que  s’est  prononcée  la  Cour  de  Paris,  le  17  dé- 
cembre 1828  {J.  Àv.,  t.  3 >,  p.  IU'2.) 

On  cite,  il  est  vrai,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  fév.  1819 
(J.  Àv.,  t.  20,  p.  531),  qui  juge,  dans  scs  motifs,  que  la  procédure  est  une,  vis- 
à-vis  du  saisi,  du  saisissant  et  des  créanciers,  et  qui,  pour  celle  raison,  refuse 
à ceux-ci  tout  droit  d’intervention,  de  tierce  opposition;  mais  tous  ces  motifs 
sont  donnés  pour  prouver  qu'il  n'appartient  pas  à un  créancier  de  se  préva- 
loir des  nullités  de  la  procédure.  Ils  tombent,  par  conséquent,  devant  le  dernier 
paragraphe  du  nouvel  art.  715. 

Voy.  aussi  ce  que  nous  disons,  sous  les  art.  722,  et728,pour  la  conciliation  de  ces 
arliclêsavec  l'ari.TlS.  Au  reste,  lamanière  dont  nous  entendons  la  seconde  dis- 
position de  l'art.  693  ne  fait  certainement  pas  obstacle  à ce  que  le  poursuivant 
transige  pour  son  compte  avec  le  débiteur  saisi,  et  s’engage,  lorsqu’il  est  dés- 
intéressé, à abandonner  la  poursuite. 

La  Cour  d'Amiens  demandait  qu’il  ne  lui  fût  plus  permis  de  donner  main- 
levée sans  l’assistance  et  le  consentement  de  tous  les  créanciers  inscrits.  Il 
fut  répondu  que  le  saisissant  pouvait,  au  contraire,  et  devait  même  donner  la 
mainlevée  toutes  les  fois  qu’il  n’avait  plus  d'inlérét;  et  que  cette  niaiiilevco 
ne  portait  aucun  préjudice  aux  créanciers,  puisqu’elle  ii’cnlrainait  pas  de  plein 
droit  la  radiation.  Voir  nos  eyplicaiions  à la  lin  de  la  question  précédente. 
C’est  aussi  l’avis  de  MM.  Thoxikb  Deshazubks,  t.  2,  p.  232,  et  PEitstL  tils. 
Comment.,  p.  164,  n°  18t. 

tSSy.  t Le  créancier,  porteur  de  plusieurs  titres  de  créances,  mais  qui 

n’a  saisi  que  pour  une  seule,  peut-il,  après  avoir  été  payé  de  cette  créance, 

continuer  les  poursuites  à raison  de  celles  qui  n’ont  pas  été  acquittées  ? 

La  Cour  de  Grenoble,  par  arrêt  du  14  juill.  1809  (S.,  10.2.366  ; J,  j4r.,t,  20, 
p.  208),  a jugé  cette  question  pour  raflirmalive.  Lt,  en  effet,  il  résulte  des 
dilTérenls  articles  du  Code  de  procédure  (F-,  entre  autres,  l’art.  096  (093)  et 
du  Code  civil,  que  tout  créancier  inscrit  peut  cire  subrogé  aux  poursuites  du 
créancier  saisissant,  soit  que  celui-ci  néglige  de  les  continuer,  soit  qu’il  les 
abandonne,  ou  parce  qu’il  a été  payé,  ou  parce  qu’il  a pris  des  arrangements 
avec  le  débiteur  saisi.  • 

D'un  autre  côté,  la  même  faculté,  attribuée  au  tiers  créancier  inscrit,  doit 
compter  au  créancier  poursuivant,  dès  qu’il  lui  reste  d’autres  créances  inscrites 
et  exigibles.  Le  débiteur  saisi  a d’autant  moins  de  raison  de  se  plaindre  d’une 
telle  subrogation,  que,  par  là,  il  est  exempt  des  frais  de  nouvelles  poursuites  et 
formalités  i|uc  le  créancier  serait  obligé  de  faire.  Carr. 

Cette  opinion  est  adoptée  avec  raison  par  M.  Lachaizs.  I.  1,  p.  376.  Cet 
auteur  fait  observer  que  la  recevabilité  du  poursuivant  à continuer  la  pro- 
cédure est  subordonnée  au  mode  qu’il  emploiera.  La  subrogation,  sans  doute,  lui 
est  ouverte  comme  à tout  autre  créancier  inscrit.  Mais  il  ne  pourrait  continuer 
purement  et  simplement  sur  les  précédentes  poursuites,  puisque  le  titre  eu  vertu 
duquel  elles  avaient  lieu  se  trouve  éteint. 

Au  reste,  puisque  c’est  de  l’art.  693  que  l’on  s’étale  pour  lui  accorder 
cette  faculté,  il  est  sensible  que  la  solution  ne  lut  serait  pas  applicable,  si 
lu  nouvelle  créance  n’était  pas  inscrite,  ou  si  la  saisie  dont  les  c.auses  lui  sont 

Eayées,  ii’étaii  pas  encore  parvenue  au  degré  indiqué  par  cet  art.  693.  Il  faudrait 
icn  alors  qu’il  fît  une  nouvelle  saisie  pour  le  surplus  ()cs  créances  ducs. 
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Dans  unedissertalion  insérée  au  Journal  des  huissiers,  i.  H,  p.  ‘293,  M.  Ro- 
ger a soutenu  que  celui  qui  avait  pratiqué  une  saisie  pour  le  paiement  dos  inté- 
rêts d'une  créance  dont  le  capital  n’était  pas  encore  échu,  et  qui  recevait  le 
paiement  de  ces  intérêts,  ne  pouvait  continuer  ses  poursuites  ^ur  le  capital 
échu  dans  l’intervalle. 

Le  motil  sur  lequel cet  auteur  se  fonde,  pourrefuser  au  saisissant  quiaplusienrs 
sortes  de  créances  le  bénéfice  de  l’art.  693,  c’est  que,  dit-il,  rien  ne  l'einpé- 
che  de  commencer  une  nouvelle  saisie,  après  la  radiation  de  la  première,  tan- 
dis que  la  lui  interdit  aux  autres  créanciers  '.nserju  d'en  pratiquer,  de  leur  côté, 
lorsqu’une  première  a été  transcrite. 

Il  y a,  ce  nous  semble,  dans  cette  argumentation,  une  étrange  confusion. 

Le  saisissant  peut  pratiquer  une  nouvelle  saisie  quand  la  première  a été 
rayée?  Sans  doute.  Mais  est-ce  là  un  avantage  qu’il  a sur  les  autres  créan- 
ciers? Ceux-ci  ne  le  peuvent-ils  pas  comme  lui?  Et  ont-ils  même  un  autre  moyea 
d’obtenir  le  paiement  de  leur  créance? 

Les  créanciers  ne  peuvent  introduire  une  nouvelle  saisie  quand  une  pre- 
mière a été  transcrite;  Cela  est  vrai.  Mais  celle  prohiliition  ne  dure  qu’aulant 
que  la  première  saisie  n’a  pas  été  rayée.  Aussitôt  que  la  radiation  a eu  lieu,  ils 
rentrent  dans  l’exercice  de  leur  liberté.  Ils  ne  sont  donc  pas  traités  autre- 
ment que  le  saisissant  lui-même  qui,  certainement,  ne  pourrait  pas  faire  saisie 
sur  saisie. 

Mais  si  l’art.  693  leur  donne  des  droits  sur  la  première  •poursuite,  lorsque  le 
saisisant  désintéressé  l’abandonne,  n’est-ce  pas  dans  l’ifitérêl  du  débiteur  et 
pour  éviter  des  Irais  ? Dès  lors,  le  même  motif  ne  s’applique-t-il  pas  au  saisis- 
sant qui  a deux  sortes  de  créances,  et  i|ui,  désintéressé  pour  celle  qui  avait  été 
l’unique  cause  de  la  saisie,  veut  poursuivre  pour  les  autres? 

Voy.  ce  que  nous  avons  dit,  tuprd,p.  il3,^UM(.  tll98,  $ i,  4*,  du  cas  où  des 
dépeus  seulement  restent  dus  au  poursuivant. 

Art.  694. — (N.) — Trcnie  jours  an  plus  tôt  et  quarante  jours  au 
plus  tard  après  le  dèpôl  du  cahier  des  charges,  il  sera  fait  à raudicocc, 
et  au  jour  indique,  publication  et  lecture  du  cahier  des  charges. 

Trois  jours  an  plus  lard  avant  la  publication,  le  poursuivant,  la 
partie  saisie  et  les  créanciers  inscrits  seront  tonus  de  faire  insérer,  à la 
suitede  la  miseà  prix.IeursdirLSctobservationsayantpourobjetd’in- 
troduiredes  modifications  dans  ledit  cahier.  Passé ccdclai,ilsnc  seront 
plus  recevables  à proposé^  de  changements,  dires  ou  observations. 

Abt.  695.  Au  jour  indiqué  par  la  sommation  faite  au  saisi  et  aux 
créanciers,  le  tribunal  donnera  acte  au  poursuivant  des  lecture  et 
publication  du  cahier  des  charges,  statuera  sur  les  dires  et  observa- 
tions qui  y auront  été  insérés,  et  fixera  les  jour  et  heure  où  il  pro- 
cédera à l’adjudication.  Le  délai  entre  la  publication  cl  l’adjudica- 
tion sera  de  trente  jours  au  moins  et  de  soixante  au  plus. 

Le  jugement  sera  porté  sur  le  cahier  des  charges  à la  suite  de  la 
mise  à prix  ou  des  dires  des  parties. 

Cod.  proc  eÎT.,  t.  ane.,  699,  700,  Tot,  703,  706.->T#oi  ael.,  art.  690  à 69!t.*~Tar!f  de  1841,  art.  6, 
$ art,  7, 5 p.  185  et  386 Tunf.,  P M P.,  fupro,  p.  5.— b.  M 

lupré,  P P , êuffrd  p.  37.  — R.  I).,  p.  65. IV,  iuprà  p.  L).  D.i  tupré» 

P P«»C-,  p.  56.— R.  Par  , p.  23  et  I . — II.  e.  c c , p.  4o,  « et  1^. 

ficuTio.xs  Tkaitbe»  : Cuomm  bu-U  ulcalw  o«  dtUi,  trssUs  jours  au  plus  UU  «I  çua- 
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f09l/#  foun  au  ptui  tard  après^  rtc.  ? Q.  — I.4  lecture  da  chier  4et  ch«rf«f  dotl-eKc 
étr  ««-rit-u^ie  et  •'i.iieie  T Q.  iii'J.  — l.a  pnblic<ttii>n  dv  ciihier  de»  cii  <rge4  âvoir  lieu  •» 

•udi  nce  du*  T<icoiiui>»7  Q.  3140.  — <',umtQ<-Di  f«oi>il  câl^  uler  ce  deUi,  troit  Jouri  au  plui  tard 
ceafi<i|etc.  ? Q 231 1 •— Ko  oiui  eonüiet' m le»  dires  et  per  qui  peufi  nt-lu»e  Utre  ? Q.  2 t >2.— ^u» 
du>t  uire  l«  cr^»i:cicr  qui  ■ r»it,  ao  bas  du  l ahi  rde»  cbarg>  »,  un  dire  irodant  è U rc(ora«lioa  dq 
telle»  00  t<-li«>»  iiau«e»,  cbarg  ion  coodilioi»?  Ü13.  — peut  deaaiider  le»  r-'Clific4iioai  dq 
cahi<  r de»  char^iest  Le  Inbunal  peut-il  < n pr<>no^  cer  d office?  ()  2 <44.  — truelle  e«t  1»  ponti*  n d« 
potireuirani  »i  le»  coodUiooi  nouvetii  » prè'ei  tèe»  par  le  sai^i  ou  le» créanciers  lui  parais^enl  dcroir 
p«>ri(>r  »j  nii4e  à prix  à un  leu»  trop  e|  «ê?  i.t4i  ètf. — Si  la  discuafioo  d>iCOiiteatatioiiS  ioule- 
Tét*»  par  I'»  dires  d s partie»  i>o  d<'S  nuloi»*»  qu'elle»  proposent  ne  peut  »e  lerniin  r daoi  une  au* 
dieoce,  peut  on  renroj'  r a l’audi  nce  suivante  la  parti#  du  jugement  qui  est  deiiin*‘C  à tlonnor  acte 
de  U pu  Ucaiixo  et  a hier  le  jour  de  l’adjudioation  ? Q.  2343.  — Faot-il  lesi-r  et  «igniUrr  le  jugi*« 
Bti'Ot  qui  donne  acte  de  la  publication  du  cahi'  rdes  i liarge»  et  qui  Gte  le  jourdaradindiralioiiTÇ.3  <46. 

Le  délai  entre  la  pablicttoii  et  radjutiicaiion  doi  -il  être  augmenté  à raison  delà  diatanc-  du  do# 
mil  lie  do  *aiai  1 Q-  i347. — Faoi-siquo  le  trii>unal  indique  le  In  o,  en  meme  temps  qu"  la  lour  et  Pheur» 
de  b vente?  iJlg..— ‘Si  le  jug>  lU  ni  qui,  en  lii-sni  le  jour  de  l’adjudicatlnq,  a prononC**  sur  un  Inci* 
dent  C't  frappé  d'appel , et  que  le  jour  li»é  sVcoule  sans  qu'on  puls«a  le  mettre  à profit,  qui  désignera 
le  nouveau  tour?  (/.i.tVi.— i Viécntion  ia«ta>  lunée  du  jugement  qui  rejette  une  demande  àtm  de  ré* 
luroiuiion  ducabicr  de»  charges,  peut-e>la  être  uppoiéacomme  Imdenon-r  c -vuir»  rapp**!?  Q.  2330. 
— Au  jour  indiqué  pour  la  publicatior)  tio  caliirr  de»  < hargc»,  la  partie  saisie  ou  lea  créansie  s in# 
Krii»  P uvcBi'ii»  cuDilitucr  »vuuc  lur  Paadieoca  et  demander  coramuicaiiooda  tMta  la  proeôdaraT 
(^.2361. 

CCCCXCVI.  Les  rormaliiés  tracées  par  ces  deux  articles  sont  destinées 
t reiiiplücer , par  une  mardie  plus  rapide,  les  trois  publications  successi* 
ves  du  cahier  des  diar  ges  et  railjudicatioii  préparatoire  que  l'ancienne  lui  ré- 
glementait dans  ses  art.  iüK),  700  et  suivants,  et  dont  nous  avions  demandé 
avec  instance  la  suppression  en  I82i),üaus  notre  Code  de  laSaisie  immobilière, 
p.  ii8o. 

L’adjudication  préparatoire,  sur  l'inutilité  de  laquelle  presque  tout  le  monde 
était  d’accuid,  n'avait  d’autre  avantage  que  de  lixer  un  terme,  dans  le  cas  de 
la  poursuite,  après  lequel  les  nullités  aiuéricures  ne  pourraient  plus  être  in- 
voquées. 

Mais  comme  cet  avantage  ne  se  rattachait  pas  essentiellement  i l’adjudicalion 
préparatoire;  qu'on  pouvait  attribuer  le  iiiéine  cHet  à toute  autre  formalité,  il 
a pai  i plus  coiivenalile  desuppiimer  celle  qui  avait  eu  jusque-là  cette  piéroga- 
tive.  C’est  désorinaisà  l.ipubliqitiuiiducaliierdescliui  ges.  prescrite  par  l’aii.Gdf, 
que  l’art  7 '^8  arrête  la  laculté  de  proposer  les  uioyeus  de  nullité  coulre  la  pro- 
cédure aulcricuie. 

Cette  publication  du  cahier  des  charges  ne  devra  plus  avoir  lieu  qu’une  seule 
fois  au  lieu  de  trois , Irciite  Jours  au  plus  lôi  et  quarante  jours  au  plus  lara 
après  le  dépùt  au  grefle;  cl  le  jour  précis  de  la  lecture  sera  d’ailleurs  indiqué 
dans  la  summation  que  le  saisi  et  les  créanciers  auront  reçue  en  vertu  désert. 091 
et  692. 

Lue  innovation  non  moins  inipoi  tante  aété  introduiie  dans  notre  article,  re- 
iativcmeiit  aux  dires  et  observations  des  parties  sur  la  rédaelioii  du  cahier  des 
charges.  Suus  raneiuiiiie  loi,  ces  dires  pouvaient  être  insérés  el  des  iiiodilica- 
liuiis  demandées  jusqu’au  niomciil  de  l’adiiidicalioii  déliiiilive  ; eu  sorte  que  les 
trois  lectures  du  cahier  des  charges  dcveuaieiit  le  plus  souvent  sans  objet,  de 
nouvelles  clauses  y étant  po.'^lérieuiemeiii  ajoutées,  et  que  les  acquéreurs  ii’é- 
taiem  jamais  lixes  sur  les  conditions  délinhivcs  de  la  vente  (I). 

_ La  lui  nouvelle  apporte  un  remède  à cet  iiicoiivènicnt,  en  disposant  que  tous 
dkes  et  Ohservatious,  tendant  à ohteuir  des  modiücalioas  au  cahier  des  cliar- 


(I)  Ceptodant  pliiiicurs  Cauri,  el  no- 
ttinineoi  c«l)e»  de  Rouen  , le  7 loùi  1813 
y.  A.,  i.  *i0,  p.  é|0).  et  de  Grenoble,  le 

ta  aettt  liiaa  âv,,  i.  44,  p.  au4j, 


«vaieot  reconan  qD'aprri  PadjodicatioD  il 
ne  pouT.il  èire  tau  au  eahiai  det  (h.rxai 
aucune  modilicaiioa,  tua  la  cauvauiaueDl 
do  loulea  lea  palliai. 
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gcs,  y seront  insérés,  h la  suite  de  la  mise  h prix,  trois  jours  au  plus  tard  avant  la 
publication.  Au  jour  indiqué  pour  celle  publication,  on  sl.alue  sur  les  contesta- 
tions et  la  publication  a lieu.  De  cette  manière,  la  publication  a une  véritable 
portée  : on  est  sâr  que  les  conditions  que  l'on  a entendues  ne  seront  plus 
cliangées. 

Ce  système , proposé  d'abord  par  la  commission  du  gouvernement,  avai.  été 
retranché  du  projet  présenté  h la  Chambre  des  Pairs.  La  commission  de  celle 
Chambre  l’ayant  rélulili,  il  y fut  combattu  par  le  garde  des  sceaux,  mais  aui  ité. 

A la  Chambre  des  Députés,  il  eut  pour  adversaire  M.  Boudot , mais  Ic'sui  js- 
scur  de  l’ancien  garde  des  sceaux  le  dclendit,  et  il  finit  par  demeurer  dai  la 
k>i.  (V.suprâ,  p.  223.) 

Ce  qu’on  lui  reprochait,  c’était  d’ôter  aux  parties  intéressées  le  droit  de 
mander  certaines  modifications  importantes  dont  la  nécessité  peut  fort 
n’étre  découverte  qu’après  la  publication.  Mais  cet  inconvénient,  qui  le 
présentera  que  fort  rarement,  si  ces  parties  profitent  avec  diligence  du  delai 
qui  leur  est  accordé  pour  les  réclamations,  a paru  bien  compensé  par  l’avan- 
tage de  faire  connaitre  d’avance  et  d’une  manière  invariable  les  conditions  de 
la  vente. 

Les  formalités  indiquées  par  l’article  69i  sont  prescrites  à peine  de  nullité. 
(F.  l’art.  715.) 

Il  n’en  est  pas  de  même  de  celles  que  trace  l'art.  695,  comme  nous  le  dé- 
montrerons sous  ce  même  art.  715,  Qunt.  2100. 

C’est  au  jour  de  la  publication  qu’il  doit  être  prononcé  sur  les  difficultés  re- 
latives au  cahier  des  charges,  et  sur  les  demamies  en  nullité  dirigées  contre  la 
procédure  antérieure.  Le  même  jugement  doit  fixer  les  jour  et  beuro  de  l’adju- 
cation,  laquelle  ne  peut  être  renvoyée  h moins  de  trente  ni  5 plus  de  soixnita 
jours. 

Un  grand  nombre  de  questions  traitées  par  M.  Carré  sont  rendues  inutiles 
par  ces  articles. 

1*  Qu’etf-ee  que  les  publiealiom  et  comment  u catcule  le  délai  de  la  pre- 
tniére?  (Qaeit.  i352.) 

2*  Ce  délai  est-il  franc?  {Quesl.  2353.) 

3®  Peut-on  faire  plus  de  trois  publications?  Est-il  nécessaire  qu’il  s'écoule 
plue  de  quinze  jours  ftanes  entre  chacune  d’elles?Elseraient-eUes  nulles  s’ily 
avait  entre  elles  un  plus  long  intervalleque  celui  que  la  loi  détermine  ?(Q.  23.H.  ) 

4®  L’adjudication  préparatoire  peut-elle  avoir  lieu  à l’audience  où  se  fa 
la  troisième  publication?  {Quest.  2355.) 

5®  Y a-t-il  eu  dérogation  à la  disposition  de  l’art.  706,  porta  it  que  le  déh 
entre  les  deux  adjudications  (préparatoire  et  définitive)  ne  pot.,  a être  u.oir. 
dre  de  six  semaines?  (Quesl.  2360.) 

P 

* ^ * 

SSS9.  Comment  faut-il  calculer  ce  délai  : trente  jours  au  plus  tOt  ev 
QUARANTE  JOURS  AU  PLUS  TARD  AFRtS  ? etC. 

F.  SOUS  l’art.  690,  notre  Quest.  2313. 

^8SS9.  La  lecture  du  cahier  des  charges  doitJelle  être  sérieuse  et  entière  7 

Sous  l’ancienne  loi,  la  publication  du  cahier  des  charges  était  une  formaliti 
peu  près  illusoire. 

L’huissier  était  chargé  d’en  lire  le  titre  et  d’appeler  les  noms  du  débiteur  ti 
du  poursuivant.  Après  cela, on  donnait  acte  de  la  publication.  Evidemment,  ceu* 
qui  voulaient  avoir  connaissance  des  conditions  de  la  vente  devaient  prciuu 
un  autre  moyeu  que  celui  d’assister  à la  ptiblicalioo.  H faut  convenir  que  cet* 
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